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Nous  offirons  aujourd'hui  au  public  une  nouvelle  tra- 
duction d'un  ouvrage  sur  le  droit  civil  français,  écrit 
en  allemand,  HancU^uch  des  Franzœsisclien  Civilrechts, 
par  M.  le  professeur  K.  S.  ZACHARiiS.  Cinq  éditions  de 
ce  lîvrcy  publiées  en  Allemagne,  témoignent  sufQsam- 
ment  de  son  mérite  et  de  son  utilité.  Le  succès  ob- 
tenu par  Zacharise  sur  la  rive  droite  du  Rhin  s'est  trouvé 
confirmé  en  France  par  l'accueil  que  les  jurisconsultes 
ont  fait  avec  raison  à  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Za- 
charise,  publiée  il  y  a  quinze  ans  environ,  par  MM.  Âubry 
et  Rau,  sur  un  plan  et  dans  des  conditions  scientifiques 
qui  diffèrent,  comme  on  le  verra  bientôt,  pour  des  rai- 
sons que  nous  devons  expliquer,  du  plan  et  des  condi- 
tions que  nous  avons  cru  convenable  d'adopter. 

Il  est  un  fait  que  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  à 
l'honneur  de  notre  pays.  La  France  semble  hériter  du 
privilège  qui  s'était  attaché  à  la  fortune  de  l'ancienne 
Rome.  L'empire  de  ses  lois  a  survécu  à  la  puissance  de 
ses  armes,  et  le  Code  Napoléon,  introduit  dans  plusieurs 
Etats  avant  1814,  par  suite  des  événements  militaires  et 
politiques,  est  demeuré  le  droit  commun  des  nations 
rendues  à  la  libre  disposition  d'elles-mêmes.  Depuis  la 
paix,  il  s'est  successivement  naturalisé  du  nord  au  midi, 
dans  les  pays  les  plus  divers  de  mœurs,  d'habitudes,  d'or- 
ganisation sociale  et  politique.  Quelle  est  donc  la  vertu 
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du  Code  Napoléon,  et  quelles  »ont  les  conditions  qui  lui 
ont  assuré  ce  caractère  d'universalité  ? 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  attribuait  au  dix- 
neuvième  siècle  toute  la  gloire  qui  doit  s'attacher  à  la  rédac- 
tion définitive  du  Gode  Napoléon.  Tous  les  hommes  d'Etat 
illustres,  rois  ou  ministres,  qui,  dans  le  cours  des  âges, 
ont  gouverné  la  France,  ont  laissé  des  traces  de  leur  pas« 
sage  dans  notre  droit  civil.  Il  suffit  de  citer  Gharlemagne, 
saint  Louis,  Richelieu ,  Louis  XIV.  La  science,  à  son  tour, 
a  rivalisé  d^efforts,  et  chaque  siècle,  depuis  la  renaissance 
des  lettres  jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  est  marqué  par 
des  noms  immortels,  comme  ceux  de  Gujas,  de  Dumou* 
lin,  de  L'Hospital,  deDomat,  ded'Aguesseau,  dePothier« 
Aussi  est'-îl  permis  d'affirmer  que,  grâce  à  eux,  les  tra- 
vaux préparatoires  d'un  droit  civil  nouveau  étaient  aocom» 
plis,  au  moment  où  les  changements  opérés  dans  l'ordre 
politique  appelèrent  dans  l'ordre  civil  les  changements 
qui  devaient  en  être  la  conséquenoe.  Lorsque,  après  dix 
années  de  troubles  intérieurs  et  de  guerres  lointaines , 
il  fut  donné  au  génie  organisateur  du  premier  Gonsul  de 
fixer  les  principes  du  droit  nouveau  qui  devait  désormais 
régir  la  France,  quelques  mois  suffirent  à  la  réalisation 
de  sa  volonté. 

Le  Code  civil  a  consacré  et  organisé  avec  sagesse, 
comme  le  dit  M.  Laferrière  dans  son  Histoire  des  prith- 
fApeêj  des  institutions  et  des  lois  pendant  la  Révolution 
française,  les  principes  naturels  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété et  de  l'hérédité.  Il  a  eu,  suivant  nous,  le  rare  mé- 
rite, tout  en  restant  fidèle  aux  principes  de  la  morale, 
naturelle,  de  la  grande  et  saine  philosophie,  en  plaçant 
rintérét  social  an-dessus  de  l'intérêt  politique,  de  donner 
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satiifaotioii  aux  nécessités  du  présent  et  de  respecter  les 
traditions  du  passé.  D'une  part,  il  consacre  la  transaction 
entre  Tesprit  des  coutumes  et  du  droit  romain  ;  de  l'autre, 
il  emprunte  son  originalité  aux  principes  de  la  Réyolu« 
tion,  mais  sans  accepter  ce  qu'ils  présentent  de  fâcheux 
et  d'excessif  dans  le  droit  intermédiaire.  C'est  ainsi  que, 
pour  les  personnes,  il  ne  porte  plus  atteinte  à  la  dignité 
du  mariage  en  offirant  le  divoi-ce  à  toutes  les  ond  ulations  de 
rinconstance  et  du  désordre,  qu'il  n'humilie  pas  Fétat  des 
enfants  légitômes  en  leur  assimilant  les  enfants  naturels. 
Des  principes  nouveaux,  il  conserve  ce  qu'il  y  a  de  bien  : 
il  maintient  la  suppression  de  la  servitude  personnelle 
de  mainmorte  et  des  corvées,  des  droits  féodaux^  i^ga» 
liens  et  canoniques,  qui  pesaient  sur  les  citoyens )  iléon-» 
sacre  de  nouveau  la  séparation  du  principe  civil  et  du 
principe  religieux;  il  distingue  dans  le  mariage  le  con- 
trat du  sacrement  ;  il  persiste  dans  la  séouiarisation  des 
actes  de  Vétat  civil. 

La  iiberté  et  l'égalité  dans  l'ordre  de  la  société  civile 
étaient  des  bienfaits  nouveaux.  Le  Gode  les  fait  encore 
prévaloir  pour  la  propriété,  pour  les  successions,  pour 
les  contrats  et  pour  les  divers  moyens  d'acquérir.  I^ 
sol  est  affranchi ,  le  droit  d'atnesse  et  de  masculinité  sup^ 
primé,  l'égalité  des  partages  assurée,  le  droit  de  tester 
consacré,  C'était  pour  la  nation ,  après  tant  de  siècles 
d'inégalité  et  d'infériorité,  arriver  à  l'unité  sociale. 
Aussi,  tandis  que  sous  nos  yeux^  à  la  suite  de  convulsions 
et  d'épreuves  sans  exemple  dans  l'histoire,  les  peuples 
et  les  chefs  d'Etats  sont  incertains  sur  les  formes  poli- 
tiques à  préférer,  républiques  ou  monarchies,  monarchies 
absolues  ou  tempérées,  n'est-il  pas  curieux  et  digne  de 
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méditation  de  voir  les  lois  civiles  formulées  dans  le 
Code  Napoléon,  apparaître  dans  le  monde  comme  la  rai- 
son écrite,  et  continuer  incessamment  leurs  pacifiques 
conquêtes? 


L'intelligence  du  plan  suivi  par  notre  auteur  demande 
une  certaine  attention.  Zachariœ  divise  le  droit  civil 
français  en  droit  théorique  et  en  droit  pratique  :  le  droit 
théorique  est,  suivant  lui,  celui  qui  détermine  les  droits 
des  hommes  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  le  droit  prati- 
que comprend  la  poursuite  de  ces  droits,  c'est-à-dire  les 
moyens  de  les  faire  valoir  ou  les  formes  de  procéder,  en 
d'autres  termes,  les  actions  et  les  exceptions,  et  la  pres- 
cription extinctive. 

Le  droit  civil  théorique  se  décompose  lui-même  en 
plusieurs  parties,  dont  Texposition  est  précédée  dans  son 
ouvrage  de  notions  générales  sur  la  jurisprudence,  sur  le 
droit  et  ses  différentes  espèces,  sur  les  sources  du  droit 
français,  sur  ses  divisions,  sur  T  histoire  de  nos  différents 
Codes,  sur  la  force  obligatoire  des  lois,  sur  leur  inter- 
prétation, soit  publique,  soit  privée,  enfin  sur  les  sciences 
auxiliaires  de  l'étude  du  droit. 

Deux  divisions  principales  embrassent  les  matières  du 
droit  civil  théorique. 

Dans  la  première,  Zacharise  traite  de  l'état  civil  ;  dans 
la  seconde,  des  droits  civils  considérés  sous  le  rapport 
des  objets  auxquels  ils  s'appliquent. 

La  première  partie  comprend  des  considérations  sur 
l'état  civil  des  Français,  sur  les  personnes  physiques  et 
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sur  les  personnes  morales,  et  les  droits  civils  de  ces  der-« 
nières,  sur  l'état  politique  et  sur  l'état  civil  des  hommes, 
et  sur  les  actes  de  l'état  civil.  Elle  correspond  aux  titres 
1,  2,  3,  *,  10  et  11  du  livre  I"  du  Code  Napoléon,  et  se 
subdivise  elle-même  de  la  manière  suivante  : 

V  Des  diverses  manières  d'acquérir  l'état  civil,  c'est- 
à-dire  des  Français  par  naissance  et  par  naturalisation  ; 

^  Des  droits  de  l'état  civil  ; 

3^  Des  différences  physiques  qui  distinguent  les  hom- 
mes, relativement  à  l'état  civil,  au  point  de  vue  de  la 
naissance,  de  la  filiation,  de  l'âge,  de  la  santé,  et,  par 
suite,  de  la  tutelle  des  mineurs,  de  la  tutelle  des  inter- 
dits, de  la  curatelle,  et  du  conseil  judiciaire  ; 

4^  Des  rapports  de  lieux  des  hommes  entre  eux  au  point 
de  vue  de  leur  influence  sur  l'état  civil,  c'est-à-dire  du 
domicile  et  de  l'absence; 

5<»  Enfin,  des  différentes  manières  dont  l'état  civil  s'é- 
teint ou  se  perd,  c'est-à-dire  de  la  perte  absolue  de  l'état 
civil,  delà  perte  de  la  qualité  de  Français,  de  la  perle 
de  tous  les  droits  civils,  ou  d'une  partie  de  ces  droits, 
pour  un  temps  ou  à  toujours. 

Dans  la  seconde  partie,  Zacharise  traite  des  droits  qui 
peuvent  appartenir  à  une  personne  sur  les  objets  du 
monde  extérieur,  soit  qu'on  les  envisage  isolément,  soit 
qu'on  les  considère  comme  faisant  partie  d'une  univer- 
salité juridique.  De  là  une  subdivision. 

Les  objets  du  monde  extérieur,  considérés  dans  leur 
individualité,  sont  des  choses  ou  des  personnes.  De  là, 
des  droits  réels  et  des  droits  personnels. 

Dans  les  droits  réels  sont  compris  la  propriété,  lesser- 
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yUudes  personnelles  et  les  servitudes  réelles^  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques. 

Quant  aux  droits  personnels,  il  importe  de  distinguer 
entre  ceux  qui  n'entraînent  qu'une  prestation  quelcon- 
que de  la  part  d'une  personne  au  profit  d'une  autre,  et 
ceux  qui  impliquent  l'idée  d'une  puissance  d'une  per- 
sonne sur  une  autre  personne.  De  là,  les  obligations  et 
les  droits  de  puissance  maritale  et  paternelle. 

Sous  la  rubrique  des  droits  personnels  de  la  première 
espèce  sont  compris  les  obligations  et  les  divers  contrats 
consacrés  parle  Code  Napoléon,  excepté  le  contrat  de  ma- 
riage, et  les  règles  relatives  &  la  preuve  des  obligations, 
c'est-à-dire  les  titres  3,  4,  6  à  17  du  troisième  livre. 

Sous  la  rubrique  des  droits  personnels  de  la  deuxième 
espèce  apparaît  le  mariage,  soit  comme  rapport  person- 
nel entre  les  époux,  soit  comme  rapport  de  leurs  biens, 
et,  par  suite,  les  règles  relatives  à  la  communauté,  au 
régime  dotal  ;  les  droits  des  père  et  mère,  en  d'autres  ter- 
mes, les  règles  relatives  à  la  paternité,  à  la  filiation,  à 
l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  la  puissance  pa-* 
ternelle. 

Le  second  livre,  dans  lequel  on  considère  l'objet  des 
droits  de  l'homme  comme  faisant  partie  d'une  unîversa* 
lilé  juridique,  donne  également  lieu  à  deux  divisions. 

La  première  comprend  les  biens  en  général,  c'est-à-dire 
le  patrimoine,  et  notamment  la  saisie,  la  contrainte  par 
corps,  la  séparation  de  biens  et  l'expropriation  forcée  ; 
la  seconde,  racquisitîon  du  patrimoine  d'une  personne 
décédée,  c'est-à-diœ  les  successions,  les  testaments  cl 
les  donations. 


Digitized  by 


Google 


SouB  l'expression  de  droit  dvil  pratique,  Zaoharia»  a'a 
comprifl  que  la  théorie  des  actions,  celle  des  preuves  et 
celle  de  la  preecriptbn  extinctive;  il  a  laissé  en  dehors 
la  procédure  proprement  dite. 

Tels  sont  en  substance  le  planet  les  divisions  adoptées 
par  Zachanœ,  dans  la  disposition  des  différentes  matières 
qui  composent  le  Code  Napoléon.  Il  serait  superflu  d'en 
rechercher  la  valeur  scientifique.  Bien  qu'il  manque  de 
clarté,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  croire  que  oe  plan  et 
ces  divisions  peuvent  avoir,  en  Allemagne,  leur  mérite 
et  leur  utilité.  Le  droit  civil  français  est  souvent  enseigné 
dans  les  Universités  allemandes,  comme  raison  écrite,  ou 
partiellement ,  c'est^<*dire  dans  quelque»-unes  de  ses 
théories.  Les  professeurs  titulaires,  et  surtout  les  Prwa$^ 
docenten,  qui  forment,  comme  on  sait,  la  pépinière  du 
professorat,  ouvrent  des  cours  sur  les  successions,  sur  les 
obligations,  sur  les  hypothèques,  etd  Dansées  deux  cas, 
il  importe  peu  aux  auditeurs  que  l'ordre  du  Code  Napo^ 
léon  soit  suivi  ou  qu'il  soit  remplacé  par  une  distribution 
arbitraire  des  matières^  En  France,  il  ne  peut  en  être 
ainsi.  Dans  les  écoles^  devant  les  tribunaux,  dans  les 
habitudes  mêmes  de  la  vie,  le  Code  Napoléon  est  étudié, 
invoqué,  interrogé  en  suivant  Tordre  de  ses  articles. 
D'ailleurs,  les  divisions  adoptées  par  ses  rédacteurs  n'ont- 
elles  d'autre  justification  que  l'usage?  Evidemment  non. 
Le  droit  romain  leur  a  servi  de  précédent  et  de  modèle. 
Caiiu  disait  :  Omtte  ju9  quo  uiinUir  vd  ad  penonaSy  v$l 
ad  ret,  wl  ûd  actiones  pettinet.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  suivi,  en  la  modifiant  toutefois,  la  division  de  Gains, 
reproduite  par  Justinien  dans  ses  Institutes»  Ils  ont  traité  : 
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dans  le  premier  livre,  des  Personnes;  dans  le  second, 
des  Biens  et  des  différentes  Modifications  de  la  propriété'^ 
dans  le  troisième,  des  différentes  Manières  dont  on  ac^ 
quiert  la  propriété.  Cette  division  est  simple  et  vraie  ; 
elle  n'est  que  l'expression  des  rapports  du  monde  maté- 
riel :  l'homme  ou  les  personnes;  les  biens,  la  propriété, 
et  la  relation  entre  les  personnes  et  les  biens,  ouïes  modes 
d'acquisition  • 

Malgré  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer  et  dont 
la  valeur  nous  semble  incontestable,  peut-être  eussions- 
nous  hésité  à  rétablir  l'ordre  du  Code  Napoléon  dans  la 
traduction  deZachariae,  s'il  en  était  résulté  une  altération 
grave  dans  son  ouvrage.  Mais,  grâce  à  la  division  en  pa- 
ragraphes, ce  travail  s'est  opéré  très-facilement,  et  nous 
ajouterons  même  très-naturellement.  Quand  il  nous  est 
arrivé  d'entrer  dans  des  explications  personnelles,  nous 
les  avons  distinguées  du  texte  de  notre  auteur  par  des 
signes  typographiques,  qui  assureront  à  chacun  la  res- 
ponsabilité de  ses  doctrines.  De  plus,  un  tableau  synop- 
tique, qui  sera  joint  au  quatrième  volume,  permettra  au 
lecteur  de  suivre  les  divisions  dont  nous  venons  de  pré- 
senter l'analyse. 

L'ouvrage  de  ZacharisB  se  compose  de  deux  parties 
distinctes  :  d'une  partie  purement  doctrinale,  où  chaque 
matière  est  exposée  dans  ses  principes  généraux  et  dans 
ses  déductions  immédiates ,  avec  une  puissance  de  lo- 
gique incontestable  ;  et  de  notes  dans  lesquelles  il  com- 
plète l'expression  de  son  opinion,  expose  celle  des  ju- 
risconsultes qui  ont  écrit  sur  chaque  matière,  et  fait 
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connaitre  la  jurispradence  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  d'appel  sur  les  questions  traitées.  Cette  se- 
conde partie  de  Fouyrage  de  notre  auteur  laissait  beau- 
coup à  désirer.  Nous  avons  fait  notre  premier  travail  sur 
la  quatrième  édition,  publiée  en  Allemagne  en  1837,  du 
vivant  de  l'auteur.  Il  était  indispensable,  et  on  le  com- 
prendra facilement,  de  compléter  et  quelquefois  de  rec- 
tifier ces  notes  :  nous  nous  sommes  donc  livrés  à  un 
travail  personnel  très-étendu.  Nous  avons  éliminé  quel- 
quefois, et  plus  souvent  ajouté  dans  des  proportions 
considérables,  mais  toujours  en  distinguant  par  des  si- 
gnes typographiques  nos  notes  des  notes  de  Zacharias, 
et  en  respectant  ses  opinions.  Si  Ton  remarque  dans  le 
cours  de  l'ouvrage  des  différences  notables  entre  la  pre- 
mière traduction  et  la  traduction  nouvelle,  il  faut  les 
attribuer  soit  aux  variations  successives  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  diverses  éditions  de  Zacharise,  soit 
aux  modifications  que  les  premiers  traducteurs  se  sont 
crus  sans  doute  autorisés  à  y  apporter.  La  nécessité  des 
nombreuses  additions  que  nous  avons  faites  était  si  ap- 
parente que,  dans  la  cinquième  édition  récemment 
publiée  à  Heidelberg,  que  nous  avons  sous  les  yeux  en 
écrivant  ces  lignes  et  dont  nous  avons  aussi  tenu  compte, 
des  notes  considérables,  que  nous  avons  le  regret  de 
n'avoir  pu  mettre  à  profit,  ont  été  ajoutées  aux  notes  de 
Zacharise  par  M.  Anschütz,  Privat-docent  attaché  à 
l'Université  de  Bonn,  dans  la  Prusse  rhénane. 


Dans  cette  nouvelle  traduction  du  Manuel  du  droit 
civil  de  Zachariae  et  dans  les  notes  qui  l'accompagnent, 
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nous  b'ayoDs  pas  eu  la  prétention  de  plaœr  notre  ouvrage 
gur  la  même  ligne  que  les  œuvres  des  jurisconsultes 
éminents  qui  depuis  quelques  années  ont  restauré  en 
France  le  goût  et  l'étude  de  la  jurisprudence^  en  éclai* 
rant  les  aridités  du  droit  du  double  flambeau  de  la  phi- 
losophie et  de  rhistoire«  Notre  ambition  a  été  plus  mo- 
deste. Il  nous  suffira  d'avoir  fait,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  exposées,  de  l'ouvrage  de  Zacharieo  un 
livre  d'une  utilité  générale,  qui,  par  sa  concision  et  sa 
clarté^  doit  convenir  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent 
dans  nos  écoles  à  l'étude  et  à  la  connaissance  de  la  ju- 
risprudence; aux  hommes  engagés  dans  la  pratique  des 
affaires  comme  officiers  ministériels,  comme  avocats, 
comme  magistrats;  aux  gens  du  monde  souvent  placés 
dans  la  nécessité  de  connaître  la  loi,  et  pour  lesquels  elle 
est  une  lettre  mystérieuse  dont  la  clef  et  la  connaissance 
semblent  jusqu'à  ce  jour,  comme  dans  l'antiquité  ro- 
maine)  réservées  à  un  certain  nombre  de  privilégiés. 

A  ces  divers  titres,  nous  avons  la  conscience  d'avoir 
consacré  nos  soins  et  nos  veilles  à  une  chose  utile.  On 
ne  saurait  trop,  dans  les  sociétés  modernes,  populariser 
le  sentiment  et  l'intelligence  du  droit»  Éclairer  chacun 
de  nous  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs,  c'est  préparer 
à  la  sooiété  de  bons  citoyens. 
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DROIT  CIVIL  FRÂNCAIS\ 


Le  droit  romain^,  qui  s*était  établi  dans  les  Gaules  à  la  suite 
de  la  conquête,  s'y  maintint  jusqu'au  moment  où  la  grande 
invasion  des  peuples  du  Nord,  en  mettant  fin  à  la  domination 
romaine  dans  cette  contrée,  comme  sur  d'autres  points  du  monde, 
amena  la  formation  de  plusieurs  Etats  par  des  tribus  d*origine 
germanique,  telles  que  les  Francs,  les  Goths,  les  Bourguignons. 
Le  droit  romain  subit  alors,  dans  les  Gaules ,  les  mêmes  vicissi- 
tudes que  dans  les  divers  Etats  fondés  successivement  par  des 
peuples  d'origine  germanique,  avec  les  débris  des  provinces  de 
l'empire  ;  cependant,  les  Romains,  anciens  habitants  des  Gaules^ 
et  notamment  le  clergé,  dont  les  membres,  longtemps  encore 
après  la  conquête,  se  recrutèrent  parmi  eux,  restèrent  soumis 
aux  lois  romaines,  tandis  que  les  conquérants  étaient  jugés  d'a- 
près leurs  lois  nationales,  c'est-à-dire  d'après  le  droit  germanique, 
en  vertu  de  cette  règle  :  quemîibet  sud  lege  vivere.  Un  pareil 
état  de  choses  s'explique  d'autant  plus  facilement,  qu'à  cette 
époque  personne  n'avait  l'idée  d'une  loi  générale  étendant  sou 
empire  sur  tout  le  territoire,  sans  acception  des  individus  :  les 
conquérants  n'avaient  même  pas  alors  la  notion  politique  du 
territoire. 

1  [Noos  avmt  ora  difoir  eottsenrer  qn'àlâ  promnlMtfondM  Godéf;  1« droit 

et  placer  en  tèta  de  l'onvrage  cm  notioni  Boareaa,  c*esUa*dire  le  droit  postérieur 

générales  sur  Tliistoire  da  droit  fran-  à  cette  promulgation.  Une  htatoire  du 

çai«.  qui,  dan«  Zaeharin,  sont  mêlées  à  droit  ancien  se  divise  eUe<-mémeon  pin- 

•et  explications  nréliminaires.]  ^  11  est  sieurs  périodes, 

d'usage   parmi  les  jnrisconsaltes  mo*  *  [  V.  sur  le  droit  des  Gaulois  et  sur 

dernes  de  dîTÎser  le  droit  firançais  en  sa  piersistance  après  la  conquête  ro- 

plastenm  périodes:  le  droit  ancien,  maine,    Laferriére,  HisMre  du  droit 

crest-à*dire  le  droit  antérieur  k  la  Ré<-  fhwMato,  %  panùn;  et  Giraud,  Suai 


velntioD;  le  droit  intermédiaire,  c'est*  mr  Vkktoêm  du  éroH  fhin»n<i,  i,  p. 
à*dlreledr4lteavlgMiiréel'ra9i«e^  iftj 
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Pendant  plusieurs  siècles,  les  lois  nationales  des  conquérants 
ne  se  conservèrent  que  par  la  tradition;  plus  tard,  elles  furent 
successivement  rédigées  par  écrit  :  lex  Saliorum,  —  Ripuario- 
fwny  —  Burgundionumy  —  Wisigothorum^. 

Le  droit  romain,  cependant,  n'échappa  point  à  Tinflueuce  de 
l'invasion  germanique,  et  les  monuments  de  ce  droit,  que  les 
conquérants  avaient  trouvés  dans  les  Etats  de  formation  nou- 
velle, subirent  de  notables  changements.  .Ils  furent  promulgués 
par  eux  avec  des  additions,  comme  lois  royales  applicables  aux 
Romains  :  Breviarium  Alaricianum^  lex  romana  Burgundionum, 

D*un  autre  côté,  des  lois,  legeSj  pacta,  et  des  ordonnances 
royales,  capitularia,  ainsi  nommées  à  raison  de  leur  division  ea 
chapitres  et  en  articles,  furent  rendues,  notamment  dans  Tempire 
des  Francs.  Les  premières  impliquaient  le  consentement  de  la 
nation;  les  secondes  émanaient  des  rois  seuls  *.  Ces  lois  et  ces 
ordonnances  ne  concernaient,  d'habitude,  que  la  constitution  de 
TEtat,  TEglise,  le  régime  féodal,  la  police  ;  elles  ne  s'occupaient 
qu'exceptionnellement  du  droit  civil ,  et  au  point  de  vue  des 
distinctions  de  nationalité. 

C'est  ainsi  que  dans  les  Gaules,  immédiatement  après  la  con- 
quête de  cette  province  par  des  peuples  d'origine  germanique, 
et  dans  l'empire  des  Francs,  après  que  ce  peuple  eut  étendu  sa 

'  [  L'énnmération  faite  ici  par  Zacha-  de  591  à  604.— Les  lois  barbares  sont 

riae  n'est  que  démonstrative  ;  les  prin-  réunies  dans  les  recueils  suivants  :  Gan- 

cipales  lois  barbares  sont  au  nombre  de  ciani.  Barbarorum  leges  antiquŒy  etc., 

onze  :  la  loi  salique,  pactw  legis  salicœ,  Yenet.,  1781-1792  ;  Du  Tillet,  Aurei  tw- 

qui  parait  dater  de  la  fin  du  cinquième  nerandœqueantiquit.  libeUi,  etc., Paris., 

siècle  ;  la  loi  des  Ripuaires ,  de  511  à  1573  ;  Georgisch ,  Corpus  iuris  germ. 

554  ;  la  loi  des  Allemands,  de  615  à  628;  aniiq.,  etc. ,  Halae,  1738  ;  llerold,  Ort- 

la  loi  des  Bavarois,,  de  622  à  638  ;  la  loi  ginumac  germante,  anliquit.  libri ,  etc., 

des  Bourguignons,  qui  remonte  aux  ein-  Paris.,  1557;  Lindenbrog,  Codex  legum 

quième  et  sixième  siècles;  la  loi  des  atUiguarum, etc.,  Francof.,  1613;  Wal- 

Frisons,  qui  date  de  la  fin  du  huitième  ter.  Corpus jur.  germ.  anUq.,  BeroUni, 

siècle  ;  la  loi  des  Saxons,  rédigée  comme  1824.] 

la  précédente  par  les  ordres  de  Gharle-  ^  [Cette  distinction  n'est  pas  à  l'abri 

magne;  la  loi  des  Thuringiens,  rédigée  de  la   critique,  du  moins    en  ce  oui 

en  même  temps  que  celle  des  Frisons  concerne  la  différence  des  lois  et  des 

et  des  Saxons  ;  la  loi  des  Visigoths,  ré-  capitulaires  ]  Y.  du  reste  sur  la  diffé- 

digée,  suivant  quelques  auteurs,  dès  le  rence  des  lois  et  des  capitulaires ,  Sa- 

cinquième  siècle,  suivantd'autres,  à  la  fin  vigny,  Hist.  du  dr.  romainy  traduite 

du  sepUème  seulement  ;  la  loi  des  Lom-  par  Guenoux,  1,  p.  129,  et  Fleary,  fl<s-> 

bardty  de  643;  la  loi  des  Anglo-Saxons,  loére  du  droit  françaiSf  XII. 
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dominatioD  sur  toute  Tancienne  surface  des  Gaules ,  deux  droits 
civils  entièrement  distincts ,  le  droit  romain  et  les  coutumes 
nationales  des  conquérants,  diverses  suivant  les  races,  mais  ayant 
toutes,  en  général,  la  même  origine,  existaient  Tun  à  cAtéderautre. 

Dans  le  principe,  le  domaine  de  chaque  législation  n'était  pas 
déterminé  par  une  délimitation  géographique,  mais  seulement 
par  des  distinctions  de  nationalité.  Bientôt  cette  démarcation 
se  changea  en  une  délimitation  géographique.  On  voit  déjè, 
dans  les  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race,  apparaître  dis- 
tinctement la  division  de  la  France  en  pays  de  droit  écrit  et  en 
pays  de  droit  coutumier',  division  qui  a  formé  la  base  essentielle 
du  droit  civil  en  France  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Cette 
transformation  était  d'ailleurs  inévitable  :  le  droit  romain  et  le 
droit  germanique  ne  pouvaient  se  maintenir  Fun  à  côté  de 
Tautre  dans  les  conditions  primitives,  quand,  avec  le  temps  et  la 
fusion  des  races,  il  devint  impossible  de  distinguer  le  Romain 
du  Franc.  De  là  une  incertitude  et  une  confusion  qui  devaient 
avoir  un  terme  :  ce  terme  se  trouva  tout  naturellement  dans  le 
partage  de  la  France  entre  le  droit  romain,  qui  prédomina  dans 
plusieurs  provinces,  et  le  droit  germanique  ou  coutumier,  dans 
les  autres  ^. 

Diverses  causes  favorisèrent  d'ailleurs  cette  sorte  de  can- 
tonnement respectif  des  deux  législations.  Celles  que  nous  allons 
indiquer  amenèrent  le  maintien  et  la  domination  exclusive  du 
droit  romain  dans  une  partie  de  la  France,  et  du  droit  germa- 
nique dans  l'autre  partie.  La  Gaule  méridionale  parait»  à  l'é- 
poque où  elle  fut  conquise  par  des  peuples  germaniques,  avoir 
été  beaucoup  plus  peuplée  que  la  Gaule  septentrionale  ^.  Dans 
le  Midi,  les  Romains  formaient,  après  la  conquête,  la  majorité 
des  habitants.  C'est  là  que  leur  domination  persista  plus  long- 

*  y.  Garoli  II  Kdiclum  Pistmse,  anno  personnelles  des  barbares  en  contâmes 
«64(Perte.lcg.ni,491;Baluz.,  11,173),  territoriales,  V.  Fleury,  Histoire  du  droit 
cap.  13,  .M,  et  une  décréUle  de  1^,   français,  XIX,  XXII  et  XXIII;  Montes- 


c.  28.  X;  1)0 prit^O^^tiT,  V,  33.  gnieu,  £«pra  des  tois,  liv.  XXVIII,  ch 

I,  55. 
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*  [  Relativement  à  l'inQnenee  de  la   9  et  10.1 
féodalité  sur  la  transformaUon  des  lois      ^  V.  Tacite,  Ann.^  Xin,  5é,  55. 


tetpps,  #(  que  l^ur  dvilisation  avait  jeté  lea  raein^a  |e»  ping 
profondes.  Auß^i  les  babUauts  de  la  France  méridionale»  ei 
parliculièrement  les  Goths,  con^nuëreiU-ils  à  eutreteiur  des  re- 
lations très^étroltes  avec  ritalie.  Il  en  résulta  que  dans  ces  pro- 
vinces le  droit  romain  conserva  la  prépondérance,  tandia  que  dans 
celles  du  INord  et  de  l'Est,  le  droit  germanique  prit  la  dessus. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  droit  pomain  avait  la  caractère 
et  Tautorité  â*un  droit  positif,  soit  en  vertu  de  la  tradition,  ex  usu 
fefiy  soit  par  suite  d'une  déclaration  formelle  consignée  dans  des 
lettresipatentes.  Dana  Torigine,  le  droit  romain  des  provinces 
méridionales  de  la  France  n'était  point  le  droit  romain  de  Justi- 
uiea^,  dont  la  promulgation  est  postérieure  au  renversement  de 
la  domination  romaine  dans  les  Gaulesi  Mais  lorsque,  plus  tard, 
au  douEième  siècle,  Tétude  scientifique  du  droit  romain  se  fut 
ranimée  dans  T  Europe  occidentale,  surtout  en  Italie  et  en  France, 
les  cours  ouverts  dans  les  Universités  et  renseignement  du  droit 
portèrent  exclusivement  sur  le  droit  romain  de  Justioien.  Le  corps 
de  droit  de  cet  empereur  remplaça  alors  presque  partout,  même 
en  France,  dans  la  pratique  des  tribunaux»  les  lois  romaines  plus 
au(!iennes,  et  notamment  le  bréviaire  d'Alaric.  Cependant  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux,  du  droit  de  Justinien  ou  du  droit 
romain  aptérieur,  se  trouvait  réellement  en  vigueur ,  continua 
d'être  controversée  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Des  lettres^pa- 
tentes  la  décidèrent  en  faveur  du  droit  de  Justinien  ;  mais  elles 
ne  s'appliquaient  qu'à  quelques  provinces  seulement,  au  Dau- 
pbiné,  à  la  Provence,  au  Languedoc,  Ma  Gascogne,  au  Lyonnais 
etàrAuverpe^. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  dont  la  réunion  formait  la 
mineure  partie  du  territoire  Franc,  plusieurs  coutumes  sortirent 

8  [Mais  le  Gode  théodosien,  avec  ses  lui-même,  plutôt  qu'eHes  ne  décidaient 

appendices  les  Codes  grégorien  et  her-  le  point  de  savoir  lequel  devait  l'empor- 

mogénien,  les  lu&litules  de  Gaïus.  les  terdudroitde  Justinien  ou  du  droit  ro- 

KoveUes  de  divers  empereurs,  lu  Sen-  main  antérieur.  Sur  cette  dernière  que»- 

tences  de  Paul,  etc.. .]  lion,  on  suivait  la  jurisprudence  de  cha- 

*  1  Ces  lettres-patentes  déterminaient  que  Parlement«] 
la  force  o|Higf4oire  du  drpit  romain  en 
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Avee  l6  \âïÈf%  dos  lois  nationales  primitives  d*6i4|iii6  germanique» 
eomma  h  loi  des  Salieus  ei  la  loi  des  Ripuaires.  Bien  que  dans 
la  suite  ces  lois^  et  les  ordonnanoes  royales  de  l'ancien  temps, 
ftiasent  tombées  soit  en  oubli  à  pause  de  la  rareté  des  chartes 
q[ui  les  contenaient  et  de  Tignorance  de  la  langue  latine  employée 
dans  ces  documents,  soit  en  désuétude  par  suite  de  la  décadence 
da  pouvoir  royal  et  des  changements  que  le  temps  avait  apportés 
dans  l'état  social  ;  cependant  les  coutumes  n'en  restèrent  pas 
moins  fidèles  à  l'esprit  des  anciennes  législations  nationales. 

Comme  toutes  ces  coutumes  étaient  le  produit  de  ces  an- 
ciennes législotions,  des  rapports  et  des  besoins  de  la  société* 
elles  se  rencontraient  toutes  dans  certains  points  fondamentaux 
qui  leur  donnaient  un  caractère  commun,  et  elles  avaient  toutes, 
en  quelque  sorte,  le  type  germanique  *<•.  Voici  quels  étaient  les 
traits  caractéristiques  qu'on  y  remarquait  dès  Torigine  et  qui  s'y 
conservèrent".  Chaque  famille  formait  en  quelque  sorte  un  corps 
politique  distinct.  Aussi  la  fortune  Individuelle  des  membres  de  la 
famille,  notamment  les  immeubles,  constituaient-ils  en  même 
temps  le  bien  commun  de  toute  la  race.  11  s'ensuivit  que  tous  les 
membres  de  la  famille,  à  Tinstar  des  membres  d'une  seule  et 
même  communauté,  se  trouvaient  dans  des  rapports  mutuels  tels 
qu'il  en  résultait  comme  une  ligue  offensive  et  défensive  contre 
les  tiers.  De  lit  le  talioq,  le  droit  de  la  famille  de  demander  la 
composition  lorsqu'un  de  ses  membres  avait  été  tué  ou  blessé, 
l'obligation  pour  elle  de  payer  la  composition  lorsque  le  coupable 
était  an  des  siens.  A  son  tour  la  communauté  nationale  était  une 
association  politique  iorméo  de  toutes  ces  petites  communautés 
particulières,  une  ligue  contre  les  ennemis  du  dehors,  destinée 
à  assurer  le  maintien  du  droit  des  familles  prises  individuellement* 
Toutefois  ce  droit  de  la  famille  ne  constituait  que  le  droit  des 

«*  [y. 'Damonlin,  Oratio  de concordid  **  [Notre  auteur  est  peut-être  trop 

ei  tmUme  consuetudinum  Frandœ  ;  Par-  afßnnatif  sur  ce  point  :  les  Coutumes  ne 

émam,  Mémoire  smr  Vorigme  dm  droit  Mstenrëront  pas  daa«  sa  pureté  Torga- 

coîUumier,  dans  les  Mémoime  de  Tioa-  ainUon  de  1«  AubîU«  gtrnulqiM.] 
4éait  dm  isKriptisM,  t.  £,  p.  076.1 
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races  libres  ou  nobles,  de  même  que  la  commuuauté  nationale 
n'était  composée  qugdes  hommes  libres  de  la  nation.  Pour  être 
TMgé  dans  l'état  des  hommes  libres,  il  ne  suffisait  pas  de  n'avoir 
d'autre  obligation  de  service  qu'envers  la  communauté,  ou  que 
le  service  militaire  envers  le  seigneur  :  pour  être  un  homme  libre 
d'après  les  idées  et  dans  le  sens  des  rapports  économiques  de 
l'époque,  il  fallait  posséder  en  outre  une  terre  franche  de  toutes 
corvées  et  redevances.  Les  tenanciers  établis  sur  la  terre  ou  le 
fonds  d'autrui  appartenaient  à  la  condition  des  hommes  non 
libres,  condition  qui,  elle-même,  admettait  des  gradations  multi- 
ples déterminées  par  des  conventions.  Ils  étaient  représentés  dans 
la  communauté  nationale  par  le  seigneur  du  domaine.  Ainsi  la 
société  politique  était  en  même  temps  une  association  réelle,  c'est- 
à-dire  une  association  des  propriétaires  fonciers,  ou  plus  exac- 
tement des  seigneurs  territoriaux  du  pays;  caria  possession  de 
biens  fonds  exempts  de  corvées  et  de  redevances  ne  se  bornait 
pas  à  des  droits  de  propriété,  mais  impliquait  aussi  certains  droits 
de  souveraineté.  C'est,  du  reste,  une  particularité  remarquable 
de  l'ancien  droit  germanique,  que  tant  de  rapports  juridiques  y 
aient  été  en  quelque  sorte  attachés  au  sol  ^^. 

Cette  idée  que  les  anciennes  communautés  nationales  des  peuples 
germaniques  étaient  des  associations  formées  par  les  seigneurs 
terriens  du  pays  entre  eux,  ne  repose  point  sur  une  simple  sup- 
position ;  elle  peut  se  justifier  même  par  des  preuves  directes. 
Il  était,  en  effet,  reçu  chez  les  Francs,  comme  chez  d'autres  peu- 
ples germaniques,  que  tout  homme  qui  arrivait  à  la  possession 
d'un  bien-fonds  ne  pouvait  transformer  cette  possession  en  droit 
que  par  une  investiture,  c'est-k-dire  par  une  déclaration  solen- 
nelle faite  au  nom  de  la  communauté  nationale,  portant  que  la 
seigneurie  de  la  terre  devait  lui  être  conférée  en  échange  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  envers  Tassociation  ^^.  Il  est  évident 

i^rCepointdeyuedeZachariaeacours   faits  sociaux  qui  ne  se  sont  manifestés 
en  Auemagne  :  il  a  peut-être  le  défaut  de   que  plus  tard.  ] 
reporter  k  une  époque  trop  lointaine  des      tt  ci^tto  invesUture  (iiive$U(ura  aUO' 
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que  cette  tradition  impliquait  formeliemeni  l'existence  d'un  traité 
d'association  fédérale  ou  politique  avec  chaque  seigneur  de  do- 
maine, au  moment  de  son  admission. 

Le  droit  d'après  lequel  la  terre  avait  été  originairement  pos- 
sédée dans  Tempire  des  Francs,  et,  par  suite,  la  constitution  po- 
litique subirent  une  modification  essentielle  quand  les  institutions 
féodales  furent  systématiquement  introduites  par  les  rois  de  la  se- 
conde race^'.  Il  est  vrai  que  dans  sa  forme  le  système  féodal  se 
rattachsût  immédiatement  à  la  constitution  qui  avait  été  jusque-là 
en  vigueur;  les  vassaux  obtinrent  même  la  concession  des  terres 
qui  leur  étaient  conférées  en  raison  de  leurs  services ,  par  l'in- 
vestiture féodale  ;  la  nature  et  le  but  de  cette  mvestiture  res- 
tèrent les  mêmes;  les  devoirs  des  vassaux  ne  changèrent  pas 
sensiblement  et  fiirent  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  hommes 
que  leur  condition  obligeait  auparavant  à  la  défense  du  pays.  Mais 
le  suzerain  n'était  plus  le  même  ;  le  roi  avait  pris  la  place  de  la 
communauté  nationale.  Le  but  du  système  était  de  procurer  au 
principe  monarchique,  au  moyen  de  l'établissement  d'une  aris- 
tocratie, la  prépondérance  sur  la  démocratie.  Le  lien  politique  se 
fondait,  il  est  vrai,  comme  auparavant  sur  un  contrat;  mais  ce 
contrat  n'était  plus  formé  entre  les  mêmes  parties.  Dès  lors 
il  y  eut  eu  France  deux  régimes  coexistants ,  le  droit  féodal 
et  le  droit  territorial,v  l'un  pour  les  fiefs,  l'autre  pour  les  biens 
allodiaux,  quoique  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  fût  plus 


tiqaée  par  les  peuples  d'origine  gerniani-  ici  la  mienne  propre.  [V.  relativement 

que.  Elle  s'est  conservée  en  France  dans  aux  divers  systèmes  émis  sur  l'origine 

les  provinces  du  nord,  c'est-à-dire  dans  des  fiefs,  Montesquieu,  Esprit  des  Uns; 

les  provinces  les  plus  anciennement  oc-  Hably ,  Observations  sur  Vhistoire  de 

copeespar  les  Francs,  jusqu'à  la  Révolu-  France;  AnciUon,  Tableau  des  révolU" 

tion.  v.  Merlin,  Rép.,  v«  Nantissement,  tions  de  l'Europe;  Guizot,  Essais  sur 

et  les  autorités  indiquées  dans  cet  arti-  Vhistoire  de  France;  Esbach,  Cours 

de.  Si  dans  les  autres  pays  de  droit  cou-  d*introduction   générale  à  Vétude  du 

tumier  eUe  tomba  en  désuétude ,  il  v  a  droite  p.  255;  Portalis,  Séances  et  tro- 

peut-étre  lieu  de  croire  qu'elle  vêtait  vauœdeV  Académie  des  sciences  mondes 

de  bonne  heure  déjà  conférée  par  le  roi,  et  politiques  ^  18,  p.  171;  Laferrière, 

et  que  l'investiture  féodale  s'y  subsütua  Histoire  desprincipes^  des  institutions  et 

complètement  d^  cette  époque.  des  {ot>,  pendant  la  révolution  française, 

"  On  trouvera  dans  Merlin,  Hé})  .  v«  p.  115  et  s.,  p.  141  et  s.] 

,.  1.  b 
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OU  moins  étendue,  selon  les  provinces.  La  présomption  légale, 
nulle  terre  mu  seigneur,  ne  s'appliquait  qu'aux  pays  de  droit 
coutumier,  et,  dans  ceux-ci  même,  son  application  était  soumise 
à  quelques  restrictions ^^. 

-  M  distinction  qui  précède  nefutpas  atteinteparla  formation  des 
Dommunes.  L'organisation  municipale  reposait  sur  des  franchises 
royales  particulières*''.  Le  droit  des  communes  s'établit  et  se 
développa  partout  sous  l'influence  du  droit  déjà  antérieurement 
en  vigueur  dans  le  territoire  où  elles  se  formaient.  Il  eut  même 
une  influence  marquée,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  sur  le 
peHectionnement  de  l'ancien  droit  germanique,  comme,  par 
exemple,  dans  le  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  époux, 
dont  on  trouve  des  traces  dans  les  plus  anciennes  lois  des  peuples 
germaniques  chez  lesquels  il  existait  entre  conjoints  une  certaine 
èommunauté  de  biens  ou  du  moins  la  communauté  des  acquêts  : 
le  mariage  était  en  effet  un  lien,  non-seuiement  entre  les  époux, 
mais«neore  entre  leurs  familles.  Dans  les  communes,  la  com- 
enmauté  de  biens  entre  conjoints  Ait  favorisée  par  des  causes 
écoaoditques. 

Au  commencement,  les  coutumes  ne  se  formaient  et  ne  se 
iraminiettateQt  que  par  la  tradition  orale  ou  par  la  pratique  des 
tribunaux.  Mais  quand  elles  devinrent  plus  complètes  et  plus 
préds«s,  elles  ftirent  peu  à  peu  écrites  par  ordre  des  tribu- 
naux ou  par  les  soins  des  particuliers.  Eniin  le  roi  Charles  YH, 
sur  Tinvitation  des  Etats  du  royaume,  ordonna,  par  Tart.  125 
de  Tordounance  de  Tours,  du  mois  d'avril  1452,  de  faire  des 
coUedions  officielles  de  ces  divers  droits  coutumiers,  collec- 
tions qui ,  confirmées  par  le  roi  avec  Tassentiment  des  Etats  *^, 

t«  Merlin,  Mp„  ^  Frtme-^MUm.  On  y  drwî  munictpcA  «i  France  sous  ta  do^ 

(rauTe  une  nonveUe  preuve  de  cette  opi-  nUnation  romaine  et  sous  les  trois  dy- 

nûM  que  ki  féodalUé  n'était  pas  «ne  in-  nasUeSj  1629, 2  vol.;  Dupin,  Histoire  de 

ftitutiaa  entièrement  nouvelle,  mais  eeu-  radministration  locale  eti  France,  1829. 
lenentueIrtnsfomaUoiiou  «ne  réforme       *b  V.  Isambert,  Recueil  général  des 

de  l'ancienne  Gonatitntion.  anciennes  lois  françaises ,  11 , p .  457,  noie 

(7  finfel,  Histoire  âes  Cemmunes  de  et  Téditeur.  [Le  recueil  des  Coutumes  Le 

Fremce  eläe  la  légUkMon  munidpale,  plus  étendu,  sans  être  complet,  esl  celui 

députe  la  fin  de  Vonziàme  siéde  jusqu'à  de  Bourdol  de  Richebourg,  Paris,  1TO4, 

nos  jours,  1828;  Raynouafd,  Hntcire  du  t.  8,  In-foüo.] 
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denfW^X  avoir  force  de  loi  chaooae  dans  bou  reiiort  parti- 
cttUer.  Ce  sont  ees  oollecuons,  rédigées  par  ordre  du  roi  et 
sanclioDiiées  par  lui,  que  Ton  oomme  coutume,  dans  le  seas  spé«> 
eialdumot.  Des  lettres-patentes  du  même  roi,  du  96  août  1458* 
confirmèrent  ensuite  la  coutume  de  Bourgogne,  dont  la  rédaov^ 
tion  avait  été  terminée  la  première.  Sous  les  successeurs  de  oe 
prince,  le  travai}  sa  continua,  et  fut  terminé  sous  Charly  IX. 
Phis  tard  aussi,  vers  Tan  1580,  plusieurs  de  ces  coutumes  furent 
revisées,  en  raison  des  foutes  qui  s'étaient  glissées  dans  la 
première  r^daotîoo,  et  publiées  de  nouveau  sous  une  forme 
meilleure. 

Dès  la  première  rédaction  officielle  des  coutumes,  et  plus  en« 
Gore  lors  de  la  seconde ,  le  droit  romain  exerga  une  influence 
copsidérable  sur  ce  travail,  auquel  prirent  la  part  la  plus  ac-» 
tive  des  hommes  dont  l'éducation  pomme  jiirisconsuUes  p'était 
faite  exclusivement  à  l'école  du  dfQit  romain,  Depuis  cette 
époque,  c'estrMire  à  dater  du  quinzième  et  du  ßejzieme  siècle, 
les  pays  de  coutiipie  eurent  donc  up  droit  qui,  quoique  coutumier 
dans  son  origine,  était  néampoina  un  droU  écrit,  quant  à  sa 
forme  et  à  sa  force  obligatoire,  . 

Le  nombre  de  ces  coutumes  étfiit  considérable  ;  on  les  distin- 
guait, quant  à  leur  ressort,  en  coutumes  générales  et  eu  cou- 
tumes locales.  On  comptait  environ  soixante  coutumes  de  la  pre- 
mière espèce,  et  près  de  trois  cents  de  la  seconde.  Chaque  cou- 
tume en  particulier  portait  le  nom  du  ressort  gu  de  la  juridic- 
tion à  laquelle  elle  appartenait^  {jesjuriaconsuUe^  dénommeptet 
classent  4ussi  les  coutumes  d'après  leur  contenu,  comme,  par 
exemple,  coutume^  d'égalités  d'après  lesquelles  un  héritier  ne 
pouvait  être  avantagé  de  préférence  à  un  autre«  et  coutuvfie^  de 
frm^aUßu,  d'après  lesquelles  de«  biens^fopda  devaient  être 
considérés,  dans  le  doute,  comme  des  alleux. 

La  coutume  de  Paris,  appelée  aussi  coutume  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  mérite  une  mention  particulière  comme  source 
principale  du  Gode  civil.  Elle  remonte  à  Tan  1510.  L'édition 
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revisée  date  de  1580.  Même  hors  de  la  ville  de  Paris,  quelques 
juridictions  avaient  recours  à  ses  dispositions  comme  à  une  règle 
de  décider,  lorsque  le  droit  coutumier  général  ou  local  de  leurres- 
sort  laissait  le  cas  indécis,  ou  que  leur  coutume  était  muette.  Du 
reste  le  droit  romain,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  n'avait  pas 
en  général  ^^  Tautorité  d'un  droit  écrit;  mais  quand  l'étude 
scientifique  du  droit  de  Justinien  se  fut  propagée  en  France,  ce 
droit  servit  également  à  compléter  les  coutumes,  même  auprès 
des  tribunaux  de  ces  pays,  non  à  titre  de  droit  positif,  mais  seu- 
lement comme  recueil  de  décisions  formant  règle  générale,  ou 
comme  raison  écrite,  ratio  «crip^a,  notamment  dans  la  théorie  des 
obligations  et  des  coutrats. 

Avec  la  décadence  du  pouvoir  royal  en  France,  sous  les  der- 
niers rois  de  la  seconde  race,  les  ordonnances  royales,  encore  ap- 
pelées capitulaires,  et  les  lois  émanées  des  assemblées  nationales 
devinrent  de  plus  en  plus  rares.  Les  premiers  rois  de  la  troisième 
race  usèrent  peu  du  pouvoir  législatif.  La  France  était  alors,  sinon 
nominalement,  au  moins  de  fait,  un  État  fédéral  :  le  roi  n'était  que 
le  chef  de  la  confédération.  Mais  peu  à  peu  le  pouvoir  royal  se  re- 
leva de  cet  état  de  faiblesse  ;  les  assemblées  nationales,  bien  qu'au- 
trement composées  et  n'ayant  plus  les  mêmes  pouvoirs  qu'au- 
trefois «0,  reprirent  de  la  considération  et  de  l'influence.  Ainsi  les 
édits  ou  règlements  rendus  parle  roi,  soit  de  son  propre  mouve- 
ment, soit  sur  la  proposition  des  Etats,  devinrent  une  des  sources 
du  droit  français.  Us  reçurent  alors  le  nom  d'ordonnances. 
On  trouve  cette  dénomination  dans  un  édit  de  Philippe  le  Bel, 
de  Tan  1327^*.  On  distingue  encore  les  actes  du  pouvoir  royal, 
d'après  leur  contenu,  par  des  désignations  spéciales.  C'est 
ainsi  que  Y  édit  est  une  loi  rendue  sur  un  objet  spécial;  Yordon- 
nance,  dans  son  acception  plus  restreinte,  une  loi  qui  embrasse 

1*  A  moins  que  la  leUre  royale,  con-  «>  Les  droits  des  Etats  généraux  se 

firmalive  de  la  Coutume,  ne  renvoyât  ex-  bornaient  alors  au  vote  de  l'impôt  et  à 

pressément  au  droit  romain.  V.  l'ouvrage  présenter  au  roi  des  doléances  et  rtf- 

prccité,  9,  p.  564.  note  10  ;  Merlin,  /?ep.,  monlrances, 

vo  Autorités,  §  5.  «  Merlin,  nép.,  vo  Ordonnance. 
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toute  une  catégorie  d'objets  ou  toute  uue  théorie  de  droit  ;  une 
déclaralum  est  une  loi  qui  en  explique  une  autre,  ou  qui  décide 
un  point  de  droit  controversé;  les  leitres-folentes,  enfin,  sont  des 
ordres  moyennant  lesquels  le  roi  confère  un  privilège,  ou  adresse 
aux  tribunaux  une  résolution  prise  en  Conseil  d*Elat,  pour  la 
mettre  à  exécution. 

Autant  l'autorité  des  ordonnances  royales  avait  d*abord  été 
douteuse,  autant  le  domaine  de  ces  ordonnances  avait  été  incer- 
tain» autant  leur  force  légale  fut  incontestée  et  illimitée  d'après 
le  droit  constitutionnel  postérieur,  c'est-à-dire  environ  au  milieu 
du  dix-septième  siècle.  Cependant,  les  Parlements  s'étaient  ar- 
rogé le  droit  de  subordonner  la  force  obligatoire  des  ordonnances 
à  la  condition  de  Tenregistrement,  de  sorte  que  chaque  Pariement 
n'appliquait  que  les  ordonnances  qu'il  avait  enregistrées  lui-même 
dans  les  registres  publics  à  ce  destinés.  On  sait  que  la  possession 
de  ce  droit,  ou,  si  l'on  veut,  cette  prétention  des  Parlements  était 
regardée  comme  inconstitutionnelle  par  l'autorité  royale. 

Parmi  les  ordonnances  les  plus  importantes  pour  le  droit  civil, 
il  faut  citer  les  suivantes  :  l'ordonnance  de  Villers-Coterets 
(août  i 539),  rendue  par  François  l^^  et  relative  à  la  procédure 
judiciaire;  l'ordonnance  de  Charles  IX,  de  janvier  1561,  sur 
les  griefs  des  Etats  d'Orléans;  l'ordonnance  du  même  roi,  ren- 
due à  Moulins  en  février  1566,  sur  la  réforme  de  la  procédure 
judiciaire  ;  l'ordonnance  de  Henri  III,  de  1579,  motivée  sur  les 
griefs  des  Etats  de  Blois  au  sujet  de  la  police  générale  du 
royaume;  les  ordonnances  de  Louis  XIY  (Y.  tn/1,  §§  16  et  19), 
et  ceOes  de  Louis  XY,  sur  les  donations,  de  1731  ;  sur  les 
testaments,  de  1735;  et  sur  les  substitutions,  de  1747.  Du 
reste  les  ordonnances,  quoique  obligatoires  pour  toute  la  France, 
ne  supprimèrent  la  distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
ceux  de  droit  coutumier  que  pour  certaines  parties  du  droit  et 
à  certains  égards.  L'ordonnance  sur  les  testaments,  de  1735, 
prend  même  expressément  cette  distinction  pour  base  de  ses 
dispositions,  en  établissant  des  formes  tesUmentaires  diffé- 
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rentes  pbnt  les  pays  de  la  première  et  iH)Ur  ceux  de  U  Becoade 
catégorie« 

Telle  était  la  diversité  d'esprit  et  d'origine  des  sources  du 
droit  civil  français,  lorsque  la  révolution  éclata»  Les  ittconvénieuts 
de  la  variété  de  législation  étaient  encore  aggravés  par  cette 
circonstauce  que  chaque  Parlement  avait  sa  jurisprudence  parti" 
tuliër«  \  et  qu'en  outre  certains  privilèges  se  mêlaient  aux  dé- 
cisions eu  matière  de  droit  civil.  On  verra,  sut  §§  6  et  suiv., 
cottiknent  la  révolution  française  ^'efforça  de  substituer  k  cette 
confusion  un  droit  civil  uniforme  pour  toute  là  France  ^  et  en 
harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  de  Tépoque.  Elle  n'atteignit 
qu'imparfaitement  ce  but,  et  il  était  réservé  au  gouvernement 
consulaire  de  résoudre  le  problème^ 
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PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


V.  —  Voyei. 

p.  -  page. 

n.  —  noméro. 

V«  —  Terbo. 

vta  —  Torbis. 

et  8.  —  et  saivants  ou  siüTantes. 

Nap.  —  Gode  Napoléon. 

Pr.  —  Gode  de  procédure  cWUe. 

Gom.  —  Gode  de  commerce. 

I.  cr.  —  Gode  d'instraction  criminelle. 

Pén.  —  Gode  pénal. 

S.  y.  —  Sirey,  de  Villeneuve. 

L.  •  —  Loi. 

Dec,  —  Décret. 

Ord.  —  Ordonnance. 

Av.  du  Gons.  —  Avis  du  Gonseil  d'Etat. 

S.-c.  —  Sénatus- consulte. 

Les  additions  soit  dans  le  texte,  soit  dans  les  notes,  sont  renfermées  entre  deux 
crochets. 

Le  titre  de  l'ouvrage  des  divers  auteurs  cités  aux  notes  n'est,  en  général,  indi- 
qué que  dans  la  premibre  citation. 

Pour  tous  les  arrêts  antérieurs  à  1830,  nous  avons  dû  nous  borner  à  en  indiquer 
la  date,  ces  arrêts  pouvant  se  retrouver  à  leur  ordre  chronologique  soit  directe- 
ment dans  les  recueils  classés  chronologiquement,  soit  indirectement,  par  les 
tables,  dans  les  recueils  par  ordre  alphabétique. 
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CHAPITRE  I. 

DU  uhm  v^muk  whwmmamÊ, 

§  i .  Définitions  du  droit ,  des  loti  et  d^  ißjmi^'udfmce. 

Le  droit  [dans  le  sens  qui  hii  sera  habituellement  donné  dans 
cet  ouvrage  )  est  Tensemble  des  lois  à  l'observation  desqudl^ 
rhomme  peut  être  contraint  par  un«  force  extérieure  ou  phy^ 
sique.  [  Cette  définition  n'embrasse  pas  la  droit  dans  sw  rapports 
les  plus  étendus ,  mais  seulement  dans  ses  rapports  avec  les  lois. 
Le  droit,  en  effet ,  a  des  acceptions  diverses  et  des  aspects  uuiV- 
tiples  :  on  peut  lui  faire  comprendre  les  choses  divines  et  humaines, 
le  for  intérieur  et  le  for  extérieur  ;  on  peut  le  considérer  sous  uH 
aspect  relativement  moins  étendu,  en  le  renfermant  dans  le  cercle 
des  affaires  et  des  intérêts  de  ce  monde.  De  là  viennent  le  nombre 
et  la  variété  des  définitions  qu*ont  essayées  les  jurisconsulte  et 
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1^  OHNfsaliftte^;  de  là  viisnoent  samk  les  erhiques  :  on  déâhil  à  im 
point  de  vue^  on  critique  à  un  autrCé  Le  droit,  au  surplus^  est  peut- 
être  du  nombre  des  choses  qui  se  comprennent  mieux  qu'elles  ne 
se  définissent.  Il  n'est  perscmne ,  même  parmi  les  moins  lettrés^ 
qui  ne  se  rende  parfoitement  oompte  de  oe  que  c'est  que  le  droit, 
et  dans  l'esprit  de  qui  ee  mot  ne  réveille  Fidée  de  ce  qu'on  peut 
et  de  ce  qu'on  doit,  non  pas  précisément  selon  les  règles  du  ibr 
intérieur  et  de  la  conscience,  mais  surtout  selon  les  règles  d'ac- 
tion établies  pair  une  autorité  à  lâ(}ueUè  on  est  tenu  d'obéir.  Le 
droit  est  l'ensemble  de  ces  règles  d'action.  Chacune  de  ces  règles 
d'action  est  une  loi  ^ 

Hais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  contrainte^  ou  obligation 
d'obéir  dont  il  est  ici  question.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  contrainte 
directe  et  absolue  :  il  y  a,  en  effets  des  choses  défendues  par  le 
droit,  et  que  l'homme  a  cependant  la  liberté  morale  de  faire  ;  et  de$ 
choses  que  le  droit  oblige  de  faire,  que  cependant  on  a  la  liberté 
de  ne  pas  faire  ;  mais  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  l'homme^ 
en  usant  de  son  libre  arbitre,  devient  responsable  de  l'usage  qu'il 
en  fait  ;  il  encourt  une  peine,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans 
ses  biens,  et  cette  peine  le  contraint  indirectement  à  se  conformer 
au  droit  dont  elle  est  la  sanction. 

Le  droit  est-il  une  science  ou  un  art  ?  Il  est  l'un  et  l'autre.  Le 
droit  est  une  science ,  quand  il  s'agit  de  l'enchaînement  de  ses 
principes  et  de  leur  déduction  logique  ;  il  est  un  art  quand  il  s'ai^ 
git  de  leur  application.l 

La  connaissance  du  droit  constitue  la  jurisprudence.  {En  d'au* 
très  termes,  la  jurisprudence  est  la  connaissance  des  lois  et  de  14 
manière  de  s'en  servir  :  c'est  le  droit  appliqué.  Dans  un  sens  moins 
général  et  plus  usuel,  on  entend  par  jurisprudence  l'habitude  de 
juger  une  question  de  la  même  manière  ;  une  suite  de  jugements 
semblables  dont  la  réunion  fait  autorité  sur  un  point  douteux,  en 
expliquant  la  loi  ou  en  y  suppléant.  Cette  jurisprudence  tient  une 
grande  place  dans  l'étude  du  droit,  surtout  depuis  que  l^obligation 
imposée  aux  juges  de  motiver  les  jugements  et  les  arrêts  a  donné 
à  leurs  décisions  une  valeur  doctrinale  qu'ils  n'avaient  pas  autre- 
Um*  Aussi  ce  brocard  de  Palais  :  Les  arrêté  smi  bwis  pmr  ceux  qui 
kê  obtiennent,  datatit  d'une  époque  où  les  arrêts  n'étaient  pas  mo- 
tivés »na^t- il  pas  conservé  aujourd'hui  son  ancienne  autorité. 
(^MMidant  la  jurisprudence  n'a  auöune  force  législative  et  est  tou- 
jfflws  diseutable.  Plus  d'ailleurs  elle  est  constante,  plus  elle  a 

.  '  fVi  llusê,Droa  commércialéMM    et  le  droit  civii,  1,  d.  S2  et  95.] 
m  ra^orls  avec  k  droit  an  fmnê 
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d'autorité;  mais  si  un  seul  arrêt  ne  suiBt  pas  d'ordinaire  pour 
fonder  une  jurisprudence  sur  une  question ,  d'après  cet  ancien 
proverbe  coutumîer  :  Une  fois  n'est  pas  coutume^ y  il  n'est  pas  né- 
cessaire non  plus  que  la  chose  ait  été  toujours  et  perpétuellement 
jugée  dans  le  même  sens.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  exigeants  qne 
la  loi  romaine,  qui  demandait  rerum  perpettio  similiterjudicatarum 
aucioritatem  ^.] 

%  ^.  Du  droit  naturel  et  du  droit  civil. 

Le  droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit  civil. 

[  Le  droit  naturel  est  Tensemble  des  règles  d'action  qui  dérivent 
de  la  nature  de  l'homme. 

Le  droit  civil  est  l'ensemble  des  lois  particulières  à  chaque  peu- 
ple :  Quod  quisque  populus  ipse  sibijus  conslituitj  quasi  jus  pro^ 
prium  ipsius  civitatis. 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  vu,  dans  le  droit  naturel ,  le  droit 
de  l'homme  vivant  à  l'état  de  nature,  et  dans  le  droit  civil,  celui  de 
l'homme  arrivé  à  la  vie  sociale  ^  Mais  il  n'y  a  pas  d'état  de  nature 
dans  le  sens  donné  à  ces  expressions  par  tous  ceux  qui  ont  suivi 
les  doctrines  de  l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle  et  sur- 
tout de  J.-4.  Rousseau.  L'homme  étant  essentiellement  sociable, 
son  état  naturel  est  Tétat  de  société.  Ce  qu'on  appelle  l'état  de  na- 
ture^ c'est-à-dire  l'absence  de  toute  société,  n'a  jamais  existé.  Le 
droit  naturel  est  donc  celui  qui  découle  de  l'état  de  société  :  tout 
ce  qui  est  conforme  aux  nécessités  de  l'état  social  est  conforme 
au  droit  naturel;  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'état  social  est  con- 
traire au  droit  naturel.  Les  fausses  idées  qui  ont  cours  sur  ce  point 
reposent  sur  cette  hypothèse  qui  n'est  pas  nouvelle ,  mais  seule- 
ment rajeunie,  que  la  société  est  le  résultat  d'un  contrat  ou  un  fait 
accidentel,  tandis  que  l'état  de  société  est  l'état  naturel  et  primi- 
tif de  l'homme,  qui  ne  peut  se  comprendre  que  dans  un  état  plus 
ou  moins  parfait  de  société.] 

Le  droit  civil  '  [sensu  lato]  a  pour  objet,  soit  la  constitution  de 
l'Etat,  soit  l'exercice  de  la  puissance  publique.  U  est  donc  ou  con- 

>  [  Loisel,  Inttü.  oouivm.,  liv.  5,  lit.  5,  vil,  àrexempledes  juricoiiBultes  romaltts, 
réffle  11 J  InsL,  §  4,  Dejust.  et  jure,  en  droit  pu- 

>  r  L.  9B,  Dig.,  De  Legibus,]  blic  et  droit  privé.  H  y  a  en  effet  des  lois 
1  [Zachariae  est  de  ce  nombre;  et  telle  qui  n'ont  trait  qu'à  rintérét  de  la  coin- 
est  en  effet  la  définition  quUl  donne  dans  munauté,  d'autres  à  l'intérêt  des  ipdivi« 
ce  même  paragraphe  du  droit  naturel  dus.  Mais  cette  division  n*est  pas  tout  à 
et  du  droit  civil ,  dèfiniUon  à  laquelle  fait  exacte  ;  car,  il  y  a  des  lois,  comme 
nous  avons  substitué  celle  qui  se  trouve  celles  sur  les  délits  et  les  peines,  ^i  par- 
d-dessus.  1  Ucipent  k  la  fois  du  droit  publie  et  ila 

<  On  divise  habituellement  le  droit  ci-   droit  privé. 
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siiiutùmnel,  ou  adrnmütratif.  [Il  est  constitutionnel  quand  il  règle 
l'organisation  et  les  droits  de  l'Etat.  Il  est  administratif  quand  il 
règle  l'exercice  de  la  puissance  publique,  soit  entre  les  pouvoirs 
publics  et  les  citoyens,  soit  entre  les  citoyens.]  Le  droit  adminis- 
tratif se  divise  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'objets  sur  lesquels 
la  puissance  publique  est  appelée  à  s'exercer.  Le  droit  civil,  en 
tant  qu'il  contient  les  règles  d'après  lesquelles  la  puissance  publi- 
que s'exerce  dans  les  choses  civiles  [sensu  stricto] ,  est  donc  une 
partie  du  droit  administratif  ainsi  entendu  ^.—  [  Le  droit  civil  pro- 
prement dû,  opposé  an  droit  naturel,  prend  aussi  le  nom  de  droit 
positif.] 

§  3.  Z>u  droit  des  gens. 

Le  droit  des  nations,  considérées  comme  personnes  morales, 
est  naturel  ou  positif  ^  [On  l'appelle  droit  international  ou  droit 
des  gens.  Le  droit  des  gens  naturel  ou  primitif  n'est  autre  chose 
que  le  droit  naturel,  appliqué  aux  affaires  des  nations  K]  Le  droit 
des  gens  positif  est  celui  des  nations  qui  appartiennent  à  une 
Confédération,  comme  les  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  et» 
à  un  certain  degré ,  les  Etats  de  la  Confédération  germanique. 
[  C'est  aussi  et  surtout  celui  qui  résulte  des  traités,  des  conven- 
tions, des  engagements  par  lesquels  les  Etats  ou  leurs  chefs  rè- 
glent leur  conduite  réciproque  :  quelquefois  aussi  il  résulte  de 
l'usage  3.] 

Du  reste  le  droit  des  gens  est  en  contact  sur  plus  d'un  point 
avec  le  droit  civil  et  l'administration  de  la  justice,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  privilèges  des  ambassadeurs,  les  suites  juri- 
diques des  conquêtes,  la  force  obligatoire  des  traités  internatio- 
naux pour  les  juges  de  chaque  pays,  la  juridiction  des  consuls  et 
la  compétence  des  agents  diplomatiques,  comme  officiers  de  l'état 
civil.  [  Les  règles  auxquelles  sont  soumises  ces  différentes  matières 
composent  ce  qu'on  appelle  le  droit  international  privé.] 

*  Dans  le  langage  ordinaire,  on  eu-  <  [Zacbari«,  persistant  dans  l'erreur 
tend  par  droit  administratif,  la  partie  du  que  nous  avons  signalée  plus  haut,V.  8  3, 
droit  qui  regle  les  rapports  du  pouvoir  définit  le  droit  des  gens  naturel,  cdui 
exécutif  dans  leur  application  à  des  cir-  des  peuples  qui  restent  les  uns  vis-ä-vis 
eonstancea  parUculieres  et  locales.  des  autres  dans  l'état  de  nature.  H  n^y  a 

*  f  Littéralement,  Zacharise  dit  civil:  pas  plusd*étatde  nature  pour  les  nations 
dénomination  exacte  en  ee  sens  que  le  que  pour  les  individus  :  les  nations  sont 
dftfl  positif  des  nations,  considérées  sociables  comme  les  individus,  et  ont  entre 
eomme  individus,  est  leur  droit  civU.  elles  des  rapports  de  sociabilité  desquels 
NéaMMJUis  la  division  du  droit  des  gens  résultent  des  droits  et  des  devoirs  qui 
«i  émt  naturel  et  poniif  est  plus  gé-  constituent  le  droit  naturel.] 
néralement  ftdmise  par  les  publiclstes.]  >  [V.  Massé,  I,  n.  40  et  snlv.l 
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CHAPITRE  n. 

»V   DROIT  FRANÇAIS. 
SECTION   1^.  —  NOTION  ET  IMV18I0N6  W.  RROIT  PRANÇA». 

§  4«  Des  hts  dont  se  compose  k  droit  français. 

Le  droit  français  est  le  droit  positif  propi^  i^  la  nalîon  française« 
11  se  compose  de  l'ensemble  des  lois  émanées  des  corps  investia 
de  la  puissnnce  législative  [ou  réglementaire.  En  ce  sens,  les  lois 
sont  les  règles  d'action  imposées  par  une  autorité  à  laquelle  on 
est  tenu  d'obéir.] 

Aujourd'hui  le  droit  français  se  compose  de  toutes  les  lois  pro- 
mulguées depuis  l'origine  de  la  monarchie,  pourvu  toutefois 
qu'elles  n'aient  pas  été  abrogées  par  une  loi  postérieure»  par  ap- 
plication de  la  maxime  kx  posterior  derogat  priori.  Il  se  compose 
surtout  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  rendues  depuis  le  (Consulat,  et 
qui  forment  la  souroe  la  plus  importante  du  droit  actuel.  La  Charte 
de  1814  a  expressément  confirmé  les  lois  existantes  au  moment 
de  la  Restauration  ;  l'art.  70  de  la  Charte  de  1830  contient  la  même 
confirmation  peur  les  lois  postérieures  ;  [  l'art.  112  de  la  Consti- 
tution du  4  nov.  1848  contenait  une  disposition  analogue,  qui  a 
été  reproduite  dans  l'art.  56  la  Constitution  du  14  janvier  1852.] 

g  K.  Des  sQureei  du  droit  franfais  actuel. 

Les  sources  du  droit  français  actuel  sont  : 

1^  Les  lois,  c'est-à-dire  dans  le  sens  que  le  langage  constitu* 
tionnel  français  donne  à  ce  mot,  les  dispositions  légales  qui,  de- 
puis que  la  France  a  un  gouvernement  représentatif,  ont  reçu 
force  exécutoire  suivant  les  règles  tracées  par  la  Constitution  *. 
DMprès  la  première  Constitution  impériale,  on  donnait  le  nom  de 
lois  aux  dispositions  que  l'Empereur  présentait  au  Corps  législatif 
et  que  celui-ci  adoptait  3.  D'après  la  Charte  de  1814,  l'initiative  de 
la  loi  n'appartmait  qu'au  loi  ^.  D'après  celle  de  1830,  un  projet 
de  loi  pouvait  émaner  des  trois  branches  de  la  puissance  législa- 

1  Le  mot  ioif  est  pria  ici  dans  un  sens  >  [  Y.  GeAstitatioB  du  22  frimftire  m 

restreint,  in  smsu  strioio,  tandis  que  YIII,  art.  23  et  s.] 

dans  une  acception  plus  large  U  corn-  '  Charte  congtit.  de  1814,  art.  i5-9i. 

Jireod  toutes  les  sources  du  droit  civil  Les  Chambres,  d'après  cette  obart«Aa- 

rançais.  Dans  l'ancienne  monarchie  les  dameotale,  avaient  aussi  leiiroit  de  pmr 

ordonnances  royales  tenaient  ]ieu  ^  lois  le  roi  de  leur  présenter  do^f  Bfitttfs  ^ 

dans  la  sigoiftcalion  restreint!^  que  pre-  loi,  ainsi  que  d'amender  le^  jjrifili  i$ 

sente  auîp^rd'lwi  qe  poi  loi  f(»(  Wiw  avai«|ts  été  ffi^até». 
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Üfe,  el  tortqa'il  ftvAtt  été  aeeuellli  par  la  majorité  des  deux  Cham- 
btea  et  Baoetionné  par  le  roi,  Il  avait  force  de  toi  ^.  •—  [  Sous  la 
CoDstitiilîon  du  4  nov.  484d,  les  lois  étaient  proposées,  soit  par  les 
refirésentanls  du  péQple^  dont  chacun  arait  le  droit  d'Initiative, 
art.  99,  soit  par  le  Président  de  la  République,  art.  49;  votées 
par  TAssemUée  législative,  art.  49,  et  promulguées  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  art.  56  et  suiv.  Aujourd'hui,  sous  rem- 
pire  de  la  Constitution  du  44  janv.  4  Ma,  et  des  sénatus-consultes 
du  T  dov.  et  du  95  dée.  4859,  l'Empereur  a  seul  Tinitiative  des 
Idi,  art.  8  ;  lé  Co^s  législatif  les  vote,  art.  39  ;  le  Sénat  en  exa- 
mine la  o^nstHutlonnallté,  art.  95  et  sulv.  *  l'Empereur  les  pro- 
iliu^iie.  Le  Sénat  règle,  par  dès  sénatos^consuHes,  certaines  ma- 
tières tpéciâies,  art.  97  ;  Il  peut  aussi  poser  les  bases  des  projets 
de  M  d'au  gi'&nd  intérêt  tiational,  art.  30.]  -^  La  toi,  ainsi  en- 
tendue dans  son  seits  le  plus  restreint ^  est  la  source  principale  âb 
droit  dvil  ftad^îs  ;  et  b'est  danè  ee  seüs  que  le  mot  ht  est  etn- 
ployé  a«às  cet  dtivnage. 

^  Les  ordonnances  royales  et,  d'Après  la  Constitution  de  l'Em- 
it lea  àèéteH  Ifnpériam  IcMnsqu'Ilé^  contiennent  des  règles  gé^ 
nérUes  *.  D'après  Fait.  U  de  la  Charte  de  1814,  le  roi  avttlt  le  droit 
de  taire,  tené»  ië  eoncotirs  des  Chambres,  les  ordonnances  et  Re- 
glements tiél;essaires  pour  Fexecution  des  lois  et  W  sûreté  de  l'En- 
tât. ^-^Lii  Charte  de  1^30  reproduisait  cette  disposition  dans  son 
«rt.  4S,  avec  octte  réserte  riiotivée  par  les  événements  du  mois 
de  Juillet  de  la  môme  année,  que  le  roi  ne  pouvait  jamais  user  de 
6a  droit  |MMir  autpendre  lea  kna  ellèft-mâfiies,  ni  diftj^ena^  de  letir 
éxécutfoit,  fSoqs  U  Ooqstitution  du  4  nov.  1848»  le  Président  dé 
ia  République ,  ehargé  de  surveiller  et  d'assi^rer  Texécûlion  des 
lQi9,  art.  4§,  m  po\f\^t  en  uucune  manière  en  suspendre  l'exé«* 
cutidi,  art.  51*]  Du  reste,  le  point  de  ^vqIic  ^  uöß  ordonnance 
royale  invoquée  il  l'occaßion  d'Un  litige,  e^t  eopstitutionneUe  ou 
inoon^titutîonnelle ,  appartient  tot^onrs  aux  tribunaux  ootnpié- 
tents^  —  Les  décrets  Impériaux  ^  sous  le  premier  Empire^  énia- 
mient  de  rSmpereur  en  vertu  du  ditnt  que  lui  donnait  la  Consli«^ 

^  CBârte  do  9  aoiH  iS50,  art.  i4«i6.     dfmp-  aàm.,  1,  n.  5 ;  ChaoTeân;  f^cmp. 

•  ft.  t „  f^,  t,  37^.  ädm.j  2,p.  iO,  n.  20;  Trolley,  TroHé  dé 

*  T.  plnsfears  exemptes  de  l^apblies^-  kthier,  adm.,  i,D.143.) 

Uoa  de  ce  principe!  Gass.  5  mar§  1817;  '  Queîcjiielbis  des  décision^  de  VEm^ 

I^rfs,  !•'  avril IfeÇ;  Taraseoti,  4«  léyf.  peteur,  rendues  verbalement  sur  la  pré-- 

18213,  S.  V.,  M,  2,174  ;  Rennes,  !•»  avril  leûtalion  d'un  rapport  du  ministpç,  sont 

*8B#,  S.  Y.,î4,!?,  388;  Grenoble,  6 ittill.  éMlement  mentionnées  danç^ies  circu- 

18815.  S.  y.,  îfe^  9,  828;  Bordeaux,  18  iSres  ministérielles,  La  force  obliçaloir« 

anfl  i8Wt  S;  V.,  88,  2,  410;  AK,  18  de  ces  décisions  doit  être  appréciée  d'à* 

jM».  i88e,  S>  Y^*  w»  2,  88.  V»  aussi  prbs  le$  inômcs  priacipes  que  les  circu- 

Fottcart,I>n>AàdSfr.,l'vii.W7flerri^y,  »ifej  cUcs-mèmei. 
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tutionde  développer  les  principes  posés  dans  les  sénatus-consuUes 
ou  dans  les  lois  (sensu  stricto),  d'interpréter  les  lois  obscures  et  de 
faire  tous  les  règlements  nécessaires  à  Texécution  des  lois  et  des 
sénatus-consultes  ^.  il  est  souvent  arrivé,  lorsque  Napoléon  I'^  exer- 
çait un  pouvoir  sans  limite,  que  les  décrets  impériaux,  au  lieu  de 
se  borner  à  interpréter  les  lois  ou  à  en  faciliter  Tapplication ,  les 
modifiaient.  I^  Sénat  qui,  seul,  avait  le  droit  d'attaquer  les  décrets 
impériaux,  comme  inconstitutionnels,  Const.  du  23  frim.  an  YIII, 
art.  2i,  n'ayant  pas  fait  usage  de  ce  droit,  il  en  est  résulté  que  ces 
décrets,  bien  que  contraires  aux  lois,  ont  été  et  sont  encore  ac- 
ceptés par  la  jurisprudence  comme  règles  de  droit  en  vigueur*,  el 
ne  peuvent  être  abrogés  que  par  une  loi  *®.  [Aujourd'hui,  sous  le 
nouveau  régime  impérial,  et  d'après  la  Constitution  du  14  janvier 
1852,  art.  6,  l'Empereur  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  ;  il  peut  même ,  aux  termes  des  art.  3 
et  4  du  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852,  modifier  seul,  et  sans 
le  concours  du  Corps  législatif,  les  tarifs  de  douane  et  ordonner 
les  grands  travaux  d*utilité  publique.]  Il  y  avait  encore  sous  le 
premier  Empire  les  statuts  impériaux,  ou  décrets  relatif  à  l'oqia- 
nisation  de  la  maison  de  l'Empereur,  et  qui  avaient  pour  objet  le 
droit  de  famille  de  la  Famille  Impériale.  V.  le  sén.-cons.  du  28  flor. 
an  XII,  art.  14.  [Aujourd'hui,  c'est  encore  à  l'Empereur  qu'il 
appartient  de  fixer  la  position,  les  titres  et  la  condition  des  mem- 
bres de  sa  famille,  Sénatus-consulte  du  7  nov.  1852,  art.  3  ;  décret 
du  21  juin  1853.] 

8  Gonsttt.  da  22  frim.  au  VUI,  art.  44  ;   positions  pénales  oontennes  dans  des  dé- 
Merlin,  Bép.,  v*  Loi,  §  5.  crets  impériaux  ne  devaient  pins  être 

•  Ca88..18janv.  1821;  5  oct.  1822;  JÄ"^«*'  ^'  W?»  Ä^Ji  ^/J" 

12déc.l823;26avrill85»;8etl8aTri^  *r 'T"'^Ä?^SfV^Ï^•«»^ 

1851  let  autres  indiqués  par  GiU)erl,  P^>  2,  P.-  336.  Et  il  a  même  été  jugé 

Code  iivU  annoté,  sur  Vart?^!«,  n*  6.  -  ^^.^  «»««-"»«î  ^ens  qu'une  peine  d  em- 

V.  au  surplus  la  note  suivante,  i  P'*2*^'ÎS^^.Î*  "*,  P^'^l^f'f  prononcée  en 

^  *  vertu  d'un  décret  impérial,  alors  surtout 

io  Paris,  27  juin  1831,  S.  V.  31,  2,  qu'il  n'est  pas  étabu  que  ce  décret  ait 

335.  [On  a  vu  dans  la  note  qui  précède  jamais  été  exécuté  dans  sa  disnosition 

qu'un  grand  nombre  d'arrêts  ont  jugé  que  pénale,  Bordeaux,  22  mars  1832,  S.V., 

les  décrets  impériaux  publiés  et  exécutés  32,  1,  483.  — Du  reste,  il  est  bien  évi- 

comme  lois  de  l'Etat  ont,  malgré  leur  in-  dent  que  les  décrets  impériaux  ne  sont 

constitutionnalité ,  conservé  leur  force  aujourd'hui  obligatoires  comme  lois  que 

obligatoire  sous  les  divers  gouverne-  lorsqu'ils  ont  été  publiés  et  exécutés 

ments  qui  se  sont  succédé  depuis  la  fin  comme  lois  par  le  gouvernement  impé- 

du  premier  Empire.  Cette  jurisprudence,  rial,  Gass.,  12  juill.  1844,  S.  V.,  44, 1. 

aujourd'hui  incontestable,  aété  suivie  par  855.  —  Les  décrets  rendus  par  l'impéra- 

beaucoup  d'auteurs.  V.  notamment  Fou-  trice  Marie-Louise,  pendant  sa  régence, 

eart,  1,  p.  98  ;  Serriguy,  2,  n.  6;  Trolley,  au  delà  des  termes  des  pouvoirs  a  eUe 

1,  n.  25;  Rlchelot,  Princ.  du  droit  civ.,  délégués  par  les  lettres-patentes  qui  lui 

n.  15;  Duvergier,  Coll.  des  lois,  préf.,  conféraient  la  régence,  sont-ils  obliga- 

8.  6.  —  Toutefois  elle  a  été  comibaltue,  toires  comme  les  décrets  impériaux?  Non. 

u  moins  dans  sa  généralité,  par  quel-  Gass.,  13  mars  1852,  S.  V.,  32, 1^  293, 

ques  auteurs,  qui  ont  pensé  que  les  dis-  Ou«,  Nîmes,  9  déc.  1829.] 
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3^  Les  avis  du  Conseil  d'Etat.  Sous  la  première  Constitution 
impériale ^S  le  Conseil  d'Etat  avait,  entre  autres  attributions, 
ceUe  de  déterminer  le  sens  des  lois.  Ses  avis  avaient  et  ont  encore, 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés  ^^  par  TEmpereur,  la  même  force  obli« 
gatoire  que  les  décrets  impériaux. -^Sur  le  mode  actuel  d'interpré- 
tation des  lois,  V.  ci-apfès  le  §  37. 

^«  Les  sénatus-consultes,  ou  résolutions  du  Sénat  de  TEmpire 
firançais^^.  Ils  n'ont  trait  au  droit  civil  que  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  constitutionnel. 

5^  Les  circulaires  et  les  décisions  ministérielles.  Ces  lettres  et 
décisions  sont  obligatoires  pour  les  fonctionnaires  publics ,  mais 
elles  n'obligent  en  rien  les  tribuhaux,  relativement  aux  points  de 
droit  ci  vif  qu'elles  décident  ^^. 

§  6.  Continuation.  —  Les  cinq  Codes  de  t  Empire  français.  — 
Codes  publiés  ultérieurement. 

En  tête  des  lois  firançaises,  il  faut  placer  tout  d'abord  les  cinq 
Codes  de  l'Empire  :  1°  le  Code  Napoléon ,  ou  le  Code  civil  des 
Français  ;  2<»  le  Code  de  procédure  civile  ;  3«  le  Code  de  conunerce  ; 
4*  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  5^  le  Code  pénal.  Ces  Codes 
contiennent,  pour  les  matières  civiles ,  commerciales  et  crimi- 
nelles, des  dispositions  si  complètes,  si  bien  reliées  entre  elles,  et, 
en  tout  point,  si  conformes  à  la  raison,  que  peu  de  législations  en 
Europe  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec  la  législation  fran- 
çaise *.  Tous  ces  Codes  sont  l'œuvre  de  Napoléon  I•^  Ils  montrent 
combien  les  travaux  de  la  paix  sont  plus  durables  que  les  con- 
quêtes de  la  guerre  !  Tous  ces  Codes  ont  été  préparés  et  discutés  de 
la  même  manière.  Us  sont  encore  tous  ensemble  en  vigueur  sur 
le  territoire  continental  de  la  France  ^. 

Sous  le  règne  de  Charles  X,  un  sixième  Code,  le  Code  fores- 

"  Cass.,  19  oct.  1808.  aussi.  V.  TouUier,  1,  n.  56 ;  Foucart,  1, 

»II«  portent  par  conséquenl  une  dou-  ^^^î'^^ko^'i'.":^;  ^upin,  Ä<Äjiii- 

ble  date,  ccUe  du  jour  de  la  résolution  «'•»  t'.»-  ^98;  Richelol,  4,  n.  17.  Les 

et  celle  de   l'approbation.  La  mention  circu  «res  ne  sont  pas  obligatoires  pour 

d'une  senle  date  ne  s'applique  jamais  es  tribunaux,  même  lorsqu  elles  ont  sea- 

qu'à  celle  du  jour  de  l'appVobatioi.  lemenl  pour  but  de  déterminer  1  étendue 

^  ^.               •*           .  /  *^           ,       ,,  des  fonctions  des  ofliciers  ministériels, 

^'  Sur  les  fonctions  de  l'ancien  Sénat,V.  Amiens,  31  déc.  1824.  ] 

Constitution  du  22  frim,  an  VIII,  art.  15  i  Lei  Codes  des  principaux  Etats  de 

et  s.;  Sénatus-cons.  org.  du  16  therm.  l'Europe  ont  été  traduits  en  français  par 

an  X,  art.  54  et  s.  ;  celui  du  28  flor.  an  XII,  y,  Foucber . 

art.  57  et  s.  [Sur  les  fonctions  du  Sénat  'i  ijg  n'ont  jamais  été  introduits  dans 

actuel.  V.   Constitution  du  14  janvier  jgg  colonies  françaises  simultanément  et 

1852,  art.  19  et  s.]  par  une  loi  générale,  [mais  successive- 

^^  La  jurisprudence  est  conforme.  V.  ment  et  avec  certaines  modifications  par 

Cass.,  li  janv.  1816;  (et  les  auteurs  divers  décrets,  lois  ou  ordonnanceB.] 
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lier«  a  étéprooiQlgKé  le  2i  am  1827.  Ce  €ode  abroge  Umiks  les 
4i$pci$itio»fl  antérieures  ayant  le  môme  objet,  art.  âtS,  èi  il  ré^ 
gleiBente,  en  295  articles,  toute&les  matières  relatÎTes  aux  forêts, 
tant  au  point  de  vue  de  riatérèt  public  qu'au  point  de  vue  de  Tin-* 
térèt  particulier.  Ces  dispositions  entrepr^nneni  notablemeol  sur 
le  droit  civil,  par  exemple,  en  ce  qui  coneeme  les  droits  d'usage« 
Plusieurs  jurisconsultes  nuxlernes  français  donnent  le  nom  de 
Code,  soit  à  certaines  lois  isolées,  soit  h  plusieurs  loia  semppor* 
tant  au  même  objet.  C'est  ainsi  que  quelques-uns  d'enti^e  eux  ont 
jugé  convenable  de  porter  à  dix  le  nombre  des  Godes  français  et 
de  compter,  indépendamment  des  six  Codes  précilés»  un  Code 
çonstitutionuel  contenant  la  Charte  du  mois  de  jvûn  18i4,  eelle  de 
1830  et  autres  actes  du  même  genre  ^  un  Coda  d^  la  pèokâ^  c'eH* 
à-dire  la  loi  du  15  avril  18^^  un  Code  de  la  chasse,  c'est-à-dire 
les  loisecuM)ernant  le  droit  de  chasse;  un  Code  rural,  c'est-à-dire 
les  lois  concernant  ragrieuHure. 

SECTION  II.  — GODE  NAPOLÉON  OU  CODE  ClVll.« 

§  7.  Deseription  eu  Cùdê  iViapsAfof». 

Le  Code  Napoléon  ou  Code  civil  contient,  avec  quelques  no- 
tions de  procédure,  Tensemble  de  la  théorie  générale  du  droit 
civil.  Il  a  été  promulgué  et  rendu  exécutoire  sous  fbrme  de  Gode 
le  30  ventôse  an  XII  (21  mars  1804). 

Le  Codé  civil  se  compose  de  2281  articles  numérotés  sans  in- 
terruption. Les  six  premiers  articles  traitent  des  lois  en  général, 
de  leur  publication  et  de  leur  force  obligatoire*.  Tous  les  autres 
sont  répartis  en  trois  livres.  Le  premier  de  ces  livres  est  intitulé  ; 
Des  personnes,  art.  7-515  ;  le  second  :  Des  biens  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété^  art.  516-710;  le  troisième  :  Des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  y  art.  711-228i  *. 
Chaque  livre  est  divisé  en  titres,  et  chaque  titre  eu  chapitres,  et 
ainsi  de  suite. 

§  8.  Histoire  an  Code.  -^  Introduciion. 

Avant  la  Révolution,  il  n'y  avait  en  France,  pour  le  droit  civil, 

1  Le  projet  de  la  GommisftioB  était  pré-  <  [Quelles  que  soient  les  critiques  qn'^ 

cédé  é'QD  livre  préliminaire  rédigé  par  un   point  de   vue  trop  exclusivement 

Portalis.  Les  articles  de  ce  livre  furent  scieuliGque  on  ait  pu  ûire  du  plan  du 

sttAprimés,  à  Texeeption  de  ceux  que  nous  Code  civil ,  il  n'eu  a  pas  moins  le  mérite 

retroüFYOBS  dans  le  titre  préliminaire,  les  inappréciable  d'être  clair,  de  se  claa- 

nns  comme  étant  de  pure  doctrine,  les  ser  facilement  dans  l'esprit,  et,  s'^dres- 

ftHlre»  eomme  devant  être  réunis  au  litre  saut  ik  toné ,  d'être  ainsi  à  la  nortée  dç 

deftdiiydWbm.  ton».] 
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I  Code  général  eiiTÎgueiir  da»  toutes  les  parties  de  la  mo* 
BareUe  française«  Les  provinees  étaienl  partagées^  relativement 
au  droit  eivil,  en  pays  de  drait  éerit  et  en  pays  de  droit  coutu« 
raier.  Dans  les  premiers  on  suivait  prindpalement  le  droit  romain  ; 
dans  les  antres,  le  dfoH  coutnmierde  obaque  provinoe  et  de  eha- 
cpie  ville.  Le  droit  ooutumier  était  d'origine  germanique  ^  Les 
ordonnanees  du  roi  étaient  seules  obligatoires  dans  toute  la  France. 
On  avait,  à  plusieurs  reprises,  Aiit  des  projets  et  des  recherches 
pour  réunir  les  matériaux  d'un  Code  civil  applicable  à  toute  la 
France,  mais  sans  aucuns  résultats^.  Cependant  des  travaux  pré- 
paratoires importants,  les  mis  sur  le  droit  positif",  les  autres  sur 
la  philosophie  du  droit,  d'autres  sur  la  science  de  la  législation^, 
avaient  déjà  préparé  les  voies,  en  môme  temps  quo  le  nombre  et 
la  oonftislon  des  lois  soooesslvement  promulguées  entravaient  les 
relations  civiles  et  l'administration  de  la  justice,  et  Msaient  sentir 
la  nécessité  de  mettre  vu  terme  à  oet  état  de  choses. 

§  9.  Travaux  préparatoires  pendant  la  Révolution. 

La  Révolution  firoiiçaise  fit  table  rase  de  toutes  les  institutions 

1  [D'antres  ont  attrU>né  aux  Coutuiies 
une  origiii«  ganloiae  ;  mais  l'opinion  la 


plus  probable  est  celle  qui  fait  découler 
im  Gontumea  de  l'ancieR  droH  fermani- 
qjue.  Y.  Pardeasu«,  MémttirB  wr  Vori- 
gine  du  droit  coutumier  en  France^  et 
sur  xon  éUUjfvaq^au  treizième  siéchj  et 
Klimrath^  dajis  lea^avanmalheureuse- 
ment  inacbeves.  Delà  vienfrélément  ger- 
nanique  qui  se  rencontre  à  ehaque  pas 
dans  le  Code  ciWJ  (V«  s«ur  ee  point  un  arti- 
cle fort  intéressant  de  H.  ZœpÛ,  profes- 
seur de  Code  civil  à  Heidelberg,  dans 
Ift  hfvue  étrangère  de  léaisltUion,  9,  p. 
161],  les  Coutumes  étant  elles-mêmes  un 
dee  élétnents  prineinaux  du  Gode  eivU.  — 
a  Noua  avons  fait,  disait  Portails  dans  le 
discours  préliminaire  du  projet  de  Gode, 
■ne  transaetioB  entre  le  droit  écrit  et  les 
Comiimea.  >  V.  mf.,  è  15.V 

*  Sous  le  règne  de  Henri  lll  et  par  ses 
ordres,  le  pruident  Brisson  prépara  an 
Code  composé  w  partie  d'ordonnance« 
alors  en  vigueur,  en  partie  de  disposi- 
tions nottveliea.  Ce  Gode  porte  le  nom  de 
Henri  III.  Il  a  été  augmenté  et  commenté 
par  plusieurs  junsconsulles.  et  notam- 
ment par  Gharondas,  mais  il  n'a  jamais  en 
force  de  loi.  Y.  Merlin,  liép,,  v«  Code.  [11 
y  a  eu  d'autres  essais  de  codirication  plus 
ou  moins  complets,  soit  qu'ils  émanas- 
sent de  l'autorité  pubM^uey  soit  qu'ils 
fassent  l'œuvre  de  eM^Uateura^talaaaDt 
les  AuUes  de  JérusaUm  ;  les  BtahUsse- 


mente  de  saint  Lome;  les Insêituées  ée 
Loieel;  le  CodeAfart^tac,  sous  Louis  XJII, 
vulgairement  appelé  Code  Michaud;  les 
Arrêtée  de  Lamoignon  ;  les  Ordonnances 
de  1731,  sur  les  donatione;  de  1735,  siur 
les  testaments:  de  1737,  sur  les  svibsth- 
tutions:  del771,  sur  les  hypothèques,  qui 
généralisaient  et  uniformisaient  la  l^is- 
lalion  sur  les  matières  qu'elles  avaient 
pour  objet.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  des 
Ordonnances  de  Louis  XIV,  de  1667.  sur 
^procédure  civile;  de  1669,  sur  lerArtme 
des  eaux  et  forêts]  de  1670,  sur  v in- 
struction çrimnettei  de  1673,  sur  le  com*' 
merce;  de  1681,  sur  la  marine,  qui  sont 
de  véritables  Godes,  mais  qui  n'ont  pas 
pour  objet  le  droit  civil  proprement  dit.] 

'  Les  jurisconsultes  français  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  romain,  ceux  surtout 
qui  vivaient  dans  les  pays  couUuniers,eB 
ont  toujours  éclairé  les  principes  par  les 
lumières  du  droit  naturel  et  primitif. 
[Aussi  les  ouvrages  de  Domat,  de  d'A- 
guesseau,  de  Potbier,  sont-ils  la  source 
a  laquelle  ont  le  plus  largement  puisé 
les  rédacteurs  du  Gode  civil] 

♦  Monlesquieu,  De  V Esprit  des  lois  ; 
Llnguet,  Théorie  des  MsctvUes;  Filan- 
pieri,  la  Science  de  la  législation,  [  Les 
idées  de  Montesquieu  se  retrouvent  dans 
plusieurs  des  travaux  préparatoires  du 
Ëode  civil,  priMipalément  fkan  Le  dis- 
«aura  préUAiBaife  qui  est  l'œuvre  de 
PortOie) 
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politiques  et  sociales  de  rancienne  France.  Elle  ne  devait'  pas 
respecter  l'ancien  droit  civil  qui  était  en  opposition  formelle 
avec  les  principes  fondamentaux  de  la  Révolution ,  avec  l'u- 
nité de  l'Etat,  la  séparation  de  TEtat  et  de  l'Eglise,  l'égalité  des 
droits,  la  suppression  du  régime  féodal.  Aussi  plusieurs  lois  de 
celte  période  furent-elles  précisément  dirigées  contre  le  droit  civil 
antérieur,  notamment  contre  les  anciennes  règles  sur  le  mariage, 
la  puissance  paternelle,  les  successions  et  la  propriété.  On  voulait, 
en  général,  tout  créer  à  nouveau  et  tout  faire  à  nouveau  ;  et  ce- 
pendant, quand  on  touche  au  droit  civil,  il  ne  suffit  pas  de  détruire, 
il  faut  encore  pouvoir  réédifier  immédiatement.  Or,  la  difficulté  des 
circonstances  était  telle  qu'on  dut  se  contenter  de  remplacer  de 
suite  par  d'autres  dispositions  les  dispositions  de  l'ancien  droit  civil 
qui  se  trouvaient  en  désaccord  avec  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  droit  civil  ne  se  composa  donc  bientôt  que  de  fi^agments  dif- 
ficiles à  concilier.  On  avait  supprimé  les  privilèges  des  provinces 
et  donné  une  nouvelle  division  territoriale  au  pays  ;  et  cependant 
on  avait  laissé  subsister  la  division  de  la  France  en  pays  de  droit 
coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit.  Un  nouveau  Gode  pouvait  seul 
apporter  la  lumière  et  l'ordre  dans  ce  chaos. 

L'Assemblée  constituante  ne  put ,  à  raison  des  circonstances, 
donner  elle-même  un  Code  à  TEtat  régénéré ,  bien  qu'elle  eût 
déclaré,  dans  la  Conslitution  de  4791 ,  quHl  serait  fait  un  Code  de 
bis  civiles  communes  à  tout  le  royaume. 

L'Assemblée  législative,  qui  remplaça  l'Assemblée  constituante, 
poursuivit  un  tout  autre  but  que  celui  de  consolider  la  Constitution 
et  de  faire  profiter  le  pays  des  résultats  d'une  législation  uniforme. 

Ce  fut  la  Convention  qui  s'occupa  du  projet  de  rédiger  un 
nouveau  Code  civil  pour  la  France ,  seul  moyen  de  renouveler 
et  de  rajeunir  la  France  devenue  République.  La  Commission 
législative  de  la  Convention  fut  chargée  d'en  préparer  le  projet, 
et  Canibacérès  présenta,  à  la  séance  du  9  août  1793,  un  projet 
de  Code  civil,  qui  était  presque  en  entier  son  œuvre  *.  Ce  pro- 
jet, tout  complet  qu'il  fût ,  n'obtint  pas  l'approbation  de  l'As- 
semblée. On  croyait  y  retrouver  encore  à  un  trop  haut  degré  le 
droit  civil  du  passé.  On  y  eût  désiré  de  nouvelles  idées,  de  grands 
et  utiles  principes,  comme  cela  convenait  à  la  France  nouvelle. 
Et  cependant^  rien  ne  fait  mieux  ressortir  le  caractère  de  Tépoque 
que  la  comparaison  de  ce  projet  avec  le  Code  Napoléon.  La  ma- 

*  Durand  de  MaiUane,  Plan  de  Code  Code  dvUprétmUéà  la  ConvmUUm  tu»* 
civü  et  uniforme  pour  touU  la  HépubU--  tkmale  le  9  aeùt  ilW. 
que  françaite;  Gamba€érè8,  Pr^t  de 
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tière  du  mariage,  de  la  puissance  paternelle,  des  successions,  est 
entièrement  rédigée  suivant  l'esprit  qui  dominait  alors.  On  résolut 
néanmoins  d'instituer  une  Commission  de  philosophes,  chargée 
d'exécuter  l'entreprise,  en  entrant  davantage  encore  dans  les 
idées  nouvelles;  mais  cette  décision  n'eut  pas  de  suite. 

Après  la  chute  du  régime  de  la  Terreur,  au  9  thermidor  an  II, 
le  travail  fut  repris,  mais  sans  plus  de  succès.  Un  nouveau  rapport 
sur  la  publication  d'un  Gode  civil  fut  encore  présenté  à  la  Con- 
vention, le  23  fructidor  an  II,  par  Gambacérès^  ;  quelques  articles 
de  ce  Code  furent  même  décrétés  ;  mais  d'autres  nécessités  plus 
impérieuses  s'opposèrent  à  la  continuation  de  ce  travail. 

Lorsque  la  Constitution  de  Tan  III,  qui  instituait  le  gouverne- 
ment directorial,  eut  laissé  entrevoir  des  temps  plus  calmes ,  on 
remit  la  main  à  Tœuvre.  Un  nouveau  projet,  en  grande  partie 
semblable  à  celui  de  1793,  fut  encore  présenté,  le  24  prairial 
an  IV,  par  Cambacérès  ^,  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Cambacérès 
étant  sorti  en  Tan  Y  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  les  rapports 
politiques  des  deux  Conseils  devenant  de  plus  en  plus  délicats, 
la  reprise  de  ce  travail  si  souvent  essayé  fut  encore  inter- 
rompue. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  l'élévation  de  Napoléon  Bona- 
parte à  la  dignité  de  Premier  Consul  inaugura  pour  la  France 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

§  iO.  Rédaction  du  Code  Napoléon. 

La  loi  du  i9  brumaire  an  VIII ,  qui  instituait  le  gouvernement 
consulaire,  annonçait  en  même  temps  la  publication  prochaine 
d'un  Code  civil,  et  ce  gouvernement  venait  à  peine  de  procéder  à 
son  organisation  définitive  lorsqu'on  commença  les  travaux  pré- 
paratoires qui  devaient  aboutir  à  la  rédaction  et  à  la  publication 
immédiate  du  Code  Napoléon. 

Le  24  thermidor  an  VIII,  les  consuls,  qui  avaient  alors  Tinitiative 
en  matière  de  législation,  nommèrent  une  Commission  chargée  de 
préparer  un  Code  civil.  Les  membres  de  cette  Commission  étaient  : 
Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassation  ;  Portalis,  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  Conseil  des  prises;  Bigot  de 
Préameneu,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation,  et  Malleville,  juge  au  même  tribunal.  Ces  commissaires 

>  Cambacérbs,  Rcupport  sur  le  Codé  de  ta  Commission  de  dassißcation  des 
cwU,  Ms,  [  Paris,  imprimerie  natiooale,  mes- 

>  Cambacérès.  Projet  de  Code  civil  pré-   si  dor  an  IV.  ] 
senié  au  ConseU  des  Cinq'Cents  au  nom 
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se  parlagèrenl  le  travail  d'après  Tordre  des  matièMau  A  dartate 
jours  détennînés,  la  Commission  se  réunissait  chec  Tronohet,  son 
président,  et  dans  chaque  réunion  le  travail  des  différants  mem« 
bres  était  lu  et  examiné.  En  quatre  mois  le  projet  Ait  terminé^  el^ 
le  1*'  pluviôse  an  IX,  il  était  imprimé^. 

Le  projet  fut  conununiqué  au  tribunal  de  cassation  et  aux  tri- 
bunaux d'appel  pour  avoir  leurs  observations^.  Leur  réponse  ne 
se  fit  pas  attendre,  et  dans  cette  même  année,  c'est-^ÎKlire  en 
l'an  iX,  le  projet,  approuvé  par  ces  différents  Ckirps,  put  être  sou-«- 
mis  au  Conseil  d'Ëtat.  Chaque  titre  passait  à  rexaaaen  de  la  see^ 
tion  de  ^législation  du  Conseil  d'Etat,  en  présence  des  meoubres 
de  la  Commission  ;  ^  et»  après  avoir  subi  les  changements  recon- 
nus nécessaires  par  la  majorité  des  membres  de  la  section^  était 
voté  par  elle  ;  puis  imprimé  et  distribué  è  tous  les  membres  du 
Conseil  d'Etat.  Alors  seulement  la  délibération  s'engageait  dans 
la  réunion  générale  du  Conseil ,  sous  la  présidraoe  du  premier 
Consul^  ou  sous  celle  du  consul  Cambacéràs(  et  chaque  titra» 
à  mesure  qu'il  avait  été  agréé  dans  la  section»  était  tantôt  voté 
par  le  Conseil  d'Etat»  avçc  des  changements  plus  ou  moins 
considérables,  tantôt  renvoyé  à  la  section  pour  un  nouveau  rema* 
niement  ou  une  nouvelle  rédaction.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion assistaient  à  la  discussion  du  Conseil  d'Etat«  Les  titres  défini- 
tivement adoptés  par  le  Conseil  d'Etat  étaient  portés,  comme 
projets  de  loi,  au  Corps  législatif,  où  des  orateurs  du  gouvernement 
présentaient  l'exposé  des  moti&.  Le  Corps  législatif  renvoyait, 
conformément  à  la  Constitution ,  ces  projets  de  loi  au  Tribunal 
qui,  ensuite,  au  jour  désigné  par  le  Corps  législatif,  se  prononçait 
par  l'organe  d'un  orateur  pris  dans  son  sein  pour  Tadoption  ou 
pour  le  rejet  du  projet*,  sans  qü*aucun  amendement  pût  être 
introduit  dans  cette  discussion. 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  du  TVIbunat  et  les  fiou* 
velles  observations  que  les  Commissaires  du  gouvernement  ju- 
geaient à  propos  de  présenter,  le  Corps  législatif  votait  le  projet 

t  Pr^Hdê  Cûd»  chu  présenté  par  ta  Her,  t.  3,  ooatiéimtBt  an  Hdmeirt  (a- 
Commission  nommés  par  le  gouverne^  téressant  sur  rinflueace  peraonndU  de 
ment,  le  24  thermidor  an  VIIl.  Napoléon  sur  le  Gode  civil. 

de  Code  civU.  -  Conférence  des  obsTr-  ^Ä  «ÄS^hSL  ^^ 
^r^de'^Jdf^tïiS^Zot  SiÄ^^ÄrtaÄceT?^: 

»  Lss  Archives  de  léffisiation  de  Gcen-  P^^<^^^  <<»  (^oâe  chÛ. 
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de  ici  OU  le  repoiHMil  an  foMiti  tddrai»  et  ianft  délibération  préa- 
lable, suivant  le  voau  de  la  Constitution. 

C'eât  ainâi  que  dans  le  cours  de  Tan  X,  et  vers  la  fin  de  1801, 
trois  projets  de  loi  se  rapportant  au  Code  Napoléon  et  qui  main- 
tenant, sauf  quelque^  modifications ^  forment  le  titre  prélimi- 
naire et  le  commencement  du  premier  livre,  furent  successivement 
portéis  parle  gouvernement  au  Corps  législatif  ;  mais  cette  assem- 
olée  ayant  rejeté,  sur  ta  proposition  du  Tribunal^  celui  des  troî(s 
projets  de  loi  qui  lui  avait  été  tournis  le  premier,  et  le  Tribun|^t 
ayant,  de  son  côté,  pris  la  résolution  deconclure  au  r^jet  dusecond, 
à  raison  du  rétablissement  du  droit  d'aubaine  et  des  disposi- 
tions sur  la  mort  civile,  le  gouvernement  retira,  par  un  arrêté  du 
â  janvier  1802,  tous  les  projets  de  loi  relatifs  au  Code  civil. 

L'exécution  du  projet  de  donner  un  Code  civil  à  la  nation  fran- 
çaise parut  ajournée  pour  longtemps.  «  Le  temps  n'est  pas  epcpr^ 
venu,  disait  le  message  adressé  au  Corps  législatif,  à  Tocoasioti 
du  retrait  de  ces  projets  de  lois,  où  Ton  portera,  dans  ces  grandes 
disoii«siof|S|  iQA^iiqe  et  Tmité  4'înteBtion  quelles  demandetat.  ^ 
Mais  le  besoin  d'w  Gode  eivii  étaiui  pvesMint  que  h  temps  d'arrêt 
fut  de  courte  durée.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ayant  été 
renouvelé»  pht  tfera ,  et  le  Tribunat  a*yant  été  de  plus  réduit  à 
oim|üiinte  membres  paf  le  sénatus^cotisulte  du  16  thermidor 
at\  X,  on  reprit  ft£UYre  avant  la  fln  de  Tan  X.  En  Tan  XI  et  en 
fatt  XII  (1808  et  1604),  les  dlffêrents  titres  dont  se  Compose  ac- 
tuellement le  Code  Napoléon  ftirent  successivement  décrétés  pât 
lÉ  Gtirpa  législatif,  k  la  suite  des  propositions  émanées  du  gou- 
vorAement.  Le  mode  dé  préparation,  de  délibération  et  de  vote 
suivi  pour  ces  diflërents  projets  fut  le  même  que  pour  les  premiers 
titres  di|  pùde.  La  seule  difiérenc^  Consistait  en  ce  que  cbaque 
projet  de  loi«  avant  d'être  présenté  au  Corpa  législatif,  était  eom^ 
tnqniqné  oflteeusément  h,  la  section  de  législation  du  Tribunat: 
les  observationa  que  la  seotioq  faisait,  loit  par  éorit^  soit  verba- 
lement dans  les  conférences  établies  et)tre  les  {nombres  de  lasecK 
tîon  et  ceux  du  Conseil  d^Btat  sur  les  projets  communiqués , 
exercèrent  une  grande  influence  sur  la  rédaction  définitive  du 
Code  civil. 

Enfin,  la  loi  du  30  vent6tô  an  XU  disposa  que  toutea  les  IûIb 
quî^  bien  qu'originairement  destinées  à  former  le  Code  civil,  n'a- 
vaient cependant  été  promulguées  que  successivement  et  à  diffé- 
rente« époques,  seraient  réunies  en  un  seul  totii»  Bous  le  nom  f)e 
Code  tivil  de$  Ffùnçais, 
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§  41.  Nouvelk  édition  Ai  Cùde. 

Lorsque,  en  1804,  l'Empire  remplaça  la  République,  il  fallut 
apporter  au  Code  civil  les  changements  commandés  par  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Par  suite,  le  24  août  1807,  le  gouvernement  pré- 
senta au  Corps  législatif  une  nouvelle  édition  du  Code  civil,  et,  le 
3  septembre  de  la  même  année ,  cette  édition  fut  décrétée.  Les 
changements  opérés  alors  portent  plutôt  sur  les  mots  que  sur  le 
fond  des  choses^.  Le  Code  civil  prit  le  nom  de  Code  Napoléon. 
Aux  expressions  qui  se  rapportaient  à  la  constitution  républi- 
caine, il  en  fut  substitué  d'autres  en  rapport  avec  la  constitution 
monarchique.  V.,  par  ex.,  art.  1  et  980^.  A  cela  près,  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon  ne  subirent,  sousTEmpire,  aucune  mo- 
dification importante ,  sauf  cependant  celle  résultant  de  l'insti- 
tution des  majorats  ;  et  le  nombre  des  lois  rendues  dans  cette 
période ,  pour  éclairer  ou  compléter  le  Code  Napoléon,  est  peu 
considérable  ^, 

§  12.  Histoire  du  Code  sous  k  gouvernement  royal,  la  République 
de  1848,  et  le  nouveau  régime  impérial. 

A  la  Restauration,  le  Code  Napoléon  fut  formellement  conservé 
sous  le  nom  de  Code  civil,  par  l'art.  68  de  la  Charte  de  1814.  [  Une 
ordonnance  du  17  juillet  1816  supprima  seulement  dans  le  Code 
toutes  les  dénominations  et  formules  qui  rappelaient  le  gouver- 
nement impérial.] L'art.  59  de  la  Charte  de  1830  a  également 
consacré  son  existence.  Cependant,  dans  plusieurs  circonstances, 
des  lois  postérieures  ont  modifié  d'une  manière  notable  son  système 

*  Il  y  eut  très-peu  d'additions  et  de  a  été  complété  par  la  loi  sur  l'intérêt  de 

retranchements.  Ils  sont  indiqués  dans  Targent,  V.  llv.  5,  tit.  10;  ^  l'arl. 

Locré,  Esprit  du  Code  Napoléon.  [Voici  2123  sur  l'inscription  des  hypothèques 

les  pointe  sur  lesquels  portent  les  modi-  judiciaires  a  été  complété,   V.  Uy.  3, 

fications  introduites,  sous  l'Empire,  soit  lit.  18  ;  —  l'art.  21«  a  été  expliqué 

par  la  loi  du  3  sept.  1807,  soit  par  les  par  une  loi  du  4  sept.  1807,  V.  ibù,: 

lois  postérieures  :  le  §  3  de  l'art.  17,  —  l'art.  2166  a  été  profondément  modi- 

privant  de  la  qualité  de  Français  celui  fié  Mr  Fart.  834  Pr.,  V.  ibid.;  —  l'art, 

qui  s'affilie  à  une  corporation  étrangère  2110  est  également  modifié  par  la  loi  du 

exigeant  des  distinctions  de  naissance,  est  14nov.  1^,  V.  liy.  3,  tit.  19;  —  en- 

abrogé;— l'art.  427  qui  dispense  de  la  tu-  fin  l'art.  2261  qui  supposait  l'existence 

telle  certains  fonctionnaires  ou  dignitai-  du  calendrier  républicain  est  abrogé  et 

res  est  modifié,  V.  liv.  1«,  tit.  10  et  11;—  remplacé  par  la  deuxième  partie  de  l'art. 

les  art.  457  et  458  sur  la  faculté  d'à-  2260.1 

Uénation  des  rentes  appartenant  à  des  >  [Dans  Fart.  1«%  le  mot  empermr^ 

mineurs  sont  modifiés  par  le  décret  du  24  été  substitué  à  ceux  de  premier  consul  ; 

mars  1806,  V.  iWd.;  —l'art.  896,  pro-  dans  l'art.  559,  le  mot  nation  a  été  rem- 

hibitif  des  substitutions,  est  partielle-  placé  par  ceux  de  domaine  pubUc  ;  dans 

njjjt  abrogé  par  le  décret  du  30  mars  l'art.  980,  le  moi  républicole  a  été  rem- 

1804  et  le  sénalus-consulte  du  14  août  placé  par  ceux-ci  ;  et^et  de  l'Empereur.] 

auivant,  V.  Ht.  3,  lit.  2  ;  -  l'arl.  1907  »  [  vTla  note  i ,  suprà,] 
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originaire.  C'est  ce  qui  aeu  lieu  notamment  par  la  loi  du  8  mai  1816^ 
qui  abolit  le  divorce  ;  par  celle  du  14  juillet  1 819^  qui  abolit  le  droit 
d'aubaine  ;  par  celle  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions^;  [par 
celle  du  U  mars  1832,  sur  le  recrutement^  qui  modifie  l'art.  374  -, 
par  celle  du  16  avril  1832  qui,  contrairement  à  l'art.  164,  permet  le 
mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur;  par  la  loi  du  12  mai  1835, 
qui  interdit  les  majorats  ;  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  modifie 
les  art.  9i0et  937,  sur  l'acceptation  des  donations  et  legs  faits  aux 
communes  ou  établissements  d'utilité  publique,  et  l'art.  2045,  sur 
les  transactions  qui  les  intéressent;  parla  loi  du  20  mai  1838,  modi- 
ticative  des  art.  1644  et  i648  sur  les  vices  rédhibitoires  ;  par  la 
loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés  ;  par  la  loi  du  17  janvier  1849, 
sur  les  substitutions;  par  la  loi  du  22  mars  i 849,  qui  modifie 
l'art.  9  sur  la  naturalisation  des  étrangers  ;  par  la  loi  du  13  no- 
vembre suivant,  sur  la  naturalisation  des  étrangers  ;  par  la  loi  du  17 
juin  1850,  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage  ;  par  la  loi  du  15 
novembre  1850,  sur  le  désaveu  de  paternité,  en  cas  de  séparation 
de  corps;  par  la  loi  du  22  janvier  1851,  sur  la  naturalisation  des 
étrangers  nés  en  France;  par  le  décret  du  28  février  1852,  sur 
les  Sociétés  de  crédit  foncier,  modificatif  des  dispositions  sur 
les  hypothèques.  Enfin,  un  décret  du  27  mars  1852  a  restitué  au 
Code  civil  la  dénomination  de  Code  Napoléon.] 

§  13.  Effets  du  Code  Napoléon  sur  les  lois  françaises  antérieures. 

Aelativement  aux  lois  antérieures,  Part.  7  de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  XII  contient  la  disposition  suivante  :  a  Â  compter  du  jour 
où  ces  lois  (celles  qui  composent  le  Code  civil)  sont  exécutoires, 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  lo- 
cales, les  statuts,  les  règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi  gé- 
nérale ou  particulière ,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des- 
dites lois  composant  le  présent  Code.  »  II  suit  de  là  que  toutes  les 
lois  antérieures^  quelles  qu'elles  soient,  sont  abrogées  par  le  Code 
Napoléon,  non*seulement  en  tant  qu'il  contient  des  dispositions 
qui  sont  directement  ou  par  voie  de  conséquence  en  opposition 
avec  ces  lois,  mais  encore  par  cela  seul  qu'une  matière  a  été  trai« 
tée  systématiquement  dans  le  Code  Napoléon ,  ou  appartient  au 
droit  civil  général  S  à  moins  que  le  Code  lui-même  ne  renvoie  aux 

*  [  Cette  loi  a  été  abrogée  par  une  loi  alors  môme  qu'il  s'agit  d'un  cas  non 

récente  du  17  janvier  1849,  qui  abolit  prévu  par  le  Gode,  et  bien  que  la  dis« 

en  même  temps  les  majorats.]  position  do  la  loi  ancienne  soit  compa- 

M  V.  en  ce  sens,  Pau,  20  mars  18-2*2,  lible  avec  le  système  nouveau,  Nimes, 

ei  Foneart,  i,  n.  84.  -<  Il  en  est  ainsi  21  févr.  1821.  —  Mais  le  Gode  n'a  pas 

T.  I.  2 
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lois  antériduMB^.  Ainsi  le  droit  romain  n'a  phis  ibroe  de  loi  i  il 
n'a  que  la  valeupqui  lui  est  aooerdée  en  Tabsenoe  de  dispositions 
lAgajes  positives,  en  tant  qu'il  s'aooorde  aveo  le  droit  philosophique, 
ou,  suivant  les  expressions  des  jurisconsultes  français ,  comme 
raison  écrite,  raiw  scripta  '.  On  ne  peut  donc  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  la  violation  qu  de  la  fausse  application  d'une  dispo- 
sition du  droit  romain^.  Quant  aux  anciennes  lois  qui  n'ont  pas 
pour  objet  le  droit  civil,  mais  seulement  des  matières  spéciales  et 
qui  constituent  un  jus  eivih  specùile,  elles  ne  sont  abrogées  par  le 
Gode  civil  qu^autant  que  leurs  dispositions  sont  directement,  eu 
par  voie  de  conséquence,  en  opposition  avee  son  contenu  ^. 

§  14.  Des  sources  du  Code  Napoléon, 

Les  sources  principales  4u  Gode  Napoléon  sont  i 

i«  1^8  coutymes.  et  notamment  la  coutume  de  Paris,  qaéeiate^ 
ment  pour  la  t)iéorie  des  servitudes  lé^les  des  bfttiments,  et  dea 
règles  e^  matière  de  succession  et  de  communauté  entre  époui. 
Dana  presque  toutes  les  matières  dans  lesquelles  le  droit  eoutu-r 
mier  contient  des  dispositions  qui  lui  sont  propres,  le  Code  Napo- 
léon lui  a  donné  la  préKrenoe  sur  le  droit  romain.  Le  droit  cou« 
tumier  était  en  effet  le  droit  de  la  majorité  des  Fnmçais,  et, 
dans  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  la  majorité  des 
membres  appartenait  aux  pays  de  coutumes. 

9f>  Le  droit  romain,  notamment  pour  la  matière  de  la  propriété, 
et  pour  celle  des  servitudes,  excepté  les  servitudes  des  bâtiments. 
Le  drojt  romain  a  encore  été  mis  k  proQt  po\ir  les  obligations  et 
les  contrats. 

3»  Les  ordonnances  royales,  notammeqt  pour  les  actes  de  l'état 
civil,  les  donations,  les  testaments  et  les  substitutions. 

4«  Le  droit  intermédiaire,  c'est-è-dire  le  droit  postérieur  à  la 
Révolution,  notamment  pour  la  matière  du  mariage,  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  des  privilèges  et  hypothèques*. 

9bragé  les  Oispositiona  législatives  qui  <¥.ci<apFèa,  §33,  [l'6aiiiQér«tî«a  ée« 
appartiennent  plas  au  droit  public  et  po-  articles  qui  renvoient  à  des  \ois  ai^té- 
lllîquc  qu'au  droit  privé,  Cass.  4"  févr.  rieures.J 
1813.  V.  encore  sur  les  effets  du  Gode  -  -      i  j   .  .    a    .. 
civil  relativement  aux  lois  antérieures ],  ^^^^'  *»  introduclion. 
Colmar,  T  juin  1808  ;  Chabot,  Questions  ♦  Merlin,  Ouest,  v«  Cass,,  5  14. 
iransUoirsi,  1 ,  p.  3. — Pou r  les  pays  réu- 
nis à  la  France  depuis  la  promuffiation  *  IV.  Cass..  19  févr.  1813;  26  août 
du  Code  Napoléon,  on  s'est  demandé,  à  ^8^6;  24  avril  1821;  8  août  1822;  14 
l'oocasion  de  Tari.  1007  si  les  lois  auté-  juill.  i826;  MerliB,  JMp.,  v«  Loi^^d, 
rlftures  fixant  le  Uux  de  l'intérêt  étaient  »-3;  Pavard,  Rép.,  v*  loi^  saet.  », 
encore  applicables?  V.  en  sens  divers,  ».  2.] 

IWin,  2  mai  1807,  el  Rruxelle»,  tO  janv.  i  V.  Dard,  Conférpices  (fu  Cod^  çfwi 

**"••  «fwp  *M  ftife  ancienms.  ' 
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Ces  élémentd,  empruntés  à  différentes  sources,  sont  coordonnés 
et  oomplétés  dans  le  Code  Napoléon ,  d'après  certains  principes 
arrêtés  de  manière  à  former  un  système  complet.  La  partie  la  plus 
remarquable  du  travail  est,  sans  contredit,  celle  dans  laquelle  le 
Gode  a  suivi  et  pouvait  suivre  l'ancien  droit.  Cependant  on  ne 
peut  se  refuser  à  reconnaître  que,  dans  certaines  matières ,  on  a 
conservé  quelques  dispositions  particulières  de  Fancien  droit,  b}en 
que  les  principes  fondamentaux  dont  elles  découlaient  n'existas« 
tent  plus  ^9  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment  en  harmonie  avec  1« 
droit  nouveau.  On  pourrait  adresser  des  critiques  plus  sérieuses 
à  la  partie  du  Code  qui  a  pris  pour  point  de  départ  le  droit  inter- 
médiaire. 

§  iS.  De  Fesprit  et  de  la  valeur  du  Code  Napoléon. 

L'esprit  est  à  la  fois  surpris  et  frappé  d'admiration  en  peasa&l 
qu'un  ouvrage  comme  le  Code  Napoléon,  malgré  des  laeunes  dans 
quelques  parties ,  cependant  si  remarquable  dans  son  ensemble, 
ait  pu  être  terminé  en  si  peu  de  temps. 

On  ne  saurait ,  sans  prévention ,  refuser  au  Code  Napoléon  la 
gloire  d'être  dans  son  ensemble  un  modèle  de  rédaction  et  d'avoir 
bien  observé  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  entre  un  Gode 
et  un  ouvrage  scientifique  sur  le  droit  civil  ^. 

Tous  les  français  sont,  d'après  le  droit  civil,  égaux  devant  la 
loi.  La  loi  civile  est  déclarée  distincte  des  croyances  religieuses  de 
chacun  et  du  droit  ecclésiastique  ; — elle  doit  respecter  et  assurer 
— la  liberté  des  personnes,  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  propriété  ; 
elle  doit  se  prémunir  contre  les  conventions  particulières  qui ,  en 
assurant  la  durée  de  Tinégalité  des  positions  de^foriune,  mettraient 
en  danger  l'égalité  des  droits  ^. — La  loi  doit  prendre  également  des 
dispositions  pour  assurer  le  crédit  privé.  Tels  sont  les  principes  qui 
servent  de  point  de  départ  au  Code  Napoléon.  On  ne  peut  attaquer 
avec  fondement  la  plupart  de  ces  principes  que  lorsque  l'on  veut 
substituer  les  avantages  de  quelques-uns  au  droit  de  tous.  Il  en 
est  deux  cependant  qui  peuvent  être  contestés  :  le  premier,  qui 
consacre  la  séparation  de  l'Etat  et  de  TEglise,  et  qui  a  rencontré 

'  Par  exemple,  pourquoi  faut-il  que  ^  Ou  peut  par  cette  distinction  répon« 

les  téiDoios  soient  au  nombre  de  sept,  le  dre  aux  reproches  élevés  contre  rinsuf-^ 

notaire  compris,  pour  la  confection  d'un  fisance  du  uode  Napoléon.  Il  Aut  reeon* 

testament  mystique,  quand  le  testateur  naître  cependant  que  quelques  parties 

ne  sait  pas  signer,  art.  977  ?  Pourquoi  auraient  besoin  de  plus  de  dévelqppe- 

le  partage  de  la  succession  entre  les  ment,  par  exemple,  ce  qnf  tOMch«  Ie| 

deux  lignes,  art.  746,  752  ?  Pourquoi  eufonts  naturels  et  le  mariage, 

les  immeubles  sont-ils  exclus  de  ta  com-  «  ^  ^.^  qoa  oi-x 

manauté  légale,  art.  1404  ?  ^'  ^^'  *^'  *"^ 
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en  France  et  ailleurs  beaucoup  d*opposition  ;  le  second  qui , 
inspiré  par  Tesprit  démocratique,  restreint,  quant  au  droit  de 
disposer,  la  liberté  de  chacun  au  profit  de  la  liberté  publique, 
question  qui  se  rattache  aux  problèmes  les  plus  délicats  de  la 
politique.  Toutefois,  il  faut  juger  un  ouvrage  d'après  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  repose  :  Contra  neganiem  prineipia  non  est 
disputandum.  Souvent  aussi  il  arrive  de  critiquer  le  Gode,  parce 
qu'on  oublie  que,  depuis  sa  promulgation,  la  science  a  fait  des  pro- 
grès. 

I)  ne  faut  pas  refuser  aux  hommes  qui  ont  mis  la  main  au  Code 
ce  témoignage  qu'ils  sont  restés  fidèles  aux  principes  posés,  dans 
les  conséquences  qu'ils  en  tiraient  :  la  preuve  en  serait  surabon- 
dante. A  cet  égard,  on  n'a  jamais  adressé  de  reproches  au  Gode. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  ces  principes  n'ont  pas  étépous 
ses  trop  loin  dans  leurs  conséquences,  et  si  le  législateur  a  toujours 
suivi  la  route  la  plus  propre  à  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait? 

'  Le  reproche  d'avoir  exagéré  les  conséquences  de  ses  principes 
peut  être  adressé  au  Code  Napoléon  dans  deux  matières,  où  il 
n'a  pas  assez  limité  ses  propres  principes  par  d'autres  principes 
d'un  autre  ordre.  Ces  deux  matières  sont  celles  du  divorce  et 
de  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  pour  le  divorce^  les  per- 
sonnes même  les  plus  portées  à  admettre  la  séparation  de  l'Etal 
et  de  l'Eglise  n'ont  pu  voir  sans  regret  l'institution  du  divorce 
par  consentement  mutuel  :  Dioortium  bona  gratta.  Pour  la  puis- 
sance paternelle,  les  liens  en  ont  été  relâchés  au  point  de  compro- 
mettre les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Mallevillc  lui- 
même  adresse  ces  reproches  au  Gode  Napoléon ,  qui  se  ressent, 
sous  ce  double  rapport,  des  idées  révolutionnaires  qui  dominaient 
encore  au  moment  de  sa  rédaction. 

Dans  deux  autres  matières  capitales,  le  Gode  Napoléon  ne  paraît 
pas  avoir  tiré  la  meilleure  conclusion  de  ses  propres  idées  :  dans 
l'ordre  des  successions  et  dans  les  hypothèques.  Le  système  des 
successions ,  ainsi  que  le  fait  observer  Toullier,  ne  repose  sur 
aucuns  principes.  Quant  au  système  hypothécaire,  les  nombreux 
écrits  dont  il  a  été  l'occasion,  les  contestations  judiciaires  quil  a 
engendrées,  les  capitaux  dont  il  a  entraîné  la  perte,  démontrent 
la  nécessité,  pour  cette  partie  du  Gode,  d'une  réforme  assise  sur 
de  nouvelles  bases  *'^. 

'  On  sait  à  combien  de  difficollés  a    Tin-scription  l'hypothèque  des  femmes  et 
donné  lieu  Tart.  2148,  et  les  critiques   des  mineurs, 
soulevées  par  l'art.  2135  qui  dispense  de 
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S£GTTOr>)  HI.  —  CODE  ue  procédure  civile. 
§  16.  Histoire  et  sources  du  Code  de  procédure  civik. 

Le  Code  de  procédure  contient  en  deux  parties^  la  première 
composée  de  cinq  livres,  la  seconde  de  deux,  et  en  1042  articles, 
les  règles  relatives  à  la  procédure  devant  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  d'appel,  depuis 
réorganisés  sous  le  nom  de  Cours  impériales. 

La  loi  fondamentale  qui ,  avant  la  Révolution,  renfermait  les 
règles  de  procédure  civile  était  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  de 
1667.  Cette  ordonnance  avait  reçu ,  de  lois  postérieures  et  de  la 
jurisprudence,  de  si  nombreuses  modifications  et  additions,  la 
pratique  y  avait  fait  reconnaître  tant  de  défauts  et  de  lacunes , 
que  le  besoin  de  nouvelles  règles  en  matière  de  procédure  civile 
s'était  déjà  fait  sentir  longtemps  avant  la  Révolution.  Ce  besoin 
devint  plus  pressant  lorsque,  pendant  la  Révolution,  les  tribunaux 
reçurent  une  nouvelle  organisation.  En  l'an  V^  on  essaya  de  ré- 
pondre à  ce  besoin.  Le  projet  d'un  nouveau  Code  de  procédure 
civile  fu(  présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  membre  de 
la  Commission  de  la  classification  des  lois^.  Il  était  encore  réservé 
à  Napoléon  de  mènera  fin  cette  entreprise.  Déjà,  sous  le  gou- 
vernement consulaire,  on  avait  institué  une  Commission  pour 
préparer  le  projet  d*un  nouveau  Code  de  procédure.  Cette  Com- 
mission se  composait  de  Treilhard,  conseiller  d'Etat,  de  Séguier, 
premier  président  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  de  Berthereau, 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  de  Pi- 
geau,  autrefois  avocat  au  Châtelet.  Le  projet  préparé  par  cette 
Commission^  fut  soumis  au  tribunal  de  cassation  et  aux  tribunaux 
d'appel,  et,  leurs  observations  données 3,  le  projet  fut  préparé  et 
discuté  dans  les  formes  suivies  pour  le  Code  civil  ;  présenté  en- 
suite, en  1806,  en  plusieurs  projets  de  lois  par  le  gouvernement, 
au  Corps  législatif,  et  adopté  comme  lois  devant  être  exécutoires 
à  partir  du  1"  janvier  1807,  Pr.,  art.  1041.  [Le  Code  de  procé- 

*  GuUlemol,  Projet  de  Code  deprocé-  libre.  V.  Sirey,  l.  9, 1,  i.  —  La  Cour  de 

duredviUf,  présenté  au  Conseildes  Cinq-  cassation  proposait  de  présenter  dans  un 

Cents,  au  nom  de  la  Commission  de  livre  spécial  la  théorie  des  actions  et  des 

classification  des  Uns,  \e2%erm\n.Siny,  exceptions  et  de  la  juridiction,  en  un 

>  Prciet  de  Code  de  procédure  civile,  mot  les  doctrines  fondamentales  de  la 

présenté  par  la  Commission  nommée  procédure,  et  son  travail  contient  les 

par  le  gouvernen^entf  Paris,  an  XII.  traits  principaux  de  ce  Gode.  Ce  projet  ne 

'  Ces  observations  ont  aussi  été  îm-  fût  pas  accueiUi  ;  cependant  les  pnncl- 

primées.  Les  observations  de  la  Cour  de  pes  qui  y  sont  développés  ont  servi  de 

cassation  sur  le  projet  de  Gode  de  pro-  oase  a  la  rédaction  du  Co4e  de  procédure 

eédure  méritent  une  mention  particu-  civile. 


Digitized  by 


Google 


M  u  Mon  CITA  nuHfoi. 

dure  a  été  soumis  à  la  même  révision  que  le  Gode  civil,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  de  Tordonnance  du  17  juillet  1816.  Il 
a  aussi  depuis  lorft  éprouvé  des  changements  plus  ou  moins  con- 
sidérables ;  ainsi,  son  art.  881  s'est  trouvé  abrogé  par  la  loi  abo- 
Htive  du  divorce;  la  loi  du  17  avril  1834,  sur  la  contrainte  par 
corps,  a  modifié  les  art.  798,  800  et  804  ;  la  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  Justices  de  paix ,  a  touché  aux  art.  4, 16,  17,  40  et  821. 
Les  modifications  les  plus  considérables  que  ce  Code  ait  reçues  se 
trouvent  dans  la  loi  du  4  juin  1841  qui,  substituée  aux  titres  ii 
et  13  de  la  première  partie  du  livre  5,  a  changé  tout  le  système 
i)rimitif  du  Code  en  matière  d'expropriation  forcée,  et  qui  a 
remplacé  ca  grande  partie  les  dispositions  des  titres  6, 7, 8  et  9  de 
la  deuxième  partie  du  même  livre  5.  Une  loi  postérieure,  du 
44  mai  1844,  a  été  substituée  au  titre  10  de  la  première  partie  du 
livre  5,  sur  la  saisie  des  rentes.  ] 

Les  effets  du  Code  de  procédure  sur  les  lois  antérieures  rela- 
tives à  la  procédure  civile  sont,  pour  les  matières  qu*il  traite  tout 
à  fait,  les  mêmes  que  ceux  du  Code  Napoléon,  sur  la  législation 
antérieure,  Pr.,  art.  1041  ^.  Quant  à  la  relation  pratique  du  Code  de 

f)rocédure  avec  le  Code  Napoléon,  elle  doit  se  déterminer  d*après 
es  principes  applicables  aux  lois  qui  ont  paru  à  des  époques 
diBérentes,  et  notamment  d'après  les  deux  règles  suivantes  : 
i^  Lex  posterior  derogat  priori;  néanmoins,  comme  le  Code  Na- 
poléon et  le  Code  de  procédure,  dans  l'intention  du  législateur, 
ont  dû  Former  un  tout,  il  faut,  dans  le  doute,  interpréter  le  Code 
de  procédure  de  manière  à  concilier  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  avec  les  siennes  ;  4*  Lex  generalis  non  derogat  specialis 
Les  sources  du  Code  de  procédure  sont,  en  partie,  les  anciennes 
lois  sur  la  procédure,  et  notamment  Tordonnance  de  1667  *,  et,  en 
partie,  les  lois  rendues  pendant  la  Révolution  sur  la  procédure  et 
^organisation  judiciaire.  Ces  sources,  en  même  temps  qu'elles  ont 
servi  à  la  préparation  du  Code,  sont  également  des  auxiliaires  pour 
son  interprétation. 

§  17.  De  l'organisation  judiciaire, 

[La  justice  est  rendue  en  France  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  : 

^  (Ainsi  le  Code  de  procédure  n'est  AvU  Gons.  d'Et.  du  1«  juin  4807.] 

PM  applicable  aux  matiVes  qui,  avant  •  Le  commentaire  le  plua  remarqua- 

iw  promulffaUen,  étaient  régie«  par  des  ble  de  oette  ordonnance  eet  }'^  i^'^-*^-' 

M^.  apéoiiaea,  teUei,  par  «Sf mpU,  loi  cmnmtair$  «nr  rordotMMH 

afaires  de  la  régie  de  renregistrement,  d'avril  1^7,  par  iMist . 
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i^  Par  tes  jHgefl  de  paix,  ebargés  de  ecmeilier  les  parties  et  de 
juger  certains  différends  d'uûe  nature  ou  d'une  importance  dé- 
terminée, L.  33  mai  i638. 

if»  Par  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  investis  de  la 
plénitude  de  juridiction  sur  les  affaires  civiles  proprement  dites, 
et  juges  d'appel  des  sentences  rendues  en  premier  ressort  par  les 
iiiges  de  paix,  L*  S7  vent,  an  YIII  ;  Décr.  80  mars  1808  ;  ^écr. 
20 avril  iSlO  ;  Décr.  18 août  1810  ;  L.  11  avril  1838« 

di^  Par  les  tribunaux  de  commerce  »  juges  exceptionnels  des 
contestations  en  matière  commerciale^  Com.,  artt  613  et  s.  Déci*. 
6  oct.  1809  \  Ord.  10  mars  1825  ;  Ord.  17  juUlet  1840. 

4<»  Par  les  Cours  impériales,  qui  Jugent  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  civils  et  par  les  tribunaux  de  commerce, 
L.  97  venti  an  VIII  $  Décr^  30  mars  1808;  Décn  20  avril  1810; 
Décn6juiU.1810. 

5"  Eutin  par  la  Cour  de  cassation  qui ,  dominant  sur  toutes  tés 
juridictions  de  degrés  et  d'attributions  diverses^  a  pour  mission 
de  ramener  leurs  décisions  è  Tunité  de  la  jurisprudence  et  de 
veiller  à  Texaete  applioatira  des  lois,  Décr,  30  nov»  1700;  Décr. 
Sbrum»  an  lY;  L^  14  brum.  anV(  L.  S7  vent,  an  VllI;  Ord. 
i4aoftt  1815.1 

§  18.  bes  officiera  ministériels;  des  avocats  ;  des  avocats  à  la  Cottàr 
de  cassation;  des  notaires. 

(L'adminieIratieBde  la  justice  par  les  tribunaux  de  tous  les  de- 
grés exige  le  eenoeurs  de  diverses  sortes  d'auxiliaires  ^  les  uns 
dont  le  miliistère  est  fbreé ,  et  auxquels  doivent  néceasairemeAt 
s'adresser  les  parties  qui  veulent  ^enir  accès  devant  les  tribu- 
naux^ et  qui ,  par  ce  motif,  ont  reçu  la  qualification  d'officiers 
ministériels  ;  les  autres  dont  le  ministère,  quoique  habituel^  n'est 
œpendant  pas  nécessaire  et  obligatoire^ 

Les  ofifeiers  nrinistériels  sont  i 

i*  Les  avoués  :  ils  postulent  au  nom  des  parties  devant  les  tM- 
bunaux  civils  de  première  instance.  Personne  ne  peut  agir  devant 
ces  tribunaux  soit  en  demandant^  soit  en  défendant^  autrement 
que  par  le  ministère  d'un  avoué,  L.  fl7  vent,  an  VUI  ;  L.  SU  vent, 
an  XI  ;  Décr.  6  juilt.  1810 ;  Décr.  3  juill.  1818  ;  Ord.  27  fév.  1822. 

2"  Les  huissiers  :  ils  sont  établis  pour  appeler  les  parties  devant 
led  tribunaux,  et  faire  toutes  les  signiflcationä  et  tous  lés  ftctes 
d'exécution  nécessaires  à  l'administration  delà  justice,  L.  27  vent, 
dtt  Vltï;  Déot».  14  juin  1813;  Décr.  iO  août  1813;  Ord.  26  Jüiü 
1822;  Ord«  6  oet.  1832« 
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Les  avocats  qui  prêtent  aux  parties  le  secours  de  leurs  conseils 
et  de  leur  parole  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  ;  ils  ne  sont 
pas  non  plus  des  fonctionnaires  publics.  Ils  exercent  une  pro- 
fession libre,  quoique  réglementée  ;  libre  en  ce  qui  les  concerne, 
puisqu'ils  peuvent  refuser  leur  ministère  ;  libre  quant  aux  parties 
qui  peuvent  se  dispenser  d'y  avoir  recours,  L.  22  vent,  an  XII  ; 
Décr.  14  déc.  1810;  Décr.  2  juill.  1812;  Ord.  20  nov.  1822; 
Ord.  27  août  1830;  Ord.  30  mars  1835. 

Il  y  a  près  de  la  Cour  de  cassation  un  collège  d'avocats  dont  le 
ministère  est  forcé ,  puisqu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
que  par  leur  intermédiaire  ;  sous  ce  rapport,  on  doit  les  consi- 
dérer comme  des  officiers  ministériels  ;  mais,  d'un  autre  cdté,  par 
les  plus  importantes  de  leurs  attributions,  qui  sont  le  conseil  et  la 
parole,  ils  sont  surtout  et  principalement  des  avocats,  Règl.  du 
28juinl738;  L.  27  vent,  an  VIII  ;  Décr.  25  juin  1806  ;  Ord.  10  sept- 
1817. 

En  dehors  de  ces  auxiliaires  de  la  justice,  qui  occupent,  instru- 
mentent ou  plaident  devant  les  tribunaux ,  il  y  a  des  fonction- 
naires qui,  sans  c^oncourir  précisément  à  l'administration  de  la 
justice,  n'y  sont  cependant  pas  étrangers  :  ce  sont  les  notaires,  qui 
ont  pour  mission  spéciale  de  donner  Tauthenticité  aux  conventions 
particulières.]  L'institution  du  notariat^  réglée  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI ,  n'est  pas  organisée  en  France  sur  les  mêmes  bases 
qu'en  Allemagne^  où,  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire  germa- 
nique, les  notaires  étaient  nommés  médiatement  ou  immédiate- 
ment par  l'empereur,  ce  qui  explique  comment  leurs  attributions 
furent  aussi  restreintes  que  possible  par  les  princes  régnants.  En 
France,  les  notaires  peuvent,  pour  les  actes  qu'ils  reçoivent, 
comme  les  juges,  pour  les  jugements  qu'ils  rendent,  les  revêtir  de 
la  forme  exécutoire,  qui  consiste  dans  le  mandement  aux  huissiers 
[ou  agents  de  la  force  publique]  de  les  mettre  à  exécution.  Ces 
actes  ont  alors  le  caractère  d'un  titre  paré  ou  exécutoires  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  tribunaux  pour  leur  exécution 
que  lorsque  cette  exécution  est  l'occasion  de  difficultés. 

[Les  officiers  ministériels,  les  avocats,  les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  ],  les  notaires,  sont  placés  sous  la  surveillance  particu- 
lière d'un  pouvoir  disciplinaire  qui  s'exerce  par  les  Chambres  de 

1  La  minute,   instrumentum  lUteris  est  une  copie  revêtue  de  la  formule  exé- 

nUnusctdis  scriptum^  est  l'original  de  cutoire.  Le  notaire  doit  habituellement 

l'acte  reçu  par  le  notaire  ou  par  toutao-  conserver  l'original  de  l'acte  qu'il  re- 

tre  ofGcier  public;  l'expédition  est  la  co-  çoit,  excepté  dans  les  cas  déterminés 

pie  de  cet  acte  original  ;  et  la  grosse,  par  la  loi  et  dans  lesquels  l'original 

tnstrwmntum  Uttens  grossis  «crtpfum,  même  est  remis  aux  parties. 
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notaires  [des  avoués  ou  des  huissiers,  et  par  les  Conseils  de 
Tordre  des  avocats.]  Arrêté  du  gouvernement  du  2  nivôse  an  XII  ; 
[Ord.  4janv.  4843] 

SECTION   IV.  —  CODE   bE  COMMERCE. 

§  19.  Histoire  et  sources  du  Code  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce  comprend,  dans  4  livres  et  648  articles, 
toutes  les  lois  relatives  au  commerce  de  terre  et  de  mer.  Il  ne  con- 
tient, sur  la  forme  de  procéder,  que  quelques  règles  particulières, 
et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  Code  de  procédure.  On  peut  par- 
tager en  deux  classes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  :  la 
première  comprenant  les  dispositions  qui  ne  font  qu'appliquer 
aux  relations  du  commerce  les  principes  généraux  du  droit  civil  ; 
l'autre  comprenant  les  dispositions  qui  s*en  éloignent  à  cause  des 
intérêts  spéciaux  engagés  dans  le  commerce.  Ces  dernières,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses ,  ne  sont  jamais  applicables  aux 
affaires  civiles  ^ 

Les  sources  principales  de  l'ancien  droit  commercial  français 
étaient  deux  ordonnances  de  Louis  XIV,  rédigées  sous  le  ministère 
de  Golbert  :  l'ordonnance  pour  le  commerce  de  1673  et  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  i68i  ^.  Elles  sont  également  les  sources 
principales  du  Code  de  commerce. 

Cette  partie  du  droit  français  avait,  comme  les  autres,  besoin 
d'une  révision  depuis  que  la  Révolution  avait  modifié  ou  détruit 
un  grand  nombre  d'institutions  en  rapport  avec  le  droit  com- 
mercial, et  avait  donné  une  nouvelle  organisation  aux  autres  par- 
ties du  droit  civil.  Dans  ce  but,  les  consuls  nommèrent,  le  13  ger- 
minal an  IX,  une  Commission  de  sept  personnes,  jurisconsultes 
ou  hommes  d'affaires ,  avec  la  mission  de  préparer  un  nouveau 
Code  de  commerce.  La  Commission  présenta,  la  même  année,  son 

1  Ainsi,  les  dispositions  relatives  à  le  droit  commun,  soit  le  complément 

l'état  de  faiUite  ou  cessation  de  payement  naturel  du  Code  de  commerce.  V.  Massé, 

d'un  commerçant  ne  sont  pas  applica-  i,  n.  63,  SI  et  s.,  et  4,  n.  11  et  s.] 
Mes  à  la  déconfiture,  c'est-à-dire  à  la       ,  „    .    .      «     i   ..j«^    j    n    j   j 

cessation  de  payement  d'un  non-com-  ,  *  P^"'??'''  Expltcatton  de  Vord.  dé 

merçant^Nan^,^5nov.i8H;Ca8s.,H  f«««  ^^^  concernant  le  commerce; 

févr.  1812;  Duranton.  t.  2,  n.  431  ;  {ousse,  Comfnentaire  sur  Vordonnance 

i  Bordeaux.  17  août  1848.  S.V.  49,2  ^  comnierce  du  mots  de  mar*  16/3, 

5.  Il  est  certain  que  les  disposition^  ?^uv.  edit   avec  ^^^J'''-J^^^^^^^[ 

du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  appli-  IP^F^^^J;'  Conférence  ^^^^^z  donnanm]  ; 

cables  aux  affaires  civiles.  Hais  l'appli-  7*»«'  ^^o«^*'«,''  ^T"w     7  ^Tni  aI 

cation  du  Code  civil  aux  affaires  corn-  äonnance  de  '«„"  f  ' "^-   ^^..^^^^^ 

merciales  soulève  des  questions    fort  '^™™'^kT  *  ^^'^o^l^^LnTC.^llî  S^n^ 

complexes  et  d'une  graSde   difficulté,  marquable  ouvrage,  dont  W 

bien  qu'en  principe  le^Code  civil,  étan  »"«  ««"^«"^  édition  en  1828. 
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Iravail  terminé  au  gouveroement  ^.  Le  projet  fut  communiqué  aux 
tribunaux  de  commerce  et  aux  Chambre«  de  commerce«  aux  tri- 
bunaux d'appel  et  au  tribunal  de  cassation.  Les  observations  de 
ces  corps  recueillies^,  on  suivit  en  tout,  pour  la  rédaction  finale, 
pour  la  discussion  et  la  publication  du  Code  de  commerce,  les 
mêmes  formes  que  celles  précédemment  décrites  pour  le  Code 
Napoléon*.  Les  diverses  parties  dont  se  compose  le  Code  de  com- 
merce furent  successivement  décrétées  dans  le  cours  de  Tannée 
4807,  et  une  loi  du  i&  septembre  de  la  même  année  le  rendit 
exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  4808.  La  même  loi  régie ,  par 
son  art.  2,  le  rapport  du  Code  de  commerce  avec  les  lois  com- 
merciales antérieures.  Il  y  est  dit  :  «  A  dater  dudit  jour  «  toutes  les 
«  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
«  ii  est  statué  par  le  Code  de  commerce  sont  abrogées  ®.  »  [  Depuis 
sâ  promulgation,  le  Code  de  commerce  a  reçu  plusieurs  modifica- 
tions. La  loi  du  19  mars  4817  a  complété  les  art»  445  et  460;  la 
loi  du  34  mara  4833  a  également  complété  les  art.  4â  et  46  ;  la 
loi  du  20  mai  4838,  sur  ks  Faillites,  a  remplacé  le  livre  3*  du 
Code,  et  modifié  les  art.  43,  69  et  635;  la  loi  du  3  mars  4840  a 
modifié  les  art.  617,  6Ü2, 623 ,  6i7,  639  et  646  ;  la  loi  du  44  juin 
4844  modifie  les  art.  346,  334  et  398  ;  enfin  une  ordonnance  du 
34  janvier  4844  a  prescrit  une  nouvelle  édition  du  Code  de  com- 
merce.] 

SECTION  V.  ^  CODE  O^lNSTRUCnON  CRtlimELLB  fet  CODE  PÊflAli 

§  30.  Histoire  et  saureH  de  ces  deux  Codes, 

Le  droit  criminel  français,  qui  se  compose  des  deux  Codes  cités 
en  tète  de  ce  paragraphe,  contient,  d'une  part ,  les  dispoaitions 
d'après  lesquelles  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  doi- 


'  Projet  du  Code  de  corn.  présetUé  aux  membr$s  de  la  Commission  du  Code  de 

consuls  de  la  Répub.  franc.,  le  13  frim.  com. 

an  X,  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  *  laoeréf  Esprit  du  Code  de  commerce, 

iiom  d'une  Commission  nommée  par  le  '  11  est  à  remarquer  que  Vartiele  qui 

gouvernement  le  i3  germ.  an  IX.  abroge  les  lois  commerciales  précéd^Bi- 

^  Observations  des  Mbunaux de  cas-  ment  en  vigueur  maintient  les  usages 

salion  et  d'appel^  des  tribunaux  et  con-  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aiu 

Seils  de  commerce  sur  le  projet  du  Code  dispositions  du  Code  de  commerce.  T. 

de  corn.;  —  Observations  de  la  Chambre  Avis  du  Cons.  d"Et.  du  13  déc  1811.  l\ 

de  commerce  de  Paris  sur  le  projet  de  n'en  est  pas  de  même  pour  le  Code  Na- 

Code  de  com.;  —  Révision  du  projet  de  poléon  et  pour  le  Code  de  proc  civ.  V. 

Code  de  commerce,  précédé  de  l'analyse  ci-dessuB  §§14ell7.  [Sur  l'autorité  des 

redonnée  des  observations  du  trib,  de  usages  commeretaux,  V.  Massé,  1,  n.  SI 

cass,,  des  Mb,  d'appel ^  rtc,  par  les  et  s.,  et  4,  s.  11  tt  s.J 
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vent  être  panis  H  e'est  le  Gode  pénal  ;  d'autre  parti  les  règles  à 
suivre  dans  la  poursuite  judiciaire  qui  doit  avoir  pour  résultat 
l'applîcalion  de  ces  dispositions  aux  espèces,  c'est  le  Code  d'in** 
stniction  criminelle. 

Avant  la  Révolution ,  la  France  n'avait  aucun  Code  pénal  gé» 
néral.  Les  lois  pénales  existantes  au  moment  de  la  Révolution  se 
rapportaient,  par  leur  origine  et  leurespriti  à  différentes  époques 
et  étaient  très-incomplètes^.  Pendant  la  Révolution,  cette  partie 
de  la  législation  fut,  comme  les  autres,  complètement  bouleversée  ; 
et,  sous  l'influence  des  vues  plus  philanthropiques  que  la  philo- 
sophie avait  précédemment  répandues  en  France  comme  ailleurs 
sur  le  droit  pénale  et  aussi,  du  moins  pendant  quelque  temps,  sous 
l'influence  des  principes  révolutionnaires,  la  France  reçut  même 
pendant  la  Révolution  un  Code  pénal  qui  embrassait  aussi  bien  la 
partie  théorique  du  droit  pénal  (Code  pén.  du  !25  sept.  1791)  que  la 
partie  pratique  (Code  des  délits  et  des  peines  du  dbrum.  an  IV),  et 
qui,  considéré  dans  son  ensemble,  était  comparativement  conçu 
dans  un  esprit  beaucoup  plus  doux  que  les  lois  antérieures^.  Ce- 
pendant les  lois  pénales  intermédiaires  avaient  besoin  d'être  revues 
et  améliorées  ;  les  changements  qui,  dans  la  suite  ,  furent  faits  a 
la  constitution  de  l'Etat  rendaient  cette  révision  encore  plus  né*^ 
cessaire.  Le  gouvernement  nomma,  en  l'an  XII,  une  Commission 
pour  préparer  un  nouveau  Code  pénaL  Les  membres  de  cette 
Commission  étaient  :  Viellard,  Target,  Oudard,  Treilhard  etBlon- 
deH.  Leur  travail  fut  soumis  aux  observations  des  tribunaux b,  et 
on  suivit,  en  généra),  pour  la  délibération  et  le  mode  de  décréter 
le  Code  pénal,  la  marche  adoptée  pour  les  autres  Codes.  Le  Code 
d'instniction  criminelle  fut  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  la 

<  Le  Gode  péasl  distingue  :  1«  les  cri"  <  Sur  le  droit  criminel  antérieur  à  la 

mes  que  la  loi  punit  de  peine  aflliclive  Révolution.  V.  Jousse,  Traité  de  lajut- 

etinfamante:  la  connaissance  en  est  al-  tice  criminelle  de  France;  Rousseau 

iribnée  aux  Cours  d'assises;  2*  les  dé-  de  Lacombe,  Traité  des  matières  cWmt- 

JMfqve  la  loi  punit  de  peines  correction-  neUes;  Muyart  de  Vouglans,  Les  lois 

nelles  :  la  connaissance  en  est  attribuée  criminelles  de  France  dans  leur  ordre 

au  tribunaux  de  première  instance  ju-  naturel, 

I^L^T^\rc^lJ&^Zn^^      '  code crim. delà  Hép.  fr.^ourecusil 

connaissance  en  est  attribuée  aux  tribu-  '«^«»"on  crxm,,  etc. 

naux  de  simple  police,  c'est-à-dire  aux  k  Projet  de  Code  crim.,  correcL  et  de 

juges  de  paix,  Pén..  art.  1.   Le  mot  police,   présenté  par   la  Commissioh 

délit,  sensu  latOy  embrasse  et  comprend  nommée  par  le  gouvernement, 

toutes  les  infractions  à  la  loi  pénale. 

y.  par  exemple,  I.  cr.,  art.  32,  27,  »  Observations  des  tribunaux  d*appel 

ü,  M.-'Au  point  de  vue  du  droit  civil,  surJeprqjet  de  Code  crim,  —  Observa- 

y.  pour  la  signification  du  mot  dém^  la  Hons  des  iribîmauo}  crim,  sur  U  prftjst 

théorie  des  quasi-éUito.  (fo  Coàè  erim» 


Digitized  by 


Google 


28  LE  DROIT   CIHL  FRANÇAIS. 

session  de  1809,  et  le  Gode  pénal  dans  la  session  de  1840.  Ces 
deux  Codes  ne  furent  déclarés  exécutoires  qu'à  partir  du  1"' jan- 
vier 1841.  V.Décr.  des  17  déc.  1809  et  13  mars  1810.  Us  ont 
pris  pour  point  de  départ  le  droit  intermédiaire,  bien  que  pour 
quelques  matières  et  quelques  dispositions  ils  reviennent  à  l'an- 
cien droit.  Ils  ont  reçu,  notamment  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
d'importantes  améliorations. 


CHAPITRE  m. 

nu  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

§  21 .  Z>e  t(Ajet  du  droit  civil  français. 

L'objet  du  droit  civil,  en  général,  et  spécialement  du  droit  civil 
français,  est  de  limiter  par  des  conditions  la  liberté  naturelle  des 
citoyens  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  à  ces  conditions,  la  liberté 
de  chacun  est  compatible  avec  celle  de  tous.  Cependant  le  droit 
civil  français»  comme  les  Codes  civils  des  autres  Etats ,  renferme 
un  grand  nombre  de  dispositions  qui  tiennent  principalement  à  la 
police  de  TEtat  et  à  Tordi^e  public. 

§  22.  Droit  écrit.  —  Droit  non  écrit  * . 

Le  droit  civil  est  ou  écrit  ou  non  écrit,  suivant  qu'il  repose  sur 
une  déclaration  expresse  ou  sur  une  déclaration  tacite  du  législa- 
teur. Toute  règle  que  le  législateur  a  tacitement  consacrée ,  qui 
prescrit  leurs  devoirs  aux  citoyens  et  qui  les  oblige  comme  une 
loi  expressément  sanctionnée,  est  appelée  coutume^  consuetudo. 

Il  faut ,  pour  caractériser  une  coutume ,  trois  conditions  :  il 
faut  d'abord  qu'une  certaine  disposition  ait  été  observée  comme 
loi^  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long^,  et  cela  notoirement^; 
ensuite,  que  cette  observation  ait  été  publique*,  pour  que  le 
législateur  ait  pu  la  désapprouver  -,  enfin ,  que  cette  observa- 
tion n'ait  été  désapprouvée   ni  expressément,    ni  tacitement 

1  Ces  divisions  et  les  suivantes,  appli-  que  la  coutume  ait  duré  pendant  uu 

quées  au  droit  civil,  sont  aussi  applica-.  temps  suffisant  pour  prescrire, 

blés  aux  autres  parties  du  droit.  ^  La  preuve  doit  être  faite  soit  par 

*  Opinione  juris  vel  necessitatis.  La  témoins,  soit  par  écrit,  Bourges,  46  nov. 

jurisprudence  n'est  pas  un  droit  couiii-  4830;  S.  V.  31, 2, 152  ;  Poitiers,  27  nov. 

mier,  car  le  ju^e  ne  doit  prêter  à  la  loi  1833,  S.  V..  34,  2, 165.—  Les  actes  de 

un  sens  déterminé,  qu'autant  que  ce  sens  notoriété  ne  peuvent  tenir  lieu  de  preu- 

lui  parait  être  le  sens  le  plus  juridique,  ves,  Pigeau,  1.  p.  358;  Merlin,  Aép.,  ^ 

'  Actus  plures^  diutumitas  temporis.  Notoriété;  Merlin,  Wp.,  v^  Actedenoêo- 

Le  droit  français,  pas  plus  que  le  droit  riété. 

romain  ou  le  droit  canon,  ne  demande  *  Actus  palàm  eâiU. 
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par  le  législateur^.  Dans  les  affaires  civiles  qui  doivent  être  jugées 
d'après  Tancien  droit^  le  juge  est  tenu  de  continuer  à  respecter 
les  anciennes  coutumes  ;  mais,  pour  les  contestations  nées  sous 
l'empire  du  nouveau  droit,  il  ne  peut  prendre  les  coutumes  pour 
base  de  ses  décisions  que  dans  les  cas  où  la  loi,  par  une  dispo- 
sitî<m  expresse,  renvoie  aux  coutumes,  Y.  art.  590,  59i ,  593, 
663,  674,  674,  ii35, 1159,  1648,  1736,  4753,  1754, 1758,  4759, 
176^7,  et  dans  les  affaires  de  commerce  ^. 

De  même  une  loi  ne  peut  plus  actuellement  être  abrogée  par  le 
non-ussL^e^perdesuetudinem:  et  le  législateur  a  repoussé  à  l'avance 
les  coutumes  qui,  depuis  l'introduction  des  nouveaux  Codes,  pour- 
raient se  former  contre  le  droit  écrit  ^. 

§  23.  —  Droit  civil  théorique.  —  Droit  civil  pratique. 

Le  droit  civil  théorique  détermine  ce  qu'un  homme  est  autorisé 
à  exiger  d'un  autre  honune,  en  vertu  des  lois  civiles.  Le  droit  pra- 
tique règle  la  poursuite  des  droits  qui,  d'après  ces  mêmes  lois, 
appartiennent  à  un  homme  ;  il  indique  les  moyens  par  lesquels  ces 
droits  peuvent  être  exercés,  et  trace  la  marche  à  suivre,  ou  la  pro- 
cédure, pour  l'emploi  de  ces  moyens.  En  d'autres  termes,  la 
pratique  du  droit  est  l'application  des  principes  aux  espèces  parti- 
culières. 

Le  droit  civil  théorique  est  le  but  de  ce  livre  :  le  droit  civil 
pratique  n'y  sera  abordé  que  dans  les  parties  où  le  Code  civil  s'oc- 
cupe lui-même  du  droit  pratique. 

'  y.  sur  les  conditions  de  la  validité  loi,  Gass.,  15  janv.  181S  et  14  août 

d'un  usage  de  droit,  ToulUer,  i,  p.  1817.) 

158.  Le  droit  français  ne  s'explique  pas       >  La  jurisprudence  ancienne  admet- 

sur  ces  conditions,  et  ToulUer  expose  la  tait  qu'une  loi  pouvait  être  modifiée  par 

théorie  de  cette  matière  d'aprës  le  droit  la  tradition  ou  tomber  en  désuétude, 

romain.  Merlin,   Rép.,  y  Appel ,  sect.  1 ,  §  5, 

^  [Dans  les  cas  de  cette  espèce,  si  le  n.  4,  et  v«  Désuétude.  V.  Cass.,  9  nov. 
juge,  après  avoir  reconnu  Tusage,  refuse  1814  et  15  janv.  1818.  [Aujourd'hui, 
de  8*y  conformer,  il  y  a  violation  de  la  l'usage  ou  la  désuétude  ne  peuvent  abro- 
loi  qui  se  réfère  à  l'usage,  et  consé-  ger  la  loi,  Nancy,  26  juin  1826;  Cass., 
qaemment  ouverture  à  cassation.  Mais  30  juin  1827;  3  oct.  1828;  5  mars  1829; 
dans  tous  les  autres  cas,  la  violation  de  24  sept.  1830;  25  janv.  1841,  S.  V.,  41, 
l'usage  ou  la  déclaration  du  juge  sur  1,  105,  et  16  nov.  1841,  S.  V.,  42,  1, 
Vexlstence  ou  la  non-existence  de  Tu-  128;  Foucart,  1,  n.  81  et  suiv.;  Ber- 
sage  ne  peut  donner  ouverture  à  cas-  riat,  Comm.  de  la  Charte^  p.  123  ;  De- 
sation,  Cass,  23 janv.  1816;  t4  août  molombe,  1,  n.  35  et  130;  Marcadé, 
1817;  15  janv.  1812;  22  févr.  1814;  Cours  de  Droit  civil,  sur  l'art.  1;  La- 
ll juin  1825  ;  3  juin.  1844,  S.  V.,  44,  grange.  Examen  crû.  du  cours  élém.  de 
1,  6(57.1  Ihiranton,  p.  74.  —  Contra,  Merlin, 


•  [Pas  plus  en  matière  commerciale  Rép.,  v»  Appel,  sect.  1,§5,  etv«  isage^ 
qu'en  mauere  civile,  la  violation  de  l'u-  §  V  n.  3;  TouUier,  1,  n.  160  et  s.; 
sage  n'équivaut  à  la  violation  de  la  loi,    Duranlon,  1 ,  n.  107  et  s.  ;  Trolley,  1, 
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sage  n*équivaut 

si  cet  usage  n'est  consacré  par  aucune    n.  14.] 


ae  U  MMT  Cnnt  PtâUfAIft. 

D'après  les  jurisconsultes  romains,  le  droit  et  les  lob  ont  trois 
objets  :  Personœ^  reê,  aetùmeiK  [  Cette  division  qui  Aitt  rentrer  le 
droit  pratique,  aetùmeê,  dans  une  de  ses  parties,  a  été  suivie  par  le 
Code  eivil  qui  traite  d'abord  des  personnes,  ensuite  des  biens,  et, 
en  troisième  lieu,  des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété  ; 
mais  qui  a  cependant  donné  à  cette  division  un  sens  plus  théorique 
que  pratique,  en  traitant  dans  la  troisième  partie  bien  moins  des 
actions  que  des  droits  ou  des  contrats  qui  leur  servent  de  base. 

C'est  dans  Tordre  adopté  par  le  Code  que  seront  exposées  dans 
ce  livre  les  matières  dont  il  traite  ^.  ] 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  FORGE  OBUGATOmE  DES  LOIS  GIVU^ES. 

%U.  De  h  pnmulgatüm  et  de  lapuUkation  deshiê^. 

[  La  loi  n'oblige  que  lorsque  la  promulgation  en  est  connue  ou 
réputée  connue  :  Lex  non  obligat  nisi  rite promulgata.] 

Voici  le  système  ^  du  Code  sur  les  conditions  de  la  force  obliga- 
toire des  lois.  La  loi,  votée  ^  parle  Corps  législatif,  est  promulguée 
par  TEmpereur.  Cette  promulgation  consiste  dans  la  signature  de 
l'ordre  ou  mandement  d'exécution^.  C'est  cet  ordre  qui  rend  les 
lois  exécutoires.  La  loi  promulguée  n'est  cependapt  pas  immé- 
diatement et  simultanément  obligatoire  ^  sur  tous  les  points  du. 

*  Otme  jus  quo  utimurt  vd  ad  per-  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  da  5  pluv. 
9onas  ^erHnH^  vel  ad  re«,  vel  ad  aC'  an  VIII.  t Mais  sous  les  Constilatlonsmo- 
tiones,  §  12.  Inst,  de  jure  nat,  genê,  narchiques  qui  suivirent,  de  même  que 
et  ew.  sous  la  Constitution  impériale  actuelle, 

*  [V.  9»/p  ,  dans  notre  Preßice,  les  la  loi  n'ayant  d'existence  que  par  la  sa  ne- 
motil^  qui  nous  ont  déterminés  à  suivre  tion  du  roi  ou  de  l'empereur,  ne  prend 
Tordre  du  Gode  Napoléon.]  date  que  du  jour  oii  elle  a  reçu  cette  sane- 

1  Le  mot  lois  est  pris  dans  ce  §  dans  tion  ] 
son  sens  le  plus  étendu.  V.  «wp.,  §  6.  ^Const.  deranyiIl,art.37;SéB.-e6as. 

>  V.  sur  ce  système,  comme  sur  les  dif-  du  26  flor.  an  VU,  til.  45;  Ch.  de  4814, 

férentes  méthodes  qui  peuvent  être  o})-  art.  22  ;  Ch.  de  4830,  art.  16;  [Gonstit. 

scrvôes  et  ont  été  suivies  dans  la  promut-  du  14  janv.  1852,  art.  lO.J 
gation  des  lois,  les  discussions,  et  Locré       »  Le  paras.  1«  de  l'art.  l*r  ne  contient 

sur  l'art.  1'».  —  V.  encore  Berriat  St-  que  la  condition  négative,  la  comdiHo 

Prix,  Hecherches  sur  les  divers  mcdes  sine  qud  non  de  la  force  obligatoire  des 


Uicalion  des  lois  ;  TouUier,  1 .  p  59  et  s.;  culiers,  à  partir  de  la  promulgation  de 
f  Demolombe,  4,  n.  23  et  s.;  Marcadé  sur  la  loi,  bien  que  non  obligés,  soient  fon- 
Part.  l«f.l  dés  à  en  exiger  Texecotion.  La  loi  an- 
*  Sous  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  cienne  conserve  sa  force  obligatoire  lus- 
loi  prenait  date  du  jour  de  son  émis-  qu'ai  ce  que  la  nouvelle  doive  être  mise  à 
sion  par  le  Corps  législatif,  anx  termes  êxécQtioa,  suivant  les  ||§  4  et  8  ^  Part. 
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(enritoire  fimaçtis.  8a  feroe  obligatoire  ndoommeneedan^i  chaque 
département  que  du  moment  où  la  loi  promulguée  peut  y  éiro 
connue.  Ainsi,  dans  le  département  où  est  le  siège  du  gouver- 
nement, o'est-à-dire  dans  le  département  de  la  Seine,  la  loi  pro- 
mulguée est  réputée  connue  et  obligatoire  un  jour  après  celui  de 
la  promulgation^;  et  dans  chacun  des  autres  départements ,  après 
l'expiration  du  même  délai»  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a 
de  fois  dix  myriamètres  entre  le  siège  du  gouvernement  et  le 
cheMîeu  de  chaque  département^,  art.  1.  [Ce  système  se  reliait 
à  Tart.  37  de  la  Constitution  du  99  frim.  an  YIII,  sous  l*empire  de 
laquelle  le  Code  a  été  rédigé,  et  qui  disposait  que  les  lois  seraient 
promulgées  par  le  chef  de  l'Etat,  le  dixième  jour  après  leur  adop- 
tion par  le  Corps  législatif,  de  telle  sorte  que  le  délai  dans  lequel 
la  loi  devenait  exécutoire  selon  les  diSérentes  localités,  avait  un 
point  de  départ  certain.  Mais  la  Charte  de  1814  ayant  donné  au 
roi  le  droit  de  sanctionner  les  lois,  et  n^ayant,  par  suite,  déter- 
miné aucun  délai  pour  leur  promulgation,  il  en  est  résulté  que  le 
délai  imparti  par  Fart.  1*'  du  Code  n'avait  plus  de  point  de  départ, 
personne  ne  pouvant  savoir  si  la  loi  avait  été  promulguée,  ni  quand 
elle  avait  été  promulguée.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
deux  ordonnances  royales  sont  intervenues,  la  première  en  date  du 
27  nov.  iSiô^la  seconde  en  datedu  18  janv.  1817,  relatives  l'une  et 
Pautre  k  la  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  royales.  Aux 
termes  de  lapremiëre,  la  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances 

i*r.  V.  sur  ceüe  question  controversée,  le  mandement  de  mise  à  exécution  de  la 
Locré  sur  l'art,  i'*;  Delvincourt,  1,  p.  loi  a  été  signé  par  le  chef  de  FEtat.  V. 
14;  DuraKioii,  1,  p.  45;  IferUp,  A^..    Merlin,  Hép.,  i'  Mt,  §  &,  Q.  9.  [En 


U;  jAiFanton,!.  p.«>;  i|6rup,  itfp,,  Merlin,  K^p..  t-  UtU.  g  O,  Q.  ».  [tun 
s^  Uris^  §  5,  note  10  ;  Gass.,  7  mars  1816  d'autres  termes,  un  jour  franc  doit  s'ém- 
et 15  avril  1831,  d.  V.,  91, 1, 960.  [Y.  cooler  eutre  la  promulgation  et  l'exécn- 
lliissi  D^olombe,  1,  n.  50;  Maillier  de  tion  de  la  loi.  Si  donc  le  fiW<«'m  du  M$ 
Çliassat,  inte^p.  des  lois,  p.  71  et  s. —  porte  la  date  du  !••,  la  loi  n'est  exécu- 
Tous  ces  auteurs  admettent  des  dis-  toire  que  leS.  AvisduCons.  d'fit.  duM 
Mastiqua.  Ymu  sf)«a  90M,  ce  qu'H  fi)ut  févr.  1817.] 

décider  :  la  connaissance  de  fait  qu'on  a  "^  La  distance  légale  de  Paris  aux  cbefs- 

d'une  loi  non«ncore  promulguée  n'oblige  Keux  des  départements  est  réglée  par  un 


Mt.  -*  S'il  y  agit  il'une  iQi  prontoitive,  arrêté  dos  oonsu»  UuSo  tlerm.  m  ai,  4| 

la  notoriété  eu  rend  l'exécution  faculU-  par  l'ordonnance  du  12  juin  4854.  Lors- 

tive,  puisqu'on  peut  toujours  s  abstenir  que  la  distance  dépasse  10 myriamëlres  et 

de  faire  une  chose,  lors  même  qu'elle  n'est  se  trouve  inférieure  à  20  myriamètres,  la 

M»  encore  défendue.  — S'il  a'agit  d'une  fraction  de  ipoins  de  10  m^riamëtres  ne 

loi  prescripiive  ou  permissive,  \.inf.%  donne  pasiieu  à  une  augmentation  dé  dis- 

ai,  ellei^e  pont  être  exécutée  §ar  coux  tance.  Are.  du  Sén  -cons.  du  15  brum. 

^  b  connnittent  de  Élit  qu'autant  qu«  a^i  XIII  ;  i)elviT)court,  1,  p.  18S;  pu- 

iseitenéMtioBn'MtpasdenaUreàpulrQ  ranton.  i,  n.  46.   [Valette  sur  Trou- 

a«x liertaiixqufils  on  nepeutoppMer  une  dhon,  1.  p.  18 ;  Marcadé.  sur  Vart.  1'«'. 

loi  qni  no  les  oUîge  pas.  V.  lUssé,  1,  ~  Contra,  Gass.,  16  avril  1831 .  8.  Y-, 

m.  Ä  61  •.}  5ti1>î09-el  23  avril  183i,  Dalloï,  Rêc. 


«  C'est-à-dire  vingtqnalrokttttfMai^réi   P^r,  31, 1,?14;  P^mplombe,  1,  n.^tî 
l'exf^iration  du  jonr  du  calendrier  auquel   Duvérglër  «or  Tbollier,  I ,  p  tt.] 
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résulte  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois  ;  elle  est  réputée  con- 
nue dans  le  département  ou  est  le  siège  du  gouvernement^  un 
jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  a  été  reçu  de  Timprimerie  royale 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  lequel  constate  sur  un  registre  Té- 
poque  de  sa  réception  ;  et  les  lois  et  ordonnances  sont  exécutoires 
dans  les  autres  départements  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  comme  il  est  dit  en  Fart.  1*'  du  Code.  Enfin,  aux  termes 
de  la  seconde,  quand  le  gouvernement  juge  convenable  de  hâter 
l'exécution  des  lois  ou  ordonnances ,  elles  sont  obligatoires  du 
jour  ou  elles  sont  parvenues  au  préfet  qui  en  constate  la  réception 
sur  un  registre,  et  qui  est  incontinent  tenu  de  prendre  un  arrêté 
par  lequel  il  ordonne  qu'elles  seront  affichées  partout  oii  besoin 
sera.  Les  différentes  Constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  Charte  de  1814  n'ont  rien  changé  à  cet  état  de  choses,  «oit 
qu'un  délai  ait  été  imparti  pour  la  promulgation,  comme  sous  la 
Constitution  de  1848,  art.  57,  soit  qu'aucun  délai  n'ait  été  im- 
parti, comme  sous  la  Constitution  du  14  janv.  1852,  art.  10  ^.] 

La  force  obligatoire  de  la  loi  ainsi  promulguée  repose  sur  une 
présomption  légale  de  notoriété,  présomption  fondée  sur  la  pu- 
blication qui  a  lieu  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois^  et  par  l'en- 
voi du  Bulletin  dans  les  départements  ;  elle  est  obligatoire  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  autrement  la  publication,  et  sans 
qu'il  soit  permis,  pour  se  soustraire  à  son  exécution,  de  prouver 
que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  dans  tel  ou  tel  département  ^. 

§  25.  Continuation.  —  Décrets  impériaux.  —  Ordonnances  royales. 

Les  dispositions  de  l'art.  1»'  du  Code  n'étaient  pas  applicables  aux 
décrets  impériaux  [anciens].  Ceux  qui  ont  été  insérés  au  Bulletin 
des  lois  n'ont  eu  force  obligatoire  dans  chaque  département  que  du 
jour  où,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  IV,  le 
Bulletin  des  lois  est  parvenu  au  chef-lieu;  ceux  qui  n'ont  pas  été 
insérés  au  Bulletin  des  lois  ont  eu  force  obligatoire  du  jour  où  les 
personnes  qu'ils  concernaient  en  ont  eu  connaissance^,  Avis  du 
Cons.  d'Et.  des  12-25  prairial  an  XIU. 

8  Les  ordonnances  de  1816  eH817,  10,  n.  72;  [Demolombe,  1,  n«  29.1 
au  point  de  Yue  de  la  rédaction  notam-       ,  ^  ,        .       «•    vi 

ment,  ontrcnconlré  plusieurs  objections,       '  C^?  P,"'î;»P^,î^iîi,?"«*'  applicables 

ainsi  que  le  système  du  Code  civil.  V  f«  avis  du  Conseil  d'E  al  conürmes  par 

UgrangeJ,p  lets.;Dallo2,/ttr.|7^.,  l'Empereur  11  y  a  controverse  au  sujet 

voZoir,  inirod.,  et  sect.  2,  note  10.  ^  ^.«  ^»  <^«**^  obligatoire  des  décrets  impé- 

•  Salifies  cas  de  force  majeure,  par  "f  ^  contenant  des  <J«8Pf"^»^ns  géne- 

ex.,siune  partie  du  territoife  français  r"^S,f,5"L "'i''?  P**  ^^  ^"^"^  "**"* 

étoU  oecupie  par  l'ennemi.  Touiller,  ^^  BuUêt4n  des  lois. 

Digitized  by  LjOOQIC 


ITOnONS   GtNÉRALBS  BT  TITRE  PlÈLIHIlfAIRB.  33 

La  force  obligatoire  des  ordonnances  royales  se  détermine,  quand 
elles  ont  été  insérées  au  Bulletin  des  lois,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  lois.  Quand  elles  n'ont  pas  été  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  il  faut  suivre  les  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
desi2-fô  prairial  an  XIII  ». 

[  Quant  aux  nouveaux  décrets  impériaux,  ils  sont  soumis  aux 
règles  qui,  sous  le  régime  antérieur,  gouvernaient  les  ordonnances 
royales'-l 

§  26.  De  rignorance  du  droit. 

On  pourrait  induire  des  principes  développés  aux  paragraphes 
24  et  25,  sur  la  force  obligatoire  des  lois^  que  nul  ne  peut  invoquer 
l'ignorance  de  la  loi  pour  détourner  de  soi  un  préjudice.  Cepen- 
dant d'autres  dispositions  du  Code  permettent  d'affirmer  qu'en 
matière  civile ,  l'erreur  de  droit  produit  les  mêmes  effets  que  l'er- 
reur de  fait.  Ainsi,  par  exemple,  Terreur  de  droit  peut,  aussi  bien 
que  Terreur  de  fait,  motiver  une  demande  en  rescision  ou  en 
nullité  d'une  convention  ;  et  la  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment 
payé  est  également  recevable,  soit  que  le  payement  ait  été  fait  par 
erreur  de  droit,  soit  qu'il  résulte  d'une  erreur  de  fait,  Arg.  art. 
iilO,  43T7,  i356  et  2052*. 

§  27.  De  l'abrogation  des  lois. 

Toute  loi  préexistante  est  abrogée  par  la  loi  qui  la  suit,  soit 
qu'il  y  ait  à  cet  égard  une  disposition  précise  dans  la  loi  nouvelle^ 
obrogatio  expressa,  soit  qu'il  y  ait  dans  la  loi  nouvelle  des  dis- 
positions en  contradiction  avec  la  loi  ancienne,  abrogatiotacita^, 
Arg.  art.  i  et  2. 

Toutefois  :  i""  loin  d'admettre  la  contradiction,  il  faut,  en  cas  de 

«[Il  faut  décider,  au  contraire,  que  ges,  8  déc.  1837,  S.V.,  39, 2,271;  Mer- 
les ordonnances  royales  ne  sont  exécu-  lin,  Rép,,  y^Testameniy  sect.  2;  DeWin- 
toires  qu'an  tant  qu'elles  ont  été  insérées  court,  2,  p.  461;  Touiller,  6,  p.  58; 
an  BuUetin  dos  \ms.  Les  ordonnances  de  Favard,  v<>  Erreur ^  §  3-7,  et  tn/rd,  la 
1816  et  de  1817  les  plaçant  sous  le  même  théorie  de  la  condicUo  indi^ii.  —  Sur  la 
régime  que  les  lois,  comme  les  lois,  elles  maxime  Error  communis  jus  faciL  V. 
doivent  être  promulguées,  Gass. ,  21  juin  Merlin,  Rép. ,  v«  Ignorance,  §  2,  n.  9;  v« 
1843,  S.  V.,  43, 1, 645  ;  et  4  août  1845,  Témom  instrumentaire,  §  2,  n.  3  et  s.; 
S.  Y. ,45,  1,  716;  DeMncourt,  1,  p.  Favard,  v*  erreur, S 12 ;  Solon,  TraW 
183  ;  Demolombe,  1,  n.  26.]    .  des  ntUlités,  1,  p.  370  et  s.;  Gass..  28 

,„,        j    .  .,        VI.    .  févr.  1821;  25mar8l823;18ianv.  1880 

»  [Ils  ne  deviennent  donc  obligatoires   ^t  28  juill.  1831,  S.  V.,  32, 1, 174. 
flneparleDnnsertionauÄito/mdwiow.       i  r^^is  Cons.  d'Et.du4  niv.  an  III; 
V.  la  note  qui  précède.]  (^asg'^  3  ^iv.  an  X  ;  20  mars  1812  ;  Mer- 

•  L'argument  repose  sur  cette  regle  :  lin,  Rép.,  v»  lo»,  §  1,  «»J  î  TouUier,  1, 
EœcepUofirmat  regulam  m  casHnis  non  n.  152  ;  Duranton,  I,  n.  105;  Favard,  v« 
eaxepiis,  V.  Metz,  28  nov.  1817;  Tou-  UÀ,  sect.  6,  §2;  Mérilliou,  Encyci.  du 
loQse,  19  janv .  1824  ;  Besançon ,  1  •'  mars  droit,  y^  Abrogation ,  n.  14  ;  Demolombe, 
1827;  Grenoble,  14 Juillet  1830;  ILlmo-  1,  n.  124et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1.] 
».  1.  5 
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doute,  concilier,  autaot  que  possible,  par  rypterprétation,  la  loi 
ancienne  et  la  loi  nouvelle  ^.  Une  exception  à  cette  règle  ne  pour- 
rait être  admise  que  dans  le  cas  oii  la  loi  postérieure»  conuneplus 
favorable  à  la  liberté  juridique  de  l'individu,  mériterait  à  ce  titre 
une  préférence  particulière  ^. 

2«  Une  loi  spéciale  n'est  pas  abrogée  tacitement^  par  une  loi 
générale.  Lorsqu'une  loi  a  été  abrogée  dans  ses  dispositions  prin- 
cipales par  une  loi  postérieure,  cette  abrogation  doit  également 
s'étendre  aux  dispositions  secondaires  que  contient  la  même  loi'. 

[Une  loi  n'est  pas  abrogée  tacitement  par  la  cessation  des  motifs 
ou  des  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance  :  le  lé^a- 
teur  est  seul  juge  du  point  de  savoir  si  ces  motifs  et  ces  circon- 
stances ont  cessé  ®.l 

§  28.  ße  reffet  rétroactif  des  lois. 

Les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir.  Elles  n'ont  point  d'effet 
rétroactif  S  art.  2.  En  effet,  ni  en  droit  ni  en  fait,  une  loi  nou- 
velle ne  peut  fidre  que  ce  qui  est  antérieur  à  sa  sanction  n*ait  pu 
exbter  -,  et  ce  serait  une  injustice  de  juger  une  partie  d'après  une 
loi  qu'il  lui  était  impossible  d*observer  à  l'époque  à  laquelle  se 
rapporte  le  fait  à  apprécier,  puisque  cette  loi  n'existait  pas  encore. 
Cependant  les  seuls  &its  à  considérer  comme  ayant  eu  lieu  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  et,  par  conséquent,  qui  soient  soustraits 
à  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  sont  ceux  qui,  d'après  la  loi  en  vi- 
gnenr  au  moment  où  ils  se  sont  accomplis,  fondent  irrévocable- 
ment un  droite  ou  par  lesquels  une  obligation  a  été  irrévocablement 
contractée.  Tout  fait  qui  n'a  pas  ce  caractère  se  trouve  soumis 
dans  ses  effets  juridiques  au  régime  de  la  loi  nouvelle,  parce  que 

«  ï,.«8.  Dig.,  De lea,  [C'est  de  riacoii-  ▼•  Trih.  dTappel,  §  5;  Mérilhoa,  a.  15; 

citoUtté aueréeulterabrogation. Case.,  TooUier,  1 ,  d.  163. 1 
24  avril  1609;  20  oct  1609;  80  mare       >  L.  7.  G.  Dt  iegibus;  Blondeau,  sur 

1812;  36aTrill821;  Meriin,  Hép.,yLo(,  l'effet  rétroacUf  des  toU,  BüA.  du bar^ 

^.  2:  TouUier,  1,  a.  156;  DttiantoB,  1,  reau,  1809, 1,  p. 07,  etdaue  la  Ptémit, 

n.  106;  Demolombe,  1,  n.  126.]  7,  p.  289;  Merlin,  Hép,,  v  Effet  rétr.; 

dS^Charird?48i^efn  ^*'^^°'  *'  »'^^  »-  ^^»^^*  "^ 

oee  i^nanes  ae  1»14  et  de  1830.  Proudhon,  I ,  p,  21  ;  Marcadé,  sur  Tart. 

^  Merlin,  Rép.y  v«  êams;  Favard,  t«  2;  Demolombe,  1,  n.  37 eis.;  Duvergier 

toû.sect.  6,  S  5;  Casa., 24 avril  1W9;  sur  TouUier,  1,  p.  51  et  s.,  et  Massé,  1» 

24  avril  1821;  8  août  1822;  14  juiU.  n.  75  et  s.]  Les  recueils  de  jurispru- 

1828.  dence  présentent  une  multitude  de  déci- 

»  MontpelUer,  21  »ov.  1829.  ^ionsjae  npporUnt  à  Tart.  2.  (La  plu- 

»uui|pciu^,  «t  »UT.  2o««7.  ^  ^^  ^^  décisions   sont  indiquées 

«  [  Gais.,  2  nurt  1825  ;  Demolombe,   dans  le  Gode  annoté  de  Gittert,  s«r  l'art. 
1,  a.  i^.^CoiUrà,  Meriin,  Çnett.,  2,n.  6ets.) 
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ces  effets  dépendent  de  la  loi  sous  laquelle  ils  se  manifestent.  En 
conséquence,  lorsque  la  législation  change,  les  conventions  qui 
constituent  des  titres  de  droit  irrévocables  ^,  mßnie  en  ce  qui 
concerne  leur  interprétation,  art.  il 34,  doivent  être  appréciées 
constamment  selon  les  lois  antérieures  ;  tandis  que  les  testaments 
et  autres  déclarations  de  volonté  révocables  ^,  ainsi  que  les  droits 
qui  reposent  sur  la  loi,  doivent  l'être  d'après  les  lois  nouvelles. 
Hais  comme  cependant  ces  règles  laissent,  d'une  part,  une  latitude 
fort  grande  à  l'appréciation  du  juge,  et  ont  besoin ,  d'autre  part, 
de  certaines  modifu^tious  sous  des  rapports  particuliers,  soit  par 
des  raisons  d'équité,  soit  par  des  motifs  d'intérêt  public,  leur 
mode  d'application  a  été  déterminé  dans  certains  cas  par  des  lois 
que  l'on  appelle  transitoires^. 

Le  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  souffre 
d'ailleurs  exception  lorsque  le  législateur  a  lui-même  expressé- 
ment attaché  l'effet  rétroactif  à  certaines  dispositions  '.  Par  contre, 
les  lois  interprétatives  d'une  loi  antérieure  rentrent,  d'après 
Topinion  la  plus  rationnelle,  sous  l'empire  du  principe  qui  refuse 
aux  lois  tout  effet  rétroactifs. 


'  n  faudrait  donc,  par  ex.,  apprécier 
d'après  le  droit  plus  ancien,  ex  legibus 
temporis  quo  oÜigatio  contracta  est  : 
i^  le«  rapports  de  fortune  entre  époux, 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de 
mariage,  la  regle  légale  pour  ces  rap* 
ports  devant  être  assimilée  à  une  rbgle 
stipulée,  attendu  qu'elle  pouvait  être 
modifiée  ou  supprimée  par  les  conjoints, 
Gats.,  21  avril  lSi5;  Poitiers,  il  déc. 
1831,  et  Grenoble,  11  déc.  1832,  S.  V., 
33,  2.  298  et  489  ;  2^  riusUlution  d'hé- 
ritier faite  dans  un  contrat  de  mariage 
et  par  conséquent  d'une  manière  irrévo- 
cable,  Gass.,  il  nov.  1828;  3»  le  prêt  à 
intérêt,  Gass.,  5mars  1834,  S.V., 34, 1, 
597.  Mais  qu'arrivera- t~il  lorsqu'un 
contrat,  irrévocable  d'après  la  législation 
ancienne,  a  été  déclaré  révocable  par 
une  loi  nouvelle?  Cette  question  sVsl 
particulièrement  présentée  au  sujet  de 
rapplicabilitédeVart.  1912  à  des  cas  an- 
térieurs: la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée pour  l'effet  rétroactif  de  cet  article, 
Gass.,  6  juin.  1812;  4  nov.  1812;  18 
déc.  1822;  25  nov.  1859,  S.  V.,  40,  1, 
252.  IContrà,  Demolorabe,  1,  n.  55.1 

3  V.  cependant,  sur  la  loi  d'après  la- 

3uelle  les  formalités  extérieures  des 
éclarations  de  volonté  révocables  doi- 
vent être  appréciées.  Chabot,  v<>  Test- 
Merlin,  Quest,,  v«  Test.,  §  12;  Gass..  3 
janvier  1910.  (C'est  la  loi  sous  l'empirt 


de  laquelle  a  été  faite  la  déclaraUan  dt 
volonté  révocable  qui  en  reale  la  forme, 
puisque,  sous  le  rapport  de  la  forme 
l'acte  constitue  un  fait  consommé,  De- 
molombe,  2,  n.  49.] 

^  A  cette  catégorie  appartiennent  : 
10  la  loi  du25  germ.  an  XI,  relative  aux 
adoptions  ;  2"  la  loi  du  26  germ.  an  XI. 
relative  aux  divorces;  3<*  la  loi  du  14 
floréal  an  XI,  au  sujet  des  enfants  natu- 
rels. V.  aussi  les  art.  691  et  2281. 

^  Une  pareille  déclaration  doit, 
comme  loi  d'exception,  être  interprétée 
de  la  manière  la  plus  stricte,  Merlin, 
Quest.,  v»rnaflré,§  1. 

«  Le  projet  du  Gode  civil  contenait 
un  article  qui  attribuait  expressément 
l'effet  rétroactif  aux  lois  d'interprétation. 
Get  article  fut  supprimé,  parce  que  l'on 
craignit  les  abus  qui  auraient  pu  être 
faits  d'un  principe  conçu  en  termes  aussi 
généraux.  Une  objection  plus  grave  à  cet 
article,  c'est  que  reffet  rétroactif  d'une 
loi  d'interprétation  constituerait  un  em- 
piétement du  pouvoir  législatif  sur  l'auto- 
rité judiciaire.  L'opinion  plus  rationnelle 
qui  refuse  tout  effet  rétroactif  aux  lois 
interprétatives,  sert  aussi  de  base  à  la  loi 
du  30  juillet  1828,  V.  mf,  §  87-  Cette 
opinion  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cas* 
sation,  le  26  juin  1827.  [Cependant  la 
Cour  de  cassation  s'éuit  prononcée  en 
sens  contraire  le  82  brumaire  an  X  et  le 
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§  29.  Des  personnes  et  des  choses  soumises  à  la  loi  civik  française. 

Au  point  de  vue  de  la  pratique ,  on  doit  se  demander  d*après 
quelle  loi,  en  matière  civile,  et  dans  le  cercle  de  leur  compétence, 
les  tribunaux  français  doivent  juger  ^? 

[Il  y  a  sur  ce  point  deux  principes.  Le  premier,  c'est  que  les  lois 
de  police  et  de  sécurité  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire, étrangers  ou  Français,  art.  3,  §  1.  Ici  le  mot  loi  doit  être 
entendu  dans  son  sens  le  plus  général,  et  comprend  tous  les 
actes  obligatoires  émanés  des  autorités  compétentes  3.  La  règle 
s'applique,  non-seulement  aux  étrangers  domiciliés  et  résidant  en 
France,  mais  encore  à  ceux  qui  n*y  sont  que  passagèrement  ^, 
Elle  s'applique  également  aussi  bien  aux  faits  préjudiciables  à  un 
étranger  qu'aux  faits  préjudiciables  à  un  Français  *.  Elle  ne  souffre 
exception  que  pour  les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diploma- 
tiques, que  leur  inviolabilité  soustrait  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux français,  à  raison  des  faits  punissables  par  eux  commis'.  Sous 
ce  rapport,  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  mêmes  prérogatives 
que  les  agents  diplomatiques^.] 


i9  oct.  1806.  —  Quant  aux  auteurs,  ils  se 

i>roiiouceDt  généralement  dans  le  sens  de 
a  rétroactivité  de  la  loi  interprétative , 
qui  n'est  pas  une  rétroactivité  propre- 
ment dite,  puisque  la  loi  interprétative 
ne  fait  que  restituer  à  la  loi  interprétée 
le  sens  qu'on  n'aurait  jamais  dû  lui  refu- 
ser, Touiller,  1,  n.  81;  Merlin,  liép., 
v»  Eff^el  rétroactif,  sect.  5,  §  1 ,  et  Quest. , 
y*  Chose  jugée,  §  8;  Malleville,  1,  p. 
9;  Mailher  de  Chassât,  i,  p.  i26;Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2  ;  Demolomoe,  1 ,  n.  66  ; 
et  Massé,  1,  n.  77. —Quant  aux  lois 
rectificatives  ou  correctives.  elles  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif  :  la  rectification  ou 
la  correction  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir, 
et  les  erreurs  de  la  loi  antérieure  subsis^ 
tent  pour  le  passé,  Merlin,  Rép.^  uhi 
9tfp.,'Mas8é,i,  n.78.  V.  cependant  Ca ss., 
5  août  1812.] 

*  Le  Gode,  d'aprbsla  maxime  qu'il  faut 
s'abstenir  d'établir  des  règles  trop  géné- 
rales, ne  contient,  sur  cette  question  si 
difBcile,  qu'un  petit  nombre  de  disposi- 
tions particulières,  principalement  à 
l'arl.S.V.  sur  l'origine  decet  article,  Mer- 
lin, Rép,,  V*  Lois,  §  6,  n.6.  Evidemment 
cet  article  est  fondé  sur  la  division  in- 
certaine des  lois  en  statuts  réels  et  per- 
sonnels, statuta  realia  et  personcUia. 
[Les  lois  qui  prononcent  sur  i'élat  ou  la 
capacité  des  personnes  constituent  le 
statut  personnel  :  celles  qui  règlent  la 


qualité,  la  transmission  des  biens,  con- 
stituent le  statut  réel.—  Il  n'y  a  point  de 
statut  mixte  :  le  caractère  des  statuts  se 
détermine  d'après  l'objet  sur  lequel  ils 
disposent  principalement,  aucun  statut 
ne  prononçant  sur  les  personnes  abstrac- 
tion faite  des  choses,  et  sur  les  choses 
abstraction  faite  des  personnes]  V.snrces 
doctrines  en  général  le  54«  plaidoyer  du 
chancelier  d'Aguesseau  ;  Merlin,  Rép. ,  \i« 
Lois  et  Statuts;  Delviucourt,  sur  rart.l4; 
Proudhon ,  1 ,  ch .  5  ;  Dalioz,  Jurisp.  gén. , 
y*  Lois,  sect.  i'%  art.  2,  §  6,  et  sect.  4  ; 
[Froland,  Des  statuts;  Boullenois,  Per- 
sonn.  et  réal,  des  statuts  ;  Fœlix,  Dr. 
intern,  prw.,  n.  19  et  s.;  Mailher  de 
Chassât,  Traité  des  statuts;  et  Massé, 
2.  n.51  et  s.] 

«  [Duranton,  1,  n.  77;  Démangeai, 
Cond.  des  étr,  en  Fr.,  p.  3.] 

'  [Malleville.  1,  p.  12;  Duranton,  1. 
77;  TouUier,  1,  n.  112;  Merlin,«^).,  v« 
Jugement,  §  1,  n.  3;  Massé,  2,  n.  37.  \ 

*  [Massé,  2,  u.  56.] 

3  [  Vattel,  Droitdesgens,  liv.4,  §§  100 
et  110;  Klùber,  Droit  des  gens  «lod., 
§  211  ;  Martens,  Précis  du  droit  des  gens. 
I  216.1 

«  [Borel,    Fonctions  des    Consuis, 

&39  ;  Warden,  EtabUss.  consul,  ch. 5  ; 
erlin,  Rép.,  v*  Consuls,  §  2  ;  Pardes- 
sus, n.  1448  ;  et  Massé,  1,  n.  439.  ] 
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Le  deuxième,  c'est  que  les  tribunaux  français,  dans  les  affaires 
civiles,  ne  peuvent  juger  que  d'après  les  lois  françaises,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  conventions  passées  hors  de  France,  et  qu'un 
étranger  s'y  trouve  intéressé*^.  Ce  principe  admet  cependant  les 
exceptions  suivantes  : 

4*  Les  lois  étrangères  ne  doivent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux français  que  dans  le  cas  de  conventions  existantes  entre  la 
France  et  un  pays  étranger  et  dans  la  mesure  du  cas  prévu,  Arg. 
art.  ii». 

^  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont  réglés,  dans  tous  les 
cas,  par  les  tribunaux  français,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  il 
appartient,  Arg.  art.  3,  §  3^. 

d**  Les  contestations  relatives  aux  immeubles  qu'un  étranger,  ou 
qu'un  Français  possède  à  l'étranger,  doivent  être  décidées  d'après 
la  loi  du  pays  où  ces  immeubles  sont  situés,  Arg.  art.  3,  §  è  ^^. 


7  [Martens,  n.  85.] 

*  Mais  les  conventions  ou  traités  de 
cette  espèce  sont  striclissimœ  inierpre- 
tationis.  Y.  Rouen,  25 mai  1813  ;  [Cass., 
i4  juin.  4825  el  17  mars  1830.  ) 

»  Merlin,  ftep.,  V  Lois,  §  6,  n.  2  et  6  ; 
Cass.,  1*'  févr.1815  ;  Paris,  11  août  1817. 
V.  cep.  Cass.,  17  juil.  1835,  S.V.,  33, 1, 
663;  Paris,  17  juin  1834,  S.  V.,  54,  2, 
371.  Ces  arrêts  concernent  les  obliga- 
tions contractées  en  France  par  un  Fran- 
çais envers  un  étranger.  Je  dis  dans 
tous  les  cas,  c'est-k-dire  même  dans  ce- 
lai où  l'étranger  se  serait  expressément 
sotimjs  à  IsL  loi  française.  Arg.  de  Tart. 
6.  [C'est  là  une  appiicatiou  du  statut  per- 
sonnel qui  suit  la  personne  partout  oii  elle 
se  transporte,  Boullenois,  1,  p.  51  et  s.; 
Merlin,  A^.,  \*  Lois^  §  4,  n.  6,  et  v* 
Etranger,  §  1,  n.  10  ;  Fœlix,  n.  30 ;  Par- 
dessus, n.  1482;  Massé,  2,  n.  55  et  s.; 
Demolomkïe,  2,  n.  98.— C'est  donc  parle 
statut  personnel  que  se  rëglent  :  lalegiti- 
fflité  ou  la  légitimation  des  enfants,  Mer- 
lin, nép,,vPuU8.  po^.sect.  7,  et  Quest., 
^•Légitimation,  §  1;— la  nécessité  ou  la 
dispense  de  l'autorisation  maritale,  Bas- 
Ua,  16  févr.  1844,  S.  V.,  44,  2,  663; 
Merlin,  Réip.,  \^Autw.  marit.,  sect.  10; 
Massé,  2,  n.  95  ;  —  l'âge  de  la  majo- 
rité, Pardessus,  n.  1482;  Fœlix,  n.  64  ; 
Nooguier,  Lettre  de  change^  1,  p.  475; 
Duranfon,  n.  113;  Massé,  2,  n.  59.  V. 
^^Conlrà,  les  arrêts  précités  des  1 7  juill. 
1»3  et  17  juin  1834;  et  Valette  sur 
Proudhon,  1.  p.  86. —Mais  il  y  a  excep- 
Uon  au  principe  quand  le  statut  personnel 
étranger  se  trouve  en  opposition  en 
France  avec  une  loi  d'ordre  public,  Va- 


lette sur  ProudhoD,  1,  p.  85;  Demolom- 
be,  1,  n.  100.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
pouvoir  contracter  mariage  en  France,  il 
ne  suflît  pas  à  l'étranger  de  justiûer  de 
sa  capacité  d'après  le  statut  personnel; 
il  faut  encore  qu'il  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  de  prohibition  prévus  par 
la  loi  française.  —  Un  étranger  appar- 
tenant à  un  pays  od  la  polygamie  est 
permise  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  en  France  avant  la  dissolution 
du  premier,  DemolomLe,  ibid.  —  Mais  il 
ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  décider  que 
l'étranger  légalement  divorcé  dans  son 
pays  ne  pourrait  pas  contracter  mariage 
en  France,  Demolombe,  n. 101 .— Contra, 
Paris,  30  août  1824,  et  20  mars  1843 , 
S.  V.,  43,  2, 566.  —  V.  inf,  le  titre  du 
Mariage,  ] 

10  Delvincourt,  sur  l'art.  14.  V.  Cass., 
26  janvier  1818.  Cependant  celte  régie 
doit  être  applimiée  avec  les  restrictions 

3ui  résultent  des  autres  exceptions  ci- 
essus  mentionnées.  V.  ci-apres  le  titre 
des  Hypothèques.  [C'est  à  titre  de  sta- 
tut réel  que  la  loi  française  régit  les 
immeubles  situés  en  France,  bien  qu'ils 
appartiennent  à  des  étrangers. ->  Ainsi, 
Valiénabllité  des  immeubles,  l'hypothè- 
que, l'expropriation,  tiennent  au  statut 
réel,  Merlin,  Rép„  \*  Lois,  §  6,  n.  3; 
Delvincourt,  1 ,  p.l86;  Touiller,  1 ,  n.  114; 
Duranlon,  1,  n.  82;  Marcadé,  sur  l'art. 
3;  Demolombe,  1,  n.  77.  —  Il  en  est  de 
même  des  conventions  matrimoniales,  en 
ce  qui  touche  la  disponibilité  des  biens, 
et  notamment  sous  le  rapport  de  la  do- 
talité,  Cass.,  27  août  1810;  27  févr.  1817. 
2  mai  1825;  15  mars  1831,  S.  V.,  51,  2' 
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4«  En'principe,  le  patrimoine  d'une  personne  doit  être  régi  par 
les  mêmes  lois  que  son  état  et  sa  capacité.  Ainsi ,  par  exemple, 
sous  la  réserve  de  l'exception  mentionnée  sup.  i*,  la  succession 
ab  intestat  ou  testamentaire  d'un  étranger  doit  être  réglée  d'après 
les  lois  du  pays  de  l'étranger.  Le  patrimoine  n'est  pas  un  objet 
indépendant  ;  les  biens  d'une  personne  ne  forment  un  tout  qu'en 
se  rattachant  à  la  personne  du  propriétaire.  Cependant  la  juris- 
prudence française  limite  ce  principe  et  cette  exception  à  la  suc- 
cession mobilière**. 

5°  Les  formes  extérieures  d'une  convention  s'apprécient  d'après 
les  lois  du  pays  où  la  convention  a  été  passée,  Arg.  art.  47,  470, 
999.  V.  cependant  une  exception  résultant  de  l'art.  2128  **. 

S57;  Cass.,  18  août  1852,  S.  V.,  52,  1, 
711;  Delvincourt,  1,  p.  187;  Legat, 
Codé  des  étrangers,  p.  295;  Daranton, 
1,  D.  83;  Demolombe,  n.  85;  Marcadé, 
sur  Vart.  3;  Massé,  2,  n.  65  et  76.] 
11  Chabot,  Des  successions,  1,  p.  92  ; 
PurantOB,  i,  n.  64;  Cass.,  3  mai  1815; 
Colmar,  12  août  1817.  V.  cependant 
Riom.  7  avril  1835,  S.  V..  35,  2,  574. 
Cet  arrêt  décide  que  la  succession 
même  mobilière  d'an  étranger,  résidant 
eo  France  sans  autorisation  du  couver- 
nement,  doit  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Dans  ce  sens,  et  dans  ce  sens 
•eulement  doit  être  entendue  la  règle  de 
droit  mobilia  seqmmtur  personam.  Par 
coQtve,  on  ne  saurait  tirer  de  l'art.  3, 
S  2,  la  conclusion  que  les  effets  mo- 
biliers doivent  être  en  général  ré^is 
par  les  lois  auYCjuelles  leur  propriétaire 
99  trouve  soumis  pour  sa  personne.  V. 
Rouen,  25 mai  1813;  Cass.,  7  nov.  1826 
et  19  mai  1830.  [Reprenons  tout  cela. 
Les  immeubles  situés  en  France  étant  ré- 
gis par  la  loi  française,  e'eet  la  loi  fran- 
çaise <ftti  régit  la  succession  ab  intestat 
de  ces  immeubles  ;  c'est  même  la  loi  fran- 
çaise qui  réeit,  quant  à  la  quotité  dispo- 
nible de  ces  biens,  les  successions  testa- 
mentaires, parce  qu'on  ne  peut,  à  l'aide 
d'une  fiction,  supposer  à  ces  biens  une  si- 
tuation autre  que  ceUe  que  la  nature  leur 
a  asaignéc  et  dont  ils  ne  peuvent  changer, 
Merlin,  /kb.,  v*  Lois,  §  6,  n.  2  ;  Toui- 
ller, 1,  n  119;  Delvincourt,  1,  p.  187  ; 
Puranton,  1 ,  n.  84;  Marcadé,  surVart.  5; 
Demolombe,n.89ets.;Massé,2,  n.  69; 
Cass.,  14 mars  1837,  S.V., 57, 1,  195; 9 
juin  1852,  S.V.,  52,  1,  733.  -  Quant 
aux  meubles,  qui  n'ont  pas  d'as&iette 
file,  on  admet  généralement  qu'ils  sont 
rMB  w  la  loi  du  domicile  de  leiir 
maître,  M erli»,  Béu ,  m*  Lois,  ^ 
Dnranton,  1,  n.  90;  Massé, 


tferli»,  t^^  V  Lois.  |6,  a.  3; 

^    "     é,î.n.  66. 


—  Ainsi  la  succession  mobilière  de  l'é- 
tranger en  France,  qui  y  avait  son  do- 
micile, est  régie  par  la  loi  française. 
V.  l'arrêt  précité  de  Riom,  du  7  avril 
1835;  Marcadé,  sur  l'art.  3;  Rodière, 
Heime  de  législ. ,  1  de  1850,  p.  185 
et  s.;  Massé,  loc.  cit.  —  Il  en  serait  de 
même  si,  sans  avoir  un  domicile  légal 
en  France,  l'étranger  y  avait  un  éta- 
blissement ûxe.  Mêmes  autorités. —Con- 
tra, Fœlix,  p.  155.  —  Mais  les  meubles 
de  l'étranger  qui,  n'étant  que  de  passage 
en  France,  y  est  décédé,  doivent  être 
partagés  selon  la  loi  étrangère,  Paris, 
15  mars  1850  .S.V.,  51, 2, 791;  mêmes 
autorités.  V.  Demolombe,  1,  n.  94.— Les 
meubles  peuvent  au  surplus  être  en  cer- 
tains cas  régis  par  la  loi  de  leur  situa- 
tion effective,  et  non  par  celle  du  domi- 
cile du  propriétaire,  quand  cette  situa- 
tion effective  est  déterminée  par  un  £sdt 
lé^al  ou  juridique,  par  exemple  par  une 
saisie,  par  une  dation  en  gage.  Dans  ee 
cas  la  forme  de  la  saisie,  la  constitution 
du  gage,  leurs  effets  sont  régis  par  la  l<n 
de  la  situation,  Massé,  2,  n.  70.] 

^*  Loctis  regit  actum.  V.  ma  disserta- 
tation  sur  cette  règle  dans  la  Thémis,  t  2, 
3«  liv.  —  Le  projet  du  Code  civil  conte- 
nait expressément  cette  règle.  Elle  ne 
fut  rayée  que  parce  que  l'on  craignit  de 
l'établir  dans  un  sens  absolu.  V.  Merlûi, 
Ä^.,  V»  Lois,  §  6,  n.  7  ;  Proudhon,  i, 
p.  53.  Effectivement  il  ne  faut  pas  Tes- 
tend re  dans  un  sens  tellement  étendu  , 
Î|u*un  acte  fait  en  pays  étranger  dans  la 
orme  des  lois  françaises,  et  non  d'après 
la  loi  locale,  ne  doive  pas  être  maintenu 
parles  tribunaux  français,  Merlin,  Rép., 
V«  Testament,  soct.  2,  ^  3,  art.  6;  Duras- 
ton,  9,  n.  16  ;  Toullierr26,  n.  23;  Casa.. 
5juUl.lS27  et  25  sepU  1829.  [H  n'aal 
p«B  doQtmiJL  m  radft  CaUea  jMff»  éliaa- 
ger  dans  îa  forme  voulue  en  France  ne 
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0*  Dans  tous  les  cas  où  les  dispositions  de  la  loi  française  ont 
pu  être  modifiées,  soit  par  des  traités,  soit  par  d'autres  disposi- 
tions particulières,  les  parties  sont  libres  aussi  de  se  soumettre 
aux  dispositions  d'un  droit  étranger,  et  même  pour  les  immeubles 
situés  en  France*';  et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  doi- 
vent juger  d'après  les  lois  étrangères.  On  présume,  en  général, 
que  les  parties  qui  ont  contracté  en  pays  étranger  ont  eu  l'inten- 
tion de  suivre  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  Arg. 
art.  1159**. 

§  30.  Continuation.  —  De$jugements  et  des  actes  étrangère. 

Un  principe  qui  se  lie  intimement  avec  les  principes  développés 
au  paragraphe  précédent,  est  celui  d'après  lequel  les  tribonaox 
français  el  les  officiers  publies  français  ont  seuls  droit  de  juridic- 
tion et  de  commandement  en  France,  art.  2123,  3128;  Pr, 
art.  546*. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

s0it  TtlaUe  en  Fraice.  V.  Massé,  2,  n.  86 
et  8.  Ce  n'est  pa»  k  ces  actes  que  s'ap- 
plique la  règle  locus  regit  actum,  mais  i 
OMx  qui  sont  faits  dans  la  fonne  élran- 
^re^  ei  dont  ott  demaiule  Veiécution  en 
France;  et  oo  décide  en  règle  générale 
«pi'ils  iont  valable»  en  France.  Toutefois 
ccito  ref^e  n'eat  pas  tellemeat  absolue 
qu^on  doive  tenir  pour  bon  un  ;:cle  fait 
tm  pays  eitanger,  et  selon  la  loi  étran- 
gère, si  cette  forme  étrangère  ne  pré- 
fenle  p»s  tontes  les  garanties  exigées  par 
la  loi  firançaise  par  des  raisons  d'ordre 
publie  :  par  eiônple,  si  l'on  ccmlractait 
par  «cte  sous  seing  privé  en  pays  étran- 
ger, dans  un  cas  ou  la  loi  française  exige 
•n  acte  aulbentiqne,  Duranton,  1,  n 
56;  Demolombe.  i,  a.  106;  Massé,  % 
D.  90.  —  Contra,  Fœlix,  p.  95,  MerUn, 
àép^  %•  Test,,  sect.  a,  §  4,  art.  1.  — 
C'esi  au  surplus  la  loi  du  pa^s  où  un  acte 
a  été  passé  qui  détermine  s'il  doit  être 
répaté  privé  ou  autbentique,  MerUn, 
»ép.,  y  Acie  authent.^  §§  1  et  2  ;  Toui- 
ller, 10,  n.  76  et  79;  Durantoii,  9, 
n.  170  ;  Fœlix,  §  196  ;  Bonnier»  Preuves^ 
a.  761  ;  Massé,  5,  n.  265  et  s.;  Cass., 
6lfev.l843,  S.V.,45  1,209.  — Obser- 
vons enGn  qne  la  règle  locus  regit  ac- 
tmn  ne  s'applique  iamais  aux  formalités 
kabüilanUs  ;  qu'elle  s'applique  rarement 
aux  formalités  intrinsèques  qui  consti- 
tuent presque  tQa)oin*s  an  statut  réel; 
et  qu'elle  ne  s'applique  natorenement 
«L'tu  fagga^tés  eœtrinaàques^  Demo- 
lnri>e,  1,  ».  10»  et  s.;  Maaaè,  »,  a.  60 
et  s.] 


«  Merlin,  Rép.,  V  lois,  §  6,  n.  î. 

«•  L.  3f ,  §  20,  Kg.  De  œdU.  edic;  L. 
6,  Dîg.  De  evicÈ,  [Caas.,  i5  fruct.  an 
IX.  ]  Cependant  le  contrat  de  mariage 
doit  être  excepté  de  cette  règle.  II  est 
réglé  par  la  lof  du  lieu  ou  les  époux 
feulent  prendre  leur  domicile.  L.  65, 
IMg.  Dejudie.;  Gass  ,  lî  juin  1815.  [T. 
Cas«.,  7  «év.  1845,  S.  V.,  45, 1,  288; 
Massé,  2,  n.  161.— Y.  aussi  inf.  le  titre 
dn  Contrai  de  marktge.] 

<  (C'est  le  droit  publie  de  tontes  les  na- 
tions«] Ce  principe  est  encore  établi  pits 
clairement  et  d'une  manière  plis  géné- 
rale dans  l'art.  121  de  l'cNrd.  de  iuin. 
1629  :  «  Les  jugementê  rendus,  contrats 
on  (Mi^atioDs  reçues  es  royaumes  et 
souverainetés  étrangères,  pour  qu^que 
cause  que  ce  soit«  i^auront  aucune  hy- 
pothèc|oe  ni  exécution  en  notre  revaome  : 
ains  tiendront  lieu  les  contrats  de  sim- 
ples promesses  :  et  nonobtUntke  juge- 
ments, nos  sujets  contre  lesquels  ils  an- 
ront  été  rendus,  aourront  de  noweau 
débattre  leurs  drâns  co«me  entien  de- 
vant nos  offieiers.  »  Cet  article  doit  être 
encore  considéré  comme  nn  principe  con- 
stitutionnel, d'autant  mieux  qu'il  est  con- 
firmé par  les  articles  ci-dessus  2123, 
2128  ;  Pp.,  art.  54'»;  Cass. ,  27  aoÉt  1812. 
V.  sur  l'art.  121  de  Tord,  précitée  et  sur 
celte  doctrine  en  général  |  dont  l'appli- 
cation donne  lieu  aux  plu»  sérieuses  dtf- 
fimiUés  L  Jousee,  s«r  l'art  2  dn  tit  25 
de  l'orCde  1667, |el leva kea«lMn qui 
seront  cités  dans  les  notes  suivantes.  ] 
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us  DâOn  CIYU  feànçau* 


i«  L'action  portée  devant  un  tribunal  français  ne  peut  être 
repoussée  parTexception  de  litispendance  tirée  de  ce  que  la  même 
affaire  est  déjà  pendante  devant  un  tribunal  étranger^. 

^  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger^  ne  peut,  comme 
tel^  être  exécuté  en  France  ou  servir  de  fondement  à  Texception 
de  la  chose  jugée  ^  :  un  jugement  rendu  à  l'étranger  dans  une  af- 
faire civile  '  peut  seulement  être  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français.  Cette  déclaration  ne  peut  être  obtenue  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  jugement,  et  ce  jugement  n*est  pas  un  simple  pa- 
reatis  ou  une  ordonnance  d'exécution  ^.  Les  deux  parties^  de- 
mandeur ou  défendeur  7,  étranger  ou  Français",  sont  fondées  à 


<  Gass.,  7  sept.  1808;  Turin,  2d  août 
1812;  Uontpellier,12jum.l826  ;  [Cass., 
16  févr.  1842,  S.  V.,  42, 1 ,  714.  C'est  ici 
moins  une  question  de  litispendance, 

tu'une  question  de  compétence,  Massé, 
,  n.  200. -V.mf.,§  62.1 

*  La  regle  ne  «': implique  pas  aux  ju- 
gements ou  déci:>ions  des  consuls  fran- 
çab  en  pays  étrangers,  Delvincourt ,  3, 
p.  298  ;  Troplonff,  desHyp.,  n.  452. 

^  [  On  confond  1  tort  la  question  de  sa- 
voir si  les  jugements  étrangers  ont  en 
France  l'autorité  de  la  chose  jugée,  avec 
celle  examinée  ci-aprës,  de  savoir  si  et 
comment  les  jugements  étrangers  sont 
exécutoires  en  France  ;  et  on  doit  décider 
qu'avant  d'être  exécutoires,  Us  peuvent 
servir  de  base  à  Texception  de  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  qu'ils  font  foi  des  faits 
qu'ils  énoncent  et  qu'ils  constatent,  Fœ- 
lix,  p.  369;  Bioche,  Dict.  depror.,  V> 
BœécuL  desjug.,  n.  47;  Masse,  2,  n. 
305;  Âix,8  juiU.  1840,  S.V.,  41,  2, 
263.—  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement 
étranger  déclaratif  de  laillite  fait  en  gé- 
néral foi  en  France  de  l'existence  de  la 
failUte,  Bordeaux,  10  fév.  1824et22  déc. 
1847,  S.  V..  48,  2,  228.  V.  Massé,  2, 
n.  314.  —  Contrd,  Cass.,  29  août  1826. 
—  Du  reste  la  question  de  savoir  si  un 
jugement  étranger  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  doit  être  décidée  d'aprës 
les  lois  du  pays  ou  il  a  été  rendu,  et  non 
d'après  les  lois  françaises.  Gass.,  25  juill. 
1832,  S.V.,  32, 1,664.1 

B  II  en  est  de  même  des  jugements  ren- 
dus en  matière  commerciale.  Merlin, 
QuesL^y^  Jugement,  §  14.  [Emerigon, 
des  Assur.f  ch.  12,  sect.  20;  Ghauveau 
sur  Carré;  n.  1899;  Massé,  2,  n.  312; 
Gass.,  18  pluv.  an  XII.  1 

«  V.  Pr.,art.  1020;  Grenier,  Hyp.,  1, 
p. 207;  Delvincourt,  1,  p.  32.  [La  ques- 
tion de  savoir  dans  quelles  limites  doit 
«'exercer  le  pouvoir  des  tribunaux  fran- 


çais appelés  à  rendre  exécutoires  les  ju- 
gements des  tribunaux  étrangers  est  des 
plus  controversées.  Les  uns,  prenant  pour 
point  de  départ  l'art.  121  de  Tord,  de 
1629,qtt'ils  considèrent  comme  encore  en 
vigueur,  exigent  une  révision  complète  et 
un  jugement  à  nouveau.  G'est  en  ce  sens 
que  la  jurisprudence  s'est  généralement 

Îrononcée.  Y .  entre  autres,  Gass. ,  19  avril 
819; Douai. 3 janv.  1845,  S.V., 45, 2, 
513;  Bordeaux,  6  août  1847.  S.  V.,  48, 
2, 153.  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Quest.^ 
\^  Jugem.y  §  14,  n.  2  ;  Touiller,  10, 
n.  85;  Duranton,  1,  n.  155;  Troplong, 
Deshyp.,  n.  451;  Boncenne,  Proc.  ctv., 
3^.  222  et  s.;  Ghauveau  sur  Garré,  n. 
1899. —  D'autres,  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  546  Pr.  et  Fart,  2123  ne  refu- 
sent pas,  comme  l'ord.  de  1629,  toute 
exécution ,  en  France ,  aux  jugements 
étrangers,  mais  veulent  seulement  qu'ils 
y  soient  rendus  exécutoires,  pensent 
avec  raison  que  les  tribunaux  français 
n*ont  aucun  droit  de  révision  sur  les 
jugements  des  tribunaux  étrangers,  et 

Î|ue  leur  office  se  borne  à  vérifier  en  la 
brme  le  jugement  et  à  rechercher  s'il  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  souve- 
raineté ei  aux  lois  d'ordre  public  de  la 
France,  Fœlix.  p.  389  et  s.;  Soloman, 
Cond.jur,  des  Etr^  p.  408 et  s.;  Déman- 
geât, Cofirf.  civ.  des  Etr,,  p.  405  et  s.; 
Nouffuier,  2,  p.  444;  Marcadé,  sur  l'art. 
15;  Valette  sur  Proodhon,  1,  p.  159; 
Massé,  2,  n.  305  et  s.  V.  aussi  Demo- 
lombe,  1,  n.  263.  —Mais  il  est  bien  évi- 
dent que  la  mission  des  tribunaux  fran- 
çais ne  peut  se  borner  à  un  simple  visa 
ou  pareatis;  et  c'est  par  erreur  que 
Marcadé,  sur  l'art.  15,  a  prêté  à  l'un  de 
nous  une  opinion  semblable.  1 

7  Grenier,  1,  p.  210;  [Gass.,  18 pluv. 
anXII.  V.tn/rd,  §62.1 

*  Grenier,  1,  p.  209;  Duranton,  1,  n. 
155;  Uerlm, Quest.yi^JugemetU,  §14; 
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provoquer  un  nouveau  jugement  sur  le  même  objet,  tout  comme 
s'il  n'était  encore  intervenu  aucune  décision  ^.  II  y  a  cependant 
exception  à  cette  possibilité  d'un  nouveau  recours,  lorsque  la 
décision  du  tribunal  étranger  a  été  volontairement  exécutée  par 
la  partie  condamnée  *^,  ou  lorsque  cette  décision  n'est  que  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  ^^  Les  sen- 
tences arbitrales  rendues  à  Tétranger  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  jugements  ^>. 

y  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  confèrent  pas 
d'hypothèque  judiciaire  en  France  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  décla- 
rés exécutoires  par  les  tribunaux  français  **.  De  même,  l'acte 
passé  en  pays  étranger  ne  peut  conférer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, art.  2123,  2118^^,  sauf  les  cas  prévus  par  des  lois 
spéciales  françaises  ou  par  des  traités  internationaux  ^',  mais  sans 
que  les  lois  ou  les  usages  des  autres  pays  puissent  entraîner  la 
réciprocité**. 


Troplong,  Deshyp. ,  n.  451  ;  DaUoz,  ^u- 
risp.  gén.,  y^  Etrangers,  sect.  1«  art.  5; 
Cass.,  19  avril  1819;  Toulouse.  27  déc. 
1819.  —  En  ce  qui  touche  Tétrauger,  Ja 

SuesUon  est  controversée.  (  Dans  le  sens 
u  droit  de  l'étranger,  V.  Poitiers,  8 
prair.  an  XIII  ;  et  Douai,  3  janv.  1845 , 
S.  V.,  45,  2,  513.  —  En  sens  conlr.  V. 
Paris,  12  mai  1820.  n  est  évident  que, 
le  principe  admis,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire,  Demolombe,  1,  n.  263.] 
*  Je  dis  :  Décisicn,  car  toutes  les  me- 
sures d'instruction  prises  devant  les  tri- 
bunaux étrangers  conservent  leur  efiet 
en  France,  Grenier,  ibid,,  p.  211 . 
"  Paris,  14iuiU.  1809. 
11  Cass.,  14  févr.  1810  et  30juUl.  1810. 
1*  C^  sentences  ne  sont  pas  exécutoires 
en  France  sans  une  ordonnance  du  juge, 
art.  2123;  Pr.,  art.  1020;  mais  elles 
ne  pourraient  être  attaquées  comme  éma- 
nant d'une  autorité  étrangère,  Paris,  16 
déc.  1809;  Cass.,  31  iuill.  1815;  Paris, 
7  janv.  1833,  S.  V.,  33,  2, 145;  Trop- 
Ion^.  Des  ^i/p.,n.  453;  Delvincourt,  1. 
p.  d2.  [Il  faut  distinguer:  s'il  s'agit  d'une 
sentence  d'arbitres  volontaires,  leparea- 
tis  doit  être  donné  sans  révision,  soit 
par  le  président  seul,  si  elle  n'a  encore 
été  revêtue  d'aucune  formule  exécutoire 
en  pays  étranger,  ou  si  elle  a  été  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
étranger;  soit  par  le  tribunal  enlier,  si 
c'est  par  un  tribunal  étranger  qu'elle  a 
été  rendue  exécutoire,  Masse,  2,  n.  820. 


—  Quant  aux  sentences  d'arbitres  forcés, 
elles  doivent  être  traitées  comme  les  ju- 
gements proprement  dits,  Fœlix,§392; 
Ghauveau  sur  Carré,  n.  1900;  Massé, 
2,  n.  321.]  —  Relativement  à  l'in- 
fluence de  la  réunion  ou  de  la  séparation 
d'un  pays  étranger  avec  la  France,  en  ce 
^ui  touche  à  l'exécution  d'un  jugement 
émané  de  ce  pays,  V.  Merlin,  Quest.,  v^ 
Réunion;  Grenier,  ibid,,  p.  217  ;  Cass., 
iS  therm,  an  XII  ;  Paris,  20 mars  1817; 
I  Aix,  10  avril  1823;  Cass.,  6  avril  1826.] 

1'  Sur  la  faculté  pour  le  tribunal  de  se 
livrer  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire, 
V.  sup.,  note  6. 

1^  Grenier,  1,  p.  26;  Consultatim^Si- 
rey,  17, 2,  217.  —  Relativement  à  l'in- 
fluence exercée  sur  les  actes  passés  dans 
un  pays,  par  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France,V. Merlin,  Quest.,y* Inscr.  hgp^f 
§§  1  et2;  Gass.,  21  nov.  1809;  Rouen, 
28  juin  1810. 

**  Il  existe  des  traités  de  cette  espèce 
avec  la  Suisse,  4  vend,  an  XII,  avec  la 
Russie  et  la  Sardaigne,  Merlin,  Rép,, 
V*  Jugement,  §  7  Ins.  —  Sur  l'interpréta- 
tion de  ces  traités.  V.  Delviucourt,  3, 
p.  300 ;  Cass.,  14.  juill.  1825;  Grenoble, 
9  janv.  1826;  [Grenoble,  3  janv.  1829; 
Cas.s.,  17  mars  1830  et  23  juill.  1832, 
S.  V.,  32,  1,  664.] 

"  Merlin,  Rép.,  V  Jugement,  §  7  6«; 
Paris,  11  fév.  1808;  Cass.,  15  juill.  1811; 
Rouen,  25  mai  1813. 
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4l  iE  Duoit  äva  français. 

%  3i.  Des  diffërentes espèciê  de  Uns. 

Les  lois  sont  ou  impérativet,  ou  prakibitives^  ou  permisiive^^, 
[selon  qu'elles  ordonnent,  qu'elles  défendent,  ou qu  elles  permet- 
tent.! Les  lois  permissives  sont  de  deux  espèces  2  :  tantôt  elles  ont 
pour  effet  de  lever,  dans  certains  cas  et  pour  certains  actes,  un 
commandement  ou  une  défense,  [c'est-à-dire  qu'elles  permettent 
de  ne  pas  faire  ce  qui  était  ordonné,  ou  de  faire  ce  qui  était  dé- 
fendu] :  leges  permissivœ^  in  specie  ;  tantôt  elles  se  bornent»  pour  le 
cas  où  les  droits  des  parties  n'ont  pas  été  réglés  par  des  conven- 
tions particulières,  à  poser  les  règles  de  leurs  droits  et  de  leurs 
obligations,  ainsi  que  des  décisions  à  intervenir  ;  leges  dedara- 
toriœ.  y.  §  34.  —  [On  peut  aussi  classer  parmi  les  lois  permissi- 
ves celles  qui  accordent  privativement  certains  droits  et  certains 
privilèges^.  —  On  admet  encore  quelquefois  une  quatrième  classe 
de  lois,  celle  des  lois  jmiales.  Mais  peut-être  est-il  plus  exact  de 
considérer  les  lois  pénales  comme  des  lois  imperatives,  puisqu'el- 
les ordonnent  de  prononcer  une  peine,  ou  comme  des  lois  prohi- 
bitives, puisqu'elles  sont  la  sanction  des  défenses  faites  par  le  lé- 
gislateur*.] 

§  3i.  De  C observation  des  lois;  des  dispenses  légales. 

Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ou  ne  prescrit  pas  est  abandonné 
au  libre  arbitre  de  chacun.  V.  art.  544,  902,  1123.  —  Ainsi, 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis  ;  ce  que  la  loi  ne  prescrit 
pas  peut,  à  la  volonté  de  chacun ,  être  fait  00  ne  pas  être  fait. 
Si,  d'après  la  loi,  plusieurs  voies  sont  ouvertes  ()our  arriver  au 
même  but,  chacun  peut  choisir  celle  qui  lui  convient  le  mieux.  Il 
peut  même  en  changer  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  droit  acquis  à 
un  tiers,  soit  par  suite  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  soit 
par  suite  d'un  acte  obligatoire  ^ 

Il  est  permis  d'omettre  les  prescriptions  ou  les  défenses  de  la  loi 
quand  les  magistrats,  officiellement  chargés  de  les  faire  observer, 
dispensent  de  s'y  conformer.  I^e  chef  de  l'Etal,  auquel  le  droit  de 
dispense  appartient,  ne  peut  en  user  que  dans  les  cas  déterminés 

»  L.  7,  Dig  ,  I>e  teflf .  *  La  regle  Ekcta  und  viA  non  datur  re- 

*  Le  mot  Tôt  permissive  serait,  sans  cursus  ad  alteram^  ou  encore  Omnis  va- 
cette  explicatton,  une  véritable  contra-  riatio  in  jure  est  odiosa,  ne  repose  ni  sur 
diction.  nn  principe  général,  ni  sur  une  disposi- 

*  TV.  Massé,  i,  n.  67.]  tion  formelle  de  la  loi,  Merlin,  Quest,, 


8  IV.] 
*IV.1 


.  Demolombe,  1,  n.  15;  et  Mar-    V  Option. 
cadé,  Mfr.,  p.  20.) 
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parla  loi  *.  [Certaines  dispenses  peuvent  aussi  être  accordées  par 
tes  officiers  préposés  à  cet  effet  par  le  chef  de  l'Etat  ».  ] 

§  33.  Des  actes  simulés. 

Il  résulte  du  principe  qui  vient  d'être  étai)Ii  au  paragraphe  pré- 
cédent, que  toute  disposition  ou  convention  susceptible,  d'après 
la  loi  et  à  raison  de  son  objet,  de  différentes  formes  ou  de  diffé- 
rents modes ,  peut  être ,  au  gré  des  parties ,  indistinctement 
revêtue  de  Fune  de  ces  formes,  ou  arrêtée  suivant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes.  Toute  convention  doit  alors  être  appré- 
ciée d'après  les  lois  qui  s'appliquent  à  la  forme  et  au  mode  par- 
ticulier qui  ont  été  choisis  ^  Cette  règle  s'applique,  sous  réserve 
toutefois  des  exceptioas  que  les  lois  y  ont  introduites«  V.  art.  9i8, 
même  aux  cas  où  soit  la  disposition,  soit  la  convention,  ont  reçu 
une  certaine  forme  et  où  un  certain  nnode  a  été  adopté  en  vue 
d'éluder  une  loi  prohibitive  on  imperative  ;  en  d'autres  termes,  la 
disposition  ou  la  convention  est  valable  en  droit  et  doit  être  appré- 
ciée d'après  les  lois  établies  pour  la  forme  et  le  mode  qui  ont  été 
suivis,  avec  cette  restriction,  toutefois^  qu'elle  peut  être  attaquée 
si,  au  fond,  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  la  loi  éludée  K 
Si  donc  une  donation  est  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  de 
vente  et  que  les  formalités  extérieures  usitées  pour  les  donations 
n'aient  pas  été  observées,  art.  931,  l'acte  de  vente  ne  sera  pas 
pour  cela  radicalement  nul  ;  mais,  si  la  libéralité  touche  à  la  ré- 
serve légale,  elle  pourra  être  attaquée  par  les  héritiers  à  réserve 
et  être  réduite  à  la  portion  disponible  ^.  En  effet,  toute  espèce  de 
libéralité  entre  vifs  n'est  pas  nécessairement  soumise  aux  forma- 
lités extérieures  de  la  donation.  La  remise  de  la  dette,  par  exemple, 
peut  s'opérer  sans  ces  formalités,  sauf  réduction,  le  cas  échéant. 

'  Merlin,  Rép.,  >•  Loi,  §10,  eis' Dis-  iium  cui  dolus  CKlversus  legem  inest, 
pense.  [C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  Gass.,  18  mars  1807.  La  règle  :  Plus  va- 
matière  de  mariage  pour  les  dispenses  lel  quod  agitur,  quam  quod  simulatur 
d'âge,  art.  145,  ou  de  parenté,  art.  164.]  ne  s'applique  pas  d'une  manière  abso- 

»  [Par  exemple,  en  matière  de  ma-  ^4^»  mais  seulement  en  tant  qii'un  tele 

ria«^,  pour  iJdbpenses  de  la  seconde   T»'*  wîi^^f I^,?^'i?«'^^^^^^ 
pol^ealiOD.  Ces  dispense»  sont  accordées   ^on.Tmttédudoletdt  la  fraude;  Mer- 
Mr  le  procareuf  impérial,  art.  169  ;  Arr.    ""'  f  ^-  '  '''\Simulatwn, 

S  unir.  a.  Il,  arl.M.  1  «     ^*.  ^""'^^^  ^'  ?^°''*  !J  ""*'  l^"!: 

•  ^         m       ,^  Mr^Mm  m ,      .     .    .  tiOD  dcguisec  S0U3  forme  de  Tente  est 

»  Cafw..  7  atril  1815.  [La  simulation  ^^ue,  d'une  manière  absolue,  ob  defec- 

B  est  pas  une  cause  de  nullité  quand  elle  i^^^  formœ,  ou  seulement  à  raison  de  ee 

ne  porte  préjudice  à  personne,  parce  quelle  fait  fraude  à  la  loi,  est  une  des 

quon  peut  faire  indirectement  ce  que  n|uscontroversées  du  droit  civil  framtafc. 

la  loi  permelde  faire  directement,  Toul-  ^p^ès  quelque  hésitation,  la  jurispru- 

lier,  9,  n.  160  et  s.]  ^le^^g  ^^^  prononcée  dans  notre  sens. 

I  Uo  pareil  acte  est  appelé  un  acte  si-  [Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  trai- 

mnlé  :  Negotium  sinmatum  est  nsgo-  tant  des  donations.] 
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V.  aussi  art.  1121  et  1973.  De  même,  si  des  époux  ont  divorcé  en 
vue  de  frauder  leurs  créanciers,  art.  275^  le  divorce  subsiste^  mais 
il  ne  peut  avoir  aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers  ^. 

Tout  acte  simulé,  fait  en  fraude  de  la  loi,  peut  toujours  être  at- 
taqué par  les  tiers  dont  il  lèse  les  droits  '  :  il  ne  peut  l'être  par 
Tune  des  parties  qu'autant  que  cette  partie  n'aurait  aucune  fraude 
à  se  reprocher«. 

§  34.  Des  restrictions  apportées  à  la  liberté  juridique  des  individus. 

La  liberté  juridique  des  individus  est  si  étendue,  qu'ils  peuvent 
déroger  aux  lois  par  leurs  conventions  particulières.  Cependant 
cette  liberté  n'est  pas  illimitée.  Elle  doit  être  renfermée  dans  les 
cas  où  il  s'agit  de  dispositions  introduites  en  faveur  de  celui  qui 
veut  y  renoncer  ou  qui  veut  les  modifier  :  Quilibetjuri  in  favorem 
suum  introducto  renunciare  potest.  Il  n'en  est  plus  de  même  dès 
qu'un  intérêt  public  est  en  jeu  ^.  [On  ne  peut  donc,  par  des  con- 
ventions particulières,  déroger  aux  loisqui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs,  ]  art.  6,  1133  ;  L.  45,  §  1 ,  Dig.  De  reg,jur.; 
L.  6,  C.  Depactis.  V.  aussi  art.  900, 1172, 1388  et  1833.  —  Mais 
il  n'est  pas  facile  de  savoir  si  telle  ou  telle  disposition  a  été  dictée 
par  un  intérêt  privé  ou  par  un  intérêt  public.  L'appréciation  de  ce 
point  est,  en  général  3,  remise  au  pouvoir  judiciaire  3.  Un  acte 
ainsi  fait  contrairement  à  la  loi  entraîne,  suivant  la  diversité  des 
cas,  ou  la  nullité,  ou  des  dommages-intérêts. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  restriction  au  principe  de 
la  liberté  juridique  la  règle  que  personne  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  d'autrui.  Cette  règle  n'est  pas  une  restriction  ;  elle  ren- 
tre dans  l'essence  du  principe  même  de  la  liberté.  Tout  acte  il- 
légitime ,  c'est-à-dire  lésant  les  droits  d'autrui^  est,  en  même 
temps,  illégal.  Tout  acte  illégal  n'est  pas  nécessairement  illégi- 
time. 

*  [Gass.,  U'  mess,  an  XI,  et  5  janvier  de  ne  pas  y  avoir  égard.  V.  art.  819  et 
1830.]  lOOi. 

^  Merlin,  Rép,,  v«  Simulation^  §  6.         ^  Les  prescriptions  concernant  Tétai 

•  Toulouse,  9janv.  1821;  [Pau,  19mars  f""^®  personne,  V.  art.  1388,  ou  les 
1831  S.V.   31    2  3031  formes  extérieures  de  certains  actes  ju- 

im«Ji:«'d^    !n  r  •  ß  o  ridiques,  rentrent  évidemment  dans  les 

Merim,  «<fp.,  v^  Lot,  ^  8.  loisd'intérét  public;  mais,  dansplusieurs 

»  fc'n  généralj  c'est-à-dire  que  dans  autres  cas,  la  question  soulève  des  doutes 

certains  cas  la  loi  accorde  ou  refuse  ex-  sérieux.  Les  termes  impératifs  ou  prohi- 

pressément  aux  intéressés  le  droit  de  mo-  bitifs  d'une  disposition  de  la  loi  ne  dé- 

difier  telle  ou  telle  disposition  légale  ou  cideut  pas  la  question. 
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§  35.  Des  nullités^. 

Une  nullité  est  la  défectuosité  d'un  acte  juridique,  c'est-à-dire 
d'un  acte  capable  de  déterminer  des  droits  par  lui-même,  par  suite 
de  laquelle  l'acte,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  de  fait,  est  néanmoins  h 
considérer  en  droit  comme  non  avenu,  parce  qu'il  est  en  opposi- 
tion avec  la  loi. 

Delà,  plusieurs  conséquences  :  l«"  Tidéede  nullité  présuppose  un 
acte  qui  serait  valable  d'après  sa  nature  ou  son  principe  juridique, 
si  Ton  faisait  abstraction  de  telle  ou  telle  disposition  particulière 
des  lois  positives.  Ainsi ^  par  exemple,  l'attribut  de  nullité  ne 
pourrait  s'appliquer  à  une  vente  qui  n'aurait  été  conclue  que  fic- 
tivement ^  sans  stipulation  d'un  prix,  ou  qui  manquerait  d'objet 
parce  que  la  chose  vendue  n'existait  plus  à  l'époque  de  la  forma- 
tion du  contrat  ^;  ni  à  un  contrat  qu'un  fondé  de  pouvoirs  aurait 
conclu  au  nom  de  son  mandant,  contrairement  à  la  teneur  de  son 
mandat,  art.  1998;  ni  aussi  à  un  acte  que  toutes  les  parties 
intéressées  n'auraient  point  signé  ^  ;  car,  dans  ces  deux  cas  et  dans 
d'autres  semblables ,  le  fait  qui  pouvait  seul  fonder  des  droits  et 
des  obligations  n'a  pas  eu  lieu.  [En  d'autres  termes^  il  ne  faut  pas 
confondre  l'acte  nul  et  l'acte  non  existant.  ]  Néanmoins,  les  lois 
qualifient  de  nullité  quelques  cas  de  cette  espèce,  [  c'est-à-dire  où 
l'acte  est  non  existant],  et  les  assimilent^  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  nullité,  aux  nullités  proprement  dites  ^. 

2»  Un  acte  juridique  est  nul  quand,  bien  qu'il  soit  accompli, 
il  est  néanmoins  à  considérer,  sous  le  rapport  légal,  comme  non 
avenu.  Un  acte  nul  se  distingue  donc  essentiellement  d'un  acte 
qui  peut  être  attaqué  pour  cause  d'une  lésion,  ob  lesionem,  comme 
.  dans  le  cas  des  articles  864  et  1674,  ou  pour  cause  d'un  préjudice 
quelconque  causé  à  un  tiers.  V.  art.  1167.  Il  se  distingue  aussi 
des  actes  qui  peuvent  être  non  avenus  par  suite  d'une  clause  réso- 
lutoire de  leur  efficacité  juridique.  V.  inf.,  au  titre  des  Obliga" 
lions ^  la  théorie  des  actions  en  nullité  ou  rescision. 

•  V.  sarcelle  théorie,  une  des  plus  dé-  parlies,  Bourges,  30  mars  1831,  S.  V., 

licales  du  droit  français,  Merlin,  Bép.y  93,2,175;  Grenoble,  15  no  v.  1834,  S.V., 

et  Favard,  \^  Nullité;  Toullier,  7,  n.  35,  2, 188.  Instrumentum  est  imper fec- 

479  et  s.;   Duranton,   Des  contrats,  4,  tum.  V.  aussi  Cass.,  6  mai  1813  et  3 

n.  1142  et  s.;  le  même,  Cours  de  droit,  mars  1815. 

12,  n.512ets.;  [Demolombe,  3,  n.  237  ;       *  V.  nar  ex  ,  les  art.  1110,  1116,  et 

Perrin,    Traité  des   nullités  en  ma--  l'art  1304.  Lesart.  11 10  et  11 16 déclarent 

tière  civile  ;  Biret,  Traité  des  nullités  de  formellement  que  l'erreur  cl  le  dol  sont 

tous  genres;  Selon,  Théorie  sur  la  nul-  une  cause  de  nullité  des  contrats,  At  qui 

Uté  des  conventions.  ]  errat,  non  consentire videtur.  Dans d'au- 

«  V.  aussi  les  art.  1585,  1587,   et  très  parties  du  Code,  dans  l'art.  1601, 

Troplong,  De  la  vente^  n .  252.  par  ex .,  le  mot  nullité  est  employé  par  un 

>  Un  pareil  acte  n'oblige  aucune  des  vice  de  rédaction. 
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3®  Les  nullités  se  fondent  exclusiveoient  sur  la  violation  d'une 
prescription  légale  ^.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  soit  que 
tout  acte  contraire  aux  lois  doive  être  considéré  comme  nul,  soit 
que  Ton  ne  puisse  regarder  comme  nuls  que  les  actes  expressé- 
ment déclarés  nuls  par  la  loi^.  D'après  les  art.  10i9et  4030  Pr.; 
407  et  s.  I.  cr.;  68^  L.  i5  ventôse  an  X[  sur  le  notariat,  d'ac- 
cord avec  la  jurisprudence"^,  il  faut  admettre,  non  pas  précisé- 
ment que  tout  acte  en  opposition  avec  la  loi  soit  nul,  mais  bien  que 
tout  acte  dont  la  nullité  dérive,  sinon  d'une  déclaration  expresse 
de  la  loi,  du  moins  de  la  violation  d'un  précepte  légal,  mettant 
cet  acte  en  opposition  avec  le  but  de  la  loi,  ratio  legis,  doit  être 
déclaré  nul,  abstraction  faite,  d'ailleurs,  des  dispositions  particu- 
lières que  contiennent,  sur  la  question  qui  nous  occupe  ici,  les 
passages  du  Code  que  nous  venons  de  citer,  relativement  à  la  pro* 
cédure  en  matière  civile  et  criminelle  et  en  matière  d'actes  nota- 
riés ^.  D'après  le  Code  civil,  les  nullités  résultent  donc,  soit  d'une 
déclaration  expresse  de  la  loi,  V.  art.  896,  934,  943,  944,  945, 
4004,  4099,  4434,  459fî,  4597,  4599,2055,2063,  et  inf.  le  titre 
du  Mariage,  soit  de  la  violation  de  la  raison  ou  de  Tesprit  d'un 
précepte  légal.  [Dans  le  premier  cas  elles  sont  expresses  ;  dans  le 
second  elles  sont  virtuelles.  ]  lia  question  de  savoir  si ,  dans  ce 
dernier  cas,  un  acte  déterminé  qui  se  trouve  contraire  aux  lois 
doit  être  considéré  comme  nul  par  suite  de  la  violation  de  la  loi 
qu'il  a  transgressée,  est  réservée  à  l'appréciation  du  juge'.  Dans 
le  doute,  cependant,  l'acte  doit  être  maintenu  *^, 

Les  nullités  sont  :  4°  ou  des  nullités  d'ordre  public,  ou  des  nul- 
lités d'intérêt  privé,  selon  qu'elles  reposent  uniquement  ou  prin- 
cipalement sur  un  intérêt  d'ordre  puTjlic  ou  sur  un  intérêt  privé- 
Cette  division  est  d'une  grande  importance  pratique,  tant  pour  ce 
qui  concerne  la  seconde  division  des  nullités  qui  va  suivre ,  car 

*  Il  n'y  a  pas  de  nuUité  convention-  rigoureusement  conformée  auxprescrip- 

nellc.  Toute  disposition  de  cette  nature  lions  de  ces  articles.  V.  Cass.,  2i  avril 

équivaudrait  k  une  condition  résolutoire.  4808  ;  44  mai  4813  ;  48  juill.  iSiô  ;  âG 

Ö  Dans  le  projet  de  Code  il  y  avait  un  déc.  4823;  Paris,  19 mars  1825;  Amiens 

arti4;le  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  prohibi-  24  déc.  1825;  Cass.,  24  janv.  1827;  44 

lives  emportent  peine  de  nullité,  quoique  mai  4827;  15  mars  4828  et  9  avril  1829. 
celte  peine  n'y  soit  pas  formellement  ex-       »  Relativement  à  cette  question,  on  dis^ 

primée.  »  Il  a  été  supprimé.  Y.  L.  1  et  3,  tingue  ordinairement  les  prescriptions  lé- 

C.  De  leg.  gales  euorescriptions  essentielles  et  non 

■^  V.  Amiens,  24  çrair.  an  XI II  et  11  essentielles.    Cependant   cette  division 

frucl.  an  XllI  ;  Merlin,  Rép.,  v^  Mineur,  n'offre  gufere  d'avantages,  car  c'est  dans 


Digitized  by 


Google 


NOTIONS  ft<N<BAW  «7  TUW  FRftJVINAIM.  47 

une  fîuUité  d'ordre  public  esU  en  principal  aiu^si  une  nullité  ab- 
solue ,  que  pour  la  théorie  de  la  confirmation  des  obligations. 

^  Absolues  ou  relatives,  selon  qu'elles  peuvent  être  invoquées 
par  chacune  des  parties  intéressées  dans  l'acte  et  éventuellement 
même  par  le  ministère  public,  ou  seulement  par  Tune  ou  l'autre 
des  parties  exclusivement,  V.  par  exemple ,  les  art.  191,  1304  **. 
Même  en  ce  qui  concerne  ces  deux  divisions,  les  lois  ont,  le  plus 
souvent,  réservé  à  l'appréciation  du  juge  la  décision  des  espèces 
particulières  ^^. 

3»  Légales  el  de  plein  droit ,  ipso  jure,  ou  judiciaires,  ex  nen- 
Centià  judicis.  Cette  division  ne  doit  cependant  pas  être  entendue 
comme  emportant  la  nullité  de  certains  actes  juridiques,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  décision  du  juge  qui  la  prononce  *«.  Au  con- 
traire, toutes  les  nullités  du  droit  civil  doivent  êlre  prononcées 
parle  juge.  V.  inf.  les  règles  relatives  au  mariage.  Cette  division 
n'est  qu'une  autre  formule  de  la  règle  déjà  mentionnée  plus  haut, 
d'après  laquelle  la  nullité  d'un  acte  peut  se  fonder,  soit  sur  une 
prescription  formelle,  soit  sur  un  principe  légal  *^. 

Les  nullités  reposent  surTillégaiité  d'un  acte  juridique;  mais 
comme  tout  acte  juridique  peut  être  envisagé  et  quant  au  fond,  et 
quant  à  la  forme,  il  y  a,  sous  ce  rapport^  deux  espèces  de  nulli- 
tés :les  nullités  concernant  l'acte  en  lui-même,  la  capacité  des 
parties,  Tobjet  du  epntrat,  le  coosantemept,  la  cause  de  l'obliga- 
tion ;  et  d'antres  nullités  concernant  la  manière  dont  Tacte  a  été 
extérieurement  constaté,  comme,  par  exemple ,  la  rédaction  de 
l'acte  ^^.  [Les  nullités  sont  donc  intrinsèques  ou  extrinsèques.] 
Un  acte  [instrumentum]  tantôt  est  nécessaire  à  la  validité  de  cer- 
tains contrats,  solemnitatis  gradâ,  comme,  par  exemple,  dans  le 

"  Favard,  v«  NvUitéy  §  3;  Merlin,  premeuldite.]  V.Favard,  v0iVWW^,§5, 

Quett.,yi^NanU9semerU,%'i.  note  3. 

^>  On  ne  saarait  approuver  Tassertion       ,,  »,  ,  ^    ,    ..      j     .. 

de  Tourner,  7,  n.  558,  selon  lequel;  J  \}^  ^W'eiRion  nul  de  droU  iHidê  pjmn 

«  toute    disposition  qui  déclare  posi-  fj??^  ?®  ^^P^^'^^^.^ÏÏL**?*  ?«AÎ°" 

livement  et  lanfi  restHction  la  nullité  ?.^.^1Si?    l'i"*"  *^*- ?? h ^  */■*'• '^■* 

d'un  acte,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  lé-  ^'^^^.^^  «"«  «  P^ur  but  de  faire  com- 

gisUteur,  opfere  une  nullité  atïsolue  par  Pff«^'*«  Q"e  les  acies  faits  par  un  inter- 

?eta  même  qu'elle  n'est  pas  limilée  à  cer-  ?»\"^  Pf.?^^"*  ^^^f  maintenus  sous  pré- 

taines  pcrsSnnes.  »  Poiiùs  ad  ralionem  *®*^^,  ^"  »^  ?  »".rail  F<>«Jde  dans  un  mo- 

(effis  risfriciendum  est.  ™«°^  \'^P .;«  ^^<^?  mtervaOo^,  ce 

ilSuTpierdr^oit  en^ern?ql^lt""<^^  V^%  ^Ztl^.T'^^t  ''"^"^ 

pa8néc5»sairedel«fairepronoucer.(En.  ^ï'^^**"  ^'  ^^^^^^^^'  l^.  n.o22. 

core  s'acit-il,  dans  nn  de  ces  cas,  plutM  i«  V.  ä  ce  sujet,  Duranton,  i%  n.M4 

d'ma  déchéance  qne  d'une  miltfté  pro-  et  s. 
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cas  d'une  donation,  d'un  testament,  d'un  contrat  de  mariage  ^*; 
tantôt  il  ne  sert  qu'à  constater  la  convention.  Dans  le  dernier  cas, 
la  nullité  de  l'acte  ne  préjudicie  pas  à  la  validité  juridique  de  la 
convention.  Le  droit  acquis  peut  être  exercé  si  la  preuve  de  son 
existence  peut  être  établie  de  quelque  autre  manière  que  par  cet 
acte  *^. 

Si  un  contrat  est  nul  en  lui-même,  ou  a  été  déclaré  irrégulier  ^^, 
tous  les  effets  légaux  que  l'acte  a  produits  jusque-là,  conformé- 
ment à  son  but,  sont  supprimés,  et  tous  ceux  qu'il  pourrait  pro- 
duire dans  l'avenir  ^^  sont  arrêtés  ;  bien  que  néanmoins  il  produise 
certains  effets  légaux  à  un  point  de  vue  indépendant  de  son  but, 
soit  comme  simple  fait  20,  soit  comme  délit,  Pr.,  art.  i030. 

Les  nullités  se  couvrent  par  la  confirmation  et  par  la  prescrip- 
tion **.  Il  sera  traité  de  ces  deux  moyens  de  couvrir  les  nullités,  et 
de  repousser  la  demande  en  nullité,  au  titre  des  Obligations, 

Les  règles  et  les  principes  précédemment  exposés  ne  doivent 
s'entendre  que  sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales  du  Code 
sur  les  nullités  relatives  à  quelques  matières,  et  notamment  à  la 
matière  du  mariage. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'nfTERPRÉTATION  DES  LOIS  CIVILES. 

§  36.  Généralués. 

L'interprétation  des  lois  est  ou  publique,  interpretatio  publica  ^ 
ou  privée.  L'interprétation  publique  est  :  i"*  celle  qui  émane  du 
législateur  ou  qui  a  lieu  en  son  nom,  interpretatio  authentica  ; 
2*  celle  qui  est  faite  par  les  tribunaux,  interpretatio  usualis,  usus 

i<  A  ces  actes  s'applique  la  règle  :  déclaré  nul,  la  communauté  de  biens  qui 

QuotsolemrUtates  lot  nuUitates.  existait  entre  les  époux  n'en  produit  pas 

"  Duranton,  t.  13,  n»  126  ;  Favard,  moins  son  effet,  comme  union  de  facio. 

vo  Actss  sous  seing  privé,  V.  inf.  la  theo-  Touiller,  1. 1,  n»  665. 

rie  des  preuves,  au  titre  des  Obligations.  "  Peut- on  renoncer  d'avance  k  lac- 

II  n'arrive  que  trop  souvent  que  l'on  ne  lion  en  nullité  dans  l'acte  même  qui  ren- 

distingue  pas  assez  l'acte  même  de  sa  ferme  la  nullité?  [C'est  là  une  question 

teneur,  formam  à  materiû.  fort  complexe,  pour  la  solution  de  la- 

«  Pour  les  conséquences  de  la  nullité  quelle  il  faut  distinguer  entre  les  nul- 

d'un  acte  authentique,  V.  inf.,  toc,  cit.,  lités  absolues  et  les  nullités  relatives; 

la  théorie  de  la  preuve.  V.  encore  art.  entre  les  nullités  d'ordre  public  et  les 

1325  et  1326.  nullités  d'intérêt  privé  ;  et  encore  ces 

!•  Quod  nuUum  est  nuUum  proàucit  distinctions  ne  donnent  -  elles  pas  un 

effectum.  L'art.  201  contient  une  excep-  moyen  de  solution  invariable  :  rappré- 

Uon  à  cette  rfeffle.V.  aussi  Merlin.  Ä^.,  ciation    des   circonstances  de  l'afifaire 

V«  NttJWW,  §  4  ;  Cass.,  11  nov.  1028.  joue  nécessairement  un  rôle  dans  la  dé- 

»  Par  ex.,  bien  qu'un  mariage  soit  cision.] 
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fori,  jurisprudence.  L4nteq>réUtioD  privée  vient  des  juriscon- 
sultes. Les  deux  interprétations  doivent  s'appuyer  sur  les  principes 
de  la  science  et  de  Part  d'interpréter  ^ 

§  37.  De  r interprétation  publique  ou  offlcieile. 

L'interprétation  authentique  de  la  loi  ^  [  qui,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  16-^  août  i790  et  de  la  Constitution  de  l'an  III,  apparte- 
nait au  pouvoir  législatif],  avait  lieu,  d*après  l'ancienne  Constitu- 
tion impériale,  par  des  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvés  par  l'Em- 
pereur. V.  ci-dessus,  §  5.  Sous  la  Restauration,  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat  des  27  nov.-i7  déc.  i8!23  déclara  que  le  mode  d'in- 
terprétation établi  sous  l'Empire  était  maintenu ,  bien  qu'il  fût 
en  contradiction  avec  la  Charte  de  i814.  Hais,  depuis,  une  loi 
du  30  juillet  i8i28  a  attribué  Tinterprétation  authentique  à  la 
puissance  législative. 

L'interprétation  des  lois  est  non-seulement  une  faculté,  mais 
encore  une  obligation  pour  les  tribunaux.  Le  juge  qui,  dans  une 
affaire  civile^,  se  refuserait  à  faire  droit,  en  alléguant  le  silence, 
l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi,  pourrait  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  comme  coupable  de  déni  de  justice,  art.  4  '. 
A  cet  effet,  et  pour  assurer  plus  d'indépendance  à  l'administration 
de  la  justice,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés,  et  n'ont  pas  même 
le  droit  de  demander  une  interprétation  authentique  de  la  loi , 
avant  la  décision  d'une  affaire  déterminée  et  en  vue  d'une  décision 
éprendre^. 

En  interprétant  la  loi,  les  tribunaux  ne  doivent  avoir  en  vue 
que  le  cas  particulier  auquel  il  s'agit  de  l'appliquer.  Us  ne  peuvent 

*  La  règle  :  ItUerpretaiio  legum  estvH  364];  Gass. ,  8  sept.  1809  ;  [  Marcadé,  sur 
iuUhmUica,  vd  usuaUSf  vu  aoctrinalis^  l'art.  4. —Toutefois  cela  doit  s'entendre 
est  donc  inexacte  sous  plus  d'un  rapport,    en  ce  sens  que  le  juge  saisi  d'un  ßiit  in- 

1  Sur  Thistoire  de  l'interprétation  au-  criminé  pour  lequel  la  loi  ne  prononce 

tbentique  en  France,  et  sur  les  lois  or-  aucune  peine  doit  renvoyer  le  prévenu 

paniques  qui  ont  été  successivement  pu-  de  l'accusation portéecontre  lui,  mais  non 

Eliées  à  ce  sujet,  V.  Merlin,  Rép.,  y  In-  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  statuer 

f«rpr^/a<tofi,  note  3;  une  dissertation  sur  l'accusation,  Demolombe,  1,  n.  il2. 

de  Sirey,  S.  24,  2, 17  ;  une  dissertation  A  plus  forte  raison  le  juge  ne  peut-il  se 

disambert  dans  la  Revue  de  législ.^  1,  dispenser  de  statuer  quand  il  s'agit  d'un 

p.  241  ;  Foucher,  La  législation  en  ma--  fait  atteint  par  la  loi  nénale,  Gass.,  23 

tiére  d'interprétation  des  Uns  en  France;  flor.  an  II;  M  janv.  idll;  7  jniU.  4838, 

Favard,  v»  Loi,  sect.  5,  et  v«  Référé  au  S,  V.,  39,  f.  449.] 
législateur;  [Tarbé,  Lois  et  régi,  de  la       '  V.  la  discussion  sur  cet  article.— Sur 

Cour  de  cassation  y  p.  82  et  s.;  Duranton,  la  procédure  k  suivre  en  pareil  cas,  V. 

1,  n.  48  bis;  Demolombe,  1,  n.  H7  et  s.;  Pr.,  art.  505  et  s.  (et  l'art.  185Pén.— De 

Marcadé.  sur  l'art  5.  ]  simples  délais  accordés  pour  le  jugement 

*  En  matière  pénale  on  s'en  tient  à  la  ne  constituent  pas  un  déni  de  justice, 
regle  :  NuUa  pœna  sine  lege,  [Code  du  3  Marcadé,  sur  l'art.  4.] 

bmm.  an  IV,  art.  2  et  3;  1.  cr.,  art.       «  [Gass.,  12  vend.,  an  VIL] 

T.   I.  4 
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pas  Statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  par 
des  arrêts  de  règlement;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  établir,  au 
moyen  d'une  résolution  formelle  sur  un  point  en  litige,  décidé  ou 
non  décidé  par  la  loi ,  une  règle  générale  et  valable  pour  les  cas 
à  venir,  art.  5*. 

La  jurispnidence  ne  peut,  par  suite,  avoir  Pautorité  d'un  droit 
coutumier;  et  si,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  facilement  revenir  sur  une 
doctrine  précédemment  admise,  leur  devoir  est  cependant^  d'un 
autre  côté,  de  ne  pas  persévérer  dans  celle  dont  rexpérience  ou  la 
théorie  leur  ont  démontré  l'erreur*. 

Chaque  Cour  impériale  ayant,  dans  son  ressort,  un  droit  de  juri- 
diction distinct,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  Cour  souveraine,  il 
se  serait  bientôt  formé  dans  chaque  ressort  une  jurispnidence  dîs« 
tincte,  ce  qui  eût  renouvelé  un  des  vices  de  l'ancienne  constitu- 
tion de  la  France,  si;  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  n'avait 
pas  créé  la  Cour  de  cassation,  tribunal  qui  forme  comme  le  centre 
de  l'interprétation  de  la  loi;  et  qui  est  la  sauvegarde  de  l'unité  de 
législation  7.  En  principe,  tout  jugement  en  dernier  ressort,  d'une 
Cour  ou  d'un  tribunal^,  peut  être  attaqué  par  un  pourvoi  en  cassa- 
tion *,  soit  pour  violation  de  la  loi,  soit  pour  fausse  application  de  la 
loi,  soit  pour  vice  de  forme  ^^.  La  voie  de  la  cassation,  qui  du 

*  Lm  parlements  avaient  le  droit  de  conamant  la  eassaUonm  matière civ,; 

rendre  de  pareils  arrêts  de  règlement.  Godard  de  Saponaj,  Manuel  de  la  Cour 

L'art.  5  est  dirigé  contre  le  rétablisse-  déco««.;  [Tarbé,  Lins  et  règlements  de  la 

ment  de  ce  droit,  Merlin,  Rép.,  v^  Arrêt,  Cour  de  casscUion.  ]  V.  aussi  le  §  17  sur 

note  8.  — Sur  rapolication  de  cet  art.,  l'organisation  jadiciaire. 

V.  Gass. .  i  9  juill.  1b25  ;  25  janv.  1828  ;  ^  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ou> 

iS  mai  1889  ;  1«'  oct.  18S0  ;  25  mai  1831 ,  vert  contre  les  décisions  des  autorités  qoj 

S.  V.,  31, 1,  206;  19  déc.  1833,  S.  V.,  exercent  la  justice  administrative. 

34. 1,  354;  (26  janv.  1841,  S.V.,  41, 1,  »  Quid,  dans  le  cas  d'un  jugement  ren- 

133.  Observons  âne  les  motifs  des  juge-  du  dans  an  pays  étranger  avant  la  ré- 

ments  peuvent  et  doivent,  le  plus  souvent,  union  de  ce  pays  à  la  France  ?  V.  Gass. , 

être  ffénéraux  ;  c'est  le  dispositif  qui  seul  5  août  1812. 

doitItrenécessairementparticulier.Mar-  to  Le  recours  en  cassation  n'est  pas 
cadé,  sur  l'art.  5.]  Sur  les  mercuriales  que  recevable  contre  les  motifs  d'un  juge- 
les  procureurs  généraux  sont  dans  l'ha-  ment.  (V.  les  nombreux  arrêts  cités 
bitude  de  faire  à  la  rentrée  des  Cours  im-  par  DevlUeneuve,  Table  gén„  1851 ,  v« 
pénales  aprte  les  vacances,  et  les  réso-  CassoUon,  n.  222  et  s.]  De  même,  d*a- 
lutions  qui  peuvent  être  prises  k  la  suite  près  la  jurisprudence  actuelle,  il  n'y  a  pas 
de  ces  mercuriales,  V.  le  décret  du  20  lieu  à  la  cassation  d'un  jugement  qui  a 
avril  1810,  art.  8.  faussement  interprété  la  teneur  d'un  con- 

«  QnstWï,  Observations  sur  U  danger  trat  ou  d'une  décision  judlciaire,lV.iWd., 

O'interpréler  les  Uns.  n.  291  et  s.  ]  Mais  il  en  est  autrement 

7  V.  touchant  l'oreanisation  de  cette  lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  qualiûéconfor- 

Cour,  les  lois  des  27  nov.-l«<  déc.  mément  ä  la  loi,  [y.&nd,]  V.  Carré, 

1790;  2  brum.  an  VU  ;  Const.  du  22  frim.  D^aité  des  lois  de  torganisatim  judi^ 

an  VIII,  art.  65  et  s.;  Ui  du  27  ven-  ciaire,  t.  2,  p.  767  et  s.;  Merlin,  Rép., 

tôse  an  VIII,  tit.  6  ;  ordon.  do  15  janv.  vo  Société,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  note  3  ; 

1826;  MerUn.  Rép.,  y*  Cour  de  cass,;  [Tarbé,  Lois  et  régi,  de  la  Cour  de  oaS" 

Lavau,  EœpositHm  de  Ve^rU  des  lois  saUon.]  La  Cour  de  eassatlon,  par  «>n- 
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reftt«  n'a  pM^  en  généml,  d'effet  suspensif,  V.  oependant  Tart.  M3, 
est  ouverte  attx  {»rties,  et,  si  dies  négligent  d'en  faire  usage,  au 
ministère  public^  mais  seulement  dans  Tintérôt  de  la  loi,  c'est-à*- 
dire  sans  enlever  à  la  décision  attaquée  son  effet  entre  les  parties, 
et  seulement  fi«  sententia  ad  exemplutn  itahatur.  La  Cour  de  cas« 
sation  se  compose  de  trois  Chambres,  autrefois  sections  :  la 
Chambre  des  requêtes  qui,  en  matière  civile^  statue  sur  Tadmissi-* 
bilité  du  pourvoi;  la  Chambre  civile,  qui  se  prononce  définitive- 
ment sur  les  affaires  civiles  dont  le  pourvoi  a  été  admis  ;  la 
Chambre  criminelle,  qui  statue  immédiatement  et  définitivement, 
et  sans  arrAt  préalable  d'admission,  sur  les  aiihires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police»  La  Cour  de  cassation  ne  oonnatt  pas 
du  fond  des  afikîres  ;  elle  se  borne  h  repousser  les  moyens  pro-« 
posés  (la  Cour  rejette),  ou  à  casser  le  jugement  qui  lui  est  déféré 
(  la  C<mf  casse  et  anmde ,  etc.)  ^^.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  ren- 
voie l'affiiire  à  une  antre  Cour,  ou  tribunal,  qui  n'est  pas  tenu  de 
se  ranger  à  Topinion  qui  a  fait  casser  ou  annuler  la  décision  pre»- 
mîère.  Elle  procède  de  même  quand,  dans  la  même  affaire,  il  y  a 
on  nouveau  pourvoi  en  cassation. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'il  peut  arriver  que,  l'opinion 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  n'étant  pas  également  admise 
par  la  Cour  devant  laquelle  elle  a  renvoyé  Tafiàire  après  la  cas-* 
sation  du  premier  arrêt,  cette  affaire  soit  portée  de  nouveau  et 
pour  le  même  motif  devant  la  Cour  de  cassation,  et  que  celle-d 
casse  de  même  le  second  arrêt,  de  sorte  que  Ton  pourrait  indéfi- 
niment tourner  dans  ce  cercle.  Les  lois  du  46  sept.  1807,  du  28 
juillet  1838  et  du  !•'  avril  4837  ont,  chacune  à  sa  manière,  pourvu 
à  la  diflSculté.  [D'après la  loi  du  16  sept.  1807,  il  y  avait  lieu  à  in- 
terprétation de  la  loi,  interprétation  authentique,  lorsque  la  Cour 
de  cassation  avait  annulé  successivement  deux  arrêts  ou  juge- 

8é<iuent,  ne  prononce  oue  sur  des  ques-  ^^  Relativement  à  Vaatorité  des  arrêts 

tions  de  droit,  de  lege  ototafil,  et  non  sur  de  la  Cour  de  cassation,  soit  soos  le  rap- 

des  Êitts  ;  ainsi  elle  ne  peat  être  appelée  port  de  la  jurisprudence,  soit  sons  le 

à  examiner  le  point  de  savoir  si  un  juge-  rapport  de  la  doctrine,  les  différences 

ment  on  un  arrêt  a  en  raison  de  regar-  suivantes  doivent  être  remarquées  :  1« 

der  ocfrtains  faits  comme  prouvés  ou  un  arrêt  qui  r^etle  nn  pourvoi  n'a  pis 

comme  non  prouvés.  Hais  quelque  simple  le  même  poids  qu'un  arrêt  qui  casse; 

qne  ce  principe  paraisse  être  en  lui-  9*  dans  les  arrêts  de  rejet,  il  ftiut  avoir 

même,  il  n'en  rencontre  pas  moins  de  écard  aux  termes  de  la  décision,  et  voir 
Dombreuseï  difficultés  dans Vnpplication. 


V.  Merlin,  Hép.,  v«  CassaUm,  §  2,  et 
S^OfiWuHon.  ftdéicomndssaire,  sect.  8. 
note?;  le  même,  Quest,^  v*  Casiot.,  et  v^ 


sll  y  eat  dit  que  larrêt  a  rmnpU  U  vœu 
de  la  loi;  qu^il  a  jugé  conforménmU  à 
la  <ot,  etc.;  ou  simplement  qu'il  H'a  pas 
vMélaM,  etc.;  2^  les  arrêts  prononcés 


Propriété  iméraire,  §  1;  Dallos,  Jurûp.  par  toute  la  Cour  de  cassation,  comuMs 

9ilSMV*CaM.,'[Deviireneuve,ra(40^^.,  dassfbut^  les  Chambres  réunies,  tout 

t*  Cùi$aUon^  n.  280  et  s.,  et  Tarbé,  loe,  surtout  dn  plus  grand  poids. 
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ments  ea  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même  affaire^  entre  les 
mêmes  parties,  attaqués  par  les  mêmes  moyens  ;  cette  interpréta- 
tion était  donnée  au  moyen  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat.  La  Cour  de 
cassation  pouvait  demander  cette  interprétation  avant  de  rendre 
son  second  arrêt.  D'après  la  loi  du  28  juillet  i 828,  l'arrêt  de  la 
Cour  à  laquelle  Taffaire  était  renvoyée  après  une  seconde  cassa- 
tion était  le  dernier,  et  était  définitif  ;  et  il  y  avait  lieu  à  un  référé 
législatif  qui  ne  suspendait  pas  le  cours  de  la  justice.]  La  loi  du 
i*'  avril  4837  est  ainsi  conçue  :  a  Art.  i*r.  Lorsqu'après  la  cassa- 
tion d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  pronon- 
cera toutes  les  Chambres  réunies.  —  Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt 
ou  jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motife  que  le  premier,  la 
Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  se  confor- 
mera à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  cette  Cour.  x>  [  Cette  dernière  loi,  qui  a,  sans  aucun  doute, 
amélioré  le  régime  antérieur,  en  rétablissant  Tordre  hiérarchique 
et  en  rendant  à  la  Cour  de  cassation  la  suprématie  que  la  loi  de 
i828  lui  avait  fait  perdre,  a  donné  lieu  à  la  question  de  sa* 
voir  si  les  référés  législatife,  autorisés  par  la  loi  de  i828,  peuvent 
encore  avoir  lieu,  et  si  cette  dernière  loi  est,  sous  ce  point  de  vue, 
abrogée  ^^.  Cette  loi  est  abrogée  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  de 
référés  législatifs  nécessaires  après  une  seconde  cassation  ;  mais 
il  est  bien  évident  que  le  gouvernement,  qui  a  l'initiative  des  lois, 
peut  toujours  proposer  au  Corps  législatif  des  lois  interpréta- 
tives*î>.  1 

§38.  Théorie  de  tinterprétatim  des  lois^. 

L'interprétation  de  la  loi  est  ou  grammaticale  ou  logique.  La 
première  doit  donner  le  sens  de  la  loi  d'après  le  texte  ;  la  seconde, 
d'après  la  raison  ou  le  motif  de  la  loi,  ex  ratione  legum. 

Il  peut  être  nécessaire  de  connaître  la  raison  de  la  loi,  soit  pour 
éclairer  telle  ou  telle  disposition,  soit  pour  l'étendre,  soit  pour  la 
restreindre.  L'interprétation  logique  se  divise,  par  suite,  en  dé- 

iMFottcart,  1,  p.  91;  Daranton,  i,  deslois.~-lj%  Code  civil  ne  conUent  pa» 
B.  37. 1  de  règle  sur  rinterpréUtion  des  lois.  Ge- 
is [Demolombe,  i,  n.  i23.]  pendant  celles  qu'il  établit  aux  articles 
1  V.  mon  Essai  d'une  herméneutique  1156  et  s.,  au  sujet  de  l'interprétation 
générale  du  droit;  Thibaut,  Théorie  de  des  contrats,  en  tant  qu'elles  se  fondent 
l'interprétation  logique  des  lois  en  gêné-  sur  la  nature  des  déclarations  de  volonté 
rai  et  des  lois  romaines  en  particulier;  en  général,  sont  également  applicables 
Mailher  de  Chassât,  De  l'interprétation  ^  VinlerpréUtion  des  lois. 
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clarative,  extensive  ou  restrictive,  tnterpreiatio  logica  est  veldeda- 
rativay  vel  extensiva,  vel  restrietiva.  Dans  l'interprétation  gram- 
maticde,  il  faut,  avant  tout,  consulter  le  langage  usité  par  les 
jurisconsultes,  Arg.  art.  ii59^.  Cependant  toute  prescription 
légale  doit  être  interprétée  principalement  d'après  Tensemble  de 
ses  dispositions.  C'est  ainsi  que^  pour  deux  articles  concernant  le 
même  objet ,  l'interprétation  de  Tun  doit  ressortir  de  celle  de 
Fautre,  Arg.  art.  1161  ^. 

Si  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  ne  faut  pas  s'écarter  du  sens  qu'il 
présente  ;  si  le  texte  est  obscur,  il  faut  alors  recourir  aux  moti& 
de  la  loi,  en  négligeant  l'interprétation  qui  peut  se  présenter  la 
première,  Ai^.  art.  1156^. 

La  loi  est  applicable  à  tous  les  cas  qu'elle  embrasse  par  la  pensée 
qui  l'a  inspirée,  si  ce  n'est  par  son  texte  ;  t^t  eadem  est  iegis  ratio, 
eadem  est  kgis  dispositio.  C'est  le  principe  de  l'interprétation  ex- 
tensive. Au  contraire,  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  choses  qui, 
bien  qu'en  apparence  comprises  dans  son  texte,  en  sont  cepen- 
dant exclues  par  les  motifs  :  cessante  ratùme  kgis,  cessât  ejus 
dispositio.  Toutefois,  le  principe  de  l'applicabilité  d'une  loi  d'après 
ses  motifs  et  les  raisons  qui  lui  ont  donné  naissance,  n'a  pas  ce 
sens  qu'une  loi  cesse  complètement  d'être  obligatoire  dès  que 
disparaît  la  cause  pour  laquelle  le  législateur  l'a  rendue  ^.  Chaque 
loi  porte  sa  raison  d'être  en  elle-même,  c'est-à-dire  dans  la  sanc- 
tion que  le  législateur  a  attachée  à  ses  dispositions. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  souvent,  l'interpré- 
tation de  la  loi  avec  les  conséquences  qui  en  découlent ,  soit 
immédiatement^  soit  par  induction.  Les  principales  inductions 
par  suite  desquelles  on  peut,  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la 
pratique,  faire  découler  certaines  conséquences,  sont  les  suivantes  : 

1<>  L'analogie. — Les  dispositions  de  la  loi,  en  vue  de  certains  cas, 
sont  applicables  aux  cas  semblables.  Il  ne  suffit  pas  d'une  simili- 
tude complète  :  il  faut  encore  que  la  disposition  ne  s'éloigne  pas 
des  principes  généraux  du  droit,  à  jure  communia. 

<  La  langue  dn  droit  ainsi  que  ceUe  rièrre  ou  Dictionnaire  de  droit  et  de 
des  tribunaux  est  exclusivement  la  lanffue  pratique;  Biret,  Vocabulaire  des  cinq 
française.  Autrefois  c'était  la  langue  Ta-  Codes  ou  Définitions  simplifiées  des  ter- 
fine.  Aussi  la  plupart  des  termes  juridi-  mes  de  droit  et  de  jurisprudence  expri- 
ques  du  droit  français  sont-ils  d'origine  mes  dans  ces  Codes, 
l»iiue,Mer\\Tï,nép.,y9Langue française.  »  L.  24,  Dig.,  De  legibus;  MerUn, 
V.  aussi,  ibid.,  les  décrets  sur  l'introduc-  Quest.y  v*  Triage,  §  2. 
tion  de  la  langue  française  dans  les  pays  *  L.  17,  Dig.,  De  legib.;  Merlin,  Rép.^ 
réunisà  la  France  pendant  les  guerres  de  y^  Doute,  et  y^  Mineur,  §  4. 
la  Révolution  ;  Perrière,  Dictionnaire  des  »  [  V.  «ip. ,  §  27 .  ] 
termes  de  prcUique,  de  droit,  d^ordon,  ou  «  Merlin,  Rép.,  v»  Pâturage.  —  L'ex- 
ile Coutumes  ;  d'Agar,  Le  Nouveau  Fer-  pression  droit  commun,  jus  commune, 
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^  Si,  au  contraire,  le  nmtU  sur  lequel  la  di^pqailiw  »'apiMiie 
est  une  exception  au  droit  commun  i  cette  diapoaition  doit  6tre 
restreinte  au  cas  spécialement  mentionné  7.  Exceptio  firmat  r«- 
§%^m  m  (mibm  non  exceptis.  -^  Exceptio  est  $irictimmm  itUir^ 
pretationis. 

3«  Une  disposition  pénale  doit  toujours  être  considérée  comme 
une  exception  au  droit  commun,  Y.  g  33  ;  par  sqitei  elle  ne  doit 
pas  s'étendre  à  des  cas  semblables  pour  lesquels  la  pénalité  n'a 
pas  été  expressément  prononcée*» 

io  Si  la  loi  contient  un  principe  a$rmatif>  elle  dénie  le  principe 
contraire,  et  réciproquement^,  argumentum  à  aontraria. 

S*"  L'argument  à  majori  ad  minus  et  à  minori  ad  majus  autorise 
Rappliquer  la  loi  aux  cas  où  le  motif  sur  lequel  elle  repose  se  ren- 
iXMitre  h  un  plus  baut  degré  que  dans  les  cas  spécialement  prévus. 

6*  Quand  la  loi  ne  prononce  ni  restriction  ni  distinction,  Tin- 
terprétation  ne  doit  en  rien  atténuer  le  caractère  de  généralité  de 
la  disposition,  Ubi  lex  non  distinguit,  neque  interpretis  est  di^tin-^ 
guère, 

§  39.  De  r interprétation  du  Code  Napoléon  en  particulier. 

Pour  rînterprétation  du  Code  Napoléon,  îl  Importe  d'observer 
les  règles  qui  suivent  : 

1»  Dans  les  matières  Urées  de  l'ancien  droit  ou  de  la  législation 
intermédiaire,  il  faut  consulter  les  sources.  Toutefois,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  le  législateur  a  voulu  rester  fidèle  à  Tan- 
cien  droit*,  il  ne  faut  pas,  môme  dans  le  doute,  introduire  dans 
le  Code  civil  un  principe  de  l'ancien  droit*,  qui  ne  se  trouve  con- 
tenu dans  ce  Code  ni  d'une  manière  expresse,  ni  implicitement  ; 
et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas' perdre  de  vue  les  conséquences  résul- 
tant des  modifications  opérées  par  le  Code  civil  quant  h  l'ancien 
droit ,  même  relativement  à  des  principes  de  ce  droit  non  expres- 
sément modifiés  par  le  Code.  L'inobservation  de  cette  précaution 
a  donné  lieu  à  tant  d'erreurs,  que  l'on  est  amené  à  se  demander 
si  rînterprétation  du  Code  civil  n'a  pas  plus  perdu  que  gagné  par 
l'application  de  la  règle  qui  nous  occupe, 

chei  les  lurisconsaUes  frftnçais,  désigne  f  L.  14  et  15,  Dig.,  Ds  legüms, 

les  principes  cénéraux  du  droit.  —En  s  i„  d«»^  „,.0  reo  Casa    5  loin  et  6 

conséquence,  les  lois  politiques,  par  ex.,  .oùt  18M^  ^                   '  5  juin  «  ö 

c'est-à-dire  les  lois  qui,  par  des  raisons  a  w    ,-     «a-    * /^  ^    -.  j 

d»lntérét  public,  conUcnnent  une  dévia-  .  *  MerUn,  I^p,  et  QiimI.,  ^ÀrgummU 

Uon  aux  rfegles  du  droit  commun,  sont  •  çontrano,                . .   ,    , 

stricUssimœ  iniermrtatUmU,  Cass.,  11  *  Grenier,  D$9  don.  et  Ust.,  1,  p.  1». 

jaiU.  1090.  «  V.  ci-après  l'explicutioii  de  Tart.  840. 
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9^  La  dîflcuflsion  du  Code  Napoléon  au  Conseil  d'Etat  et  les 
observations  du  Tribunat  sur  le  projet  de  Code  sont  très-utiles 
pour  son  interprétation  ^.  Elles  font  connaître  l'origine  de  plu- 
sieurs dispositions,  les  projets  et  les  modifications  qui  ont  précédé 
la  rédaction  définitive  *.  Mais  si  l'on  peut  tirer  ^  la  délibération 
au  Conseil  d'Etat  un  grand  parti  pour  saisir  le  sens  et  l'esprit  des 
lois  qui  composent  le  Code  civil,  on  se  tromperait  cependant  si  l'on 
voulait  assimiler  k  une  interprétation  authentique  l'opinion  de 
quelques  membres  du  Conseil  d'Etat,  ou  même  de  l'unanimité,  ou 
seulement  de  la  majorité  ^.  On  ne  peut  davantage  tirer  de  cette 
source  les  moyens  de  remédier  aux  lacunes  du  Code. 

3<>  Les  discours  ofiiciels  qui  accompagnaient  la  présentation  de 
la  loi  au  Corps  législatif  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
l'expression  d'opinions  personnelles.  11  ne  faut  pas  s'étonner  de 
trouver  fréquemment,  dans  ces  discours,  des  erreurs  manifestes  ^  : 
les  hommes  qui  les  ont  préparés  n'ont  pu ,  dans  la  rapidité  des  tra- 
vaux législatifs  ou  dans  l'entraînement  des  affaires  publiques,  leur 
donner  les  soins  nécessaires,  et  embrasser  dans  son  ensemble  une 
œuvre  de  législation  qui  ne  s'est  accomplie  que  partiellement. 

4*  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  Code  civil  se  compose  de  plu- 
sieurs lois  détachées,  qui  ont  reçu  leur  rédaction  définitive  à  des 
époques  différentes  et  qui  ont  été  décrétées  successivement.  C'est 
ainsi  que  Von  peut  expliquer  plusieurs  difficultés  qui,  sans  cette 
circonstance,  ne  se  présenteraient  pas^. 

5"  Il  importe  encore  d'observer  que  le  projet  de  Code  civil  a  été 
préparé  par  des  hommes  d'écoles  différentes,  les  uns  originaires 
des  pays  de  coutume,  les  autres  des  pays  de  droit  écrit.  C'est 
ainsi  que,  dans  plusieurs  dispositions  relatives  aux  droits  de  la 
femme  mariée ,  il  n'est  question  que  de  la  femme  commune  en 
biens.  Le  conseiller  d'Etat,  chargé  de  la  préparation  du  projet,  n'a- 
vait eu  en  vue  que  la  communauté  légale  empruntée  au  droit  cou- 
tumier.  En  général,  la  lutte  entre  les  coutumes  et  le  droit  écrit 
a  eu  l'influence  la  plus  marquée  sur  la  rédaction  du  Code. 
Tout  ce  qui  précède  ne  saurait  ébranler  cette  règle  immuable,  à 

'Un  exemple  peut  être  tiré  de  l'histoire  <  Merlin.  A^.,  y  Divorce,  sect.  4, 

de  la  rédaction  de  Tart.  iSO.  §  10;  le  même,  Quest.,  v*  Notaire,  §  5. 

^  V.  particulièrement  les  observations  —  Il  résulte  de  là  que  ces  discours  ne 

du  Tribunat.  peuvent  prôvaloir  contre  le  sens  lit- 

*  Quelquefois  la  rédaction  définitive  téral  de  la  loi,  Favard,  v«  Lois,  secl.  3, 

s'écarte  de  la  rédaction  arrêtée  au  Conseil  §  21 . 

d'Etat,  sans  que  l'on  puisse  expliquer  la  '  L'art.  108,  par  ex.,  parle  du  cura- 
raison  de  cette  déviation  par  les  procès-  teur  des  interdits,  bien  que  ce  soit  un  tu- 
verbaux  publiés  jusqu'à  orésent.  V.  la  teur  qui  doive  être  nommé,  d'après  l'art, 
discussion  sur  les  art.  800  et  947.  V.  505.V.  aussi  l'art.  141,  et  Delvincourt  sur 
aassi  Locré,  sur  Vart.  302.  cet  article. 


Digitized  by 


Google 


56      LX  DROIT  Ciyn.  fiançais,  notions  GCNAI.  R  TITRB  PRfiLniIN. 

savoir,  que  le  Code  doit  surtout  s'expliquer  par  lui-même  ;  cha- 
que article,  en  partie  par  Texamen  attentif  de  son  texte,  en  partie 
par  le  sens  qui  résulte  de  sa  relation  avec  les  autres  dispositions  du 
Code. 

li  y  a  encore  dans  le  Code  des  dispositions  contradictoires,  des 
antinomies.  Si  Tinterprétation  ne  peut  les  concilier,  ce  qu'on  doit 
rechercher  avant  tout,  art.  1157;  si  la  règle  :  Lex  posterior  A- 
rogat  priori,  ne  peut  davantage  être  appliquée ,  on  donnera  la 
préférence  à  la  disposition  la  plus  conforme  au  droit  commun. 
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§  40.  Des  personnes  en  générûl. 

Une  personne  est  tout  sujet  capable  d'obliger  une  autre  personne 
envers  luî^  ou  de  s'obliger  lui-même  vis-à-vis  d'un  autre. 

Les  personnes  sont  ou  des  personnes  physiques,  les  hommes;  ou 
des  personnes  morales ,  universitates ,  collegia,  corpora^  suivant 
que  leur  personnalité  vient  de  la  nature  ou  d'un  fait  déterminé. 

Les  personnes  morales  sont  l'Etat,  à  qui  cette  qualité  appartient 
de  plein  droit;  les  communes  et  les  établissements  d'utilité  publi- 
que reconnus  par  l'Etat^  et  à  qui  cette  qualité  n'est  acquise  que  par 
une  déclaration  spéciale  des  pouvoirs  publics^. 

Les  fonctions  publiques  et  chaque  fonctionnaire  public  lui-même 
en  particulier  peuvent  être  considérés  comme  des  personnes  mo- 
rales, en  ce  sens  que  les  droits  civils  qu'ils  acquièrent  régulière- 
ment ou  que  les  obligations  qu'ils  contractent  ne  leur  profitent  pas 
ou  ne  pèsent  pas  sur  eux  personnellement,  mais  seulement  h  rai- 
son de  la  place  ou  de  la  fonction  ^. 

1  Loi  du  2  janvier  1817;  ord.  du  25  Favard,  vo  BureiMX  de  bienfaisance  et 

déc.  1830.  —  Parmi  les  établissements  hospices)^  les  séminaires,  les  fabriques 

publics  reconnus  par  la  loi  ou  qu'elle  et  les  con((réga fions  religieuses, 

peut  reconnaître,  if  faut  ranaer  les  hos-  *  V.  Cass.,  24  mars  1»25.  La  législa- 

plces,  les  bureaux  de  bienfaisance  (V.  lion  anglaise  appelle  le  fonctionnaire  qui 
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Bien  qu'il  existe  entre  les  communeB  et  (es  établissements  d'u-* 
tilité  publique  de  notables  différences  au  point  de  vue  de  leur  or- 
ganisation et  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  les  lois  ci- 
viles n'établissent  entre  eux  aucune  distinction  comme  personnes 
morales.  V.  art.  1596,  1712,  2045,  2121,  2153,  2227. 

§  41.  Des  personnes  morales. 

On  peut  considérer  les  personnes  morales,  ou  communautés,  à 
un  double  point  de  vue  :  relativement  à  leur  constitution  et  à  Tad- 
ministration  de  leurs  affaires,  et  relativement  à  leurs  rapports  avec 
des  tiers  ;  et,  sous  le  nom  de  tiers,  il  faut  comprendre  les  membres 
de  la  communauté  eux-mêmes,  par  exemple,  les  sujets  de  l'Etat, 
dans  le  cas  où  ils  n'agissent  plus  comme  membres  de  la  commu- 
nauté, mais  individuellement,  sidejuribussinguhrumagitur.  Les 
rapports  des  communautés  avec  les  tiers  sont  essentiellement  ré- 
glés par  le  droit  civil. 

Au  point  de  vue  du  droit  civil,  les  communautés  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  chaque  citoyen,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires de  la  loi,  Arg.  des  art.  619,  910,  937,  1712,  2045,  2227. 
Sauf  cette  exception,  le  droit  civil  commun,  et,  par  suite,  le  Code 
Napoléon  est  applicable  à  l'Etat  S  aux  communes  ^  et  aux  établisse- 
ments publics  3,  dans  toutes  les  affaires  concernant  ces  rapports. 
Les  exceptions  que  souffre  le  droit  civil  général  dans  les  matières 
qui  intéressent  les  communes  ne  seront  indiquées  et  expliquées  ici 
qu'autant  qu'elles  sont  déterminées  par  le  Code.  V.  art.  619, 
910,  937,  1712,  2045,  2121,  2153.  Quant  aux  autres  exceptions, 
celles,  par  exemple,  concernant  le  droit  des  communautés  d'ac- 
quérir des  immeubles  à  titre  onéreux  ^,  d'aliéner  ceux  qui  leur 

peut  acquérir  des  droits  pour  lui  et  ses  Communes,  Bims  communauXj  DetU^ 
successeurs  dans  l'emploi  qu'il  occupe,  des  communes;  Proudlion,  De  l'usuf.. 
a  sole  corporation,  Blackston' s,  Corn-  6,  n.  2832  et  s.;  Duranton,  4,  n.  203 
mentaries  on  ihe  laws  of  England,  L .  1 ,  et  s.  ;  Dalioz,  Jurisp.  gén. ,  v«  Communes, 
ch.  18.— Du  reste,  dans  la  suite  Texpres-  —Sur  la  compétence  des  tribunaux  dans 
sion  de  personnes  morales  ne  s'appH-  les  affaires  civiles  des  communes,  V. 
quera  qu  aux  communes  et  aux  établis-  TouUier,  3,  n.  52et  s.;  Henrion  de  Pan- 
sements publics.  sey.  Des  biens  communaux  et  delapo^ 

1  Par  exemple,  dans  les  instances  re-  lice  rurale  et  forestière  ;  Gauchy,  De  Iß 

laiives  aux  biens  nationaux,  Duranton,  propriété  communale;  [Ghauveau,  ubi 

4,  n,  184  et  s.;  et  aux  bois  de  l'Etat,  sup.] 

Proudhon,  De  Vusufruit,  6,  n.  2947  et  s.  ;      '  Duranton,  loc.  cit.:  Le  Besnier,  Lé' 

V.  G.  for.,  art.  8-85.  —  Sur  la  compé-  gislation  complète  des  fabriques  des  égli- 

tence  des  tribunaux  dans  les  affaires  in-  ses;  Garré,  Traité  du  gouvernement  des 

téressant  l'Etat,  V.  TouUier,  3,  n.  43;  paroisses.  Pour  les  établis,  de  bienf.,  V. 

(Cbauveau,  Droit  administ.,  1,  j;».  158  Vatteville,  Législation  charitable ti  Cède 

et  s.  1  de  Vadmmist.  Charit.;  [  Durteu,  des  EtM- 

*  Fleurîgeon,  Code  admimsiraUf,  v«  büssemmts debienfcUsancê.] 
Commun««  ;  Merlin,  Rép.  et  QiMtl.,  vi«      «  [Sur  les  aaquisitiMS  et  lee  alMut«* 
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appartiennent,  de  les  donner  à  baii^,  elles  rentrent  dans  le 
droit  administratif  et  s'y  rattachent  intimement.  Du  reste,  Texer* 
dce  des  droits  d'une  communauté  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  que  par  le  représentant  légal  de  la  communauté,  et 
non  par  chacun  de  ses  membres  individuellement  ^. 

§  42.  Des  personnes  physiques^  ou  des  hommes. 

[Il  s'agit,  dans  le  livre  W  du  Gode^  des  personnes  physiques,  de 
leur  état,  de  leurs  droits ,  des  modifications  diverses  de  leur  état, 
et  des  conséquences  de  ces  modifications  relativement  à  leurs 
droits,  considérés  en  eux-mêmes  et  non  pas  par  relation  aux  choses 
sur  lesquelles  ces  droits  peuvent  s'exercer. 

hes  différences  physiques  qui  distinguent  les  hommes  exercent 
aussi  de  l'influence  sur  leurs  droits.  Les  hommes  naissent  ;  ils  nais- 
sent de  sexes  divers.  Leurs  facultés  se  développent  avec  Tage  ;  ces 
facultés  sont  favorisées  ou  contenues  dans  leurs  développements 
par  la  santé  ou  la  maladie.  Des  relations  de  familles  se  continuent; 
d'autres  se  forment  ;  la  vie  se  passe,  et  enfin  la  mort  arrive.  Dans 
ces  situations  diverses,  les  droits  des  hommes  commencent,  se  dé- 
veloppent, se  multiplient,  et  cessent  d'après  des  règles  naturelles 
que  la  loi  civile  a  reconnues  plutôt  qu'elle  ne  les  a  créées.  ] 

§  43,  De  la  naissance  et  de  la  conception. 

Physiquement,  les  hommes  sont  ou  nés  ou  conçus.  —  L'enbnt 
a  pu  naître  vivant  ou  mort;  s1i  est  né  vivant,  il  peut  être  viable 
ou  non  viable  ^  L'enfant  mort*né  ou  non  viable  est  considéré,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  comme  n'ayant  pas  existé.  Arg.  des 
art.  314,  7^,  906.  L'enfant  né  vivant  est ,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, présumé  viable  ^.  C'est  aux  hommes  de  Fart  qu'il  appar- 
iions faitesDar  les  communes,  y.  laloidu  verh.  Hgn.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
ISjttiU.  1857,  art.  46  et  s. — Sur  les  ac-  leur  accorder,  même  à  celui  auquel  il 
quisitions  foites  par  les  communautés  re-  manquerait  la  tête,  les  droits  qui  appar- 
ligieuses,  Y.  la  loi  du  2  janv.  1817.  ]        tiennent  à  tous  les  hommes  ?  V.cependant 

•  [Sur  les  baux  des  biens  des  com-  ^^^''^''\^' S^r'  "^^iPfv^*'  Tr*  ^ 

mânes.  V.  l'art.  47  delaloi  du  ISjuill.  f«^?-v"f^^"^*a^25  n.l3;  [Vazeillcsur 

1957  j  '^  l'art.  7S5,  n.  9.  ^  Il  nous  semble  plus 

«  /J       ,       ..       .  rationnel  de  n'accorder,  comme  le  font 

1  •Ij^;  »«»:*<»  actions  des  communes  et  les  auteurs  précités,  lea  droits  de  l'hommf 

A  lu  ÎJI"'  ♦*PP?'"^}^?^/"?o  P^rtV^SS!;*  qu'a«»  individus  qui  ont  l'essenUel  de  la 
de  les  intenter,  la  loi  du  18  juiU.  1837,   Sg«,.«  humaine,  l 

«"•  *^- J  «  Chabot,  sur  Part.  725.  u.  12  ;  Toul- 

1  Le  Gode  ne  parle  pas  des  monstres,  lier, 4,  n.  97;  [Marcadé,  sur  l'art.  725; 

Le«  anciens  jurisconsultes,  Lebrun,  par  Vazeille,  sur  le  même  art.  723;  Duran^r 

txemple,  dans  son  Traité  des  succès^  ton,  6,  n.  77  et  s.;]  Limoges,  i2  Janv. 

ikmi,  suivent  les  principes  du  droit  ror-  1813  ;  Angers,  25  mai  1822  ;  Bordeaux, 

main  et  leur  refusent  toute  capacité.  V.  8  févr.  1^.  [Nous  reviendrons  sur  ce 

L.  i4i  J^ig^rVesU^kom.;  L.  38,  D»  point  en  traitant dMiliccwsNNif.) 
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tient  de  prononcer  sur  la  question  de  viabilité  d'un  nouveau-né. 
On  peut  cependant  tirer  des  art.  3i  â  et  3i  4  cette  conséquence,  que 
Tenfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  Tépoque  de 
sa  conception  ne  peut  pas  être  réputé  viable  ^.—  Pour  détermi- 
ner les  droits  des  enfants  conçus,  on  peut,  en  consultant  Tesprit 
général  de  la  loi,  formuler  cette  règle^  à  savoir  que  tout  enfant 
conçu  est  considéré  comme  né  au  point  de  vue  du  droit  civil  ^, 
Arg.  des  art.  393,  725, 906.  Cependant  un  tiers  ne  peut,  en  son 
nom  personnel,  revendiquer  un  droit  qui  serait  simplement  fondé 
sur  l'existence  d'un  enfant  conçu,  Arg.  des  art.  135,436,437. 

§  44.  Des  différences  de  sexe. 

Les  hommes  sont  ou  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin  ^.  Les 
deux  sexes  ont,  en  règle  générale,  les  mêmes  droits  civils*.  Ainsi^ 
les  femmes  comme  les  hommes  ont  en  elles  toute  la  capacité  né- 
cessaire pour  les  divers  actes  de  la  vie  civile  ;  elles  n'ont  pas  plus 
besoin  qu'eux  d'autorisation  ou  d'assistance. 

Cependant  :  1®  les  femmes,  ne  jouissant  pas  des  droits  politi- 
ques, sont  exclues  des  fonctions  qui,  bien  qu'appartenant  au  droit 
civil ,  sont  cependant  assimilées  à  des  fonctions  publiques ,  ou 
ont  tout  au  moins  le  caractère  S! officia  virilia  ;  et  de  ce  nom- 
bre sont  la  tutelle  et  la  curatelle.  V.  art.  442.  V  Dans  Tétat  de 
mariage,  le  mari  est  le  chef  du  ménage.  Aussi  la  femme  ne  peut- 
elle,  sans  son  autorisation,  s'obliger  valablement.  V.  le  titre  du 
Mariage.  3<»  Dans  quelques  cas  rares,  la  loi  accorde  aux  femmes, 
en  général,  certains  droits  particuliers,  jura  singularia.  Ces 
droits  ont  pour  principe,  à  la  fois,  et  l'intérêt  spécial  qui  s'attache 
au  sexe  féminin,  et  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  ^.  V.  art.  148, 
151, 452, 2066;  Com,  113;  L.  du  17  av.  1832,  mr  la  contr,  par 
corps^  art.  2,12,18. 

§  45.  Des  différences  dâge. 
Les  hommes  sont  majeurs  ou  mineurs*. 

s  Chabot,  loc.  cit.;  TouUier,  4,  n.  97;  *  ProudoD,  2,  n.  307;  Merlin,  Rép., 

Grenier,  Traité  des  don,,  i,  p.  100;  Du-  v**  Femme.  —  Aussi  les  règles  du  droit 

ranton,  6,  n.  74  ;  Merlin»  Quest.,  v*  Vie,  rooutin  :  Genus  masculinum  compUcti- 

§  1,  n.  5.  [  Nous  reviendrons  également  tur  ei  femininum  ;  —  si  qvis  complecH- 

sur  ce  point  en  traitant  des  successions.]  tur  si  qua^  L.  3,  §i ,  Dig.,  De  neg.  gest.; 

—Sur  les  signes  de  la  viabilité,  V.  Mer-  L.  1,  §  1,  DIg.,  De const.  pec.,  sont-elles 

lin,  loc.  cit.j  et  les  ouvrages  de  méde-  encore  applicables  en  droit  français, 

eine  légale.  ^  Les  dispositions  du  sénatus-consuUe 

^  L.  26,  Dig. ,  De  statu  hom.;  L.  3,  G.  Velléien  n'ont  pas  passé  dans  notre  Gode. 

De  posthumis,  etc.  V.  Merlin,   Bép.,  v*  Sénatus-consuUe 

t  Sur  les  hermaphrodites,  V.  Merlin,  VHtéim. 

R^.,  V«  Hermaphrodite.  ^  Il  n'est  question  ici  de  la  majorité 
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La  majorité,  qui  commence  à  21  ans  accomplis^,  art.  388,  488, 
est  cette  période  de  la  vie  pendant  laquelle  l'homme  possède, 
sous  le  rapport  de  Tftge,  la  capacité  nécessaire  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  auxquels  il  peut  se  livrer  seul,  sauf  dans  les  citô 
exceptés  parla  loi,  art.  488.  Le  Code  ne  contient  que  trois  excep- 
tions à  cette  règle  générale.  La  première  est  relative  à  la  capacité 
pour  contracter  mariage,  art.  148-453;  la  seconde  [qui  est  au- 
jourd'hui sans  intérêt],  au  droit  de  divorcer  par  consentement 
mutuel,  art.  275;  la  troisième,  à  l'adoption,  art.  348.  La  majo- 
rité est  donc  ou  générale  ou  spéciale  et  relative. 

Tantôt  la  loi  enlève  certains  droits  aux  personnes  avancées  en 
âge;  tantôt  elle  leur  accorde  certains  privilèges  à  raison  de  leur 
vieillesse  :  Majores  21  annU  sunt  veljuvenes  velsenes.  On  trouvait 
un  exemple  du  premier  genre  dans  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  qui  n'était  plus  permis  lorsque  la  femme  avait  45  ans, 
art.  277.  Les  privilèges  accordés  à  la  vieillesse  commencent  tan- 
tôt à  50  ans,  V.  art.  343;  tantôt  à  65,  V.  art.  433;  tantôt  à  70, 
V.  art.  433,  2066  ;  Pr.,  art.  800;  et  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la 
contrainte  par  corps,  art.  4,  6,  12,  18. 

Les  mineurs  sont,  comme  tels,  soumis  à  des  dispositions  parti- 
culières, nécessitées  par  la  faiblesse  de  leur  ftge^.  Y.  les  titres  de 
la  minorité  et  de  la  majorité. 

Les  mineurs  sont  aussi  nubiles  ou  non  nubiles  :  pubères^  im- 
pubères.  La  nubilité  est  Page  auquel  une  personne  est  considérée 
par  la  loi  comme  ayant  la  capacité  physique  nécessaire  pour  con- 
sommer un  mariage.  L'ftge  fixé  pour  la  femme  est  celui  de  15 
ans  révolus,  et  pour  l'homme  celui  de  18  ans  révolus.  Sous 
d'autres  rapports  encore,  les  mineurs  jouissent,  suivant  leur  âge, 
de  plusieurs  privilèges.  Ces  privilèges  leur  compétent  tantôt  à 
15  ans,  V.  art.  477;  tantôt  à  16  ans,  V.  art.  377,  904;  tantôt  à 
18  ans,  V.  art.  384;  Com.,  art.  2.  —  La  minorité  peut  donc, 
comme  la  majorité,  se  diviser  en  générale  et  en  spéciale^. 

§  46.  />e  tétat  de  santé.  —  De  tétat  de  maladie. 
Les  hommes  sont  en  santé  ou  en  maladie.  La  maladie  est  pas- 

qu'au  point  de  vue  civU.  Relativement  grande  parue  de  la  France,  qu'à  vingt- 

il  J'inflaenee  de  Tage  sur  l'exercice  des  cinq  ans  accomplis, 

droits  politiques,   V.  Proudhon,  t.  2,  »  Proudhon,  4,n.  267ets.,  a  énuméré 

n.  164;  TouLlier,  1,  n.  188.  [V.  aussi  avec  un  soin  tout  particulier  les  droits 

les  décrets  organiques  de  la  Constitution  spéciaux  des  mineurs, 

du  14  janv.  1852.  ]  ^  Les  interprètes  du  droit  romain  dis- 

<  Avant  la  loi  du  20  sept.  1792,  art.  2,  tinguent  également  la  pubertas  pfona  de 

la  majorité  ne  commençait,  dans  la  plus  la  puberlas  minus  pUna, 
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sagère  ou  permanente  ;  dans  ce  dernier  cas  elle  devieM  une  infir- 
mité^. Les  infirmités  sont  de  corps  ou  d'esprit. 

La  loi  civile  accorde  aux  personnes  malades  et  infirmes  certains 
avantages  basés  sur  la  présomption  que  leur  état»ne  leur  permet 
piis  de  remplir  leurs  devoirs  ou  de  défendre  leurs  droits.  V.  art. 
236, 434,  982  ;  Pr,  art.  266.  C'est  encore  par  l'intérêt  qu'inspirent 
les  malades  et  les  infirmes  que  les  frais  de  dernière  maladie  sont 
rangés  parmi  les  créances  privilégiées,  art.  2101  ;  V.  aussi  art. 
385,  510;  et  que  des  dispositions  spéciales  interdisent  de  tirer 
profit  d'une  manière  illicite  de  la  maladie  d'une  personne.  Y.  art. 
909, 1975. 

Une  infirmité  physique  entrave  la  liberté  civile  de  celui  qui  en 
est  affligé,  dans  certains  cas  particuliers,  c'est-ä-dii*e  lorsque  cette 
infirmité  met  la  personne  hors  d'état  de  remplir  les  conditions 
requises  pour  la  validité  d'un  acte  juridique.  V.  art.  936,  978, 
979.  Telle  est  l'infirmité  des  sourds-muets  de  naissance.  Il  se 
peut  même  que  cette  infirmité  physique  exerce  sur  les  facultés 
intellectuelles  du  sourd-muet  une  influence  telle  qu'elle  doive  être 
considérée  comme  une  infirmité  mentale*. 

Une  infirmité  mentale  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
on  d'un  conseil  à  la  personne  qui  en  est  atteinte.  Le  prodigue  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  assimilé  par  la  loi  aux  personnes  attein- 
tes d'une  infirmité  intellectuelle.  V.  les  titres  ds  la  minorité  et  de 
la  majorité. 

§  47.  De  la  parenté  et  de  [alliance  *. 

La  parenté  est  le  rapport  Juridique  déterminé  entre  une  ou  plu- 
sieurs personnes  descendant  les  unes  des  autres  ou  d'un  auteur 
commun,  tant  entre  cet  auteur  et  ses  descendants  qu'entre  les  des- 
cendants eux-mêmes.  —  La  parenté  est  légitime  ou  illégitime.  Les 
enfants  illégitimes  n'ont  cependant,  en  dehors  de  leur  père  et  de 
leur  mère  et  de  leurs  propres  enfants,  de  parents,  dans  l'accep- 
tion juridique  de  ce  mot ,  que  sous  certains  rapports  déterminés 
par  la  loi. 

Une  famille  est  la  réunion  de  personnes  descendant  les  unes  des 
autres  ou  d'une  souche  commune.  —  Pour  déterminer  la  nature 
et  la  proximité  de  la  parenté  avec  toute  la  clarté  désirable  et  d'une 
manière  générale,  le  droit  français,  à  l'imitation  d'autres  législa« 

«  Morbus,  Vitium,  L.  101,  §  2,  Dig.,  &  V.  Proudhon,  1,  a.  S02;  [Marcadé, 
De  verb.  sign,  sur  les  art.  735  et  s.  ] 

*  Locré,  4,  p.  319  ;  Merlin,  Rép.,  y® 
Sourd-muêt;  M aleviUe,  sur  l'arl.  489  ; 
mme8,3jukY.1811. 


Digitized  by 


Google 


ea 

tîoDft*!  a  adopté  un  tafalean  reprëeentani  les  rapports  de  parenié. 
Ce  tableau,  emprunté  au  droit  romain,  se  compose  de  lignes,  et 
ces  lignes  se  composent  elles-mêmes  de  degrés  ^.  Un  degré,  dans 
le  sens  figuré,  représente  chaque  génération  en  tant  qu'elle  déter- 
mine la  proximité  de  la  parenté.  La  ligne  est  une  suite  de  degrés 
oo  de  générations.  Une  ligne  est  ou  directe  ou  collatérale,  linea 
directa,  coUateralis.  D'après  la  disposition  du  tableau  généalogique 
du  droit  romain,  la  ligne  directe  est;figurée  par  une  ligne  perpen- 
diculaire, la  collatérale  par  une  ligne  transversale.  Dans  la  ligne 
directe  Tiennent  les  ascendants  et  les  descendants  ^,  et  dans  la 
ligne  collatérale^  les  collatéraux^  c'est-à-dire  les  personnes  dont 
la  parenté  consiste  seulement  en  ce  qu'elles  descendent  d'un  au- 
teur commun.  La  ligne  directe  est  nommée  ligne  descendante,  lors- 
qu'en  déterminant  la  parenté  existant  entre  deux  personnes  de 
cette  ligne  on  procède  des  ascendants  aux  descendants.  Dans  le 
cas  contraire,  on  l'appelle  ligne  ascendante.  D'après  l'ancien  droit 
français,  il  y  avait,  pour  la  computation  des  degrés,  deux  systè- 
mes différents,  celui  du  droit  romain  et  celui  du  droit  canon  ;  de 
sorte  que,  dans  certains  cas,  en  matière  de  succession,  par  exem- 
ple, on  comptait  d'après  le  premier,  et  dans  d'autres  cas,  par 
exemple,  en  matière  de  mariage,  d'après  le  second  b.  Le  droit 
français  actuel  n'admet  que  la  règle  du  droit  romain.  Cette  règle 
d'après  laquelle  les  degrés  doivent  être  comptés,  tant  dans  la  ligne 
directe  que  dans  la  ligne  collatérale,  peut  se  formuler  ainsi  :  au- 
tant il  y  a  de  générations  entre  une  personne  et  une  autre,  autant 
il  y  a  de  degrés  entre  elles.  Qmt  sunt  generationes  tot  sunt  gradus. 
Numera  perwnas,  dempto  stipite  communi.  Le  tableau  suivant 

>  Surle  tablean  généalogiqie  du  droit  ^  Le  mot  enfànls ,  employé  soil  par 

romain,  Y.  Inst.«  tit.  De  grad.  cognât.;  la  loi,  soll  dans  une  disposition  particu- 

L.  9,  Dig.,  cod.  Ut.; Gu]a8,  Récit,  solemn.  llëre,  comprend  habituellement,  V.  art. 

ad  fi7.  X,  lib.  xxnii.  Le  tableau  généalo-  908,    les  descendant«  d'an  degré  plus 

gique  du  droit  canon,  qui  est  probable-  éloigné,  Merlin,  Ouest. ^  v»  Enfants^  §  1  ; 

ment  d'origine  germanique,  est  repré  -  Douai ,  4  mai  1827  ;  Grenoble,  15  mai 

sente  par  un  arbre.  Y.  le  décret  de  Gra-  1854,  S.  Y.,  55,  2, 157.  Le  frère  corn- 

tien,  part. 2,  cbap.  55,  quest.  5.  prend  la  sœur,  [mais  la  sœur  ne  com- 

<  Ainsi  le  mot  :  graduSy  degré,  a  ici  prend  pas  le  frère]  ;  Merliu,  Quest.,  v» 
une  double  signification,  une  signification  Sœur  y  §  1,  sous  la  réserve  toutefois  de 
propre,  relativement  au  tableau  généalo-  la  preuve  contraire.  —  Le  mot  enfant  ne 
gique  du  droit  romain;  une  signification  s'entend  ordinairement  que  des  enfants 
au  figuré,  relativement  au  sensmétapho-  légitimes,  Gass.,  5  juillet  1853,  S.  Y.,  51, 
rique  de  ce  tableau.  Dans  l'art.  728,  le  1,  498.  Y.  cepend.  les  art.  747  et  1115. 
mot  degré  devrait  être  remplacé  par  le  >  Argou,  Institution  au  droit  français, 
mot  ligne.  Dans  les  art.  786  et  7S7,  le  1,  p.  519.  Le  droit  canon  compte  les  de- 
mot  dearé  est  employé  pour  désigner  un  grès  comme  le  droit  romain.  Seulement, 
ensemble  d'héritiers  ,  c'est-à-dire  les  pour  déterminer  la  parenté  entre  deux 
personnes  qui  sont  appelées  collective-  collatéraux,  il  ne  compte  les  degrés  que 
ment,  et  commehéritiers  les  plus  proches)  dans  une  seule  des  deux  lignes,  dans  la 
à  recueillir  une  saceession.  plus  longue,  si  elles  sont  inegales. 
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s'explique  facilement  par  le  titre  des  Institutes,  De  gradibus 
cognattonum. 


AVDNCULUS,  3. 

Proavds,  3. 

Pâtruus,  3. 

S0B0BI8nUUS,3. 

SOROB,  2. 

Atd8,  2. 

Fratbr,  2. 

FRATBI8r]UU8,3. 

Pater,  i. 

A.  18,  DE  CUJUS, 
ETC. 

Fitiui,  1. 

Nepos,  2. 

PRONEPOS,  3. 

A  est  parent  au  second  degré,  de  son  petit-fils  ;  au  troisième  de- 
gré, de  son  neveu  :  la  parenté  avec  le  petit-fils  s'appuie  sur  deux 
générations,  et  ainsi  de  suite.  La  ligne  paternelle  comprend  les 
parents  qui  tiennent  à  telle  personne,  au  défunt  A,  par  exemple, 
par  son  père,  et  la  ligne  maternelle  les  parents  tenant  à  telle  per- 
sonne par  sa  mère.  Une  personne  peut  être  parente  d'une  autre, 
ou  dans  une  ligne  seulement,  c'est-à-dire  soit  uniquement  par  son 
përe^  soit  uniquement  par  sa  mère,  ou  bien  tant  par  le  père  que 
par  la  mère,  c'est-à-dire  par  un  double  lien.  Deux  personnes  peu- 
vent être  parentes  Tune  de  l'autre,  ou  par  les  hommes  seulement, 
ou  par  les  hommes  et  les  femmes,  ou  par  ces  dernières  seule- 
ment ®.  La  distinction  qui  précède  n'avait  dMmportance,  dans  le 
droit  français,  que  pour  déterminer  l'ordre  de  primogéniture  en 
matière  de  majorats.  V.  art.  735-738. 

L'affinité,  ou  Talliance,  est  le  rapport  juridique  qui  s'établit  en- 
tre un  époux  et  les  parents  de  son  conjoint.  Ainsi,  les  parents  de 
chacun  des  époux  ne  sont  pas  alliés  entre  eux,  affines  inter  se  non 
sunt  affines.  De  même,  les  alliés  produits  par  un  premier  mariage 
restent  étrangers  au  nouveau  conjoint  dans  le  cas  d'un  second 
mariage  ^.  L'affinité  est  légitime  ou  illégitime,  suivant  qu'elle  ré- 
sulte d'une  union  légitime  ou  d'un  commerce  qui  n'est  pas  consacré 
par  le  mariage.  L'affinité  illégitime  n'a  d'eflet  que  relativement 
au  mariage  et  comme  empêchement  au  mariage  ^. 


«  Agnali,  cognait ,  §  1 ,  lust..  De  leg. 
agnat.  suce. 

7  Pau,  Onov.  1831, S.V.,  33,  2,  385. 
Ainsi  le  droit  français  n'admet  pas  d'a/*- 
finitas  secundi  vel  tertii  generis.  —  Le 
silence  du  Gode  implique  le  maintien  des 


principefl  de  l'ancien  droit  en  matière 
d'amnilé.  V.  Merlin,  Rép.,  y^AfßnUe,  et 
y  ^Empêchement. 

^  La  question  de  savoir  si  Taffinité  il- 
légitime constitue  un  empêchement  au 
mariage  est  très-controversée.  Si,  d'une 
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La  nature  et  la  proximité  de  i'affinité  se  règlent  comme  la  na- 
ture et  la  proximité  de  la  parenté;  ainsi,  une  personne  est  alliée 
d'un  des  époux  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré  qu'elle  est 
parente  de  l'autre  époux.  Ainsi,  une  femme  mariée  est  alliée  du 
firère  de  son  mari  au  second  degré  de  la  ligne  collatérale  *. 

L'affinité  légitime  ne  cesse  point  par  le  décès  de  Fépoux  avec  les 
parents  duquel  l'autre  conjoint  se  trouve  en  rapport  d'alliance. 
Elle  ne  cesse  pas  non  plus  par  la  dissolution  du  mariage,  sous  ré- 
serve toutefois  des  exceptions  que  la  loi,  V.  art.  206  ;  Pr,  283, 
378,  a  expressément  apportées  à  ces  deux  règles  *^. 

Les  conséquences  juridiques  que  les  rapports  de  parenté  et  d'af- 
finité engendrent  seront  exposées  plus  tard  avec  les  matières  aux- 
queOes  elles  se  rapportent,  par  exemple,  en  traitant  du  mariage, 
de  la  puissance  paternelle  et  des  successions. 

§48.  De  la  vie  et  de  la  mort. 

Les  hommes  sont  vivants  ou  morts.  Celui  qui  réclame  un  droit 
au  nom  d'un  tiers  doit  prouver  que  ce  tiers  existe,  art.  135  ^.  Ce- 
lui qui  réclame  la  succession  d'un  tiers,  ou  qui  veut  exercer  un 
droit  subordonné  au  décès  d'un  tiers,  doit,  en  règle  générale,  jus- 
tifier du  décès  de  ce  tiers.  V.  cependant  les  art.  123, 129.  L'exi- 
stence actuelle  d'un  tiers  ou  son  existence  à  une  époque  détermi- 
née peut  s'établir  par  toute  espèce  de  preuve^  et  non-seulement 
par  des  actes  ou  registres  publics^.  La  preuve  du  décès  d'un  tiers^ 
ou  la  preuve  qu'il  est  mort-né,  s'établit  ordinairement  par  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  par  un  acte  de  décès.  V.  inf.  le  titre  des 
actes  de  fétat  civil. 

part,  les  art.  161  et  162  peuvent  être  eascepUs,  sur  Fart.  206,  §  2.  Elle  est,  du 

invoqués  pour  la  négative,  c'est  avec  reste ,  d'accord  avec  la  jurisprudence, 

raison  que,  de  l'autre,  on  s'appuie  sur  V.  Bruxelles,  11  juin  1812:  Gass.,  24 

les  bonnes  mœurs  et  les  convenances  fév.  1825;  Dijon,  6  janv.  1827;  lïlmes. 

pour  soutenir  l'affirmative.   Sur  cette  28 janv.  1831, S.V.,  9J, 2,  292;  Gass.,  16 

question  controversée,  V.  Merlin,  Rép.,  juin  1834,  S.  V.,  34,  1, 729;  Gour  d'ass. 

f  Afâmté,  et  y^ Smpêchementy  §  4,  art.  Vaucluse,  19  aoûtl836, S.  V., 36, 2, 510; 

3.  ;  VazeiUe,  Traité  du  mar.,  n.  1. 106  ;  Carré,  n.  173  ;  Gamot,  InsL  crfm.,  sur 

Duranton,  2,  n.  157  et  s.;  Gass.,  6  avril  l'art.  156  I.  cr.;  Delvincourt,  1,  p.  275; 

1809;  luîmes,  3  déc.  1812.  [V.  sur  ce  Vazeine,l,n.  111;  Duranton,  3,  n.  458. 

point  mf.  le  titre  du  Mariage.]  La  question  est,  par  exemple  relative- 

*  Gradus  afßnitatis  nuUi  sunt,  dit  la  ment  à  l'art.  975,  d'une  grande  impor- 

loi  4,  §5,  Dig.,  De  grad,  et  affin. -^  tance.  [Nous  reviendrons  sur  la  question 

Vais  les  degrés  de  parenté  peuvent  servir  dans  nos  explications  sur  ce  dernier  ar- 

ä  établir  la  proximité  de  l'affinité.  Ucle.] 

J.'  i;fr^î?  ™"/nr/î)în?!^^^^^^^  ^ffi"  *  Ce  ticrs  uc  f^t-ü  qu'un  absent  pré- 

raie  sur  la  manière  dont  s  éteint  iam-  „„^x  iff^^i:«    /i..«.#    «o  ri«   fv   a*# 

nité.L'oplnion  consignée  dans  le  parag.  "Me  ÄÄ  V             '         ^' 

s'appuie  sur  les  art.  161  et  162,  et,  «5-  *«  **^  *®  *  Ahsenoe.} 

cêpUo  firmat  regukm  in  capbus  non  *  Gass.,  5  février  1800. 

T.  1.  5 
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Des  dispositions  particulières  règlent  le  cas  où  deux  ou  plusieurs 
personnes  appelées  à  se  succéder  ont  péri  ensemble  dans  un  mètne 
événement,  y.  sur  ce  point  le  titre  des  Succession». 

§49.  Des  différence  de  nationalité. 

[Outre  les  différences  qui  précèdent,  il  y  a  encore  entre  ley 
hommes  celles  qui  résultent  de  la  nationalité. 

Au  point  de  vue  légal ,  les  hommes  sont  ou  nationaux  ou 
étrangers;  nationaux  quand  ils  sont  sujets  du  gouvernement  qui  a 
fait  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer;  étrangers  quand  ils  sont  sujets 
d'un  autre  gouvernement. 

En  général^  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  imposés  par  la  loi, 
les  étrangers  ne  sont  pas  dispensés  d'observer  la  loi  du  pays  daos 
lequel  ils  se  trouvent.  Nous  avons  vu,  sup.,  §  29,  qu'il  en  est  de 
môme  en  France.  En  général  aussi,  et  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  la  loi  n'accorde  pas  toujours  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  qu'aux  nationaux.  Noua  en  verrons  bientôt  plusieurs 
exemples.  V.  le  titre  suivant.] 

§  50.  Divisixuk  dAü  livre  !•». 

[Les  notions  générales  qui  précèdent  faciliteront  l'intelligence 
de  ce  qui  va  suivre,  et  principalement  du  livre  i"du  Code. 

Le  livre  1"  traite  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits 
civils  : 

Des  actes  de  tétat  civil j  qui  servent  à  établir  la  capacité  en  vertu 
de  laquelle  les  personnes  jouissent  des  droits  civils; 

Du  domicile,  qui  est  le  lieu  où  s'exercent  les  droits  civils  ; 
.  De  [absence^  qui  suspend  ou  modifie  l'exercice  de  ces  droits; 

Du  mariage,  qui  est  le  fondement  de  la  famille,  et  qui,  en  per- 
pétuant l'espèce,  perpétue  les  personnes  et  les  droits;  et  acces- 
soirement du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  ; 

De  la  paternité  et  de  la  filiation^  d'où  naissent  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  famille; 

De  ^adoption  et  de  la  tutelle  officieme,  qui  peuvent  remplacer 
kl  paternité  et  la  filiation  ; 

De  la  puissance  paternelle,  sous  le  régime  de  laquelle  vivent  les 
eafiints  mineurs  ; 

De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  t émancipation,  qui  constituent 
te  régime  des  mineurs  pour  lesquels  a  cessé  en  tout  ou  en  partie 
le  régime  de  la  puissanoe  paternelle  ; 

Enfin,  et  la  majwité,  ée  finterdiction  et  du  conseil  judiciaire. 
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qui  ^nt  la  situation  normale  ou  exceptiônnelledes  hommes  par^ 
venus  à  l'âge  où,  ayant  la  plénitude  de  leurs  facultés,  ils  jouissent 
de  la  plénitude  de  leurs  droits,  quand  ils  n'en  deviennent  pas  in- 
capables à  raison  de  leurs  infirmités  morales.) 


TITRE  I«. 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PBIYATION  DBS  DftOITS  GIVILI. 
AmrïïCMéWm  7  a  55. 

SOmiAIRE. 
§  5i.  —  De  réUt  cÎYil  et  politique. 

CHAPITRE  I".  —  DE  LA   JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVIU. 

SECTION  ]**.  »  De  Vacquisition  de  Véiat  dvil, 

§  52.  —  Différentes  manières  d'acquérir  Fétat  civil. 

§  $5.  — •  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

§  54.  —  De  la  naturalisation. 

§  55.  —  De  la  réunion  d'un  pays  à  la  France  comme  moyen  d'acquérir 

rétat  civil. 
§  56.  —  Du  mariage  comme  moyen  d'acquérir  TétatciviL 
§  57.  —  l^&  descendants  des  religionnaires  fugitifs. 

SECTION  u.  —  Des  droits  attachés  à  Vétat  civil. 

§  58.  —  Introduction. 

§  59.  *-•  De  rînterprétation  du  principe  qui  exclut  les  étrangers  de  la 

jouissance  des  droits  civils. 
§  60.  —  Des  droits  civils  que  la  loi  attribue  formellement  aux  Français 

à  l'exclusion  des  étrangers. 
§  61 .  —  Des  droits  civils  que  Ton  considère  ordinairement  comme  tels, 

ex  ratione  legis,  et  non  d'après  une  disposition  formelle  de 

la  loi. 
§  62.  —  Des  contestations  entrePrançais  et  étrangers,  et  entre  étrangevi. 

CHAPITRE  IL—  DE  u  PBIVATIOII  DES  DEOITS  OTILS. 

§  63.  ^  Généralités. 

SECTION  !*•.  —  De  to  perte  de  Vitat  dvü  sensu  lato. 

§  64.  *-  De  la  mort  naturelle. 

9  65.  —  De  la  mort cMle.  ^Causes  q|tt  l*< 
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§  66.  —  Quelles  peines  emportent  la  mort  civile  et  comment  elle  est 

encourue. 
§  67.  —  Des  effets  de  la  mort  civile. 
§  68.  —  Comment  le  mort  civil  recouvre  la  jouissance  des  droits  civils. 

SECTION  n.^-  De  la  perte  de  Véiai  civil  sensu  stricto. 

§  69.  — •  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

SECTION  ui.  —  Des  au  dans  lesquels  une  personne  qui  n*a  pas  perdu  son 
éUU  civil  est  cependant  privée,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours, 
de  V exercice  de  certains  droits  civils . 

§  70.  ^  Effets  de  certaines  condamnations  qui  n'entraînent  pas  la  mort 
civile. 

§  51 .  Z>0  rétat  civil  et  politique, 

[On  entend  par  droits  civils  ceux  qui  sont  attachés  à  l'état  civil 
des  hommes  ;  et  par  droits  politiques  ceux  qui  sont  attachés  à  leur 
état  politique.) 

L'état  d'un  homme,  status,  est  la  capacité  juridique  en  vertu  de 
laquelle  il  peut  légalement  obliger  les  autres  envers  lui  et  s'obliger 
légalement  vis-à-vis  des  autres^.  En  droit  civil,  le  mot  état  a  en- 
core une  signification  plus  restreinte  :  il  désigne  Tensemble  des 
rapports  d'une  personne  et  de  sa  famille  ^. 

L'état  ou  la  capacité  d'un  homme  peut  être  envisagé  sous  plu-^ 
sieurs  rapports  :  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  au  point  de  vue 
du  droit  constitutionnel.  De  là,  l'état  civil  et  l'état  politique.  Un 
même  homme  peut  aussi  avoir  plusieurs  capacités  distinctes  lors- 
qu'il y  a  en  lui  plusieurs  qualités  3. 

L'état  civil ,  sensu  lato,  est  la  capacité  juridique  d'un  homme 
relativement  au  droit  civil  en  général.  Dans  ce  sens,  les  hommes 
sont  ou  civilement  vivants  ou  civilement  morts,  suivant  qu'ils  jouis- 
sent de  la  capacité  juridique  relativement  au  droit  civil  ou  qu'ils  on 
sont  privés*,  art.  22,  25. 

1  L'état,  dans  ce  sens,  constitaela  per-  adoptif  ne  perd  pas  les  droits  qu'il  peut 

sonnalité  de  l'homme,  caput,  L.  3,  §  îut. ,  revendiquer  comme  neveu  de  son  père 

Diff.,  De  cap,  dimin,  adoptif,  Cass.,  24  août  1851,  S.  V..  51, 

s  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  3,  §  3,  1,  321.  [Cependant  la  question  fait  dif- 

distingue  la  capacité  de  l'état.  L'état ,  ficulté.  Y.  sur  ce  point  inf.  le  titre  de 

ainsi  entendu  dans  cette  acception  res-  Y  Adoption,]  C'est  pourquoi  aussi  le  père 

freinte,  est  \e  status  famiUœ  ùes  ^o-  tuteur  de  son  fils  peut  accepter  la  donation 

mains.  —  De  là  l'expression  :  Questions  faite  à  ce  fils,  sans  recourir  à  Tautori- 

d'état,  art.  326  et  s.  V.  Merlin.  A^p.,  sation  du  Conseil  de  famiUe,  Cass.,  25 

yo  Etat  civit.  juin  1812.  [Y.  sur  ce  point  ifrf.  le  titre 

3  n  y  a  Heu  alors  d'appliquer  la  règle  :  de  la  Minorité.]  V.  art.  993.  V.  aussi  art. 

Idem  servatur  in  tmo,  quod  alias  va-  778. 

let  de  duobt^.  C'est  pourquoi  un  enfenl  ^  Sur  les  nëgres.  Y.MerUn,  Hép.,  >>• 
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L'état  civil,  senm  stricto^  est  la  capacité  juridique  d'un  boronie 
relativement  au  droit  civil  particulier  à  la  législation  de  la  France, 
ou  au  droit  positif  de  la  nation  française.  V.  cependant  §§  59  et  suiv. 
Dans  cette  acception  de  Tétat  civil,  les  hommes  sont  ou  Français 
ou  étrangers  '.  Les  Français  sont  ceux  à  qui  cette  qualité  appar- 
tient,  soit  par  leur  naissance,  soit  par  un  fait  postérieur  auquel  la 
loi  attache  reflTet  d'attribuer  cette  qualité^  art.  8,  11. 

L'état  politique  est  la  capacité  juridique  d'un  Français  relative- 
ment aux  droits  qui ,  de  leur  nature ,  concernent  l'exercice  et  le 
partage  de  la  puissance  publique,  ou  que  la  loi  a  expressément  as- 
similés à  ces  droits.  Tels  sont  les  droits  électoraux;  l'éligibilité;  le 
droit  de  remplir  les  fonctions  civiles  ou  religieuses,  Loi  du  18 
germ.  an  X,  art.  32;  d'être  jurés,  L  or.;  art.  381  ;  d'être  témoin 
dans  les  actes  notariés,  Loi  du  25  vent:  an XI,  art.  9.  Y.  aussi  inf. 
le  tit.  des  Dcnatiom  et  des  Testaments. 

Au  point  de  vue  de  l'état  politique,  les  Français  sont  citoyens 
ou  non  citoyens.  —  La  qualité  de  Français  est  indépendante  de 
l'état  politique.  On  peut  être  Français  sans  être  citoyen,  art.  7, 
[  c'est-à-dire  sans  jouir  des  droits  politiques]  ;  mais  l'état  politique 
présuppose  Tétat  civil.  Nul  ne  saurait  être  citoyen  français,  s'il 
n'est  en  même  temps  Français  par  rapport  au  droit  civil  \  Arg.  à 
contr.  de  l'art.  7. 

Les  titres  de  noblesse,  abolis  pendant  la  Révolution,  rétablis 
sous  l'Empire,  [maintenus  et  confirmés  par  le  gouvernement  royal, 
supprimés  de  nouveau  par  un  décret  du  29  février  1848  et  l'art.  10 
de  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  et  enfin  rétablis  de  nouveau 
par  le  décret  du  24  janv.  1852],  ne  confèrent  aucun  privilège  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus  7. 

Esclave,  Gens  de  couleur,  Négres;  le  S.  V.,  38, 1, 497;  et  9  fév.  1839,  S.  V., 

Code  noir,  ou  Recueil  de  rëglements  con-  39, 1 ,  612.  ] 

cernant  les  nègres  ;  Billard,  Prcjet  de  *  II  ne  faut  pas  confondre  les  étran- 

Code  noir  pour  les  colonies  franc.;  [la  gers  et  les  forains,  c'est-à-dire  ceux  qui 

loi  du  24  avril  1833,  ordonn.  des  4  août  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  de 

1833,  29  avril  1856  et  11  Juin  1839.  la  situation  de  leurs  biens.  V.  Pr.,  art. 

V.  aussi  les  décrets  des  4  mars  et  27  822;  Pigeau,  t.  2,  p.  481.  [Sur  ce  qu'on 

avril  1848,  abolitifs  de  l'esclavage  dans  doit  entendre  par  forains,  V.  GhauToau 

les  colonies  françaises,  et  l'art.  6  de  la  sur  Carré,  n^  2807  ter,] 

Constitution  du  4  nov.  1848— Au  sur-  «  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  18-20 

plus,  avant  Tabolition  de  Tesdavage  aux  prairial  an  XI  ;  Locré,  sur  l'art.  7,  et 

colonies,  les  nègres   esclaves  avaient  le  même,  I.^^ù.  c<v.,  2,  p.  408. 

cessé,  du  moins  depuis  la  loi  du  24  ?  V.  Toullier,   1,  n.  193  et  s.  [Les 

avril  1833  et  l'ordonnance  du  4  aoûtsui-  mayorats  attachés  aux  titres  nobiliaires 

vant,  d'être  considérés  comme  des  cho-  avaient  introduit  en  cette  matière  un 

ses ,  et  étaient  devenus  des  personnes  droit  spécial  qui  a  disparu  avec  l'aboli- 

auxquelles   on    reconnaissait   certains  tion  des  migorats,  prononcée  par  la  loi 

droits  civils.  V.  Cass.,  27  juin  1838,  du  17  janvier  18^.] 
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CHAPITRE  K 

M  lA  I0ÜIS8AIIGF.  DES  DROm  CTHLS. 

SECTION  !■*.  ^  PB  l'agqpisitioii  di  l*état  civil. 
§  54.  Différentes  manières  d'acquérir  Vétat  civil. 

L'homme  a»  comme  homme,  on  état  civil,  sengu  lato,  §  51.  -^ 
On  acquiert  l'état  civil,  sênsu  stricto^  en  d'autres  termes ,  on 
devient  Français  :  1*  par  la  naissance,  ou  sans  condition,  ou  con- 
ditionnellement,  §  53  ;  â<^  par  la  naturalisation  »  c'est-à-dire  par 
un  acte  du  gouvernement  ;  3«  par  la  réunion  d'un  pays  à  la  France  ; 
A»  pour  les  femmes,  par  le  mariage. 

Les  descendants  des  réfugiés  français  jouissent ,  relativement  à 
lêur  état  civil,  sensu  stricto^  d'un  droit  particulier,  jm  singulare. 

La  loi  du  14  juillet  1849,  qui  a  assimilé  les  étrangers  aux  Fran- 
cs, en  matière  de  succession,  a  fait  perdre  une  grande  partie  de 
son  intérêt,  sous  le  rapport  de  la  pratique,  à  la  théorie  de  Pétat 
civil,  sêmu  stricto. 

§  53.  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

Sont  Français  par  droit  de  naissance,  ceux  qui  naissent  de  pa- 
rents français^,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  >,  art.  iO. 

{Sont  également  Français  tous  individus  nés  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
suivra  leur  majorité,  telle  qu^elle  est  fixée  par  la  loi  française,  ils  ne 
réclament  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant 
l'autorité  municipale  du  lieu  de  leur  naissance,  soit  devant  les  agents 

t  DiBs  rintérét  des  enfents,  U  fout  sui-  être  opposée  à  l'enfant  d'un  étranger  qui 

vfi  U  r^gle  :  8hê  tempore  partûs  ediU,  ne  5*est  fait  naturaliser  Français  que  de- 

9k)€  tempore  w^rtûs  eoneepti.  V.  Duran-  nuis  la  conception,  ni  à  l'enfant  d'une 

ton,  1,  B.  i^.  (C'est-à-dire  que  l'é-  femme  non  mariée  qui,  Française  au  mo- 

poqoê  déterminante  est  celle  de  la  con-  ment  de  la  conception,  est  devenue  étran- 

ception  lorsque  la  nationalité  de  l'enfant  gëre  au  moment  de  la  naissance»  Legat, 

se  règle  sur  edle  du  pfere,  et  l'époque  de  Code  des  étrangers,  p.  18  ;  Coin  Delisle, 

U  naissance  quand  la  nationalité  de  l'en-  sur  l'art.  9  ;  Magnin,  Des  minorités,  n.  9; 

fant  se  r^le  sur  celle  de  la  m^re.  Mar-  Richelot,  1,  n.  69;  Demolombe,  l,n.  151: 

cadé,  sur  l'art.  10;    Demolombe,  1,  l'un  et  l'autre  sont  réputés  nés  d'un  Fran- 

B.lfii)Caen,8féTr.,i818;  en  observant  çais.l 

toutefois  qua  eatte  rëglê  ne  doit  être  suî-  *  [L'enfant  né  en  France  de  pbre  et 

vU  qua  dans  lintérét  de  l'enfant  qui  ré  -  mëre  inoQnnus  est  Français  :  le  doute  doit 

aiaae  U  aiallté  de  Françato,  et  qu'eUe  se  résoudre  en  leur  foveur,  Demolombe. 

nepaitlaiètreoppoaAeposrlniattribuer  1,  n.  154.  —  Con<rd,  Richelot,  <»   P- 

celled'étranger  ;  par  exemple,  elle  ne  peut  112.] 
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djplomaiiques  ou  oonsulaireê  accrédités  en  France  par  le  gouyer^ 
nemeni  étranger',  Loi  du  7  férrier  1851^  art.  i.] 

Sont  assimilés  aux  Français,  nés  Français  ^  :  i'  Les  enfants  nés 
en  France  '  d'un  étranger,  à  charge,  dans  l'année  qui  suivra  leur 
majorité,  c'est-à^-dire  après  31  ans  révolus*,  de  déclarer ^ qu'ils 
ont  l'intention  de  fixer  leur  domicile  en  France,  et,  s'ils  n'y  sont 
pas  déjà  établis,  de  réaliser  ce  projet  dans  le  délai  d'un  an  à  par^ 
tir  du  jour  de  leur  soumission^,  art.  9.  [Toutefois,  les  individus 
nés  en  France  d'un  étranger  sont  admis,  même  après  l'année  qui 
suit  leur  majorité»  et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à  réclamer  la 
qualité  de  Français,  de  la  nuinière  déterminée  par  l'art.  9,  s'ils 
servent  ou  ont  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer, 
ou  s'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  leur 
qualité  d'étrangers,  Décretdu  22  mars  1849.] 

^  Les  entants  d'un  Français  ayant  perdu  cette  qualité,  qu'ils 
soient  nésen France ouàrétranger  ^,  à  charge  par  eux  de  remplir  ^^ 


s  [  Cette  loi  s'appUque  aussi  bien  aux  in- 
dividus nés  avant  sa  promulaation  qu'à 
eeax  qni  naUraient  plus  tara.  Deville- 
neuye,  Lois  annoiéest  sur  cette  loi,  note 

*  Des  antenn  voient  dans  les  deux  cas 
mil  suivent  une  naturalisation  par  l'ef* 
felde  laloi.fV.  Demolombe,  y  n.  161 
et  s.;  MaTcade,  sur  Vart.  9.  D'autres,  au 
contraire,  y  voient  une  manière  d'acqué- 
rir la  qualité  de  Français  par  droit  de 
aaissance.  V.  Toollier ,  I ,  m  m  ;  Coin 
Dalisle,  sur  l'art.  0»  n.  8  et  15.  Itous  re^- 
tiendrons  sur  ce  point  mf. ,  note  12] 

*  ïl  ne  faut  considérer  ici  que  le  temps 
de  la  naissance  et  non  celui  de  la  concep- 
tion. (D'où  la  conséquence  quo  l'enfant 
aé  d'un  étranaer,  en  pays  étranger,  ne 
pourrait  se  prévaloir,  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  9,  de  ce  qu'il  a  été 
eonçn  en  France,  Duranton,  1,  n.  130; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  9;  Legat,  p.  7;  De< 
■oknnbe,  1.  n.  164;  Marcadé,  snr  Vart. 
i^.^Contrà,  Rlchelot,  1,  p.  liS.) 

*  [En  d'autres  termes,  fa  majorité  est 
lei  fixée  par  la  loi  française  qui  ne  peut 
aubordonner  à  une  loi  étrangère  le  délai 
des  formalités  qu'elle  prescrit.  V.  l'art. 
4«'  de  la  loi  du  '7  févr.  1851;  Del^incourt, 
«ir  l'art.  9;  Legat,  p.  13;  Durauton,  1, 
n.  129;  Rolland  de  ViUargoes,  v  Fran- 
çais, n.  9;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  9,  n.l3. 
—  Conlrà ,  Valette  sur  Proudhon,  1 , 
p.  180;  Demolombe,  n.  165;  Marcadé, 
•or  Vart.  9;  Duvergier  sur  Touiller,  1, 
«.  261.1 

^  [Soitd«vÉniVavtoHtéttniiidpale4n 


lieu  ou  ils  ont  leur  domicile,  soit  devant 
celle  du  lieu  oii  ils  se  proposent  de  le 
fixer,  Décret  du  17  mars  1809  ;  arg.  loi 
du  7  févr.  1861,  art.  1;  Demolombe,  1, 
n.  162.] 

*  L'art.  9  est-il  applicable  aux  enfants 
nés  en  France  de  ceux  qui,  étant  devenus 
Français  par  la  réunion  de  leur  pays  à 
la  France,  ont  depuis  perdu  cette  qualité 

Kr  la  séparation  de  ce  pays  d'avec  la 
ance  ?  [Oui  :  ces  enfants  sont  considé- 
rés comme  nés  en  France  d'étrangers,  et 
ne  peuvent  dès  lors  devenir  Français 

a  n'en  remplissant  les  formalités  de  Vart. 
,  Douai,  17  janv.  1848,  S.  V.,  48,  «. 
433;  Gass.,  7mai  1840,  S.  V.,  49, 1, 580. 
V.  une  consultation  de  Duvergier ,  S.  V., 
92.  2,  641,  et  M^.,  note  11.1 

*  Duranton,  1 ,  n.  128;  [  Demolombe,  1 , 
n.  166;  Marcadé,  sur  Vart.  10.  En  effet, 
quoique  l'art.  9  ne  parle  quo  de  Venfsnt 
ne  en  pays  étranger  d'un  Français  ayant 
perdu  cette  qualité,  il  est  évident  qu'il 
s'applique  à  celui  qui,  né  en  France,  eât 
étranger  comme  son  père.  1 

10  (  Ici  il  n'y  a  aucune  détermination  de 
délai.]  La  déclaration  prescrite  par  Vart. 
9  peut  donc  être  faite  après  Vannée  gui  a 
suivi  la  majorité,  pourvu  toutefoifi,  étant 
considérés  comme  Français,  qu'ils  n'aient 

Sas  perdu  cette  qualité.  Arg.  à  forthri 
es  art.  17  et  18.  [Cette  restriction  n'est 
pas  admissible  :  l'individu  dont  il  s'a- 
git, jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  les  formi- 
lités  prescrites,  n'est  pas  Français  ;  il  ne 
peut  donc  en  aucune  manière  perdre  une 
qualité  qu'il  n'a  pas.-^Bemarqnons  an 
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les  conditions  exigées  par  Part.  9  *^,  art.  iO.  il  y  a  cependant 
cette  différence  entre  les  enfants  de  l'étranger  nés  en  France, 
et  les  enfants  d'un  Français  ayant  perdu  cette  qualité,  que,  pour 
les  premiers,  aussitôt  après  Taccomplissement  des  conditions  exi- 
gées par  Tart.  9,  la  qualité  de  Français  remonte  à  leur  naissance  ; 
tandis  que  les  seconds  ne  jouissent  des  droits  civils  d'un  Français 
qu'à  partir  du  moment  ou  ces  conditions  ont  été  remplies  ^^^  Arg. 
art.  9, 10,  20. 

[3<>  Les  enfants  de  l'étranger  naturalisé,  quoique  nés  en  pays 
étranger,  qui,  étant  mineurs  au  moment  de  la  naturalisation,  ont, 
dans  Tannée  de  leur  majorité,  rempli  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  9,  Loi  du  7  féy.  1851,  art.  2. 

4®  Les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé,  nés  en  France 
ou  à  l'étranger,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  de  l'art.  9, 
dans  Tannée  à  compter  de  la  date  de  la  naturalisation^^.  Ibid.] 

Pour  l'application  des  règles  qui  précèdent,  les  enfimts  légiti- 
mes suivent  l'état  de  leur  père  ^^,  et  les  enfants  naturels  celui  de 


surplus  que  si,  aux  termes  du  §2  de 
l'art.  10,  cet  individu  peut  UnQOwrs  ré- 
clamer la  qualité  de  Français,  il  ne  le 
peut  du  moins  tant  qu'il  est  en  état  de  mi- 
norité, Dalloz.  V«  Drous  civils,  n.  13; 
Legat,  D.  16.1 

"  [Cette  re^le  s'applique  aux  enfants 
du  Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité 
par  sa  naturalisation  en  pays  étranger, 
même  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, Décr.  du  26  août  1811.  —  L'en- 
lant  né  du  mariage  d'une  Française  avec 
un  étranger,  et  dont  la  mère  a  ainsi 

rrdu  la  qualité  de  Française,  V.  tn/'., 
39,  ne  peut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  2*  §  de  l'art.  10.  C'est  ici  le  père 
au'il  faut  considérer,  et  non  la  mère,  à  la 
aifférence  du  cas  oii  il  n'y  aurait  ni  ma- 
riage, ni  reconnaissance  par  le  père. 
Marcadé,sur  l'art.  10.— Contrd,  Demo> 
lombe,  n.  i67.1 

"  Par  suite,  l'acquisition  de  l'état  civil 
a,  dans  le  premier  cas,  un  effet  rétroactif 
qu'elle  n'a  pas  dans  le  second.  L'art.  9 
se  sert  de  l'expression  réclamer ^  tandis 
que  l'art.  10  se  sert  de  l'expression  re- 
couvrer. Aussi  Tart.  20  se  réfère  à 
Fart.  10,  et  non  à  l'art.  9.  Duranton,  1, 
n.  199,  pense  cependant  <iue  Tacqui- 
flition  de  l'état  civil  n'a  jamais  d'effet  ré- 
troactif. [Aux  autorités  contraires  à  l'ef- 
fet rétroactif  de  l'art.  9,  on  peut  joindre, 
Richelot,  1,  n.  69;  Demolombe,  1,  n.  163; 
Marcadé,  sur  l'art.  9;  Duvergier  sur 
Touiller,  1,  n.  261,  ad  not.  —  Toute- 
fois  nous  croyons  qu'il  résulte  de  la  com- 


binaison du  texte  des  art.  9, 10  et  20, 
que  la  réclamation  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, dans  le  cas  de  l'art.  9,  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant né  en  France  ;  qu'ainsi  cette  récla- 
mation n'a  pas  pour  résultat  une  natura- 
lisation, mais  la  reconnaissance  ou  la 
manifestation  d'une  qualité  qui  sommeil- 
lait en  lui,  et  pour  laquelle  il  avait  une 
aptitude  native.  Sic  Gass.,  19  juiU.  1848 , 
S.  y.,  48, 1,  529  ;  Trib.  de  la  Seine,  23 
avrill850;S.V.,50, 2,465;  Merlin,  Aéto., 
V*  Français^  §  1,  n.  1,  et  v*  LégiUmtté, 
sect.  3,  §  3,  n.  3;  Touiller,  1,  u.  261: 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  9.] 

"  [La  loi  du  7  févr.  1851  porte  lex  - 
tuellement  :  Dans  l'année  qui  suivra 
celle  de  ladile  naturaUscUion^  ce  qui,  en- 
tendu dans  un  sens  littéral,  semblerait 
accorder  un  délai  de  deux  ans  à  ceux  qui 
sont  majeurs  lors  de  la  naturalisation  de 
leurs  pareuts  étrangers.  Mais  c'est  là, 
nous  le  croyons,  une  erreur  de  rédaction  : 
Tannée  doit,  dans  ce  cas,  avoir  pour  point 
de  départ  la  naturalisation,  comme  dans 
l'art.  9  elle  a  pour  point  de  départ  la 
migorité.  ] 

^^  Il  suit  de  là,  comme  nous  l'avons  vu 
mp.,  note  1 ,  que  les  enfants  issus  du 
mariage  d*une  Française  et  d'un  étran- 

fer  sont  étrangers  comme  leur  père, 
outefois  si  la  mère,  après  le  décès  de 
son  mari,  redevient  Française,  les  en- 
tants mineurs  suivent  la  condition  de  leur 
mère  et  redeviennent  Français,  Duver- 
gier, Dissert.,  S.  V.,  32, 2,  641.] 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  JOVISSAKCB  R  DB  LA  PKITATIOR  DBS  DROITS  CITILB. 


73 


leur  mère  *^.  Néanmoins,  il  &nt  admettre,  in  favarem  partûs,  qu'un 
enfant  naturel,  né  d'un  Français  et  d'une  femme  étrangère,  doit, 
lorsqu'il  a  été  reconnu  par  son  père,  être  considéré  comme  Fran- 
çais par  droit  de  naissance  ^*. 

%^,  De  la  naturalisation. 

L'étranger  qui,  ses  2i  ans  révolus,  a  séjourné  pendant  dix  ans 
en  France,  depuis  le  jour  où  il  a  été  autorisé  par  le  gouvernement 
à  y  établir  son  domicile,  art«  13,  peut  obtenir  du  chef  de  TEtat 
des  lettres  de  naturalisation,  c'est-à-dire  obtenir  la  qualité  de 
Français^.  Le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  à  une  année  pour 
l'étranger  qui  a  rendu  des  services  importants  à  l'Etat,  ou  qui  a 
apporté  en  France  des  talents,  des  inventions,  ou  une  industrie 
utile,  ou  qui  y  a  fondé  de  grands  établissements^. 

L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
accordés  aux  Français^.  Toutefois,  l'étranger  naturalisé  ne  jouit 
du  droit  d'éligibilité  au  Corps  législatif  qu'en  vertu  d'une  loi  ^. 

Le  préliminaire  de  toute  naturalisation  est  donc  l'autorisation 
accordée  par  le  gouvernement  à  un  étranger  d'établir  son  domi- 


is  [  Par  conséquent,  l'enfant  naturel  né 
en  pays  étranger  d'une  mère  française  et 
d'uu  père  inconnu  est  Français,  Toui- 
ller, 1,  n.  260;  Durantou,  1,  n.  122; 
Coin  Delisle,  sur  Vart.  9;  Maguin,  1, 
n.  12;  Marcadè,  sur  l'art.  8;  Demoloiu]>e, 
1,  n.  149.] 

1«  (Delvincourt,  1,  p.  15;  Toullier, 
l,n.  259;  ProudhoD,  I,  n.  68;  Legat, 
D,  8;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  Q.^Contrà, 
boranton,  1,  n.  125.~Mai8par  contre, 
l'enfant  naturel  né  d'une  Française,  soit 
en  France,  soit  en  pays  étranger,  est 
étranger  s'il  est  reconnu  ou  légitimé  par 
un  père  étranger,  et  est  des  lors  tenu,  pour 
recouvrer  la  qualité  de  Français,  de  rem- 
plir les  conditions  de  l'art.  9,  Delvin- 
court, p.  15  ;  Dalloz,  v*  Droits  ctt;.,  n»  14  ; 
Legat,  p.  8  ;  Valette  sur  Proudhon,  1,  p. 
122;  Demolombe.  n.  151.] 

1  Gonstit.  du  22  frim.  an  VllI;  décret 
du  17  mars  1809,  art.  3;  avis  du  Gons. 
d'\^\  des  18-20 prairial  an  XI;  [Loi  du 
15  nov.  1849];  Duranton  ,  1  ,  n.  142; 
Merlin,  Rép.,  v«  NaturaUsationADemO' 
lombe,  1,  n.  158  et  s  ;  Marcadé,  sur 
Kart.  12.  —  Un  décret  du  28  mars  1848 
avait,  en  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions,  autorisé  la  naturalisation 
après  un  séjour  de  cinq  ans  en  France  ; 
mais  il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  13  nov. 
1849.1 

*  Sén.'cons.  du  26  vend,  an  XI  et  du 


19  fév.  1808;  [Loi  du  13  nov.  1840.] 
s  [  La  naturalisation  profite  évidem- 
ment aux  enfants  du  naturalisé  nés  pos- 
térieurement à  la  naturalisation.  Mais  il 
a  été  jugé  qu'elle  ne  profitait  pas  aux 
enfants,  même  mineurs,  nés  antérieure- 
ment à  la  naturalisation,  Grenoble,  16 
déc.  1828.] 

^  [  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  4 
juin  1814,  un  étranger  ne  pouvait  être 
admis  à  siéger  ni  dans  la  Chambre  des 
pairs  ni  dans  celle  des  députés,  à  moins 
que,  pour  d'importants  services  rendus 
à  l'Ëtat,  il  n'eût  obtenu  des  lettres  de  na- 
turalisation vérifiées  par  les  deux  Gham- 
bres.  Gette  ordonnance  s'est  trouvée 
abrogée  de  fait  par  les  art.  25  et  26  de 
la  Gonstilution  au  4  nov.  1848,  qui  ap- 
pelaient à  réiectorat  et  à  l'éligibilité 
tous  les  Français  sans  distinction  jouis^ 
saut  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
Mais  depuis  est  intervenue  la  loi  du  13 
nov.  1849,  dont  l'art,  i"  porte  que  l'é- 
tranger naturalisé  ne  jouit  du  droit  d'é- 
ligibilité k  l'Assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Nous  pensons  qu'il  doir 
en  être  ainsi  aujourd'hui  de  l'éligibilité 
au  Gorps  législatif,  qui,  sous  certains 
rapports',  remplace  l'Assemblée  natio- 
nale ;  mais  la  même  condition  ne  peut 
être  exigée  pour  être  admis  k  siéger  aans 
le  Sénat,  auquel  ne  s'applique  pas  la  loi 
du  13  nov.  1849] 
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eile  en  France.  L'effet  immédiat  de  cette  autorisatioD  est  de 
conférer  à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  d'un  Français, 
toutefois,  à  la  charge  par  lui  de  résider  en  France^,  et  seulement 
pendant  la  durée  de  cette  résidence®,  et  tant  que  le  gouTeme«- 
ment  ne  lui  retire  pas  cette  autorisation  7,  art.  13.  Sa  femme, 
Arg.  art.  iâ,  et  ses  enfants  encore  en  puissance  paternelle 
sont  appelés  comme  lui  à  la  jouissance  des  droits  civils  qui  appar- 
tiennent aux  Français^.  Quant  à  l'étranger  qui  a  établi  son  domi* 
eile  en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  defacto^j  ou 
qui  est  prisonnier  de  guerre  ^^,  il  doit  être  en  tout  assimilé,  au 
point  de  vue  civil,  aux  autres  étrangers  ^^. 

§  55.  /?e  Al  réunion  d'un  pays  avec  la  Francecomme  moyen  d  acquérir 

rétai  civil. 

L'effet  de  la  réunion  d'un  pays  à  la  France,  qu'elle  ait  lieu  soit 
par  une  déclaration  du  gouvernement,  soit  par  la  conquête,  soit 
en  vertu  d'un  traité,  est  de  conférer  de  plein  droit,  et  à  l'instant 
même,  à  tous  les  habitants  de  ce  pays^  la  qualité  de  Français^, 
et  la  jouissance,  à  ce  titre,  de  l'état  civil  et  de  Tétat  politique.  Us 
perdent  cette  qualité  par  la  séparation  de  leur  pays  d'avec  la 
France'. 

D'après  une  loi  du  i4  octobre  i8i4,  les  habitants  des  pays  réunis 
à  la  France  depuis  1 791 ,  et  qui  plus  tard  en  ont  été  détachés,  pou* 
vaient,  s'ils  s'étaient  établis  sur  Tancien  territoire  français,  acqué- 

B  Douai ,  9  août  1829  ;  [  Massé  «    2  ,  toujours  est^il  qu'il  peut  y  avoir  une  ré* 

n.  15.]  sidencede  fait  qui,  dans  un  graad  nom- 

*  Mais  une  absence  momentanée  cum  bre  de  cas,  équivaudra  au  domicile  de 
animo  redeundi,  ne  suffit  pas  pour  priver  droit,  Massé,  2,  n.  15.  ] 

l'étranger  de  la  jouissance  des  droits  ci-       lo  [  Sur  les  droitd  des  prisonniers  de 

vils,  Maleville,  sur  Tart.  13;  [Massé,  guerre,  V.  Paris,  16  germ.  an XIII.] 
toc.  Cf7.]  11  [  V.  sur  les  droits  des  étrangers,  se- 

7  [Cette  autorisation  peut  toujours  être  Ion  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés 

retirée  par  le  gouvernement,   Avis  du  à  résider  en  France .  m/*- ,§  58  et  s.] 
Cens.  d'Et.  des  18-30  prair.  an  XI  ;  l'a-       t  Duranton,  1,  n.  133;  Merlin.  Rép., 

ris,  23  mars  1834,  S.  V.,  35, 2,  47  ;  Du-  v'»  Pays  conquis  et  Réunion  ;  Cass.  11 

ranton,  1,  n.  144;  Coin  Delisle,  sur  nov.  1809.  [Cet  effet  n'est  produit  que 

l'art.  13  ;  Legal,  p.  289.]  par  une  réunion  définitive  ou  consommée. 

^  [A  moins  que  l'autorisation  ne  soit  et  non  par  une  simple  occupation.  De^ 

personnelle,  d'après  ses  termes,  ou  d'à-  molombe,  2.  n.  157.] 

Eres  son  esprit,  Marcadé,  sur  l'art.  13;       «[L'enfant  né  en  France  pendant  la 

'emolombe,  i,  u.  269.]  réunion  suit,  à  cet  égard,  la  condition 

*  Avis  du  Cous.  d'£t.  du  20  prair.  de  son  pore  et  redevient  étranger  comme 
an  XI;  Merlin,  Rép.,  v»  Etranger,  §1,  lui.  Cass.  16  juill.  1854,  S.  V.,  54,  1, 
n.  9  et  s.;  vo  Domicile,  §  13.  V.  ccpen-  501  :  9  juill.  1844,  S.  V.,  44,  1,  775,  et 
dant  Proudhon,  1,  p.  89.  [  Si  l'étranger,  7  mai  1849,  S.  V.,  49, 1,  580;  Duran- 
non  autorisé  à  résider  en  France,  n'y  a  ton,  1 ,  n.  193  his\  Coin  Delisle.  sar 
pas  de  domicile  proprement  dit,(V. Demo-  l'art.  9;  Denolombe,  n.  178;  Massé,  3, 
tombe,!,  n.  266;  Bonnier,  Hev,detég.,  n.  51.  Y.  cependant  Duvergier,  Cd»' 
2, p.  U;}aer\m,Rép.,y^Blrangmr,%iZ),  iuU.,  S.  V.,  59,  2,  041.] 
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rirou  ooDserver  la  qualité  de  Français  par  raccomplissement  de 
eertaînes  conditions  fixées  par  cette  loi,  et  obtenir  du  gouTeme- 
ment  une  déclaration  do  naturalité^.  [Mais  cette  loi  a  été  abrogée 
par  celle  da  13  novembre  1849,  art.  4;  de  sorte  qu'aujourd'hui 
les  habitants  des  anciens  pays  réunis  qui  n'avaient  pas  usé  du  bé- 
néfice de  la  loi  de  i8U  sont  assimilés  aux  autres  étrangers  en  ce 
qui  touche  les  conditions  de  la  naturalisation.] 

§  56.  Du  mariage^  commt  moyen  (TacçuérirCéiat  civil. 

La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  Tétat  de  son 
mari,  uxor  sequitur  statum  mariti,  art.  12  et  19*;  elle  le  con- 
serve même  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  et  par  le  divorce^.  Le  mariage  contracté  au  mépris  de  la 
loi  a  le  même  effet,  s'il  a  eu  lieu  bona  fide^. 

§57.  Des  descendante  des  religionnaires  fugitifs. 

La  Constitution  de  1791,  tit.  â,  art.  2,  assimile  aux  Français  de 
naissance,  sous  le  double  rapport  des  droits  civils  et  politiques, 
les  descendants  des  religionnaires  fugitifs  :  de  sorte  que  ces  des- 
cendants, s'ils  s'établissent  en  France*,  doivent  y  jouir  de  ces 
droits  comme  si  leurs  ancêtres  n'avaient  jamais  quitté  le  sol  de 
la  France*. 

SECTION  II.—  DES  DRorrs  attachés  a  l'état  crriL. 

§  58.  Introduction. 

n  ne  faut  pas  confondre  la  question  de  savoir  quels  sont  les 

*  Cimserver,  lor«([u'ito  étaient  étabUs  [Ainsi  l'étrangëro  qui  épouse  un  Fran- 
depuis  plus  de  du  ans  sur  l'ancien  ter-  çais  déjà  marié  devient  Française,  quoi- 
riloire  de  la  France;  acquérir j  dans  le  que  la  première  union  du  mari  ne  soit 
cas  contraire,  Cass.,  27  juin  1831 ,  S.  V. ,  pas  encore  dissoute,  Cass. ,  1 8  fév .  1819; 
31, 1,  156;  4  mai  183Ü,  S.  V.,  36, 1,  Merlin.  Rép.,  y^MaHage,  sect.  1,  §  2; 
860.  V.  aussi  l'avis  du  Gons.  d'Et.  du  Coin  Delisle,  sur  l'art.  12.  V.  cependant 
17  mai  1823,  relatif  aux  membres  de  la  Legraverend,  L^ff^sl.  crim  ,  1»  ch.  1. 
Légion  -  d'Honneur  devenus  étrangers  sect.  6,  §  2.] 

par  suite  des  traités  de  1814  et  de  1815.  i  L'article  ajoute  :  «  Et  s'ils  y  prêtent 

—  L'ancien  droit  français  reconnaissait  le  serment  civique  ».  Mais  ce  sermeut 

aussi    des   déclarations   de  natural  lié.  ne  se  prête  plus  aujourd'hui.  [On  u'a 

V.  PaiUet,  sur  l'art.  13.  même  pas  toujours  exigé  le  retour  réel 

^  [Mais  la  femme  de  l'étranger  qui  en  France,  quand  on  a  pu  présumer 

devient  Français  reste  étrangère.  Mar-  qu'il  y  avait  l'esprit  de  retour,  Cass  , 

cadé,  sur  l'art.  12  ;  Cubain,  Droits  des  13  juin  1811.] 

femmes,  n««  2  et  681;  Legat,  p.  402  ;  *  V.  la  discussion  oui  a  eu  lieu  sur 

Foucart ,  Droit  adm.,  1,  n.  158.)  ce  point  aux  séances  des  27  mars  et  22 

*  Bou&liiiet, sur  Tari.  12;  [Massé,  3,  mai  1824,  à  la  Chambre  des  députés,  k 
n.  38.1  l'ocoasiOB  de   l'élection    de   Benjamin 

>  MIoz,  ^  B^rmHfer^  tact.  9,  art.  1.   Constant. 
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droits  civils  ^  appartenant  exclusivement  aux  Français  et  dont  les 
étrangers  sont  exclus,  avec  la  question  de  savoir  quand  les  étran- 
gers doivent ,  pour  leurs  intérêts  privés,  être  r^is  par  les  lois 
françaises.  C'est  en  tant  que  non  Français  qu'ils  sont  exclus  de 
certains  droits  appartenant  aux  Français  seuls  ;  c'est  en  tant  qu'é- 
trangers, soumis  comme  tels  à  une  législation  étrangère,  qu'en  cer- 
tains cas  ils  ne  peuvent  être  régis  par  les  lois  françaises.  Ainsi,  par 
exemple,  les  règles  du  droit  français,  au  sujet  de  la  puissance  ma- 
ritale et  au  sujet  de  la  puissance  paternelle,  sont  inapplicables  aux 
étrangers ,  non  parce  qu'ils  ne  sont  pas  Français,  mais  parce  que 
rétat  civil  d'un  étranger  doit  être  apprécié  d'après  les  lois  de  sa 
patrie*,  art.  3. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  droits  civils  qui  appartiennent  * 
aux  Français  à  Texclusion  de  l'étranger,  et  les  restrictions,  privi- 
kgia  odiosa,  auxquelles,  en  certains  cas,  les  étrangers  sont  soiunis, 
précisément  parce  qu'ils  sont  étrangers.  V.  la  loi  du  10  sept.  4  807. 

§  59.  Interprétation  du  principe  qui  exclut  les  étrangers  de  la 
jouissance  des  droits  civils. 

Un  étranger  ne  peut  prétendre  aux  droits  civils  qui  sont  unique- 
ment fondés  sur  le  droit  positif,  c'est-à-dire  qui,  dans  le  langage 
des  jurisconsultes  romains,  ne  sont  point  jum  gentium^  qu'autant 
({u'ils  lui  ont  été  accordés  par  un  traité  diplomatique  ^  ou  par  une 
loi  française  particulière  *,  art.  il  3,  et  arg.  de  l'art.  8;  ou  bien 

1  Les  mots  :  étal  civt^  drciU  civils,  *  L'art.  11  ne  mentionne  pas  exprès- 

etc.,  doivent  toujours  être  pris,  dans  ce  sèment  les  lois  françaises«  mais  cette 

chapitre,  sensu  stricto.  V.  §  51 .  exception  a  nécessairement  lieu.  On  en 

*  [Ce  sont  là  des  matières  qui  tien-  trouve  des  exemples  dans  les  décrets  des 

nent  au  statut  personnel.  V.  sttp.,  §29  ;  19  fév.  1806,  et 6  août  1811,  qui  avaient 

et  Massé,  2.  n.  59  et  s.  C'est  pour-  affranchi  les  habitants  de  certains  pays 

quoi  la  capacité  du  mineur  étranger  est  étrangers  du  droit  d'aubaine, 

réglée  par  la  loi  de  son  pays,  et  non  par  >  La  rédaction  vicieuse  de  Vart.  11  en 

la  loi  française,    Massé,  tbid.;  Fœlix,  rend  l'interprétation  difficile.  V.  Merlin, 

Droit  intern.,  §  64;  Pardessus.  n01482;  Rép.,\^  fitranflfer;  Locré,  sur  l'art.  H  .— 

Nouguier,  Lettres  de  ch  ,  p.  475.— Con-  Dans  le  projet,  le  principe  de  la  récipro- 

Ira,  Paris,  17  juinl834,S.V., 34, 2,371,  cité  était  admis  pour  l'exercice  des  droits 

et  Valette  sur   Proudhon  ,  1,  n.  4.—  civils.  Mais  le  Tribunat  proposa  la  rédac- 

C'est  pourquoi  encore  la  femme  étran-  tion  suivante  :  «  L'étranger  jouira  en 

gëre  qui,  dans  son  pays,  n'a  pas  besoin,  France  des  droits  civils  déterminés  par 

pour  agir  et  contracter,  de  l'autorisation  les  traités  avec  la  nation  à  laquelle  il  ap- 

de  son  mari ,  est  dispensée  en  Franop  parlient,  ou  par  les  lois  françaises  »,  en 

de  se  pourvoir  de  cette  autorisation,  faisant  observer,  d'une  part,  que  la  nou- 

Bruxelles,  23  fév.  1808;  25  août  1810  ;  velle  rédaction  ne  préjugeait  rien  sur  la 

et  29  août  1811  ;   Bastia,  16  fév.  1844.  question  du  droit  d'aubaine,  et,  de  Tau- 

S.  V.,  44,  2,  665;  Massé,  ibid.,  n.  63.  tre,  qu'elle  ne  faisait  point  dépendre  la 

et  Fœlix,  n .  65.]  législation  française  à  regard  des  étran- 

^  Sur  l'interprétaUon  de  ces  traités,  gers  de  la  législation  particuliëre  des 

V.  Merlin.  Rép.,  v«  Héritier,  sect.  4,  étrangers  à  l'égard  des  Français.  — L'ar- 

1  ticle  fût  alors  rédigé  dans  l»  terme« 
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encore  lorsqu'il  aura  été  admis  à  établir  sod  domicile  en  France, 
art.  13;  V.  sup.y  §  54.  Le  droit  français  n'admet  pas  le  principe 
de  la  réciprocité,  d'après  lequel  l'étranger  jouirait  en  France, 
de  plein  droite  des  droits  civils  accordés  aux  Français  dans  son 
pays  ;  la  réciprocité  n*a  lieu  que  lorsqu'elle  a  été  établie  par  les 
traités*.  Lorsque^  du  reste,  les  droits  d'un  étranger  doivent  être 
appréciés  selon  le  principe  de  la  réciprocité  conventionnelle  ou 
lé^le,  ce  principe  doit  être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  '. 

Mais  quels  sont  les  droits  qui  doivent  être  considérés  comme  des 
droits  civils  dans  le  sens  des  art.  8  et  i  i  ,  [  c'est-à-dire  dont  peu  • 
vent  jouir  les  Français  seuls,  et  les  étrangers  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils?]  N'y  a-t-il  de  droits  civils,  sensu  stricto^  que  les 
droits  attribués  formellement  par  les  lois  aux  Français,  à  l'exclusion 
des  étrangers?  Ou  bien  faut^il  ranger  parmi  les  droits  civils  tous  les 
droits  civils  qui,  d'après  leur  nature,  c'est-à-dire  d'après  les  princi- 
pes du  droit  philosophique  ou  naturel,  n'appartiennent  pas  déjà  aux 
hommes  dans  l'état  de  nature  ^,  mais  dérivent  pour  eux  de  dispo- 
sitions légales  positives?  Il  est  certain  que  les  termes  dont  on  s* est 
servi  dans  la  rédaction  des  art.  8  et  ii,  ainsi  que  l'opinion  géné- 
rale des  jurisconsultes  français  et  la  jurisprudence,  miiitont  en  fa- 
veur de  ce  dernier  système  :  la  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doc- 
trine des  auteurs  sont  empreints  d'un  esprit  presque  hostile  aux 
étrangers.  Mais  comme  ce  système  ouvre  la  porte  à  Tarbitraire  et 
qu'il  se  montre  plus  conforme  aux  idées  du  moyen  âge  qu'à  celles 
de  notre  temps,  le  premier  parait  devoir  être  préféré,  d'autant 
plus  qu'il  a  pour  lui  l'esprit  de  la  loi  du  14  juillet  4819,  [abro- 
gative  du  droit  d'aubaine  ''.] 

obftcars qu'il  a  aujourd'hui,  et  la  dlscus-  que  cette  expression  reçoit  ici,  bieu  qu'il 

sion  de l  art.  il  ne  fait  pas  connaître  les  y  ait  un  droit  naturel.  V.  sup.^  §  2.] 

causes  de   ce  changement.  [V.  Massé,  "^  [  Selon  nous,  ou  doit  distinguer  eu- 

2,  TU  13.]  tre  les  droits  civils,  qui  sont  reflet  d'une 

♦  l  C'est  ce  qu'on  appelle  la  réciprocité  concession  de  la  loi,  et  ceux  qui  sont  la 
diplJmaüque,  par  opposition  à  la  rkipro-  conséquence  d'un  droit  antérieur,  conj- 
eité  pure  et  simpteo«  absolue,  qui  ekis-  ?«n  à  tous  les  hommes,  c'est-à-dire  du 
ieniit  de  plein  droit  par  le  fait  seul  du  droit  naturel  ou  des  gens  :  les  premiers 
traitement  fait  aux  Français  en  pays  n'appartiennent  aux  étrangers  que  sous 
étranser  1  les  conditions  ci-dessus  déterminées  de 

«ni                       'A  réciprocité  ou  d'admission  à  la  jouissance 

«  Par  exemple  un  moine  qui,  dans  son  des*droiU  civils  ;  les  seconds,  au  cou- 

pays, est inaàpabledesuccéder,e8tfrappé  ^^aire,  leur  appartiennent  toiyours,  à 

2Î  ^T^^â*^*?-^"'ni'*^fo'^^'  ^*?''  moins  qu'une  disposition  pariicSSlferc  ne 

84 août ia»; Merlin,  flifp.,vOSuccewfOfj,  jeg  leuf  interdise.  Massé,  2,  n.  19.  Les 

*®^i;«  'iP    '       'n  '  ®in  **  aI'Îq.'^  :  auteurs  laissent,  en  général,  beaucoup 

Svî^-  y.««^e^^^^'^P*i?K*®*^^*  à  désirer  sur  ce  point.   V.  cependant 

9  février  1831,  S.  V.,  51,  i,  415.  Demolombe,  1,  n.  240,  et  Démangeât, 

•  (Nousavonsdéjàfaitremarquerqu'il  De  Ut  condition  desétrangers  m  France, 
n'y  a  pas, d'état  de  nature  dans  le  sens  n.  56  et  s.] 
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§  60.  Des  droits  civils  que  la  loi  attribue  formetlemeni  aux 
Français,  à  F  exclusion  des  étrangers, 

\^  Autrefois,  un  étranger  ne  pouvait  succéder,  ab  intestat  y  aux 
biens  que  son  parent  avait  laissés  en  France.  II  était  exclu  de  la 
succession  tant  lorsque  le  défunt  était  Français»  soit  que  d'ailleurs 
celui-ci  fût  décédé  en  France  ou  en  pays  étranger,  que  lorsque 
le  défunt  décédé  en  France  n'avait  point  la  qualité  de  Français^, 
[  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  le  Français  défunt  aurait  pu  succéder 
dans  le  pays  de  l'étranger.  ]  La  succession  à  laquelle  l'étrange 
était  appelé  était  dévolue  aux  héritiers  français  du  défunt.  Français 
ou  étranger,  et,  à  défaut  d'héritiers,  à  l'Etat  9,  art.  726. 

^  De  môme  on  ne  pouvait  faire,  au  profit  d'un  étranger,  aucune 
disposition  à  titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mon, 
[  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pouvait  lui*méme  disposer  au 
profit  d'un  Français] ,  et  cela  sans  distinguer  si  le  disposant  était 
un  Français  ou  un  étranger,  art.  912. 

Ces  deux  restrictions  étaient  historiquement  liées  au  droit  d'au- 
baine de  l'ancien  temps  ^.  On  entendait ,  sous  le  nom  de  droit 
d'aubaine ,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  le  drcHt  particulier  dea 
étrangers,  des  aubains^\  et,  dans  une  acception  moins  large, 
l'ensemble  des  restrictions  légales  auxquelles  les  étrangers  étaient 
soumis  relativement  au  droit  de  succéder,  et  relativement  au  droit 
de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit.  C'était  un  principe  fon- 
damental de  ce  droit  que  la  succession  d'un  étranger  qui  mourait 
en  France  devait  échoir  à  l'Etat,  lors  même  que  le  défunt  aurait 
laissé  un  testament.  Par  droit  d'aubaine,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  limitée  et  la  plus  commune,  on  entend  uni- 
quement ce  droit  de  dévolution.  Cependant  ce  principe  souflhtit 
plusieurs  exceptions ,  comme,  par  exemple,  pour  les  négociants 
étrangers  qui  visitaient  les  foires  françaises  et  décédaient  pendant 
la  foire  *. 

Le  droit  d'aubaine,  dans  cette  acception  plus  limitée,  futsupprimé 
par  les  lois  de  l'Assemblée  nationale  des  6-18  août  1 790  et  des  13-17 
avril  1791 .  Le  Code  civil  le  rétablit  «,  mais  non  dans  toute  Téten- 

i  Merlin ,  Rép,,  \^  Succession,  sect.  1,  »  V.  la  préface  da  U»B€  15  des  Or^ 

§  11,  art.  2.  Le  droit  d'aubaine  ne  s'ap-  donnances  du  Louvre;  Martent,  inlro^ 

pliquait  à  la  succession  d'un  étranger  duction  au  droit  des  gms  modênm  ât 

décédé  à  l'étranger,  qu'au  cas  oU  le  dé-  V Europe ,  §  90. 

funl,  né  Français,  a^ait  été  naturalisé  ä  .  ^  *  u  «       »^      ^    , 

réiranaer.  Merlin.  Rép.y  v«  Aubaine.  *  [Aubain,  am  nahis.] 

s  I)«ä,  d'après  le  droit  ancien,  la  suc-  ,  Mevlin    inr  en  rifs^  9.  n  iO  1 

cession  de  l'étranger  éUit  dévolue  anx  "^"'*'  '^-  ^'  t"*"**  *»  ■'  *"•' 

enfants  et  parents  domiciliés  en  France.  <  Locré,  2,  p.   il3;  Cass.,  28  dée. 

Merlin,  Mp.^  ^  AubakM.  18S5. 
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due  qu'il  avait  auparavant,  car  nulle  part  il  ne  prive  les  étrangers 
du  droit  défaire  un  testament.  D*un  autre  c6Xé,  il  y  ajouta^  en  dé- 
clarant Tétranger  incapable  de  recevoir,  môme  par  donation  entre 
vifs  ''.  [  Mais  depuis,  la  loi  du  i  4  juillet  i  84  9,  en  abrogeant  les  art.  790 
et  912,  a  fait  disparaître  les  dernières  traces  du  droit  d'aubaine, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  aucune  différence  entre  les 
étrangers  et  les  Français  relativement  au  droit  de  succéder,  de  dis  - 
poser  ou  de  recevoir  entre  vifs«  ] 

3°  Les  Français  seuls,  et  non  les  étrangers  ^y  jouissent  du  béné- 
fice de  cession  de  biens.  Les  Français  en  jouissent  même  vis-à-vis 
des  étrangers ^  Pr.,  art.  905;  Com.,  art.  575. 

4^  Tout  étranger  to,  demandeur  ou  intervenant  ^^  dans  un  procès 
engagé  devant  un  tribunal  français,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel ^^,  est  tenu,  sur  la  simple  demande  ^^  du  défendeur  français 
ou  étranger  ^^,  de  fournir  caution  pour  les  irais,  dommages  et  in- 


■ï  D'après  l'ancien  droit,  un  étranger 
était  toujoura  capabie  de  recevoir  par 
(Uiuftion  :  Perefftinus  liber  vivU,  ser^ 
nu  maritur,  Merlin ,  foc,  cit. 

s  y.  cependant  Trêres,  24  fév.  4808. 
({Dans  Tespëce  de  cet  arrêt ,  il  s'agis- 
sait d'un  étranger  qii  avait  en  France 
des  immeubles  et  une  maison  de  com- 
merce. GeUe  décision  est  contraire  à 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  906 
Pr.  Mais  V  étranger  anterisé  à  établir 
son  domicUe  en  France  jouit  du  béné- 
fice de  cession  de  biens,  Toullier,  7, 
tt.  263;  PardessBs,  n.  1328;  Pigeau, 
2,  p.  550  ;  ßerrjat,  p.  683;  Duranton, 
IS,  n.  270;  Rolland  de  ViUargaes,  vo 
Cessitm  de  biens,  n.  5,  p.  685;  Favard. 
■.  4;  Cbanvean  sur  Carré,  n.  3050.1 

•  Cass.,  19  fév.  1806. 

^^  Fût-Il  unsonverain,  Merlin,  Quest., 
^  Coution  judicatum  sol  vi,  §  2;  [  Massé, 

2,  n.  248;  BoiUrd,  2,  p.  8;  Boncenne, 

3,  p.  173  ;  Ponsot,  Du  cauUormemmt , 
n.  300;  Cbauveau  sur  Carré,  n.  501; 
~  ...  On  ambassadeur.  Mêmes  autori- 
tés.] 

^^  [Mab  seulement  lorsqu'il  est  de- 
mandeor  en  interventiott ,  et  non  lors^ 

Si'il  est  ansiffné  et  forcé  d'intervenir, 
assé,  2,  n.  235;  Ghauveau  sur  Carré, 
a.  691  bis;  Berriat,  2,  p.  22*3^,  note  4); 
...ou  lorsqu'il  est  défendeur;  en  lors- 
que défendeur  il  interjette  appel,  [Li- 
moges, 20  juill.  1832,  S.  Y.,  32,  2, 
594;  Paris,  31  mai  1835,  S.  V. ,  35, 3, 82  ; 
Carré,  n.  700;  Merlin,  Rép.,  v«  Caution 
M,  solv.,  §  i  ;  Ponsot,  n.  394;  Massé , 
X  là.  241)  ; ...  00  lorsqu'il  est  demandeur 
en  miUité  de  saisie,! If erlis,  Up.y  eoi. 


verh.  ;  Coin  Delisle,  p.  47,  n.  14;  Ghau- 
veau sur  Carré,  n.  698;  Massé,  2,  n. 
237. ...;  on  lorsqu'il  forme  une  demande 
reeonventionnelle,  Boilard,  1,  p.  424: 
Massé,  2,  n.  236.1 

>'  Devant  un  tribunal  criminel  comme 
partie  civile,  [Cass.,  3fév.  1814;  Le- 

fat,  p.  312;  Carré,  n.  705;  Duranton, 
,  n.  161  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  16, 
n.  6;  Hélie,  Jnstr.  crim,,  2,  p.  332;  Le 
Sellyer,  Droit crim,,  2,  n.  560;  PœllK, 
Droit  intern.,  n.  112  ;  Massé,  2,  n.  260  ; 
Pont,  Revue  de  législ.,  5,  p.  87;  Pon- 
sot, n.  400.  —  Cantrà,  Ghauveau  sur 
Carré,  n.  705.] 

i>  Celte  demande  doit  être  formée 
«  avant  toute  exception  y,  Pr.,  art.  166  ; 
Delvincourt,  sur  l'art.  16.  Elle  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  eu 
appel,  Bruxelles,  20  avril  1833,  S.  V., 
34,  2,  2i0;  Toulouse.  16  août  1831 , 
S.  V.,  34,  2,  44  ;  Douai,  15  avril  1833, 
S.  V.,  33,  2,  242;  [Demolombc,  n.  258  ; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  12  ;  Mar- 
cadé,8ur  l'art.  16.  —  On  doit,  an  con- 
traire, selon  nous,  décider  que  le  défen- 
deur peut  demander  en  appel  la  caution 
qu'il  n'a  pas  demandée  en  preroiëre  io- 
stance,  parce  que  l'appel  constitue  une 
Instance  nouvelle,  Paris,  14  mai  1831, 
S.V.,  31,  i,177:  19  mars  1838,  S.V. 
38,  2,  182;  23  juill.  1840,  S.  V.,  61,  2. 
45;  Legat,  p.  514  ;  Fœlix,  n.  113  ;  Massé, 
n.  243.] 

i^  Mallevilleet  Delvincourt,  sur  Part. 
16;  Merlin,  Rép,,  v«  Cott^ton  jud.  solv., 
§  1,  n.  7;  [Carré,  n.  702;  BolUrd,  1,  p. 
10  et  184  ,*  GhauTean  fvr  Carré,  loc.  cit.: 
Coin  Deliale,  smrrart.  16,  n.  8;  Talolle 
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téréts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  art.  16;  Pr.,  art.  166 
et  423.  Cependant  cette  règle  souffre  exception  dans  les  affaires 
commerciales  **  ;  —  quand  Tétranger  agit  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire ^®  ;  —  quand  l'étranger  est  sufiisamment  domicilié  en 
France^'';  — [enGn  quand  il  y  possède  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  ^^] ,  art.  46.  Les  Français  ne  sont  obligés,  dans  aucun  cas, 
de  fournir  cette  caution  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  cautiojudû 
catum  solvi. 

ö""  Les  étrangers  qui  ont  été  condamnés  par  jugement  d'un  tribu- 
nal français  à  faire  un  payement  à  un  Français  peuvent  y  être 
contraints  par  corps  si  la  condamnation  atteint  ou  dépasse  150 
francs.  Ils  peuvent  même,  sans  qu'il  y  ait  eu  condamnation  préa- 
lable, être  emprisonnés  provisoirement  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  compétent ,  si  la  dette  est  échue  et  exi- 
gible et  s'ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté  pour  le  payement.  Un 


sur  Proudhon,  1,  p.  157;  Paris,  28 
man  1833,  S.  V.,  32,  %  388  ;  30  juillet 
1834,  S.  V.,  34,  2,  434.—  On  doit  dé- 
cider, au  contraire ,  que  le  droit  de  ré- 
clamer la  caution  est  un  privilège  de 
nationalité,  dout  le  bénéfice  appartient 
exclusivement  aux  Français  ou  aux  étran- 

Sers  admis  en  France  à  l'exercice  des 
roits  civils,  Orléans,  26  juin  1828; 
Cass.,  15  avrU  1842,  S.  V.,  42, 1,  473  ; 
Duranton,  1.  n.  166;  Legat,  p.  313; 
Demolombe,  1,  n.  2^;  Marcadé,  sur 
l'art.  16;  Massé,  2,  n.  249;  Toullier,  1, 
n.  119;  Fœlix,  n.  109.] 

i>  [Lors  même  que  TafTaire  commer- 
ciale est  incidemment  portée  devant  un 
tribunal  civil,  Metz ,  26  mars  1821  ; 
Merlin,  eod.  verb.,  §  1,  n.  3;  Massé, 
2,  n.  253 et  s.;  Fœlix,  n.  116;  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  7.] 

1«  Merlin,  Rép,,  v«  Cau/tonj udicatum 
solvi.  §1,  n.  3  et  12;  (Carré,  n.  698; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  13;  Du- 
ranton, 1,  n.  164;  Massé,  2,  n.  140; 
Paris,  8  germinal  an  XIII  ;  Cass.,  9 
avril  1807;  Bordeaux, 3 fév.  1835, S.V., 
33.  2, 267.  ]  V.  cependant  le  décret  du 
7  fév.  1809. 

^'^  L'étranger  n'est,  dans  ce  cas,  suffi- 
samment établi  en  France  que  lorsqu'il 
est  autorisé  par  le  gouvernement  à  y 
établir  son  domicile,  Massé,  2,  n.  246  ; 
Fœlix,  n.  108;  Duranton,  1,  n.  165; 
Boncenne,  3,  p.  180;  Boitard,2,  p.  11; 
Ghauveau  sur  Carré,  n.  701.] 

^*  Un  droit  d'usufîruit  sur  un  immeu- 
ble ne  dispense  pas  le  demandeur  de  don- 
ner caution,  L.  25,  Dig.,  ÇiMMKnfare 


coguntur;  Proudhon,   De  rtira/r.,  1, 
19.  [Mais  il  en  est  dispensé,  alors  même 

3u'il  ne  justifierait  pas  avoir  payé  le  prix 
es  immeubles  qu'Û  possède,  Massé,  2, 
n.  250.-  Conerä,  Fœlix,  n.  117.  ]  -  Le 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  sur 
ses  immeubles  hypothèque  au  défendeur, 


Toullier,  1 ,  n .  212;  [  Merlin,  toc.  ctï.  ,§  1 
Duranton,  n.l62;  Legat,  p.  310;  Goii 
Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  10;  Fœlix,  n 


!  juaiciaire.  j  ii  esi  evmeni,  au 
[ue  des  traités  diplomatioues 
apporter  des  exceptions  à  l'o- 
i  de  fournir  caution.  On  en  a  un 


117;  Massé,  2,  n.  251  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  16.  ~  Contra,  Delvincourt,  1,  p. 
28;  Boncenne,  3,  p.  93;  Pigeau,  1,  p. 
375;  Ghauveau  sur  Garré,  n.  708.— 
.. .  Sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'hv- 
pothèque  judiciaire. ]  Il  est  évident,  du 
reste,  que  des  traités 
peuvent  ap 
bligation  < 
exemple  dans  le  traité  conclu  avec  la 
Suisse  le  4  vend,  an  XII,  V.  Golmar, 
28  mars  1810;  [et  dans  le  traité  conclu 
avec  la  Sardaigne  le  24  mars  1760.  V. 
BasUa,  16  fév.  1844.  S.  V.,  44,  2,  663. 
—  Mais  il  ue  suffirait  pas,  pour  qu'il  y 
eût  dispense  de  fournir  caution,  qu'un 
traité  diplomatique  autorisât  l'exécution, 
dans  les  deux  pays  respectivement ,  des 
jugements  qui  y  sont  rendus.  Massé,  2, 
n.  247.--Confrd,  Merlin,  loc.  âl.,  §  1: 
Goin  Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  8;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  16.  —  Il  ne  suffirait  pas 
non  plus,  pour  que  l'étranger  fût  dis- 
pensé de  la  caution  en  France,  que  le 
Français  en  fût  dispensé  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  d'après  les  lois  de  ce  pays, 
Garré,  n.  696;  Ghanveau  sur  Garré,  tMa.; 
Boncenne,  3,  p.  181 .) 
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Français,  au  contraire,  ne  peut  être  conti*aint  par  corps,  pour  une 
dette  civile,  que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi.  V.  les  lois 
des  10 sept.  1807,  48  avril  i83!2  [et  i3  déc.  4848]  ^•. 

6*"  Enfin  les  Français  jouissent  aussi  de  certains  avantages  sur 
les  étrangers  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'agir  devant  les  tribu- 
naux français.  V.  art.  44  *>. 

§  61 .  Des  droits  civik  que  Con  considère  ordinairement  comme  tels, 
ex  ratione  legis,  et  non  diaprés  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Les  droits  que,  d*après  le  second  des  systèmes  exposés  au  §  59, 
on  range  principalement  parmi  les  droits  civils  ^  sont  : 

1  •  Le  droit  d'adopter  un  Français  ou  d'être  adopté  par  un  Français  *; 

^  Le  droit  de  faire  une  disposition  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou 
àcausedemort^  ; 

3»  Le  droit  à  l'hypothèque  légale  ^  ; 


i»  V.  mfiràj  le  tii.  de  la  Contr.  par 
corps. 

»V.  infr,,  §  62. 

1  II  serait  impossible  de  faire  une  énu- 
mération  complète  des  droits  civils  qui, 
dans  ce  système,  sont  interdits  aux 
étrangers. 

*  V.  TouUier.  1,  n.  988,  qui,  dans 
sa  première  édition,  se  prononce  pour 
la  validité  de  l'adoption  d'un  étranger, 
et,  dansla  seconde,  professe  une  opinion 
contraire.  L'adoption  est-elle  donc  essen- 
tiellement différente  d'une  insUtution 
contractuelle,  et  confère^t-elle  la  qualUé 
de  Français?  [Gomme  on  le  voit,  Za- 
chariae  incline  pour  la  validité  de  Ta- 
doption  d'un  étranger  ou  par  un  étran- 

rr.  V.  en  ce  sens  Valette  sur  Proudhon, 
p.  177;  Démangeât,  p.  362,  et  Tau- 
lier, 1,  p.  457.  Mais  l'opinion  contraire 
est  avec  raison  plus  généralement  suivie, 
parce  que  l'adoption  fiiit  plus  que  donner 
on  droit  aux  biens;  elle  crée  des  rapports 
de  Camille,  de  paternité  ou  de  filiation, 
qui  supposent  et  auraient  pour  consé- 

3uence  de  conférer  la  jouissance  des 
roits  civils,  Besançon,  18  janv.  1808  ; 
Cass.,  5  août  18-23  ;  22  nov.  1825  et  17 
juiU.  1826  ;  Merlin,  Quest.,  v«  Adoption, 
»ect.  2,  §  1.  n®  5;  et  Sw:c€ss.,  sc>  l.  ô, 
§  4,  n.  7;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  41, 
n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  346;  Demo- 
lombe,  1,  n.  245.] 

'  [  La  question  ne  peut  plus  se  présen- 
ter aujourd'hui,  la  loi  du  14  juill.  1819 
ayant  déclaré  les  étrangers  capables  de 
disposer  et  de  recevoir  en  France  de  la 
même  manière  que  les  Français.  V.  De- 
naolombe,  1,  u.  240.1 

T.   I. 


^  V.  sur  cette  question  controversée, 
Grenier,  Traité  des  hyp.,  1,  p.  531, 
627  ;  Merlin,  Rép, ,  v»  Remploi  y  §  2, 
n.  9;  Troplong,def  Prit?.  e^Ayp.,n.  429 
et  513  ;  Dalloz,  v^  Hyp.,  ch.  2.  sect.  4, 
art.  2,  n.  15.  [  n  y  a  à  cet  égard  des  dis- 
tinctions à  lafre.  Il  faut  d'abord  distin- 
guer l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  de  celle  du  mineur  ;  et ,  quant  à 
la  femme  mariée,  il  faut  encore  distinguer. 
La  femme  étrangère  mariée  avec  un 
étranger  en  pays  étranger  n'a  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  en  France,  parce  que  l'acte 
de  mariage  n'a,  eu  ce  qui  touche  l'hypo- 
thèque, aucune  autorité  en  France,  Liège, 
16  mai  1823  ;  Douai,  24  juin  184ft, 
S.  V.,  44,  2,  339;  Bordeaux,  14  juill. 
1845,  S.  V.,  46,  2,  394;  Massé,  n.  2, 332; 
Fœlix,  Rev.  étr,,  t.  1  de  la  3«  série, 
p.  25;  Grenier,  1,  n.  246;  Dnranton, 
19;  n.  292;  Gaudry,  Revue  de  législ., 
2,  p.  302.  —  Conird,  Merlin,  Rép.,  v» 
Remploi  ;  Troplong,  Hyp.,  n.  429  et  513 
ter;  Valette,  n.  139  ;  Tessier,  De  la  dot  ^ 
t.  2,  no  1Ô3.  ~Elle  n*a  droit  à  aucune 
hypothèque  lors  même  que  la  loi  de  son 
pays  la  lui  accorderait,— Con/rd,  Déman- 
geât, p.  380  ;  Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  67d  ;  —  ...  ou  que  la  loi  de  son  pays 
l'accorderait  aux  femmes  étrancères,  k 
moins  qu'il  n'y  ait  réciprocité  diploma- 
tique, Paris,  19  août  18ol,  S.  V.,  52,  2, 
117.  —  Mais  si  le  mariage  entre  deux 
étrangers  a  lieu  en  France,  il  produit 
hypothèque.  Massé,  2,  n.  335.  —  Quant 
à  la  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français  en  pays  étranger,  et  quanta  la 
femme  française  qui  épouse  un  étranger 
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4^  Le  droit  de  prescrire^  ; 

S«"  Le  droit  de  demander  des  dommages  et  intérêts  à  uaeoem- 
mime,  pour  dommages  causés  par  uue  émeute  dans  le  territoire  de 
eette  commune,  [L.  10  vend,  an  IV]  <^. 

Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  les  étrangers  peuvent  acqué- 
rir et  posséder  "^  tout  comme  les  Français,  et  avoir  une  hypothèque 
judiciaire  ou  une  hypothèque  conventionnelle  sur  des  immeubles 
situés  en  France*. 


aussi  en  pays  étranger,  eUes  n'onl  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  leurs  maris  en 
France  qu'à  partir  de  la  transcription 
(le  l'acte  de  célébration  du  mariage  sur 
les  registres  de  l'état  civil  en  France, 
conformément  à  l'art.  171,  Cass.,  6  janv. 
1824;  Montpellier,  3 juin  1830;  Massé,  2, 
n.  335.  — Cu»/rà,  mais  seulement  en  ce 
qui  touche  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  célébration,  Cass.,  23 
uov.  1840,  S.  V.,  40, 1,  929  ;  Douai,  25 
août  185«,  S.  V.  52,  2,  21  ;  Troplong , 
ibid.,  n.  513  Ms;  Grenier,  1,  n.  247; 
Tessier,  2,  n.  12r>  et  1091.— Le  mineur 
français  a  hypothï;que  légale  sur  les 
biens  de  son  tuteur  légal  étranger  si- 
tués en  France,  parce  que  c'est  la  loi 
drançaise  qui  a  déféré  la  tutelle,  Massé. 
2,  n.  334.  —  Mais  il  en  est  autrement 
du  mineur  étranger,  Amiens,  18  août 
4834,  S.  V..  33,  3,  481;  Rennes,  18 
août  1845.  S.  V.,  45, 2,  606  ;  Massé,  2, 
B.  334;  Grenier,  1,  n.  284;  Duranton, 
19,  n.  307.- Con/rà,  Troplong,  n.  429. 
—  Quant  à  la  tutelle  dative.  il  faut  dis- 
tinguer entre  celle  qui  est  déférée  en 
France  et  celle  qui  est  déférée  en  pays 
étranger  :  celle  qui  est  déférée  en  France 
sur  un  étranger  ou  au  profit  d'un  étran- 
ger emporte  hypothèque  •  mais  il  en  est 
autrement  de  celle  qui  est  déférée  en 
pays  étranger,  Massé,  2,  n.  355] 

>  Contrairement  ä  l'opinion  de  Pothler, 
Delafn-esc,  n.  20,  la  majorité  des  au- 
tHirs  reconnaît  ce  droit  ù  l'étranger.  V. 
Merlin,  fiep.,  y^  Prescriplùm,  sect.  1, 
S  8;  Vazeille,  Dm  Presc.  n.  253;  Trop- 
l«ng,  De ia presc,  n.  35;  [Deroolombe, 
I,  n.  243;  Valette  sur  Proudhon,l, 
p.  177  ;  Duranton,  1,  n.  159;  Massé,  2, 
B.  26.  C'est  un  point  qui  aujourd'hui 
n'est  plus  contesté.] 

«  Metz,  le*  août  1832,  S.  V.,  »,  2, 
485.  (  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  et 
aTêc  raison  que  ce  droit  pouvait  être 
invoqué  par  les  étrangers  comme  par  les 
Français,  parce  qu'il  est  la  sanction 
i'une  loi  de  poHea  et  de  sûreté.  Cass., 


17  uov.  1834,  S.  V.,  41,  1,  544.  V.  Va- 
lette sur  Proudhon,  1,  p.  80.] 

7  Merlin,  liép.,  vOff/ranoer,  §1,  n.  8; 
Troplong,  n.  ^  et  429  ;  [Demolombe, 
n.  243.  Ce  sont  là  des  droits  naturels 
formellement  reconnus  d'ailleurs  à  l'é- 
tranger par  la  loi  française,  art.  3. 14 
et  15] 

8  [Merlin, fi<^p.,vO£tranj/er,§l,n. 6: 
Troplong,  Des  hyp.,  n.  392  et  s.;  Massé, 
2,  n.  27  et  29.  —  L'étranger  peut  faire 
le  commerce,  Massé,  2,  n.  19;  Pardes- 
sus, n.  55  ;  Le^at,  p.  181  :  — .. .jouir  da 
droit  de  propriété  littéraire  ;—...  de  celui 
d'inventeur,  lorsqu'il  est  pourvu  d'un 
brevet,  Renouard,  Brevets dinwntUm, 
p.  307;— .. .  s'opposer  à  l'apposition  de  sa 
marque  ou  de  son  nom  sur  des  produits 
commerciaux  mis  en  vente  en  France, 
Massé,  2,  n.  55.  et  Rev,  de  légisi,  21, 
p.  285;  Fœiix,  n.  607.-Con*rà,  Cass., 
14  août  1844,  S.V.,  44, 1,756;  et  1« 
juiU.  1848,  S.  V..  48,  1.  417.  V.  De- 
molombe, 1,  n.  246  &ia,  et  Serrigny. 
Droit  public^  1 ,  p.  252.  —  ...  11  ne  Dêut 
être  tuteur,  Golmar,  25  janv.  1817; 
Bastia.  5  juin  1858,  S.  V..  ns,  2,  459: 
Massé,  2,  n.  19:  Deroolombe,  1.  n.  245 
et  s.— Con/r(t,  Démangeât,  p.  365.  Mais 
il  pourrait  Vétre  s'il  était  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  — 11  peut 
être  arbitre  volontaire,  Massé,  2,  n. 
20;  Carré,  u.  3260;  Montgalvy,  De 
l'arbilr.,  n.  118  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art. 
11,  n.  8.  —  Contrày  Cass.,  7  flor.  an  V; 
Thomines,  Proc.  civ.,  2,  p.  466;  Bel- 
lot,  De  Varbitr  ,  1,  p.  219.  Mais  il  ne 
peut  être  arbitre  forcé,  Massé,  fM.; 
Pardessus,  n.  1389  et  1411;  GhauTêau 
sur  Carré,  n.  3260.~Cofilro.Vatimesnily 
Encycl  du  droit,  v»  ArUtr.,  n.  165; 
BoiUrd,  3,  p.  432.  —  Il  neoeutétre 
avocat,  Détib,  des  avocats  de  Grenotie^ 
du  6  fév.  1830,  S.  V.,  32,  2,  96;  - 
...  et  cela  lors  même  qu'il  est  admis  à 
établir  son  domicile  en  France,  Déflk. 
des  avocats  de  Marseille,  dn  13  aaût 
1840,  S.  T.,  40,  2,  5».) 
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§  6Î.  Des  contestations  entre  Français  et  étrangers^ 
et  entre  étrangers. 

Les  principes  qui  régissent  les  actions  intentées  contre  un  étran« 
ger^  ou  contre  un  Français,  à  raison  des  obligations  contractées, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  sont  les  suivants  : 

Unétranger  résidant  ou  non  en  France^  peut,  à  raison  desobliga- 
tions ^contractées  par  lui,  soit  enFrance,  soit  à  l'étranger,  envers  un 
Français,  être  traduit  par  celui-ci  *  devant  les  tribunaux  français», 


i  [  Il  ne  s'agit  (Uns  ce  §  que  des  ac- 
tions civiles  ou  privées,  et  non  de  Tac- 
Uon  publique  à  raison  des  délits.  Disons 
êealement  que  pour  les  délits  par  eux 
commis  en  France,  les  étrangers  sont 
iusliciables  des  tribunaux  français,  art. 
3;  Legravereud,  £i^jE/is/.  cr.,  ch.  i,  sect. 

1.  §  1  ;  Han^tn,  Action  publ.,  1,  n.  60  ; 
Favard,  y*  Etranger,  n.  t;  LeSellyer, 
Droii  crtm.,  2,  n.  750  et  s.;  Foêlix, 
n.  530;  Massé,  2,  n.  3G  et  s.  Mais  il  en 
est  autrement  des  déliis  par  eux  commis 
en  pays  étranger,  Merlin.  QuêiL,  ¥« 
Etranger  y  §  2,  n.  4;  Legraverend,  loc. 
cU.;  Mangin.  1,  n.  64;  Fœlix,  n.  540; 
Aauter,  Droit  crtm.,  n.  54  ;  Massé,  2.  n. 
30].  ~  Sur  la  répression  des  délits  com- 
mis hors  de  France  par  un  Français, 
V.lesart.  5,  6et7.  I.  cr. 

*  Un  défaut  de  rédaction  de  l'art.  14 
pourrait  induire  en  erreur,  et  faire 
croire  qu'un  étranger  ne  peut  être  pour- 
suivi devanl  les  tribuDau.\  français  pour 
obligstious  contractées  à  l'étranger  au 
profit  d'un  Français  que  si  cet  étranger 
réside  en  France  [  ou  tout  au  nioios  s'il 
y  est  trouvé  ;  mais  cette  interprétation  a 
été  repoussée  avec  raison,  Cass.,  7  sept. 
ISOS  e(  i<'  juill.  1829;  Merlin,  Hép., 
T*  Etranger,  §  5;  Locré,  sur  l'art.  14; 
Maleville,  sur  le  même  article;  Massé, 

2,  n.  189.  V.  cep.  Paris,  28  févr.  1814.] 

*  [Non-seulement  à  raison  des  obli- 
gations conventionnelles,  mais  aussi  à 
raison  des  obligations    résultant  d'un 

auasi-eontrat  on-d'un  quasi-délit^  Poi- 
ers,  8  prair.  an  XIII  ;  Rouen,  6  févr. 

1841,  S.  T.,  41,  2,  129;  Cass.,  13  déc. 

1842,  S.  y.,  43, 1,  14;  Massé.  2,  n. 
194;  Merlin,  Rép.,  v»  Etranger,  §  4; 
Pardessos,  n.  1478;  Durantou,  1,  n. 
151;  Marcadé,  sur  l'art.  14  ;  Demolombe, 
n.  230 ; Soloman,  Condit.  des étr.,p.  85; 
Oemanoeat,  p.  405.  -*  Contra,  Paris,  5 
juin  1829.  — . . .  El  aussi  k  raison  des  obli- 
gations naturelles,  Cass.,  19  juiU.  1848, 
9.  Y.,  48,  1, 529.  —  ...  Et  à  raison  des 
oMifations  résultant   da  l'acceptation 


d'une  succession.  Montpellier,  12  jnUI. 
1826  ;  Paris,  11  déc.  1847;  S.  V.,  48.  t, 
49;  Massé,  2,  n.  194:  Fœlix,p.222.*-.  . 
Et  à  raison  d'obligations  sociales,  Cass., 
8  juin.  1840,  S  V. ,  40, 1 .  «66  ;  Massé,  9, 
n.  195.]  Les  actions  réelles  qui  ont  pour 
objet  un  immeuble  situé  en  pavs  étrao«- 
ger  ne  sont  point  de  la  compétence  dai 
tribunaux  français,  Arg.  art.  3,  § 2.  [  Jugé 
cependant  que  l'action  en  revendicatioft 
d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger, 
intentée  par  un  étranger  contre  un  Fratt*- 
çais,  peut  être  portée  devant  les  tribiir 
naux  français,  quand  cette  action  est  à 
la  fois  personnelle  et  réelle.  Douai ,  S 
avril  1848,  S.  Y.,  48,  2,625.] 

^  [  Sans  condition  de  réciprocité  diplo- 
matique ou  autre.  Golmar,  27  août  1816.] 

^  Sur  le  tribunal  français  compétent, 
y.  Pr.,  art.  69,  §§  8  et 9 ;  Merlin,  Qwst., 
y'  Assignation,  §  1;  v»  Délai,  8  2  ;  v*  Eay 
pronriation  forcée,  %  3;  Dalloz,  Droite 
civils  et  politiques,  sect.  1 ,  art.  3.— Si  l'o- 
tranger  n'a  pas  de  résidence  en  France» 
il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  Français  demandeur,  [  Mas«* 
se,  2,  n.  218  ;  Fœlix.  p.  216.  Mais  selon 
d'autres  auteurs,  le  Français  a  dans  ce  cas 
le  choix  entre  tous  les  tribunaux  dupayt, 
Pardessus,  n.  1478 ;  Legat,  p.  316.f—  Si 
l'étranger  réside  en  France,  il  doit  être 
cit^  devant  le  tribunal  de  sa  résldenee, 
(cass  ,26janv.  1836.  S.  V.,36,1.  M; 
Massé,  2,  n.  213.  —  La  compétence  doit 
au  surplus  se  déterminer  d'aprbs  la  loi 
française  et  non  d'après  la  loi  étranger«, 
Trêves,  23  pluv.  an  XIII  ;  Massé,  fi,  n. 
21 1 .]  ~  La  demande  formée  par  un  Fran« 
çais  contre  un  étranger  dans  le  cas  de  l'art. 
14  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  Cass. ,  22  avril  1818;  [  Fa^ 
vard,  liép  ,  v»  Conciliation,  §  9;  Chan- 
veau  sur  Carré,  n.  207  quater;  Garou, 
Juridici.  des  juges  de  paix,  n.  784;  Ko- 
diere, Procédure,  1,  p.  239. ^  Confrd, 
Mets,  26  fév.  1819.]  —  Les  agents  dlplo* 
matiques  sont  exceptés  de  Ta  régie  dé 
rart.  14,  (Paris,  5  atril  1813:  Mar- 
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U  DROIT  CIVIL  PRAUÇAIB. 


art.  14.  Le  Français^  jouit  de  ce  droit,  même  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  acquis  la  qualité  de  Français  que  postérieure- 
ment à  l'époque  où  l'étranger  est  devenu  son  débiteur  ''  ;  il  en 
jouit  même  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  son  domicile  en  France  ^.  Par 
contre,  il  ne  peut  plus  en  faire  usage  s'il  a  déjà  porté  sa  demande 
contre  l'étranger  devant  les  tribunaux  étrangers^. 


Fe 


tens,  Droit  des  gens,  2,  §  216  ;  Bynker- 
shoëck,  Dejud.  comp»  kg, ,  cap.  15.  Il  eu 
est  ainsi  des  personnes  attachées  à  l'am- 
bassade, pour  les  obligations  qu'elles 
contractent  dans  Tintérèt  de  l'ambas- 
sade, Paris,  29  juin  1811  ;  Laferriëre, 
Droit  adm.f  1,  p.  365;  Démangeât, 
.  275.  U  en  est  de  même  aussi  de  la 
imme  d'un  agent  diplomatique  :  elle  jouit 
des  mêmes  immunités  que  son  mari,  Pa- 
ris, 21  aoùtl841,  S.  V., 41,  2, 592.]  Les 
agents  diplomatiques  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
que  si  l'action  a  pour  objet  un  immeuble 
situé  en  France,  Arç.  art.  3.  [Quant 
aux  consuls ,  ils  ne  jouissent  pas  des 
mêmes  privilèges  que  les  agents  diplo- 
matiques ,  et  ils  sont  en  conséquence, 
comme  tous  autres  étrangers,  justiciables 
des  tribunaux  français,  a  raison  de  leurs 
obligations  civiles  ou  commerciales.  Âix, 
14  août  1829;  Montpellier,  23  janv.  1841, 
S.  Y.,  41,  2, 193;  Massé,  1,  n.  440; 
Wiouefort,  De  rambass.,  liv.  1,  sect.  5; 
Bynkershoêck,  ch.  10;  Merlin,  Rep.^  v« 
Consul,  §  2.  n.  4;  Pardessus,  n.  1448; 
Fœlix,  p.  269.  V.  cep.  Trib.  de  la  Seine, 
1"  déc.  1840,  S.  V.,  41,  2,  148.  Mais 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  français  à  raison  des  obli- 
ffations  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  Cass.,  3  vend,  an  IX; 
Bordeaux,  20  mai  1826;  Massé,  1,  n. 
442.1 

0  [Massé,  2,  n.  190.  Mais  non  l'é- 
tranger admis  en  France  à  la  jouissance 
des  droits  civils»  Massé,  n. 191.— Contre, 
Pœlîx,  p.  224;— ...Ni  le  Français  devenu 
étranger.  ] 

'^  Ce  droit  ne  se  rapporte,  en  eftet, 
qu'à  l'exécution  de  l'obligation  contrac- 
tée par  l'étranger;  et.  d'un  autre  côté,  il 
est  de  principe  que  les  lois  de  procédure 
ont  un  effet  rétroactif,  Trêves,  18  mai 
1807;  [  Âix.  20  juill.,1826;  Fœlix,  §  154] 
Cependant  la  question  est  controversée 
[et  controversée  avec  raison  :  on  doit  dé- 
cider, contrairement  à  l'opinion  de  Za- 
cbari«,  qu'un  étranger  ne  peut,  en  se 
faisant  naturaliser  Français,  soustraire 
un  autre  étranger  aux  juges  naturels  sur 
lesquels  U  devait  compter  au  moment 
du  contrat,  Massé,  2,  n.  190;  Paria,  5 


juin  1829,  et  11  déc.  1847,  S.  V.,  48,2, 
49,  —  A  plus  forte  raison  l'étranger 
non  naturalisé  au  moment  de  l'action  par 
lui  intentée  contre  un  autre  étranger  ne 
pourrait-il  corriger  le  vice  de  son  action 
par  une  naturalisation  obtenue  depuis 
l'introduction  de  Tinstance,  Rouen,  29 
févr.,  1840,  S.  V.,  40.  2,  256;  Massé, 
idtdj  —  Un  étranger  peut  poursuivre 
un  Français  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, même  en  raison  d'obligations  que 
ce  dernier  avait  contractées  avant  d'a- 
voir obtenu  la  qualité  de  Français,  Cass. , 
27  mars  1833, S.  V.,  33, 1,  262. 

^  Cette  question  aussi  est  controver- 
sée. L'argument  principal  en  faveur  de 
l'opinion  contraire  à  celle  qui  est  adop- 
tée dans  le  §,  c'est  que  dans  ce  système  le 
choix  du  juge  dépendrait  du  demandeur. 
Mais  c'est  là  précisément  le  but  de  l'art. 
14.  [On  doit  donc  décider  que  le  Fi-an  - 
çais  établi  en  pays  étranger,  mais  avec 
esprit  de  retour,  peut  citer  devant  les  tri- 
bunaux français  l'étranger  avec  lequel  il 
a  contracté  en  pays  étranger,  Cass.,  26 
janv.  1836,  S.  V.,  36,  1,  217;  Massé, 
1,  n.  193;  Fœlix.§161;  Duraulon,  n.51; 
Demolombe,  1 ,  u.  249  ;  Legat,  p.  299.— 
Contra,  Paris,  28  fév.  1814  et  20  mars 
1834,  S.  V.,  34,  2,  159;  Delvincourt, 
1,  p.  50.] 

^  Autre  question  controversée.  [Il  n'est 
pas  douteux  que  le  Français  peut  renon- 
cer expressément  ou  tacitement  au  droit 
que  lui  donne  l'art.  14,  et  il  y  renonce 
lorsqu'il  saisit  un  tribunal  étranger  de  la 
demande  dont  il  eût  pu  saisir  un  tribu- 
nal français,  non  pas  précisément  par 
l'effet  d'une  litispendance  proprement 
dite,  mais  par  l'effet  d'une  option  qui  a 
épuisé  son  droit  d'action  contre  l'étran- 
ger, Paris,  29  juin.  1826  et  3  mai  1834, 
S.  V.,  34.  2,  305;  Cass.,  14  fév.  1837, 
S.  V.,  37, 1,  251  ;  Massé,  n.  200;  Fœ 
lix,  n.  156  et  s.  —  A  plus  forte  raison 
le  Français  ne  peut-il  pas  reproduire  sa 
demande  devant  les  tribunaux  français, 
lorsqu'il  a  succombé  devant  les  tribu- 
naux étrangers,  Cass  ,  15  nov.  1827; 
24  févr.  1846,  S.  V.,  46,  1,474.— Con- 
tra, sur  l'un  et  l'autre  point,  Paris,  22 
juin  1843,  S.  V.,  45.  2,  346  ;  Montpel- 
lier, 12  janv.  1826  ;  Cass.,  27  déc.  ifes, 
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Les  tribunaux  français  paraissent  également  compétents,  au  cas 
où  le  Français  ne  poursuit  un  étranger  qu'en  qualité  d'ayant  droit 
et  comme  cessionnaire  d'un  étranger  ^^. 

Un  Français  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français , 
même  en  raison  des  obligations  contractées  par  lui  à  l'étranger, 
soit  avec  un  Français,  soit  avec  un  étranger  ^^,  art.  45. 

Mais  un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  par  un  étranger  devant 
les  tribunaux  français  ^3,  lors  même  que  la  demande  aurait  pour  objet 


s.  y.,  63,1,  94;  Boncenne,  3,  p.  224; 
ToiQUer,  10,  n.  81.  —Toutefois  il  peut 
^  avoir  telles  circonstances  oii  l'option 
nite  d'un  tribunal  étranger  pourrait  ne 
pas  emporter  renonciation  définitive  à  la 

iuridleti'on  des  tribunaux  français  :  tel  est 
e  cas  où,  au  moment  de  la  demande,  le 
Français  avait  intérêt  à  agir  en  pays 
étranger  plutôt  qu'en  France,  parce  que 
le  débiteur  n'y  possédait  aucunes  proprié 
tés;  et  où  plus  tard  l'étranger  vient  à  pos- 
séder en  France  des  biens  ou  des  valeurs, 
Rouen,  19  julll.  1842,  S.  V.,  42, 2,  389; 
Paris,  22  uov.  1851,  S.  V.,  51,  2,  783,  et 
Cass.,  27  déc.  1852,  S.  V.,  55, 1,  94  ; 
Massé,  2,  n.  202;  Merlin.  Quest.,  w*  Ju- 
gement, §  14,  n.  1;  Touiller,  10,  n.  82; 
Bonceune,  3,  p.  224.  —  Contra,  Fœlix, 
§  157.  —  L'élection  de  domicile  dans  un 
lieu  dépendant  du  pays  de  l'étranger 
peut  aussl^  selon  les  circonstances,  être 
considérée  comme  une  renonciation  du 
Français  à  poursuivre  l'étranger  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  du  domicile  élu, 
Massé,  2,  n.  199] 

**  Encore  une  question  controversée. 
Favorabüior  est  causa  GaUi.  [A  cet 
égard,  c'est-à-dire  sur  le  point  ae  sa- 
voir si  l'étranger  n'est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  que  pour  les  obligations 
par  lui  directement  contractées  envers 
an  Français,  et  s'il  en  est  également  jus- 
ticiable pour  celles  contractées  envers  un 
étranger  et  dont  un  Français  serait  de- 
venu cessionnaire,  il  faut  distinguer. 
S'il  s'agit  d'obligations  civiles  ou  com- 
merciales non  transmissibles  par  voie 
d'ordre,  le  Français  qui  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  son  cédant  étranger 
ne  peut  traduire  le  débiteur  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français,  dans  le  cas 
où  le  créancier  originaire  étranger  ne 
pourrait  pas  Ty  traduire  lui-même,  Cass., 
26janv.l833,  S.V.,  33.1, 100;  Merlin, 
Rép.,  v«  Etranger,  §  4,  n.  4  ;  Massé,  1, 
n.  196  ;. ..  à  moins  toutefois  que  le  débi- 
teur étranger  n'ait  établi  sa  résidence  en 
France,  Massé,  2,  n.l97;  Fœlix,  p.219.— 
Mais  s'il  s'agit  d'obligations  transmissi- 
bles par  voie  d'ordre  ou  d'endossement, 


le  débiteur  étranger,  qui  est  réputé  s'être 
engagé  directement  envers  tous  les  por- 
teurs présents  et  à  venir,  est  justiciable 
des  tribunaux  français  si  le  billet  ou  la 
lettre  de  change  se  trouvent  entre  les 
mains  d'un  porteur  français,  Cass.,  25 
sept.  1829;  Cass.,  26  janv.  1833,  S.V., 
33, 1, 100;  Paris,  15  oct.  1834,  S.  V.,  34, 
2,  657;  Merlin,  Quest.^y  Etranger,  §éy 
n.  3  ;  Massé,  2,  n.  196.— Confrd,  Douai, 
27fév.l828; Poitiers, 5juill.l832,  S.V., 
32, 2,  441  ;  Paris,  27  mars  1835.  S.  V., 
35, 2,  218.  —  De  même  l'assureur  étran- 
ger pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais par  le  propriétaire  français  des  objets 
assurés,  bien  que  le  mandataire  qui  a  fait 
l'assurance  soit  étranger.  Masse,  2,  n. 
198] 

11  [Cette  regle  est  absolue  et  n'est 
point  subordonnée  au  principe  de  la  ré- 
ciprocité. Massé, 2,  n.l84;  Fœlix, p.  170; 
elle  s'applique  non-seulement  au  Fran- 
çais d'origine,  mais  encore  à  l'étranger 
naturalisé  Français  depuis  l'obligation, 
Massé,  3,  n.  185  ;  V.  sup.,  note  7  J 

1*  Cette  règle  est  fondée  en  partie  sur 
un  argument  tiré  des  art.  14  et  15,  en 

{»artie  sur  la  jurisprudence.  Elle  fait  de 
a  France  un  asile  pour  les  étrangers  qui 
ont  à  craindre  dans  leur  patrie  fempri- 
sonnement  pour  dettes.  [Y.  dans  le  sens 
de  la  règle,  Merlin,  Bép.,  y*  Etranger, 
§  2;  TouUier,  1,  n.  265;  Delvincourt, 
1,  p.  15  et  16;  Pigeau,  Proc.  civ.,  1, 
p.  100;  Duranton,l,  p.  152;  Pardessus, 
n.  1477;  Favard,  y^  Etranger;  Nouguier, 
Trib.  de  corn.,  2,  n.  167.— En  sens  con- 
traire et  à  l'appui  du  principe  général 
qui  attribue  avec  raison  juridiction  aux 
tribunaux  français  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers  à  raison  des 
obligations  contractées  en  France,  V. 
Massé,  n.  167  et  s.;  Fœlix,  n.  121  et  s.; 
Soloman,  p.  94;  Démangeât,  p.  289.] 
Quelques  auteurs  ne  regardent  pas  le 
principe  ci-dessus  posé  comme  applica- 
ble quand  il  s'agit  de  prononcer  sur 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  à  l'é- 
tranger contre  un  étranger,  au  profit  d'un 
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raccomplîMement  d'une  obligaliou  coatraotée  en  France  ^^,  et  lors 
œ^rne  que  l'étranger  demandeur  aurait  son  domicile  en  France  ^^, 
à  moins  qu'il  n'eût  établi  ce  domicile  en  France  avecrautoritttioa 
du  gouvernement,  art.  13,  ca»  auquel  il  devrait  être  assimilé  au 
Français,  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  français  \^. 

Cependant  la  règle  qu'un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  français  par  un  autre  étranger,  soufire  exception  : 

1^  Lorsque  le  défendeur  s*est  expressément  ou  tacitement^* 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français,  en  supposant  que, 
d'après  la  nature  de  la  contestation ,  une  prorogation  de  juridic* 
tion  soit  admissible  ^'^;  et  même  dans  ce  cas  la  prorogation  de  juri- 
diction n'a  pour  conséquence  que  de  reconnaître  aux  tribunaux 
français  le  droit,  mais  non  le  devoir  de  juger  la  contestation  ^^  ; 

â*  Lorsque  l'étranger  défendeur,  dans  un  cas  où  la  prorogation 
de  juridiction  est  admise,  forme  une  demande  reconventionnelle 
contre  l'étranger  demandeur  *•  ; 


franger,  Merlio,  Rép.,  vo  Jugement^  § 
ê,  et  QuesUy  v«  Étranger,  §  2.  Ifl  suit 
de  U  que  lorsqu'une  saisie-arrèt  a  lieu 
en  France  en  vertu  de  jugements  rendus 
in  pays  étranger,  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie,  Paris,  5  août  1832, 
S.v.,  33,  2,  20;  Massé,  2,  n.  |78.-  î\  y 
a  plus  :  lors  même  qu'une  saisie-arrêt  a 
lieu  en  France  en  vertu  de  titres  ou  d'o- 
bligations dont  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  connaître,  ils  n'en  sont  pas  moins 
compétents  pour  statuer  en  la  forme  sur 
la  validité  de  la  saisie.  Aix,  6  juin  1831, 
S.  V.,  33,  2,  43  :  Paris,  19  janv.  1850, 
S.  V.,  50,  2,  462;  Massé,  ibid.;  Fœlix, 
Q.  137.  V.  Cependant  Aix,  13  juill.  1831, 
S.  V..  33,  2.  45;  Paris,  24  avril  1831, 
S.  V.,  41,  2,  537;  Douai,  12  juill.  1844, 
8.  V.,  44,  2,  491.1 
1*  Mourre,   Ctuvres  judiciaires,  4, 

^342;  Duranton,  1,  p.  154;  Cass., 
ianv.  1806.  [  Contra,  tous  les  auteurs 
cités  sup,,  note  12,  à  l'appui  do  la  com- 
pétence générale  des  tribunaux  français. 
Mais  si  1  (obligation  avait  été  souscrite  en 
pays  étranger,  il  est  incontestable  que  les 
tribunaux  trançais  ne  pourraient  en  con- 
naître, Metz,  3  etBjuiu  1823;  Rouen, 
29  fév.  1840,  S.  V.,  40,  2,  25é;  Paris, 
13  mars  1849,  S.  V.  49,  2,  637  ;  Massé, 
2,  Q.  171,...  à  moins  toutefois  que  Vobli- 

Sition  ne  fût  stipulée  payable  en  France« 
assé,  2,  n.  170.] 

^^  La  question  de  savoir  si  l'étranger 
qui  a  en  France  un  domicile  de  fait,  mais 
qui  n'est  pas  autorisé  par  le  gouverne- 
meat  l^  y  établir  ion  domicile,  peut  étr« 


poursuivi  par  un  étranger  devant  les  tri- 
Dunanx  français,  est  partlculiërement 
controversée.  [Si  l'une  ou  l'autre  dos 
parties  est  régulièrement  autorisée  à  ré- 
sider en  France,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  tribunaux  français  sont  compétents 

Sour  connaître  de  leurs  contestations, 
lelz,  17  janv.  1839.  S.  V.,  39.  2,474; 
Rennes,  27  avril  1847,  S.  V.,  47,  2,  444; 
Legat,  p.  305.— Quant  au  demandeur, 
il  ne  suffit  pas,  dans  le  système  qui  en 
principe  nie  la  compétence  des  tribunaux 
français,  qu'il  ait  une  résidence  de  fait  ; 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  autorisé,  Massé, 
2,  n.  175.  —  Quant  au  défendeur,  il  suf- 
fit qu'il' ait  une  résidence  de  fait,  Ibid,; 
Trêves,  18  mars  1807;  Pau.  3  déc.  1836, 
S.  V.,  37,  2,  363;  Cass.,  S  avril  1851, 
S.  V.,  51,  1,  355.] 

t*  [V.  la  note  qui  précède.]  L'obliga- 
tion eût-elle  même  été  contractée  avant 
l'autorisisation,  (Cass.,  7  mars  1833, 
S.  V.,  33. 1 ,  262  ;  Massé,  n*  185;  Fœlix, 
n.  104.~Contrd,  6  août  1817;  Rouen, 
29  févr.  J840.  S.  V.,  40,2,  256.] 

1«  Tacitement,  s'il  n'a  pas  proposé  l'ex- 
ception d'incompétence  in  limine  titis^ 
LCass.,  5  frim.  an  XIV,  et  4  seol.  1811; 
[assé,  2,  n.  170;  Fœlix,  n.  128;  Nou- 
guicr,  2,  p.  416.  —  Contra,  Paris,  26 
avril  1823] 

i7  V.  Cass.,  30  pluv.  an  XIII,  et  22 
mars  1806. 

is  Cass.,  8  avril  1818  ;  2  avril  1833, 
S.  V.,  33,  1,  433;  29  mai  1833,  S.  V., 
33,1.522;fLeffat,  p.  30il.l 

19  Locré,  sur  Pari.  14. 
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dP  lA>rsqu'il  s'agit  d'une  action  réelle  ou  d'une  action  mixte,  et 
que  Tobjet  de  la  demande  est  situé  en  France  ^,  Arg.  art.  3, alin.  2; 

4^  Lorsque  l'action  tend  à  des  dommages  et  intérêts  pour  répa- 
ration d'un  délits  en  raison  duquel  une  peine  peut  être  infligée  à 
l'étranger  par  les  tribunaux  français  ^S  Arg.  art.  3,  alin.  i  ; 

5<^  Lorsque  la  demande  a  pour  but  une  disposition  qui  peut  être 
considérée  en  même  temps  comme  une  mesure  de  police  ^  ; 

6^  Lorsque  l'action  concerne  une  obligation  commerciale  con- 
tractée en  France,  en  foire  ou  autrement,  par  un  étranger  envers 
un  étranger  ^  ; 

7^  Lorsqu'une  action  intentée  par  un  étrangercontre  un  étranger 
est  connexe  avec  une  autre  action  intentée  par  le  même  contre  un 
Français  ^  ; 

8<>  Lorsque  des  traités  diplomatiques  confèrent  ce  droit  au  de- 
mandeur étranger. 


*<^  Il  n'y  a  aueun  doute  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  réelles  ou  immobiliè- 
res relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France,  alors  même  que  ces  actions  sont 
mixtes,  Massé,2,  n.  166;  Merlin,  A4>.,vo 
Compét.,  n.  0;  Pigeau,  Hv.  2,  part.  1, 
tu.  2,  ch.  i,  sect.  2;  Fœlix,  p.  135. 
Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en 
noUité  d'une  vente  d'immeubles  situés  en 
France,  Paris,  14  therm,  an  XII.  —  Ils 
seraient  même  compétents  bien  que  les 
immeubles  fussent  situés  en  pays  étran- 
ger, s'ils  dépendaient  d'une  succession 
ouverte  en  France,  de  la  liquidation  de 
laquelle  ils  seraient  régulièrement  saisis, 
Cass..  19  avril  1852,  S.  V.,  52,  1,  801. 
—  Ils  peuvent  même  connaître  des  ac- 
tions mobilières  relatives  à  une  succes- 
sion ouverte  en  France,  Paris.  28  juin 
1834,  S.  V.,  34.  2,  385] 

^  Duranton,  1,  n.  153.  [Peu  importe 
que  Taction  civile  de  l'étranger  soit  exer- 
cée accessoirement  à  l'action  publique, 
Bordeaux,  11  août  1842,  S.  Y.,  43,  2, 
216; Massé, n.  177;  Mangin,  Act.publ., 
1,  n.  125;  Fœlix,  n.  l£);  ou  qu'elle 
soit  exercée  séparément,  Massé,  ioid.  — 
Contra,  Fœlix,  ibid.\ 

*'  Bien  que  les  tribunaux  français 
soient  incompétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  Caea,  26  avril  1823;  Cass., 
TiOjuin  1823,  cependant,  ils  peuvent,  par 
mesure  de  sûreté,  autoriser  la  femme  à 
quitter  le  domicile  conjugal,  Paris,  26 
avril  1823;  prononcer  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  une 
femme  née  Française,  contre  son  mari 

T.    I. 


étranger,  Paris,  30  mai  1826;  enfin 
condamner  un  époux  étranger  à  fournir 
des  aliments  à  son  conjoint,  Paris,  19 
déc.  1833,  S.  V.,  34,  2,  383.  IV.  Massé, 
2,  n.  179.  —  Les  tribunaux  français 
connaissent  des  demandes  en  rectifica- 
tion des  actes  de  l'étal  civil  des  étran- 
gers inscrits  en  France  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  pourvu  que  la  demande  en 
rectification  ne  se  rattache  pas  à  une  de- 
mande en  réclamation  d'état,  dont  les 
tribunaux  français  ne  pourraient  con- 
naître, Cass.,  14  mai  1834,  S.  V.,  34, 
1,847.) 

*«  Delvincoort,  sur  l'art.  14  ;  Duran- 
ton, 1,  n.  152;  Lagrange,  1,  p.  33: 
Merlin.  Hép.,  y^ Etranger ,  §  2;  [Toui- 
ller, 1,  n.  265;  Pardessus,  n.  1477; 
Nouguier,  Lettre  de  eh.,  1,  p.  485; 
Paris,  30  mars  1808,  24  mai  1817;  Ren-  ^ 
nés,  28  déc.  1820 ;  Paris,  10  nov.  18*25, 
11  janvier  1825  ;  Cass..  26  nov.  1828  ; 
Aix.  13  mai  1831,  S.  V.,  31,  2,  209; 
Cass.,  26  avril  1853,  S.  V.,  33,  2, 456: 
Agen,23  janv.  1841,  S.  V.,  41,  2,  193. 
C'est  là  un  point  constant,  et  que  recon- 
naissent fort  illogiquement  ceux  qui 
nieut  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  des  obligations  pu- 
rement civiles.  V.  Massé,  2,  n.  173.) 

«Cas8.,2févr.l832,S.V.,32,2,133; 
[Golmar,  30  déc.  1815. —  L'étranger  qui 
déclinela  compétence  des  tribunaux  fran  ■ 
çais  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  par 
voie  de  règlement  de  juges  contre  le  ju~ 

Sement  qui  rejette  son  déclinatoire  :  Il 
oit  s(»   pourvoir  i»ar  appel,  Cass  ,  25 
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CHAPITRE  IL 

DB  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 

§63.  Généralités. 


[  La  privation  des  droits  civils  est  ordinairement  la  conséquence 
de  la  perte  de  l'état  civil,  soit  qu'il  se  perde  d'une  manière  abso- 
lue, sensu  lato^  V.  §  51  ;  ou  d'une  manière  relative,  sensu  stricto, 
V.  ibid, — Cette  privation  est  aussi  quelquefois  la  conséquence  d'une 
situation  passagère  qui  n'a  aucune  influence  sur  Tétatcivil.  V.  §  70.J 

SECTION   I".  — DE   LA  PERTE   DE  l'ÉTAT  CIVIL   SEIfSiO  LATO. 

§  64.  De  la  mort  naturelle. 

L'homme  perd  son  état  civil  par  la  mort  naturelle,  en  ce  qu'il 
ne  peut  plus  acquérir  un  droit  ouvert  après  son  décès,  et  que,  de 
plus,  son  patrimoine  passe  à  ses  héritiers  ou  successeurs,  art.  i8S, 
748. 

§  65.  De  la  mort  civile.  —  Des  causes  qui  tentraînent. 

L'homme  perd  encore  Tétat  civil  par  la  mort  civile. 

La  mort  civile  est  une  fiction  de  la  loi  d'après  laquelle  un 
homme  vivant  est  réputé  mort  ^.  •—  La  mort  civile  est  la  consé- 
quence des  condamnations  aux  peines  auxquelles  la  loi  a  expres- 
sément ^  attaché  l'effet  de  la  produire,  art.  2â. 

La  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  mais  la  conséquence  d'une 
peine,  et  cette  conséquence  a  lieu  de  plein  droit  '. 

Les  lois  de  la  Révolution  prononçaient  la  mort  civile  contre  les 

1  Si  Von  objectait  à  cette  définition  '  Par  conséquent,  «aiu  qu'elle  ait  be- 

qu'elle  ne  s'applique  pas  au  cas  oti  la  soin  d'être  prononcée  par  le  jugement  de 

mort  civile  résulte  de  rcxécution  réelle  condaihnation,  Delvincourt,  sur  l'art.  22. 

d'une  condamnation  à  mort,  on  pourrait  [C'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut 

répondre  que,  dans  ce  cas  même,  la  mort  soutenir  qu'elle  n'est  pas  une  peine  ;  car 

civile  précède,  ne  fût-ce  que  de  quelques  c'est,  à  vrai  dire,  une  peine  accessoire, 

instants,  la  mort  naturelle.  V.  le  g  suiv.,  Demolombe,  n.  195  ;  Marcadé,  sur  Tart. 

note  3.  V.  aussi  Locré,  sur  l'art.  23.  22.  —  Elle  a,  du  reste,  été  prononcée 

*  Par  suite,  une  loi  qui, comme  celle  du  comme  peine  principale  par  le  décret  du 

12  janvier  1816,  viendrait  à  priver  cer-  0  avril  1809  ^  contre  les  Français  qui 

laines  personnes   de  la  jouissance  de  portent  les  armes  contre  leur  patrie  ;  et 

tous  leurs  droits  civils,  n'aurait  pas  pour  par  le  décret  du  26  août  1811 ,  contre  les 

conséquence,  à  moins  d'une  disposition  Français  qui,  sans  autorisation,  se  font 

expresse,  de  les  frapper  de  mort  civile,  naturaliser  eu  pays  étranger  ou  accep- 

Gass.,  20  février  1821  ;   [Merlin,  Rép.,  tent  des  fonctions  publiques  étrangères. 

V«  Mort  civile,  §  1,  art.  1  ;  Desquiron,  Sur  le  point  de  savoir  si  ces  décrets  sont 

De  la  mort  civ.,  n.  107  et  s.J  encore  en  vigueur,  V.  iW.,  §  69.1 
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émigrés.  V.  notamment  la  loi  du  28  mars  i793  «.  Bien  que  ces  lois 
de  circonstance  aient  été  abrogées,  elles  ont  encore  un  certain 
intérêt  pratique  pour  Fappréciation  des  droits  et  des  obligations 
nés  sous  leur  empire.  Du  reste,  ce  genre  de  mort  civile  résultant 
de  lois  spéciales,  il  n'en  sera  plus  question  dans  les  paragraphes 
suivants. 

Le  droit  ancien  frappait  aussi  de  mort  civile  ceux  qui  pronon- 
çaient des  vœux  monastiques.  Le  droit  nouveau  n'a  pas  conservé 
cette  espèce  de  mort  civile  ",  qui  ne  peut  plus  atteindre  que  des 
étrangers  *• 

§  66.  Quelki  peinte  emportent  la  mort  civile  et  comment 
elk  est  encourue. 

Les  peines  qui  entraînent  la  mort  civile  sont  :i*  la  peine  de 
mort,  art.  23  ;  !2*  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  art.  24; 
Pén.,  art.  i8.  —  Autrefois,  aux  termes  de  l'art.  48  Pén.,  la  dé- 
portation entraînait  la  mort  civile.  Mais  cette  disposition  de  Tart.  18 
a  été  abrogée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  juin  1850. 

Dans  tous  ces  différents  cas,  la  condamnation  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  y  ait  mort  civile;  il  faut,  de  plus,  l'exécution  réelle  ou  par 
effigie^,  art  26,  27.  Par  suite,  si  le  condamné  meurt  avant  l'exé- 
cution, il  meurt  dans  l'entière  jouissance  de  ses  droits^,  Gepen- 
nt v  Gill>ei1,  Codé  dvU  annoté,  ww  aat  travaux  forcés  est  exécutée  au  mo- 
Fart.  22,  n.  3  et  s.}  ment  oli  le  condamné  arrive  au  lieu  ou  il 

»  Loi  des  13-29  févr.  1790.  Les  oon-  doit  subir  sa  peine,  Marcadé,  (bid.  ;  De- 
grégatioQS  hospitalières  ou  religiewes  molombe,  (bid.  ^  Contra,  TouIUer,  1 , 
dùnient  autorisées  ne  doivent  pas  être  n0  275;  Merlin,  Hép.y  v«  Afort  civ.,§1, 
assimilées  aux  anciens  ordres  monasti-  art.  5,  n.  4;  Duranlon,  1,  n.  2^2  ;  Car- 
ques,  Décret  du  18  fév.  1809;  loi  du  24  not,  sur  l'art.  18  Pén..  qui.  lorsque  lex- 
mai  1S25  [V.  Gènes«  8 juillet  1809. ]  position  publique  avait  lieu,  voyaient 
*  Merlin,  Rép.y  vo  Profession  momu-  dans  cette  exposition  un  commencement 
tique  ;  v<>  Successiorij  sect.  1 ,  §  2,  art.  2  {  d'exéeution  de  la  peine.  —  La  déporta- 
et  Quest,,  v^  Mariage,  §  5.  Uon,  quand  elle  emporbit  la  mort  civile, 

1  [  Si  donc,  avant  toute  exécution,  le  était  exécutée  soit  lorsque  le  condamné 
condamné  obtient  sa  grftce,  ou  si  sa  peine  avait  été  transféré  hors  de  France,  dans 
est  commuée  en  une  peine  n'emportant  le  iieu  ou  11  doit  subir  sa  peine,  soit 
pas  la  mort  civile,  la  mort  civile  n  est  pas  lorsqu'il  était  arrivé  en  France,  au  lieu 
encourue.  Gass.,  6  avril  1832,  S.  V.,  oli  il  devait  subir  la  détention,  qui  te- 
52,  1,108:  Orléans,  5  fév.  1847,3.  V..  »ait  lieu  de  d^'portation,  Pén  art  17; 
47,2,586;  Demolombe,  1,  n.  236;  L.  9  sept.  1835;  Demolomhe,  1,  n.  119; 
Merlin,  /Wp.,  v«  Mort  civile,  §  1«,  art.  Marcatlé,  sur  l'art.  26.-11  eu  était  au- 
6,  n.  5;  Toullier,  1,  n.  291  ;  DurantoS)  trement  sous  le  Gode  pénal<ie  1810  :  il 
1,  o.  240.  çHid,  si  la  grâce  ou  la  com-  fallait  la  translation  erfective,  Toulouse, 
mutation  intervient  après  la  condam-    11  août  1820.] 

jiation?  V.  le§8uiv.  —La  condamna-  •  Même  dans  le  cas  où  il  a  rois  fin  k 
tion  à  mort  est  exécutée  au  moment  ou  ses  jours,  Toullier,  1.  n.  288;  [Demo- 
le  condamné  est  frappé,  et  non  pas  seu-  tombe.  1,  n.  220.--Parsuite,  les  actes  d'à- 
lement  au  moment  o£  il  se  met  en  marche  liénalion  qu'il  a  faits  avant  sa  mort  nn- 
pour  aller  au  supplice,  Goin  Delisle,  sur  turolle,  les  donations  entre  vifs.  les  les- 
l'art.  26,  n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  26;  taments,  sont  valables,  Marcadé,  sur 
Demoloaibe,1,u.ll8.— Lacondamnatlon   l'art.  26;  Demoiombe,1,  n.220.]-Quant 
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dant,  il  faut  encore,  pour  déterminer  le  moment  où  Texécution 
emporte  la  mort  civile,  faire  une  distinction  :  si  la  condamnation 
est  contradictoire,  la  mort  civile  a  lieu  à  compter  du  jour  de  Texé- 
culion  3,  art.  â6;  si,  au  contraire,  la  condamnation  est  par  contu- 
mace, la  mort  civile  n*est  encourue  que  cinq  ans  après  Texécution 
par  effigie  ^,  art.  27.  Avant  Texpiration  des  cinqans,  les  héritiers 
du  condamné  ne  peuvent  demander  à  être  mis  en  possession 
de  ses  biens  *  ;  et  si,  pendant  ces  cinq  années,  le  contumax  se  re- 
présenle,  est  repris  ou  meurt,  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  tombe  de  plein  droit,  art.  29  à  31  ®.  V.  aussi  I.  cr.,  art.  465  et  s. 


aux  actes  faits  par  le  mort  civilement 
avant  l'exécution  de  la  peine,  ils  ne  peu- 
vent [aprës  cette  exécution]  être  atta- 
(|ués  comme  faits  in  fraudem  heredum. 
Y.  Locré  et  Delvincourt,  sur  Tart.  26; 
Toullier,  \,  n.  288;  Duranlon,  i,  n. 
'235  ;  Merlin,  Bép.,  v»  Mort  civile^  §  1, 
art.  5^  u.  1;  [Demolombe,  1,  n.  220; 
Marcadé,  sur  fart.  25.  V.  cependant  Va- 
lette sur  Prottdhon,  1,  p  149.  —  Sur  le 
testament,  V.  le  §  suiv.  ] 

*  C'est-à-dire  à  compter  du  premier 
moment  de  ce  jour.  Toullier,  n.  221  ; 
Merlin,  liép.^y^  Mort  civ.,  §1,  art.  5, 
n.  5;  [Vaieille,  sur  Tart.  719,  n.  3; 
Desquiron,  Mort  cfv., n. 225;  Proudhon, 
1,  p.  74.  J  —  Contra,  Delvincourt,  sur 
l'art. 26  ;  [Duranloni,  n.  221  ;  Coin  Dc- 
lisle,  sur  l'art.  26;  Marcadé^  ibid.  ;  De- 
molombe, 1,  n.  217],  qui  pensent  [avec 
raison]  que  la  mort  civile  nVst  encourue 
que  du  moment  de  l'exécution.  [Puis- 
que, s'il  n'y  avait  pas  exécution,  il  n'y  au- 
rait pas  mort  civile,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  donner  à  celte  exécution  un 
effet  rétroactif.] 

^  C'est  à  l'expiration  des  cinq  ans,  et 
non  pas  seulement  à  Texpiraliou  des 
vingt  ans,  nécessaires  pour  rendre  la 
condamnation  définitive,  V.  art.  635 
I.  cr.,  qu'ont  lieu  toutes  les  con- 
séquences juridiques  de  la  mort  ci- 
vile, Lagrange,  1,  p.  58.  [11  suit  de 
là  que  la  dissolution  du  mariage  du  mort 
civil  est  opérée  à  l'exolration  des  cinq 
ans,  et  non-seulement  a  l'expiration  des 
vingt  ans.  Douais  3  août  1810;  Rennes, 
11  mai  1847,  S.  V.,  47,  2.  344,  et  5  juin 
1851,  S.  V.,  51,  2.  541;  Cass..  2  déc. 
181,  S.  V.,52,1,  54;Desquiron,n.  450; 
Richelot.l,n.  114;  Valette  sur  Proudhon, 

1,  p.  477;  Demolombe,  1,  n.  231.— 
Contra,  Angers,  21  août  1840,  S.  V  ,  40, 

2,  372;  Delvincourt,  sur  l'art.  27;  Du- 
ranton,  1,  n.  253]  —  Deux  svstèmes  se 
trouvèrent  en  présence  au  Conseil  d*E  • 
tat  sur  le  point  de  dép.irt  de  la  mort  ci- 


vile en  matière  de  condamnation  par 
contumace.  D'après  le  premier,  l'exécu  - 
tion  par  effigie  des  jugements  devait  en- 
traîner immédiatement  la  mort  civile  ; 
seulement  ces  effets  n'étaient  pas  irrévo- 
cables pendant  les  cinq  années  qui  sui- 
vaient cette  exécution.  Dans  l'autre  sy- 
stème, la  mort  civile  n'était  encourue 
qu'après  les  cinq  années.  G  est  co  der- 
nier svstëme  qui  a  prévalu,  V.  Lorré,  sur 
l'art.  27.  [Ces  cinq  ans  partent  de  la  tin 
de  la  journée  de  l'exécution,  Marcad«'*, 
sur  Tart.  27.] 

*  [Jusque-là,  ils  sont  administrés  par 
la  régie  des  domaines  nui  représente  le 
condamné  en  justice,  Montpellier.  19  et 
26  mars  1836,  S  V.,  36,  2,  221  cl  319; 
Cass.,  6  déc.  1836,  S.  V.,  37,1,  171  ; 
Cass.,  6  janvier  1845,  S.  V.,  45,  2, 595  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  28;  Demolombe,  1, 
n.  225.  —  Toutefois,  les  biens  des  con- 
damnés par  contumace,  quoique  séques- 
trés, n'en  sont  pas  moins  soumis  à  l'exer- 
cice des  droits  des  créanciers.  Av.  du 
Gons.  d'Etat  du  20  sept.  1809  ;  décision 
du  grand-juge  du  17 prairial  an  XI  et  cir- 
cul.  du  14  août  180*7.  —  Après  les  cinq 
ans,  les  biens  sont  restitues  et  acquis 
aux  créanciers.Duranton,  1 ,  n  229  ;  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  29  ;  Marcadé,  ibid.  ; 
Delvincourt,  n.230.  —  Contra,  Delvin- 
court ,  sur  l'art.  29,  qui  pense  que  les 
biens  ne  doivent  être  restitués  aux  héri- 
tiers qu'après  les  vingt  ans  qui  rendent  la 
condamnation  irrévocable.  —L'adminis- 
tration des  domaines  peut-elle  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  le  mort  ci- 
vilement pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  auxquels  il  a  été  condamné? 
V.  S.  V.,46,  2,42.\] 

^  Comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  déjuge*, 
ment,  Lagrange,  1,  p.  52.  Le  déve- 
loppement des  articles  cités  appartient  an 
droit  criminel,  avec  lequel  ils  se  lient 
intimement.  Ds  ont,  du  reste,  été  par- 
tiellement modifiés  par  l'art.  465  1.  cr. 
V.Carnot,  Instr.  cr  ,  sur  les  art.  465  et  9.$ 
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§67.  De9  effets  de  la  mort  civik. 

Le  mort  civilement,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  résidence  ^  art.  3, 
§  8,  est  assimilé  au  mort  naturellement.  Ses  biens  passent  à  ses 
héritiers  au  moment  où  la  mort  civile  est  encourue,  et  il  est  à  l'a- 
venir incapable  d'acquérir  de  nouveaux  biens.  Il  n'a  plus  que  la 
vie  physique,  et  ne  peut  plus  exercer  que  les  droits  qui  sont  néces- 
saires à  la  conservation  de  son  existence',  Arg.  art.  35. 

Il  résulte  de  là  :  i«"  que,  par  la  mort  civile,  la  succession  du 
mort  civilement  s'ouvre  comme  s'il  était  mort  naturellement, 
art. 748.  Elle  est  recueillie  par  ses  héritiers  les  plus  proches'  au 
moment  où  la  mort  civile  a  été  encourue.  Les  droits  ou  avantages 
qui  devaient  s'ouvrir  ou  s'éteindre  au  proßt  des  tiers  par  le  fait 
de  la  mort  naturelle  sont  ouverts  ou  éteints  par  la  mort  civile, 
V.  art.  647,  4053,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  loi  une  exception 
expresse  à  ce  principe,  art.  4982*,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit 
constitué  sur  la  tête  du  mort  civilement,  c'est-à-dire  qui  doive 
subsister  jusqu'à  sa  mort  naturelle.  V.  art.  498!^^.  —  Le  testament 
du  mort  civilement  est  considéré  comme  nul<^,  art.  25. 

^  Le  mort  civilement  ne  peut  pas  hériter,  et  ses  héritiers  ne 


Ltgraverend,  TraHé  de  législ.  crim., 
),  p.  5^;  ProadboD,  De  l'usufr.,  4, 
p.  1994; YazeUle,  Tr.  dumar.,  1,  n.i25 ; 
De  Moly,  Traité  des  abs.,  n.  785  et  s.; 
Delvincourt,  sur  l'art.  20  et  s.;  Duranton, 
1,  n. 224 et  B.;  Guichard,7V.  desdr.civ., 
p.  369  et  8.;  Merlin,  Rép.,  y^S^uêstre 
par  contumace;  [Marcadé,  sur  les  art.  29 
et  «.;  I>emo]o;nbe,  i,  n.  226  et  s.] 

*  Delvincourt,  surVart.  22.  V.  cepen- 
dant Cass.,  26  janvier  1S07.  [Ainsi,  Dien 
que  résidant  en  pays  v.tranger,  il  ne  peut 
prétendre  à  aucun  droit  civil  en  France, 
même  à  ceux  qui  appartiendraient  à  un 
étranger  ;  mai«  U  n'est  pas  mort  civil  en 
pays  étranger.  Les  actes  qu'il  y  fait  y 
«ont  valables,  bien|qu'ils  ne  puissent  avoir 
aucun  effet  en  France,  Marcadé, sur  l'art. 
25] 

^  '  Ce  principe  sert  de  base  au.x  dispo- 
sitions spéciales  de  Tart.  25,  qui  est 
énoncialif  et  non  limitatif,  malgré  l'ar- 
gument qu'on  peut  tirer  eu  sens  con- 
traire de  l'an.  22.  V.  Locré  et  Male- 
vjlle  surcet  art.;  Toullier,  1,  n.  279; 
[Herlin,  Hép..  v»  Morl  nï .,  8  1,  art.  2; 
Duranton,  1,  n.  247:  Coin  Delisle,  sur 
rarti<ae25;  Ricbeiot.l. n.  111;  Marctdé, 
fur  l'art.  35.  —  Cimirà,  Demolombe,  1, 
0.AÛ8.1 

*  Les  enfants  conçus  avant  ^tla  ia«rt 


civile  soit  encourue  profitent  de  U  règle . 
Nasciturus  habetur  pro  nato.  Cass., 
3  février  1813. 

^  Merlin.  Hép.,  v»  Mort  civii,  §  1, 
art.  3,noil. 

6  [Une  rente  via^re.] 

^  CiwHter  mortum  semper  intestatus 
deceditj  Cass.,  28  germ.  an  XII  ;  20 mai 
1812  :  (même  lorsqu'il  s'agit  d'un  testa- 
ment antérieur  à  la  condamnation,  Agen, 
28  juin  1824  ;  Delvincourt.  sur  l'art.  25; 
ïoullier,  1,  n.  281;  Duranton, 1.  n.428; 
Coin  Delisle,  sur  l'art  25.  —  C'est  pour 
cause  d'indignité  que  le  testament  du  mort 
civil  est  nul  ;  ce  n'est  pas  pour  cause  d'iti- 
capacitéi  car  le  testateur  est  capable  au 
moment  oîi  il  teste,  et  au  moment  oii  il 
meurt  civilement.  L'incapacité  ne  vient 
qu'après  la  mort  civile.  V.  Demolombe,  1, 
n.  2U0;  Marcadé,  sur  l'art.  25;  Valette 
sur  Proudhon,  1.  p.  149.  V.  copeudant 
TouUier.  1,  n.  281;  Duranton,  1.  n.  248; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  25;  Richelot, 
n.  113;  Lagrange,  p.  126.1  — Cette  nul- 
lité ne  s'applique  pas  aux  donations  à 
cause  de  morlt  Delvincourt,  surTart.  25; 
Duranton,  1,  n.248;  et  9,  n.  700;  ni 
aux  institutions  contractuelles,  Maroadé, 
sur  Fart.  25,  n.  13;  Demolombe,  1, 
n.  201.  -  Contra  Demante,  Thémiê,  7, 
p.  476. 
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peuvent  recueillir  de  lui  les  biens  qui  lui  sont  advenus  par  la  suite. 
Ces  biens  passent  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence  lorsque  le  mort 
civilement  vient  à  mourir  naturellement.  Cependant  l'Etat  peut 
les  abandonner  à  la  veuve»  aux  enfants  ou  aux  autres  parents  du 
mort  civilement,  art.  33. 

3®  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  disposer^,  ni  recevoir  en 
vertu  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  excepté  pour  cause  d'ali- 
ment *  ou  comme  don  manuel*. 

4*  Hais  il  peut  faire  des  acquisitions  à  titre  onéreux  avec  le 
produit  (le  son  travaiU^  et  les  consolider  par  la  prescription  ^^. 

5°  Il  ne  peut  être  ni  tuteur*^,  ni  curateur,  ni  membre  d'un 
conseil  de  famille  ^^,  art.  443,  445  ;  il  ne  peut  être  ni  témoin  in- 
strumenlaire,  ni  témoin  en  justice**. 

6""  Il  ne  peut  ester  en  justice,  comme  demandeur  ou  comme  dé- 
fendeur, que  sous  le  nom  et  par  l'intermédiaire  d'un  curateur*' 
qui  doit  lui  être  nommé  parle  tribunal  saisi  de  Taction*^. 

touche  l'acte  public,  Troplong,  de  la 
Vente^  n.  175.  —Il  peut,  conséquemment, 
donner  et  recevoir  une  hypothëque.Cass. , 
ISjuin  1808;  Merlin,  fié^.,  v«  Mortciv., 
§1,  art.l;CoinDelisle,  sur  l'art.  25;  Mar- 
cadé,  ibid.  —  Contra,  Troplong,  Hyp., 
n .  463  ter.  —  Il  peut  également  faire  le 
commerce,  Massé,  3,  n.  155:  Touiller, 
1,  n.  180;  Duranton,  1.  n.  145;  Pardes- 
sus, n.  155;  Richelot,n.  11;  Desquiron, 
n.  287.  —  Il  peut  aussi  obtenir  un  brevcl 
d'invention  et  être  investi  de  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique,  Massé, 
tbid.,  n.  156  ;  Renouard,  p.  452,  2«  éd.] 

"  L.  15,  Dig.,  Déinterd.  et  releg.; 

»Ivincourt,  1,  p.  5,  et  2,  p.  659  ;  Va- 
zeille,  Desprescr.j  n.  253;  Troplong,  De 


''  V.  cependant  Lagrange,  1,  p.  62, 
qui  excepte  les  donations  ayant  pour  cause 
l'établissement  d'un  enfant.  [V.  Cass.,  14 
juin  1827.] 

^  Il  peut  même  demander  des  aliments 
à  ses  enfants,  Proudhon,  De  l'usufruit, 
4,  n.l984et  s.;  Paris,  28août  1808; [Du- 
ranton, 1,  n.  255;  Chardon,  Puiss.  pa- 
tem. ,  n.  275  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  25  ; 
Marcadé.  ibid.;  Demolombc,  1,  n.  204. 
Réciproquement,  ses  enfants  et  ses  ascen- 
dants ont  le  droit  de  lui  en  demander, 
Coin  Delisle,  ibid.;  Demoloml)e,  1 .  n  204; 
de  même  qu*il  peut  leur  en  fournir  ;  mais 
il  ne  pourrait  disposer  à  leur  proßt,  soit 
entre-vifs,  soit  par  testament,  même  pour 
cause  d'aliments.  Coin  Delisle,  ibid.;  De- 
molorobe,  ibid. -^Contra,  Duranton,!, 
n.  262.] 

•  Locré,  sur  l'art.  25;  Duranton,  1, 
n.  223  ;  [Touiller,  1,  n.  282  ;  Desquiron, 
n.365;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  25  ;  pour- 
vu, toutefois,  qu'il  s'agisse  d'objets  d'une 
valeur  minime,  tellement  que  le  don  ne 
soit  pas  réputé  une  fraude  à  la  loi.  — 
Conîrà,  Del v incourt,  sur  l'art.  25  ;  De- 
roolombe,  1,  n.  205.  —  Il  peut  faire  ou 
recevoir  la  remiseforcée  d'une  dette,  par 
exemple  par  un  concordat,  Valette  sur 
Prouahon,  1,  p.  151;  Demolombe,  1,  n. 
203  ;  mais  il  ne  peut  ni  faire  ni  recevoir 
une  remise  purement  volontaire  et  ayant 
le  caractère  d'une  libéralité,  Demolombc, 
ibid.-^Conlrà,  Duranton,  l,n.  263. 

*<^  [  11  peut  aussi  vendre,  et  faire  ces  ac- 

Îuisitions  et  ces  ventes  par  acte  publie, 
oullier,!,  n.  280;  Coin  Delisle,  surPart. 
25;  Marcadé,  ibid.  —  CwUrày  en  ce  qui 


Delvincourt,  1,  p.  5,  et  2,  p.  659  ;  Va- 
"'";  Troplong,  D6 
te  pr«cr.,'n.  36  ;  Locré,  sur  l'art.  25  : 
[Duranton,  21,  n.  95;  Valette  sur  Prou- 
dhon, 1,  n.  77.] 

"  [Ni,  s'il  était  mineur,  avoir  un  tu- 
teur, Marcadé,  sur  l'art.  25.] 

"  Paris,  26  therm,  an  IX.  A  plus  forte 
raison  ne  conserve-t-il  pas  la  puissance 
paternelle,  l.agrange,  1,  p.  63  et  s. 

1^  Nec  solemrUtatis  nec  probalionis 
causù. 

**  [  Ni  par  conséquent  compromettre, 
Pr.  1004;  Massé,  3,  n.  158;  Ghau- 
veau  sur  Carré,  n.  3255  :  Mongalvv.  De 
l'arbitr.,  n.  279;  Vatimesnil,  n.  99  et 
100.  —  Contra,  Carré,  n.  3256.] 

1'  V.  sur  le  tribunal  compétent,  La- 
grange,  1,n.  66,  et  en  particulier,  pour 
l'ancien  droit,  Merlin,  Qwst.,  v^  Mort 
dvfU,  §  5. 
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7«  II  ne  peut  contracter  un  mariage  valable  ^7;  celui  qu'il  avait 
contracté  avant  sa  mort  civile  est  dissous  de  plein  droit^^,  art.  i5. 
D'où  il  suit  que  les  enfants  nés  de  ce  mariage  depuis  la  mort  ci- 
vile sont  illégitimes^^;  que  le  mariage  contracté  par  un  mort  ci- 
vilement ne  produit  d'autre  affinité  que  celle  qui  résulte  d'un  com- 
merce illicite^;  que  le  mariage  d'un  mort  civilement  ne  devient 
pas  valable  par  le  fait  de  la  cessation  de  la  mort  civile  ^^;  qu'un 
pareil  mariage  ne  fait  pas  obstacle  à  un  nouveau  mariage  quand  la 
mort  civile  vient  à  cesser*^;  [enfin,  que  l'époux  d'un  mort  civile- 
ment peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  mort  naturelle 
de  son  conjoint*^]. 

Les  conséquences  légales  de  la  mort  civile,  en  matière  de  ma- 
riage, sont  tellement  en  désaccord  avec  la  morale  et  la  religion, 
qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  tendance  de  plusieurs  juriscon- 
sultes à  adoucir,  par  l'interprétation,  la  rigueur  du  droit ^*.  Il  ne 
fout  point,  au  surplus,  perdre  de  vue  les  tempéraments  que  l'on 
peut  puiser  dans  Fart.  201  ».  V.  inf.,  §  125. 


^^  [Ou  du  moins  qui  produise  aucun 
elTet  civil  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  ^u*il  contracte  un 
mariage  purement  religieux,  et  que  le 

{trétre  devant  lequel  ce  mariage  aurait 
ieu  ne  serait  pas  passible  des  peines 
Srononcécs  par  les  art.  199  et  20O  Pén.; 
larcadé,  sur  Varl.  25.1 

*^  [Quanta  tous  ses  effets  civils,et  par 
conséquent  quant  au  lien.  Co/i/m,  Toui- 
ller, 4,  n.285.  V.  <.,  noie  24] 

**  Merlin,  Quesl.,  vO  Légitimité,  ^  r>, 
et  Quest,,  \^ Emigré,  §  15;  Cass.,  8  fév. 
i%iO;  Douai,  22  fév.  1812.  [Mais  Ieu- 
faut  conçu  avant  la  mort  civile  de  son 
père  est  réput>>  légitime,  Cass  ,  11  juin 
1844,S.V.,  44, 1,531.1 

»  Merlin,  K^.,  v«  Mariage,  sect.  3. 
[V.  fttprà,  note  17.1 

«  [Cass., 16mai  1808;  Merlin,  Hép., 
V«  JMflria/7f ,  sect.  3,  §l,n.  Z.— Contra, 
Toallier,  Cofmdtation,^,  19,  2,  1J7.  V. 
l€§sulv.,nolc24.1 

"  Merlin,  loc.  cit.  V.  cep.  Cass.,  19 
juin  1811. 

»  f  Douai,  3  août  1819;  Toulouse.  26 
mai  1851; S.  V., 37,2, 296; Merlin,  liép., 
V«  Mariage,  sect.  2,  § 2,  n.  3  ;  Loeré.  sur 
Tari.  25;  Desquiron,  n.  413;  Delvin- 
court,  sur  Tari.  25;  Coin  Delisle,  ibid.; 
Doranton,  1,  n.  251;  Marcadé,  sur  l'art. 
25;  Demolombe,  1,  n.  306.  —  Contra, 
TouUier,  1,  n.  285.] 


^  V.  consultation  de  plusieurs  anciens 
avocats  de  Bonnes,  sur  la  validité  des 
mariages  contractéâpar  les  émigrés  fran- 
çais avant  leur  retour,  publiée  par  Toui- 
ller, Paris  1817.  Elle  se  trouve  également 
dans  Sirey,  19.  2, 117.  V.  Toullier,  J ,  n. 
285  et  s.;  Merlin,  Rép.y  y^  Marin ffp^  sect. 
3,  §1;  Rossi,7V-.dMdr.pÄi.,l,57;  Paris, 
14'juin  1828;  Cass.,  16 mai  1829.— Il  esta 
remarquer  que  Napoléon  I«'  se  montrait 
opposé  à  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort  civile.  Dans  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat,  il  mettait  dans  la  bouche  de 
la  femme  d'un  mort  civilement  les  paroles 
suivantes  :  'Mieux  eût  valu  lui  ôter  la  vie; 
du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir 
sa  mémoire  ;  mais  vous  ordonnez  qu'il 
vive,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  con- 
sole, a 

^>  [Ainsi  les  enfants  issus  du  ma- 
riage putatif  de  la  personne  frappée  de 
mort  civile,  qui  ne  peuvent  hériter  de 
leur  père,  peuvent  néanmoins  succéder 
aux  parents  de  ce  dernier,  Pothier,  SuC' 
ces.,  chap.  1,  sect. 2,  art.  3.§  4;  Toul- 
lier, 1,  n.  284  ;  Duranton,  1,  n.  258  et 
259  ;  Vazeille,  du  Mar.  y  n.  280  et  281; 
Richefort,  2,  n.  208;  Marcadé.  sur  l'art. 
25. — Contra,  Delvincourt,  sur  l'art.  25; 
Merlin,  Ärfp.,  v»  Légit.,  sect.  !,  §  1,  n. 
5;  et  Çue«t.  eod,  verb.y  §  5,  n.  2;  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  25;  Demolombe,  1, 
n.207.1 
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§  68.  Comment  k  mort  civilement  recouvre  ta  Jouissance 
des  droits  civils. 

Le  mort  civilement  est  rétabli  ^  dans  la  jouissance  des  droits 
civils  par  la  grâce  ou  par  Tamnistie  ^,  mais  sans  effet  rétroactif  ^ 
dans  aucun  de  ces  deux  cas.  Le  mort  civilement  recouvre  encore 
la  jouissance  de  ses  droits  civils  [  toujours  sans  effet  rétroactif*] 
dans  le  cas  de  l'art.  30  [c'est-à-dire  lorsque  le  contumaz  ayant 
été  repris  ou  s'étant  représenté  après  les  cinq  ans,  il  est  absous 
par  nouveau  jugement  ou  n'est  condamné  qu'à  une  peine  n'em- 
portant pas  la  mort  civile^.]  —  La  prescription  de  la  peine  ne  fait 
cesser  dans  aucun  cas  la  mort  civile,  art  32.  Le  mort  civilement 
ne  peut,  même  après  la  prescription  de  la  peine,  être  admis  à 
purger  sa  contumace  ^,  et  à  faire,  par  ce  moyen,  disparaître  la 
peine  qui  lui  a  fait  encourir  la  mort  civile,  I.  cr.,  art.  644 . 

SI'XTION  II.—  i»E  i.A  PERTi:  DE  l'état  civil  sessv  stricto. 

§  69.  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Le  Français  perd  son  état  civil  et  devient  étranger  : 
!<"  Par  sa  naturalisation  en  pays  étranger,  c'est *à-dire  par  son 
assimilation  parfaite  aux  nationaux  d'un  pays  étranger*  ; 

i  (Ainsi  son  mariage,  dissous  par  la  avril  1849,  S.V.,  49,  1,  ^ii  .—Contra. 

mort  civile,  est  revalidé  quand  elle  vient  Merlin,   Rép.,  v«  Mo9't  civ.,  §  i,  art.  6. 

à  cesser,  Angers.  21  août  1 840.  S.  V. ,  40,  n .  5;  et  Quest. ,  \^  GrAce,  §  i  ;  Toullier ,  i , 

9,  37;  Gass . ,  51  juillet  1850,  S.  V. ,  50,  1 ,  n.  291  ;  Duranton,  i,  n.  240,  qui  veulent 

672;  et  8  décembre  i851,  S.  V.,  52,  1,  que  la  grâce  emporte  par  elle>roème  l'a- 

216;  Merlin,  (iép.,  v^  Mariage^  secl.  5,  bolition  de  la  mort  civile.  Sur  les  effots 

SI.  —  Contra,  Richelot.  i,  u.  120;  de  la  grâce  antérieure  i  l'exécutiaD.  V. 

Marcadé,  sur  l'art.  .10  ;  Dcmolombe,  1,  sup..  S  66,  note  l.| 

n.  232.  —  Par  la  même  raison ,  la  com-  >  [V.  en  ce  sens  tous  les  auteurs  cités  à 

munauté  qui  avait  été  dissoute  par  le  ma*  ta  note  qui  précède];  Cass,,  50  nov.  1810 

riage  revit  avec  lui.  Gass.,  8  déc,  1851,  et  19  février  1811;  [et  Rennes,  11  mai 

S.  V.,  52,  1,  215.  V.  cep.  Gass.,  12  nov.  1847,  S.  V.,  47,  2,^4.1 

1810.1  *  [Locré,  sur  l'art.  30;    Proudhou, 

*  [  L'amnistie ,  à  moins  de  réserves  1,  p.  76  ;  Duranton,  1,  n.  229,  256  et  t.; 
contraires,  ayant  pour  etTet  d'abolir  le  Goin  Delisle,  sur  l'art.  30;  Demolombe,  1, 
erime  et  la  peine,  fait  par  elle-même  n.  228  et  s.;  M  arcade,  sur  l'art.  50;  Gass.. 
disparaître  la  mort  civile,  Angers,  21  l«'févr.  1842,  S.  V.,  42,  1.  97.] 
août  1840,  S.  V.,  40,  2,37;  Demolombe,  •>  [  Toutefois,  lors  même  que  le  nou- 
1,  n.  250. — Quant  à  la  gräc«,  elle  ne  fait  veau  jugement  prononce  une  peine  em- 
dlBparaltre  par  elle-même  la  mort  civile  portant  la  mort  civile,  l'accusé  ioait  de  la 
qu'autant  que  les  lettres  de  grâce  l'abolis-  vie  civile  dans  l'intervaUe  de  la  compa- 
sent  d'une  manière  certaine  :  si  elles  rution  au  jugement  :  la  comparution  bit 
sont  muettes,  il  faut  une  réhabilitation,  cesser  la  mort  civile,  1.  cr.,  art.  476;  Du- 
Proiidhon.  Usufr.,  n.  2025;  Goiu  Delisle,  ranton,  1,  n.  258;  Marcadé,  sur  l'art.  30; 
sur  l'art,  52;  Demolombe,  1,  n.  255:  Mar-  Demolombe,  n.  229.~Con/rd,  Coin  Dé- 
cade, sur  l'art  52;  Rouen,  25  avril  1845,  lisle.  sur  l'art.  30.] 
S.  V.,46,  2,  428;  Montpellier,  27  août  <  Locré,  sur  Tart.  32. 
1847.  S  V..  47,  1,  583;  Ntmes,  11  jan-  »  Merlin,  Rép  ,  v«  D«iwa/ion.  j^Aiusi, 
vier  1848,  S.  V.,  48.2,119;  Gass,  10  une  naturalisation  imparfaite,  tdie  que 
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2"  Par  racceptatioD,  saos  la  permisaion  de  FEmperear,  de 
foDGtions  publiques  à  l'étranger  >  ; 

3*  Par  un  établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour 
en  France,  art.  i7^; 

4^  Par  l'entrée,  sans  la  permission  de  l'Empereur,  au  service 
militaire  en  pays  étranger^,  ou  par  TaffîHation  à  une  corporation 
militaire  étrangère,  art.  ^i  ; 

5*^  Une  Française  perd  cette  qualité  par  son  mariage  avec  un 
étranger',  art.  i9; 

6^  Enßn,  quand  une  portion  du  territoire  français  est  réunie  au 
territoire  d'une  puissance  étrangère,  les  habitants  de  cette  portion 
de  territoire  cessent  d'être  Français^,  V.  §  55. 

£n  général,  les  établissements  faits  en  pays  étranger  ne  sont  pas 
présumés  faits  sans  esprit  de  retour^  :  l'esprit  de  retour  se  pré 

oeUe  qui  résulte  de  la  denization  en  An- 
fleterre  ;  de  l'incorporation  dans  une 
guUde,  en  Russie;  de  l'obtention  des 
lettres  de  petite  ou  grande  bourgeoisie, 
à  Hambourg,  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
de  Français,  Gass.,  U  janvier  1819  et 
29  août  1822;  Massé,  3,  n.  43  et  s., 
Merlin,  Rép.,  v^  DmiaatUm;  Okey,  Dr, 
deséir.  dans  la  Gr.-Bret,,  p.  80;  Fœ- 
lix,  Rev.  étr.,  2,  p.  672,  et  3,  p.  874; 
Marcadé,  sur  l'art.  18;  Deraolonibe,  1, 
n.  470.  —  Parla  même  raison,  lanalu- 
raUsation  demandée,  mais  non  obtenue, 
ne  ferait  pas  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, Marcadé,  IbidJ 

s  Un  décret  du  7  l'anTier  1808  défend 
Aox  ecclésiastiques  d'accepter  sans  l'au- 
torisa tJon  de  l'Empereur  la  collation  d'un 
évéché  inpartibui.—  lC'eti  le  serment 
prêté  au  souTcrain  qui  caractérise  ordi- 
nairement les  fonctions  publiques.  Un 
Français  peut  donc  remplir  en  pays 
étranger  des  fonctions  qui  n'entraînent 
pas  de  serment,  ou  du  moins  qui  n'en- 
traînent pas  un  serment  incompatible 
avec  les  devoirs  d'un  Français  envers  son 
pays,  tel  que  serait  un  serment  politique, 
Gass.,14m»il834,S.  V..  354.1.847; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  47;  Demolombe, 
i.  n.  480.— On  Français  peut  donc,  sans 
s'exposer  à  perdre  sa  qualité,  exercer  en 
pays  étranger  la  profession  d'avocat, 
Mantpeilier,  12  juillet  1826  ;  de  méde- 
cin, Coin  Delisle,  ibid.\  Y.  cep.  Merlin, 
Rép.,  V»  Français,  §  4;  exercer  des 
fonctions  ecclésiastiques  se  rattachant 
exclusivement  au  culte.  Gass..  17  nov. 
1818  et  15  nov.  1836,  S.  V.,  36, 1,  937: 
MerUn,  Rép.,  v«  Français,,  §  4,n.  3; 
V-  Mk  Demolombe,l,n,480.] 

*  His  la  première  édition  du  Gode, 


l'art.  17  contenait  encore  un  quatrième 
cas,  celui  ou  un  Français  serait  entré 
dans  une  corporation  étrangère  exigeant 
des  distinctions  de  naissance,  G  est  à 
cette  disposition  [qui  a  été  retranchée 
par  la  loi  du  5  sept.  1807,  après  le  réta- 
blissement des  litres  de  noblesse]  que 
s'applique  la  disposition  finale  de  l'art. 
18,  oui  est  restée  par  inadvertance  dans 
les  éditions  du  Code  po,stéricures  à  1807. 

^  [  Mais  non  au  service  dans  une  milice 
urbaine,  si  ce  service  e«l  une  charge 
municipale,  Coin  Delisle.  sur  l'art.  21. 
—  Du  reste,  le  service  militaire,  qui  fait 
perdre  la  qualité  de  Français,  doit  s'en- 
tendre d  un  engagement  contracté  au 
service  d'une  puis.sance  étrangère,  et  non 
du  concourir  qu'un  Français  aurait  prêté 
en  pays  étranger  au  prétendant  à  une 
couronne  étrangère,  Paris,  14  mars  4846, 
S.  V.,  47,  1,  582;  Coin  Delisle,  iM. 
Cette  disposition,  d'ailleurs,  n'est  pas 
applicable  au  mineur  qui  prend  du  ser- 
vice en  pays  étranger,  Metz,  25  avril 
4849,  S.V.,  49,  2,  310,  et  10  julli. 
1849,  S.  V.,  50, 2,  275.  -  La  Jurispru- 
dence a  appliqué  l'art.  21  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur. selon  les  circonstanees. 
V.  les  arrêts  précités,  et  Toulouse,  4" 
août  1854,  S.  V.,52,  2,236.] 

'^  [Il  en  est  ainsi,  quoique  la  femme 
soit  mineure,  Duranton,  1,  n.  188;  Demo- 
lombe,4,  n  484.— Si  le  mariage  est  an- 
nulé, la  femme  n'a  jamais  cessé  d'être 
Française,  Poitiers,  7  janv.  4845,  S.  V., 
45,  2,  215  ;  Duranton,  1,  u.  187;  Coin 
Delisle,  sur  lart.  49;  Proudhon,  4,  p. 
426;  Demolombe,  4,  n.  483.] 

«  Merlin,  Rép.,  v«  AuhaHiê,  §  40; 
l Masfté,  3,  n.  40] 

7  Delaporte,  svrVart.  47.  [Gais.,  15 
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sume  toujours,  au  contraire,  dans  les  établissements  de  com- 
merce 8,  art.  17.  Du  reste,  si  un  Français  perd  sa  qualité  de  Fran- 
çais pour  Tune  des  quatre  premières  causes  ci-dessus,  Tétat  civil 
des  enfants  qu'il  avait  eus  antérieurement  n'éprouve  aucun  chan- 
gement®, Arg.  art.  40,  §2. 

Les  Français  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français  par  Tune  des 
trois  premières  causes  précitées  peuvent  toujours  recouvrer  cette 
qualité  en  déclarant  leur  intention  de  s'établir  de  nouveau  en 
France,  et  en  obtenant  de  l'Empereur  Tautorisation  nécessaire  à 
cet  effet,  art.  18.—  Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  par  la 
quatrième  des  causes  ci-dessus  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec 
la  permission  de  l'Empereur ,  et  il  ne  peut  recouvrer  cette  qualité 
de  Français  qu'à  la  condition  de  remplir  toutes  les  formalités  qui 
sont  imposées  aux  étrangers  pour  devenir  citoyens  français, 
art.  24  *<^.—  La  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  peut  re- 
couvrer son  ancienne  qualité  après  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort  de  son  conjoint  ou  par  le  divorce",  en  déclarant  son  in- 
tention de  s'établir  en  France,  si  elle  y  réside  ou  si  elle  y  est  re- 
tournée avec  la  permission  de  l'Empereur**,  art.  19. — En  aucun 
cas  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  n'a  d'effet  ré- 
troactif", art.  20.' 

Les  dispositions  du  Code  sur  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais et  sur  la  manière  de  la  recouvrer  ont  été  modifiées  par  un  dé- 
juin 1811;  Massé,  3,  n.  41  ;  Merlin,  1,  p.  126;  Demolombe,  1,  n.  183;  Mar- 
R^.,y^  Français,  %i,  n.  5;  Legal,  p.  cadé,  sur  l'art.  19;  Paris,  21  juillet  1818 
32;  Coin  Delisle,  surTart.  17;  Richelol,  et  7  août  1840.  —V.  cep.  Cas».,  14 
n.  95;  Demolombe,  1,  n.  181;  Marcadé,  avril  1818;  Metz,  25  août  1825  et  Paris, 
sur  rart.  17.]  24  août  1844,  S.  V.,  44,  2,  568.] 

BV.la  discussion  sur  l'art.  17;  [Massé.  lo  Gonstit.  de  l'an  VIII,  art.  3;  avis 
3,  n.  42.1  du  Conseil  d'Etat  des  18-20  pluviôse  an 

^  Locre,  sur  les  art.  10  et  20;  [  Mas-  XI.  Le  Français  est  alors  dans  unecon- 
sé,  3,  n.  49;  Duranton,  1,  n.  120;  dilion  pire  que  l'étranger.  11  ne  peut, 
Grenoble,  16  déc.  1828.  —  Contra,  Du-  tant  qu'U  n'a  pas  le  temps  de  résidence 
vergier,  Dissert,  insérée  dans  Sirey,  voulu  pour  la  naturalisation,  être  adnîlB 
32.  2,  641;  Fœlix,  Rév.  étr.,  10,  p.  à  la  jouissance  des  droits  civils.  [Contra, 
462.  —  Mais  si  le  changement  de  na-  Toullier,  1,  n.  271;  Duranton,  1,  n.  194 
tionalilé  du  përe résultait  d'un  fait  indé-    et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  20.] 

Sendant  de  sa  volonté,  par  exemple  d'un  ^^  [Même  quand  le  divorce  a  été  pro- 
émembremcnt  de  territoire,  son  fils  mi-  nonce  en  pays  étranger,  Lyon,  11  mars 
neur  deviendrait  étranger,  Gass.,  16  1835,  S.  V.,  35,  2,  191;  Demolombe, 
juillet  1834,  S.  V.,34,  1, 501;  Massé,  3,    1,  n.  170.] 

n.  51  .\^Quid  relativement  à  la  femme  ?  i*  Le  décret  du  22  mai  1812,  qui  pro- 
Sequitur  conditionem  maritU  Arg.  de  rose  les  effets  du  décret  antérieur  du  26 
l'art.  12.  V.  aussi  art.  19,  §  2  ;  [  Massé,  août  1811,  déclare  ce  dernier  décret  non 
3,n.48;Proudhon,  p.452;  Fœlix.  Acw.  applicable  aux  femmes  des  Français 
étr,,  10,  p.  446. ]->Con/rd,  Maleville.  ayant  pris  du  service  à  l'étranger.  [V. 
sur  Tart.  19  ;  Locré>  1,  p.  269  ;  Duran-  sup. ,  au  texte.] 
ion,i,n.  i8Q;  hiWoz^y^  Etranger,  sed.  <>  Profite -t-elle  également  aux  en- 
2,  art.  2;  [Legat,  p.  54;  Coin  Delisle,  fants?  V.  «wp.,  §55,  et  Locré,  sur  l'art, 
sur  Vart.  19;   Valette  sur  Proudhon,    20. 
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cpet  du  6  avril  1809,  et  surtout  par  un  décret  du  26  août  1811  **, 
qui  sont  l'un  et  l'autre  d'une  rigueur  excessive.  11  est  regrettable 
que  ces  décrets,  aussi  contraires  au  véritable  intérêt  de  l'Etat 
qu'aux  usages  et  aux  mœurs,  n'aient  pas  été  abrogés  ^'. 

SECTION  III.  —  DES  CAS  DANS  LE8<2UEL8  UNE  PERSONNE  QUI  N^A  PAS  PEROU 
soif  ÉTAT  CIVIL  EST  CEPENDANT  PRIVÉE,  SOIT  POUR  UN  TEMPS,  SOIT  POUR 
TOUJOURS,    DE  l'EXEBCICE  DE  CERTAINS  DROITS  CIVILS. 

§  70.  Effets  de  certaines  condamnations  qui  n'entraînent  pas 
la  mort  civile. 

Toute  personne  condamnée  par  contumace  perd,  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  cette  condamnation,  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  soit  que  la  peine  prononcée  entraine,  soit  qu'elle 
n'entraîne  pas  la  mort  civile^,  art.  28;  I.  cr.,  art.  465  et  suiv. 
V.  §66. 

Toute  personne  condamnée  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  Pén.,  art.  19,  ou  à  la  peine  de  la  réclusion,  Pén.,  art.  21, 
est,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  légalement  interdite. 
Comme  l'interdit  pour  insanité  d'esprit,  le  condamné  ne  peut 
faire  valablement  aucun  acte  juridique^,  Arg.  art.  502,  1124, 
1125,  et  Pén.,  art.  29  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  actes  de 
dernière  volonté^.  On  lui  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur, 
dans  les  formes  suivies  en  matière  d'interdiction.  Les  droits  et 
les  devoirs  du  tuteur  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  A  l'expi- 
ration de  la  peine,  le  condamné  rentre  dans  la  jouissance  de  son 
patrimoine,  et  son  tuteur  lui  rend  compte  de  son  administ^ation. 
V.  Pén.,  art.  29-31. 

La  perte  de  certains  droits  civils  est  attachée  de  plein  droit  à 
certaines  peines,  Pén. ,  art.  28,  et  Corn. ,  art.  443  ;  par  exemple  à  la 
dégradation  civique,  Pén.,  art.  34.  Les  tribunaux  de  police  correc« 
tionnelle  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  priver  celui  qu'ils  con- 
daoment  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  du 
Code  pénal.  Y.  les  art.  335, 374,  401  et  s.  du  même  Code. 

^^  V.  sur  ce  dernier  décret  un  avisdn  térieures,  Duranton,  1,  n.  173;  Delvin- 

Conseil  d'Etat  du  21  janvier  1812.  court,  sur  Tart.  17;  Coin  Delisle,  i6td.  ; 

^>  Par  suite,  ils   sont  encore  en  vi'  Foucart,  Dr,adm.f  1,  n.i63;  Valette 

Leur,  Pau,  19  mars  1834,  S.  V.,54,  sur  Proudhon.  1,   p.  183  et  187;   Dc- 

44;  [Toulouse,  18juin  1841,  S.  V.,  mangeât,  Condit.  desétr.^p,  416;  Mar- 

,  2,  417;  Poitiers,  fe  juillet  1843,  S.  cadé,  sur  l'art.  21  ;   Demolombe,  1,  n. 

V.,  43,  2,  532.  V.    cependant  Paris,  186et».J 

1"  fév.  1836,  S .  V .,  36, 2, 173.  —  On       *  V.  sur  le  curateur  qui  doit  être  nommé 

s'accorde  généralement  à  les  considérer  au  condamné ,  Bourges,  25  janT.  1832, 

comme  étant  encore  en  vigueur,  sauf  S.  V.,  32,  2, 556. 

celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  con-      *  Cass. ,  ^^nv.  1825. 

trairesà  des  dispositions  législatives  po?-       >  Rouen,  28  déc.  1822. 
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TITRE  II. 

DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  GITIL. 

§  7i.  -  Objetdecetitrt. 

CHAPITRE  I•^  --  ottPMrtiONS  cétfteAEM. 

8  ?t.  «^  Notions  bistoHques  sur  la  teDù«  des  réj^Slr«!  de  réh!  dvil. 
§  73.  —  Des  officiers  de  l^état  civil. 

g  T4.  — -  De  11  rédaction  des  actes  de  l*éUt  civil. 
§  75.  —  Des  actes  reçus  en  France. 
§  76.  •*-  Des  registres  de  Tétat  civil. 
I  77.  »  Des  actes  reçus  à  Tétranger. 

9  7S.  —  Des  actes  de  Tétat  civil  considérés  comme  moyens  de  preuve.-» 

Conditions  de  leur  force  probante. 
§  79.  —  De  la  rectiGcation  des  actes  de  l'état  civil. 
§  M.  —  De  ta  force  probante  des  actes  de  l'étal  civil. 
S  84 .  -î^  De  i'absencc  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil. 
§  81.  ^  Dm  tègles  relatives  à  ht  tent!^e  et  à  la  consenaiion  del  registres 

de  rétat  civil. 
§  M.  -*  Des  dctioBs  et  des  exceptions  relatives  à  Télat  cini, 

CHAPITRE  il.  —  DES  ACTES  DE  NAMSANCE. 

i  84.  -  Règles  générales.  -  Règlea  paHicUiîères. 

§  85.  <^  Mentions  relatives  à  ia  reconnaiasanee  des  entebi  naturels. 

CHAPITRE  ÏII.  —  DES  ACTES  DE  MARIAGE.    (RêtlVOi,) 
CHAPITRE  IV.  -^  DES  ACTES  DE  WéCÈê. 

§  8d.  —  Règles  générales.  —  Règles  particulières. 

§  71.  Cbjet  de  t9  titre. 

Véïàl  civil  suppose  qu'un  faomme  est  né  vivant  et  viabU  ^  el 
que  cet  homme,  aussitôt  né,  peut,  par  Idi-ittéme  Ou  pftrufiaMre, 
aèqttërir  des  droits  (  aiissitâi  mort^  îl  ne  peut  pluê  rien  ecquéfir. 
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On  ne  pêui  dont  réclamer  un  droit  du  chef  d'une  autre  personne, 
par  exemple,  en  qualité  d'héritier,  si  on  ne  prouve  que  cette  per« 
sonne  vit,  ou  vivait  au  moment  de  l'ouverture  de  ce  droit  *,  sauf  la 
preuve  contraire,  art.  135  ».  V.  art.  725,  906, 1983. 

L'état  civil  peut  être  modifié  par  certains  faits^  tels  que  le  ma- 
riage, le  divorce,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel ,  Tadop- 
tion,  l'émancipation,  l'interdiction.  Mais  ces  faits  se  distinguent  des 
bits  qui  servent  de  fondement  à  l'état  civil,  c'est-à-dire  de  la  nais- 
sance et  de  la  mort^  en  ce  qu'ils  sont  en  même  temps  des  actes 
juridiques. 

Les  principes  d'une  bonne  police  civile  veulent  que  la  loi  pres- 
crive à  la  fois  les  règles  nécessaires  à  la  constatation  des  faits  sur 
ieaquels  l'état  civil  repose  et  les  dispositions  nécessaires  à  Taccom* 
plissement  des  actes  juridiques  qui  le  modifient.  C'est  à  quoi  le 
droit  civil  français  a  suflSsamment  pourvu. 

Il  a  institué  des  officiers  de  l'état  civil  :  1°  qui  donnent  une  cer- 
titude juridique  aux  naissances  et  aux  décès,  par  la  rédaction  des 
actes  et  leur  insertion  dans  les  registres  de  l'état  civil  ;  2*  qui  pro- 
cèdent à  la  célébration  des  mariages  et  les  constatent  de  la  même 
manière;  3»  qui  prononçaient  les  divorces  autorisés  par  la  justice 
et  en  dressaient  acte  ;  4^  qui  inscrivent  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  les  actes  d'adoption  ;  5<»  qui  ont  encore  le  droit  de  dresser 
Tacte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  et  de  donner  à  cet 
acte  le  caractère  d'un  acte  public.  Ces  divers  actes  ont  reçu  le 
nom  générique  d'actes  de  l'état  civil  et  doivent  être  conservés 
dans  des  registres  appelés  registres  de  l'état  civil  ^. 

Les  dispositions  du  Code  sur  les  actes  de  l'état  civil  sont  géné- 
rales quand  elles  tracent  les  règles  communes  à  tous  ces  actes , 
ou  spéciales  quand  elles  tracent  les  règles  particulières  à  chacun 
d'eux  '.  Bien  que,  dans  ses  dispositions  générales  sur  les  actes  de 

*  V.  inf.,  le  tit.  de  V  Absence,  une  tablegénérale  de  ces  documents,  De** 

*  Bien  que  Vart.  135  se  trouve  au  titre  cret  du  20  JuiU.  1806.  Une  circulaire  dtt 
des  absents,  cela  n'6te  pas  au  principe  ministre  de  la  justice  de  la  même  année 
an'ii  pose  son  caractère  de  généralité,  prescrivait  aux  officiers  de  l'état  civil 
V.  sur  Vapplication  de  cet  article,  Du-  de  tenir  leurs  registres  à  la  disposition 
ranton ,  i  ,  n.  C57  et  s.  ;  Toullier,  1 ,  des  préfets,  mais  sans  déplacement. 

n.  475;  [Demante,  1.  p.  174];  Turin,  >  Le  décret  du  30  mars  1806,  tlt.  2, 

15  juin,  1806:   Gass.,  18  août  1809;  contient  les  dispositions  relatives  aui 

Paris,  27  janv.  1812  el27  avril  1814.  V.  actes  de  l'état  civil  de  la  (amille  inpé» 

aussi  art.  2008,  2009,  et  Pr.,  art.  342.  riale.  Une  ord.  du  23  mars  1816  conte* 

*  Ponr  faciliter  les  travaux  de  statis-  nait  des  disposilions  analogues  relative- 
tique  administrative  les  officiers  de  l'état  ment  aux  actes  de  Vétat  civil  de  la  fomflli 
civil  doivent  dresser  chaque  année  le  royale.  [Aujourd'hui  la  réception  des 
tableau  des  naissances,  des  mariages,  actes  de  l'eut  civil  de  It  £uniUe  impé- 
des  dècbs  ;  tous  les  dix  an«  le  greffier  du  riale  est  régie  par  l'art.  8  du  déeret  d« 
ribunal  de  !'•  inst.  présente  à  son  tour  25  déc.  1852.] 
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l'état  civil,  le  Code  n\iit  eu  en  vue  que  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès,  cependant  elles  sont  naturellement  applica- 
bles a  tous  les  autres  actes  de  l'élat  civil ,  dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  une  disposition  particulière  ^.  [Le  Code  n'a  d'ailleurs, 
dans  ce  titre,  des  dispositions  spéciales  que  pour  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès.  Les  dispositions  spéciales  aux  au- 
tres actes  se  trouvent  sous  les  titres  qui  les  concernent.] 


CHAPITRE  I". 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

§  74.  Notions  historiques  sur  la  tenue  des  registres  de  tétat  civil. 

En  France,  comme  chez  les  aulros  nations  catholiques,  on  voit, 
dès  le  moyen  âge,  le  clergé  inscrire  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  sur  les  registres  de  chaque  paroisse  :  il  est  vrai  qu'à  celte 
époque  la  validité  civile  du  mariage  et  la  légitimité  des  enfanls 
dépendaient  de  la  validité  du  mariage  religieux.  Jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789,  le  clergé  sVst  perpétué  sans  opposition  dans  la 
possession  du  droit  de  tenir  les  registres  des  paroisses,  ou,  pour 
parler  le  langage  actuel,  les  registres  de  l'état  civil.  Les  registres 
des  paroisses  et  leurs  extraits  faisaient  foi  en  justice  ;  et  tout  ce 
qui  concernait  la  tenue  de  ces  registres  par  les  curés  était  réglé 
par  des  actes  du  pouvoir  temporel,  notamment  par  l'ordonnance 
de  juin  1667,  lit.  20,  et  par  la  déclaration  d'avril  1736. 

La  révolution  do  1789  a  introduit  un  droit  nouveau.  Elle  a 
voulu,  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres,  rendre  l'Etat  abso- 
lument indépendant  de  l'Eglise.  Une  loi  du  20  sept.  1792  conféra 
aux  municipalités  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  déclara 
qu'à  l'avenir  ces  registres  feraient  seuls  foi  en  justice.  Cet  état  de 
choses  subsiste  encore  aujourd'hui,  bien  que,  sous  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  un  parti  nombreux  se  soit  efforcé,  dans  l'intérêt  de 
rinfluence  du  clergé,  de  relever  les  principes  de  l'ancien  droit. 
Le  curé,  dans  chaque  paroisse,  a  continué  à  inscrire  sur  un 
registre  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  survenus  dans  sa 
paroisse  ;  mais  c^s  registres  n'ont  plus,  comme  autrefois,  le  ca- 
ractère et  la  force  probante  d'actes  authentiques.  V.  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  art.  55  ;  et  le  déc.  du  22  juillet  4806,  concernant  le 
culte  luthérien  ^ 

»1^'t»  •'^^  ^^  ^^-  34*154;  Merlin,       i  [V.  le  tableau  de  la  législation  sur 
Il4».,ir»jf/atcit»<t(acte8der).  §2,n.5.    les  artM  de  V Mal  civil,  dans  la  TabU 
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§  73.  Des  officiers  de  Fétaî  civil. 

.  L'officier  de  l'état  civil,  dans  chaque  coininune,  est  le  maire  ' 
qui»  en  cas  d'absence  on  d'empêchement  ^,  est  remplacé  jvav  son 
adjoint  ^,  auquel  il  peut  même  déléguer  ses  fonctions  d'une  ma- 
nière  permanente^.  Comme  officier  de  Tétat  civil,  le  maire  n'est 
pas  un  fonctionnaire  administratif;  c'est  un  officier  de  police  ju« 
diciaire  '.  Il  peut,  par  suite,  être  poursuivi  en  justice  sans  autori- 
sation préalable  du  Conseil  d'Etat,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, par  exemple,  s'il  se  refusera  publier  ou  à  célébrer  un  mariage 
autorisation  qui  serait  indispensable  pour  un  fonctionnaire  de  Tor- 
dre politique  ou  administratif  <^.  Par  les  mêmes  raisons,  le  maire, 
comme  officier  de  l'état  civil,  n'est  pas  sous  les  ordres  des  préfets 
et  du  ministre  de  l'intérieur;  il  est  sous  les  ordres  du  procureur 
impérial  et  du  ministère  de  la  justice  7. 

Les  officiers  de  l'état  civil,  d'ailleurs,  n'ont,  dan$  aucun  cas  et 
dans  aucun  rapport,  un  droit  de  juridiction^.  [Ils  ne  peuvent 
donc  énoncer  dans  l'acte  que  ce  qui  est  déclai*é  par  les  comparants; 
mais,  d'un  autre  côté,  ils  ne  doivent  énoncer  que  ce  qui  peut  ou 
doit  être  déclaré,  art.  35  ^.  V.  le  §  s.] 

%  lA,  De  la  rédaction  des  actes  de  F  état  civiL 

Il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  rédaction  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  distinguer  le  cas  où  l'acte  est  passé  sur  le  ter- 

gén.  de  Bevilleneuvc,  v«  Actes  de  Vétai  dv.,  p.  41 .  —  L'acijoint,  en  cas  d'empè- 

dvil  ;  dans  le  Nouveau  répertoire  de  chement,  est  remplacé  par  un  membre 

Dalioz,  V»  Actes  de  l'état  civil;  et  dans  du  conseil  municipal;  mais  alors  il  faut 

le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur  le  titre  2.]  une  délégation.] 

a.  \h''''^^u  ^?Jß*'''-  *?•  ^»^î*  h^  V  T^'  *  1  C'est  ce  qui  a  lieu  notammentpour 
du  12  juill.  1807  contient  le  tarif  des  lea  localités  séparéespar  un  obsUclena- 
actes  de  1  état  civil.  turel  du  chef-lieu  delà  commune.! 

ci^r^lv^U^tàTv^^^^^^  /U  pouce  judiciaire  «t  cette  Jartie 

cier  ûe  i  eiai  cimi,  ses  parenus  ou  sa  la     ^^  |^    q\^^      .  ^^^g  ^^  j^^  J^. 

mille  sont  intéresses  à  lacté?  Une  lettre  ^iration  dS  ta  jusUce  d^et  crimi^ 

du  garde  des  sceaux,  du  21  juiU.  1818,  „^^                   •'           "^^^^  ^^  ''"'"• 

prescrit  dans  ce  cas  ^  l'officier  de  l'état       -  /*„;„  ,i„  r^ ^.m  j»»*  *   j    ««  .  . 

dvil  de  s'abstenir;  toutefois  la  nullité  .oJJ^\?J"Äf \^  Î^^^V^S  juin 

de  l'acte  dépend  des  circonsUnces  dont  ]^'  i^TTr''  h'I?   '  ^•'î'*"  ^ 

l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  "gg  ^^^^'  t^^^'^A^^'  ^  J««^- 

Coin  Delisle,  p.  7,  n.  12;  Demante,  1,  ^^;  ?•  y»  3»»  A  277  1 

n.  32  ft«;  Dcmolombe,   1,  n.  279.  V.  ,  \^Vf  d" Conseil  d'EUt  des 30 nivôse, 

cep.  Mcriin,   Hép.,  V  Etat  civil,  §  5,  iP»"^»^  «»  IV    «t  du  28  juin  1806; 

n  8  art  41  Merlin,  toc.  ci«.,  §5,  n.  5,  et  ViTariaff«, 


nne  1 
1823; 

n.  178.— CoiariTHÛMeau'irOr^^^  Merlin,  Ä«fp.,  V  Etat  ci'v.,  §  5,  n.^sT' 

l'état  eivU,  p.  11  :  Rieff,  Des  actes  de      •  [Fenet,   8,  p.  291  ;  Marcadé,  sur 
l'état  cti7./p.  138;  Cival,  Tf.  de  Vétat  l'art.  35.]  ' 
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ritoire  français  du  cas  où  U  est  passé  en  pays  étranger.  Les  règles 
applicables  aux  actes  passés  en  France ,  et  dont  il  sera  traité  au 
paragraphe  suivant,  s'étendent  même  au  cas  où  l'acte  ooneeme  un 
étranger. 

§  75.  Des  actes  reçus  en  France. 

Tout  acte  de  l'état  civil  doit  énoncer  Tannée»  le  jour  et  l'heure 
où  il  est  reçu,  les  prénoms,  noms  S  âge,  état,  profession^  et  do* 
roicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés,  art.  34. 

L'officier  de  Tétat  civil  ne  peut  insérer  dans  l'acte  que  ce  qui  a 
été  fait  par  lui-même,  ou  ce  qui  a  été  fait  devant  lui  dans  le  but  de 
l'acte ,  ou  ce  que  les  comparants  ont  déclaré  et  étaient  fondés  à 
dédarer  relativement  au  but  de  l'acte,  art.  35.  Ainsi,  il  ne  doit 
indiquer  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  que  le  nom 
de  la  mère,  si  ce  nom  lui  a  été  déclaré,  Arg.  art.  334,  34i , 
mais  non  le  nom  du  père,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement 
de  ce  dernier'.  Ainsi  il  ne  doit  indiquer  que  le  nom  de  la 
Bdère^  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, Arg.  art.  335.  V.  aussi  Part.  85.  D'un  autre  côté,  Tofficier 
de  l'état  civil  n'est  pas  obligé  d'examiner  l'exactitude  des  décla»* 
rations  qui  lui  sont  faites  par  les  comparants^.  Y.  cep.  les  art.  55 
et  77. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  rédigés  en  présence ,  soit 
des  parties,  c'est-à-dire  des  personnes  dont  l'état  doit  être  léga- 

^  Relativement  aux  noms  qui  peuvent  est  indiqué  par  les  personnes  qui  font  U 

être  portés,  V.  le  §  Si.  déclaration  de  la  naissance,  l'officier  de 

•  LVtat,  la  profession.  L'art.  54  se  sert  léUt  civil  ne  peut  se  refuser  k  en  faire 

senlement  du  mot  profession;  mais  cette  renonciation,  parce  que  la  recherche  do 

expression,  qui  doit  être  entendue  dans  la  maternité  est  permise,  Toullier.  1,  n. 

m  sens  fort  ffénéral,  s'applique  aussi  aux  317;  Duranton,  1 ,  n.  315;  Merlin,  Ouest., 

(Itret  de  noblesse,  Décret  da  «0  Juillet  y^  Matsrnité;  Coin  Delislc,  sur  l'art.  57; 

1808).  et  aux  ordres  et  décorations.  V.  Desclozeaux,  1,  n.  63;  Harcadé,    sur 

«ne  instruction  du  ministre  de  la  Justice  l'art.  35.  ~  Con/rd.Demolombe,  1,  n. 

4a  5  juin  1806.  297.  Mais  l'officier  de  l'éUlcivil  ne  peut 

»  Loisean,  Traité  dês  enfants  naturels,  exiger  que  les  déclarants  lui  nomment  la 

p.  397et426;Delvincourt,  surl'art.66;  mère  naturelle,  Cass.,  16  sept.  1843, 

Locré.  sur  le«  art.  36  et  57.  [Il  est  cer-  S.  V.,  43. 1,  915  ;  Agen,  20  avril  1844, 

Uin  que  le  nom  du  përe  d'un  enfant  na*  S.  V.,  44,  2,  326  ;  Cass. ,  1"  juin  1844, 

turel  ne  peut,  sans  son  consentement,  S.  V.,  44, 1,  670;  Rieff,  n.  131;  Mar- 

ètre  énoncé  dans  l'acte  de  naissance,  cadé,  sur  Tart.  35.  ~  Con/rd,  Dijon,  14 

Toollier,  1,  n.  316;  Merlin,  Hép,,  y^Acie  août  1840.  S.  V.,  40,  2,  447  :  Paris,  20 

de  naissance,  n.  2;  Duranton,  1,  n.  284  avril  1843,  S.  V.,  43,  2,  210;  Toullier, 

et  s.;  Desdozeaox,  n«  28;  Rieff,  n.  28;  n.  317;  Duranton,  1,  n.  315.] 
Marcadé,  sur  l'art  35  ;  Demolombe,  1,       .  n««»«»««  4  «  îxia.  r^i^*«*^«.« 
Ä.  296.  On  ne  pent  même  donner  pour       *  Duranton,  l..n.316;  [et  les  auteurs 

prèScmi  à  l'enfant  naTurel  le  nom  de^e'  f^J  *  '»<>*5^"  P^^''^  «*^  I>«»»0- 

ïui  qui  ne  le  reconnaît  pas.  Bruxelles,  5  ^^^'^^  ^y  ^'  ^W-l 
janv  1807;  Toullier,  «»4.;  Pavard,«^».,       »  Dclaporte,  sur  l'art.  55,  [Il  ne  peut 

V«  NabMiice,  n.  IS.—  H  eu  est  autrement  cependant  recevoir  des  déclarttioiit  mk 

ae  1«  m^re  natnreUe  :  lorsque  ton  nom  lui  paraissent  eu  quHl  Mit  muiMf.] 
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i>lf  4CT«  ^  l'^àT  PW-  iO? 

liment  cot^Mé PW  l'^te s  sait  4es  déqlarant^,  c*fi«it-à-4ir^  de  çmx 
qui  sont  chargé^  dUpforaier  FoSicier  de  l'état  civil  du  fait  que  Tacle 
«  pour  t>ut  de  copstater.  Les  parties  peuvent  en  géi^raj,  Y,  eep. 
les  art.  75,  96i,  294i  se  faire  représeptar  p^r  un  fondé  de  poi|r 
vw^  ;  ouMS  U  faut  que  la  procuration  soit  spéciale  et  authentique  ^, 
art*  36.  Sont  advnises  comme  déclarants  toutes  personnes  eu  état 
de  rendre  un  témoignage  digne  de  foi,  parconséquent  les  femmes  ^. 
V.  art.  56,  78. 

Lorsqu'en  conséquence  d*une  prescription  particulière  de  la  loi, 
des  témoins,  sokmmMii  gratià ,  doivent  assister  à  la  rédaction 
d'un  acte  deVétat  civil,  il  est  indispensable  que  ces  témoins  ai^nt 
non-seulement  les  qualités  physiques  généralement  nécessaires 
pour  rendre  un  témoignage  digne  de  foi,  mais,  en  outre,  qu'ils 
soient  du  sej^e  masculin  ^  et  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  révo* 
lus,  art.  37.  Il  n*est  point  indispensable  qu'ils  aient  la  (qualité  de 
citoyens  français  *p  Ils  peuvent  aussi  être  parents  entre  eux  ou 
avec  les  prties  *•.  V,  art,  78  et  les  art.  28,  34,  4Î  et  48.  Les 
personnes  intéressées  à  la  rédaction  de  Tacte  ont  le  droit  de 
choisir  ces  témoins,  art.  37.  Néanmoins,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
pas  &ire  usage  de  ce  droit  parce  que,  par  exemple,  ils  ne  se  trou« 
vent  pas  sur  les  lieux  ou  parce  qu'ils  ne  le  veulent  pas,  ToflScier  4e 
l'état  dvil  les  choisit  lui-même  ^^. 

L^acte  doit  être  lu  à  toutes  les  personnes  réunies  qui  oqt  com- 
paru k  la  rédaction ,  c'est-à-dire  aux  parties ,  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  aux  déclarants  et  aux  témoins;  mention  express«?  d^ 
cette  lecture  doit  être  fhite  dans  l'acte,  art.  38. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  signés  par  l'odScier  de  l'é- 
tat civil ,  par  les  comparants  et  par  les  témoins  ;  à  dé&ut  de  si- 
gnature^ la  cause  qui  a  empêché  les  comparants  ou  les  témoins  dß 
signer  doit  êtrç  mentionnée  dans  l'acte,  art.  39^*. 

•  [U»  dôclarasts  pouveat,  comme  1m  été  admis  p»r  le  Muvergamtat  à  (t^Uf 
parties,  se  faire  representerpar  manda-  son  domicile  en  rrance.  —  Çonirà^  per 
Ulres,  De8clozeaux,n.  47;  Coin  Delisle,   molombe,  1,  n.281.] 

snr  Vart.  36  ;  Demolombe,  1,  n.  284.  —  ^o  Locré,  sur  l'art.  37. 

Contra,  Hutteau  d'Origny,  lit.  3,  ch.  1,  §  ^^  Aussi  est-il  question,  dans  l'art.  37, 

1 ,  n.  15.1  des  témoins  produUs,  et  non  des  témomt 

-^  Ucié,i,^S44;[TovUI«r,l»B.309;  av9^^  Loeréet  MalaviUe,  wl'arl.ß7. 

D«natoB,  1.  n.  aaa  ;  Goia  Déliai^,  sur  "  \\\  suffit  que  l'im^ttissaBce  desinir 

l'art.  37;  RieO;  p.  B8;  Demolombe,  1,  m.  seU  attntée  par  l'offleier  de  Téist  civil, 

283.—  El  aussi  les  mineurs  et  les  élran-  biem  qs'il  t'y  ait  pas  menti^ii^e  la  r#T 

géra:  mêmes autorilés.l  quisiUon  de  signer  quU  a  d<>  ^^!S^ 

•  l  A  peine  de  nidlité,  Cacn,  19  juli|  anxoamparanU,  Toulouse.  «6  mars |«W. 
mgS  ^                     ^        '  -^  Un  acte  da  TéUt  civil,  spémalement 

»  DeKincourt,  sur  Vart.  37;  Duranton,   un  aoUde  wiiM*  n'^t  pgi  tàmmmo 


U  Pt  W'  (Oftûi  Mîilfl«  «r  l'art.  37  ;  ment  a«!  paor  déftvt  do  8i|i)|tiira  de 
WUt  ».  m  Mwcêéà,  f  or  Vari.  37.  §aM  l'una  éia  pffttta,  lars^ua  mm  amlMion 
qu'il  MiiiÉMmiri  4«t  rélnigtf  ail  est  parematt  »«idMMit,  ÜMl^sUi^r, 
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Les  changements  et  additions  doivent  être  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte^  art.  A%  Y.  art.  49. 

Rien  ne  doit  être  écrit  par  abréviation  dans  les  actes  de  l'état 
civil;  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chiffres,  art.  42. 

Des  formules  des  actes  de  Pétat  civil  ont  été  adressées  par  le 
ministre  de  la  justice  aux  préfets,  Cire,  du  25  fruct.  an  XI,  pour 
être  distribuées  aux  officiers  de  l'état  civil;  mais  ces  formules  n'ont 
pas  force  de  loi  *3. 

§  76.  Des  registres  de  fétat  civil. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits  dans  chaque  com- 
mune^ sur  un  ou  plusieurs  registres,  dont  Tun  pour  les  naissances, 
un  second  pour  les  décès,  un  troisième  pour  les  actes  de  mariage, 
[et  un  quatrième  pour  les  publications  de  mariage  ].  Ces  registres, 
[sauf  celui  des  publications,  art.  63],  doivent  être  tenus  en  double 
pour  que  chaque  acte  soit  complètement  inscrit  deux  fois,  art.  40.  Ils 
doivent  être  cotés  par  première  et  dernière  feuille,  et  paraphés  ^  sur 
chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  est  située  la  commune,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  art.  41.  A  la  fin  de  chaque  année,  ces  registres  sont 
clos  par  TofiScier  de  Tétat  civil  ;  et ,  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
double  est  déposé  par  lui  aux  archives  de  la  commune,  et  l'autre 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  art.  43.  Les  procura- 
tions et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  rétat  civil,  V.  aussi  les  art.  66,  70,  71,  73,  etc.,  seront,  après 
avoir  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
l'officier  de  l'état  civil,  jointes  au  double  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal, art.  44.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits  sur 
Tun  et  l'autre  exemplaires  du  registre,  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
art.  42.  Toute  personne  »  pourra  se  faire  délivrer  des  extraits*  de 
ces  registres  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires,  c'est-à-dire  par 
l'officier  de  l'état  civil  *,  ou  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  art.  45. 

4  fév.  1840 ,  S.  V.,  40,  2, 160.  V.  inf.,  »  Ainsi,  celui  qui  demande  un  extrait 

e  Utre  du  Mariage.]  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  intérêt 

*»  Un  acte  de  l'état  civil  n'est  donc  juridique.  V.  Pr.,  art.  853. 

pas  nul  pour  n'être  pas  conforme  à  la  ^  «     ,    ,/,. 

ormule,  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  *  Sur  la  délivrance  de  ces  extraits,  V. 

hcrm.anXII;Locré,surle8art.38et39.  !J''«„«i™"^J'^55"  "»»f*«^»:®  ^e  Ja  jusüce 

1  Les  registres  sont  achetés  aux  frais  *^"  21  *oût  1806,  et,  ci-après,  §  79, 

de»  communes,  Fleurigeon,  CodeadnU-  ^o^öit. 

nistraUf,  y*  Etat  civU  et  Registres.  »  Les  secrétaires  des  mairies  n'ont  uas 

«  y.  Merlin,  ft^.,  vo  Paraphe;  d'Agir,  le  droit  de  délivrer  ces  extraits,  Avista 

U  N(ntveau  Perrière,  eod.  verb.  Cons.  d'Et.  des  6  juin,  2  juiU.  i807 
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§  77.  Des  actes  reçus  à  F  étranger. 

li  faut,  pour  les  actes  de  l'état  ciyil  reçus  en  pays  étranger^  dis* 
tinguer  les  deux  cas  suivants  : 

i*  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires  ou  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées^  qui  se  trouvent  hors 
des  frontières  du  territoire  français^  doivent  être  dressés  par  les 
autorités  militaires  désignées  à  cet  effet  ^,  qui  ont  généralement  à 
observer  dans  Texercice  de  ces  fonctions  les  mômes  prescriptions 
que  les  autres  oflSciers  de  l'état  civil^  art.  488,  sous  réserve,  tou- 
tefois, des  règles  particulières  contenues  dans  les  art.  90  à  98^. 
Ces  autorités  paraissent  être  exclusivement  compétentes  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  personnes  dont  il 
s'agit  ;  de  sorte  que,  par  exemple ,  un  mariage  contracté  par 
un  militaire  français  avec  une  étrangère,  dans  un  pays  occupé  par 
une  armée  française,  devant  l'autorité  de  ce  pays,  c'est-à-dire  con- 
formément à  l'art.  47 ,  serait  probablement  considéré  comme  non 
avenu  par  les  tribunaux  français^.  Cependant  la  jurisprudence 
incline  vers  l'opinion  contraire  comme  plus  favorable ,  et  elle  a 
maintenu,  dans  quelques  cas,  la  validité  du  mariage^. 

^  Les  actes  concernant  l'état  civil  d'un  Français  (non  militaire 

1  «  Ou  autres  personnes  employées  à 
la  suite  des  armées.  »  CeUe  expression 
trouve  son  commentaire  dans  Tari.  M  de 
Tordounance  de  juin  1735  :  a  Ceux  qui, 
n'étant  ni  officiers  ni  engagés  dans  les 
troupes,  se  trouvent  à  la  suite  de  l'armée, 
soit  a  cause  de  leurs  emplois  ou  fonctions, 
soit  pour  le  service  qu'ils  rendent  aux 
officiers,  soit  à  I  occasion  de  la  fourniture 
des  vivres  ou  munitions.»  V.  aussi  la  loi 
dul2janv.iS17,  art.l2. 

*  Quant  aux  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant les  militaires  qui  se  trouvent  sur 
le  territoire  français,  ils  doivent,  sauf 
exception,  V.  uneinst.  du  ministre  de  la 
guerre,  du  24  brum.  an  XII,  art.  4,  être 
reçus  par  les  officiers  ordinaires  de  l'état 
civil.  V.  Avis  du  Cons.  d'Etat  des  3-4 


jour  compl.  de  Tan  Xill.— A  l'égard  des 
militaires  prisonniers  de  guerre,  les  actes 
de  Vétat  civil  sont  régis  par  les  lois  du 
lieu  oii  ces  militaires  sont  retenus.  V. 
rinstniction  précitée.  [Duranton,  1,  n. 
332;  Rie/r,  n.  2SÔ:  Marcadé,  sur  rart.89.] 

3  Y.  art.  89  decr.  du  22  sept.  1804; 
ordonnance  du  29  juill.  1817,  art.  9  ; 
Deivittcourt,  sur  l'art.  89;  [Duranton, 
1,333;  Riefr,n.  291.] 

^  L'instruction  précitée  du  ministre 
de  la  guerre  est  le  meilleur  commen- 
taire de  ces  articles. 


»  Merlin,  Hép,,  v<»  Etal  ctütf,  §  3;  Va- 
zeillc,  Du  war.,  1 ,  n.  194;  Cass.,  17  août 
1815.  L'article  88  est,  en  effet,  rédigé 
d'une  manière  imperative.  [—  Contra, 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  89;  Richelot,  i, 
n.  194;  Demolombe,  1 ,  n.  315.  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  actes  qui  n'intéressent 
que  les  Français  et  les  actes  qui  intéres- 
sent un  Français  et  une  étrangère, comme 
un  mariage,  et  décider  que  ces  actes  peu- 
vent être  faits,  soit  par  l'officier  de  félat 
civil  français,  soit  par  l'officier  de  l'état 
civil  étranger  devant  lequel  se  rendraient 
les  parties.  V.  la  note  suiv.  — Il  faut 
distinguer  encore  entre  les  actes  reçus 
dansles  lieuxmdmes  occupés  par  l'armée, 
tels  que  le  camp,  rhôpital.  et  le  pays  oii 
la  ville  qui  se  trouve  sous  la  domination 
de  l'armée  ;  et  décider  que,  dans  le  camp, 
dans  l'hôpitalf  l'ofiicier  français  seul  â 
compétence;  mais qud dans  la  ville,  dans 
le  pays,  les  actes  de  l'état  civil  peuvent 
être  reçus  soit  par  l'officier  français,  soit 

{»ar  l'officier  étranger.  V.  Marcadé,  sur 
'art.  88,  et  Demolombe,  1,  n.  315,  in 
/ïne.J 

«Paris,    8  juill.  1820;  Colmar,   25 
janv.  1823;  Gass.,  23  août  1826 ;Dalloz 
V*  Actes  de  Mat  dvil,  sect.  2;  Daran* 
ton.  1,  n.  236. 
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ni  assimilé  aux  militaires),  reçus  |i  Tétr^iagar  ^^  font  preuve,  pourvu 
que  les  formes  usitées  dans  le  pays  y  aient  été  observées ,  lors 
même  que  cet  acte  ne  concerne  que  des  Français  et  qu'aucun  étran- 
ger n'y  a  été  partie  «,  art.  47  •.  Les  actes  de  Tétat  civil  d'un  Français 
sont  aussi  valablement  reçus  à  l'étranger  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  français  ^^^  pourvu  que  ceux-ci  se  confor- 
ment aux  lois  françaises,  art.  48  M,  et  qu'aucun  étranger  n'y  soit 
partie.  Un  Français  ne  peut  donc  contracter  mariage  avec  une 
étrangère  devant  un  agent  diplomatique  français  ^>. 

Du  reste,  la  force  probante  des  actes  de  Tétat  civil  d'un  étran- 
ger, passés  en  pays  étranger,  s'apprécie  d'après  les  lois  de  ce  pays. 
C'est  Tapplication  delà  règle  :  lœtis  regit  actum.  Y.  ci-dessus,  §  30. 
Par  contre ,  pour  les  actes  de  Pétat  civil  d'un  étranger  reçus  en 
France,  il  ftiut  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  française^'. 

§  78.  Des  actes  de  tétat  civil  considérée  comme  moyens  dis  j>r^ue. 
—  Conditions  de  leur  force  probante. 

Les  actes,  et  par  conséquent  les  registres  de  l'état  civil,  ne  font 
foi  que  relativement  aux  faits  qui  doivent  y  être  énoncés  (V.  §  T8j  *  ; 
ils  ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  ont  été  rédigés  suivant  les  règles 
générales  et  particulières  qui  les  concernent  et  qu'ils  ont  été  in- 
scrits dans  les  registres  de  l'état  civil  3«  Mais  comme  le  Code  ne 

^Si,  dWes  les  loi«  du  pays  od  m  civUptr  les  consul«,  V.  l'ord.  du^eol. 

passe  le  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dres-  1833. 

seracte,  la  preuve  en  est  faite,  conformé-       ii  [  [jj^g  ^  ^ts,  l'art.  47  cesse  d'ètra 

ment  a  l'art.  46.  [Ainsi,  le  mariage  con-  applicable ,  Maraadé,  sur  l'art.  47.1 
tracté  dans  un  pays  où,  d'aprës  Usage       „  u«ni!«  »^   «•  ir»*^!  ^-.„i  ro   ». 

local,  il  n'en  a  pai  été  dreisé  un  acte  JXYl'rJtt'J^^^^  *^*' 

écrit  peut  se  proSver  nar  témoins,  Cass..  )^^^i  ""/'J^^Li^^L^^^^^^^^ 

8 juin^aOO  ;  1  sept.  f809  ;  Paris,  9  août  |?»' ^i  « •  Pi  ^"^o  ulî*  Î5Î ^  ^%^^ 

1*3;  Cass.   20  déc.  1841,  S.  V.,  42, 1.  J^"«^««^^«'/^ «» ^.^i "arcad^ 

331  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Mariage,  §  7  et  fi^li^l""-  ^^  *^«î  ^® ,?'  ^^^^  °P»«^»<î,n 

yo  Etat  cw.  §  aj  n.  4 ;  Coin  Delisle,  sur  f  .T*'*"^  P*'  ^T""'  P""  '^''•\  *• 

l'art  47  1  P*  ^86— Mais  un  Français  peut  vala- 

•Cass   7iuill  1835-  fToullier  1   n  ?*^™«"*  épouser  une  Française  devant 

sur  l'art.  47  ;  DemolomU.  1,  n.  312.]  ^„° f  ^  ^T^iS'lL  ^Vul'L}j^  ?*" 

•  L'art.  47  dit  :  Vactê  fera  foi,  V.  art.  2^^  V.;?o^-^!n^tiPÄ?^^^^ 

170,  et  non  :  sera  vaulbU.  V.  Merlin,  «ît  '^R^wt  '^^""'^  rnnil?^'  VLÎa  ^ 

Y»  Etat  dvU  (Acies  de  H,  §  2,  et  V  Ju-  ^îi^^^f '.^S'  isl?^^"^^*  ^*'*'**'  ^ 

gment,  §  7 .  [  MaU  il  ne  fait  foi  qu  à  la  ^*?r*?^^.'  ^^^i"  ?\  §  tJ,  , 
condition  d'être  valable.!  Cet  acte  n'a  ^^ris,  13  juin  1814. 

pas  besoin,  pour  faire  foi  en  France,       *  Merlin,  Quest.,  \^  Maternité. 
d'être  légalisé  par  l'agent  diplomatique       *  [  L'acte  de  l'état  civil  écrit  sur  um 

français,  Delaporle,  sur  cet  art.  [Ou  plu-  feuille  volante  n'est  pas  nécessairement  et 

têt,  cet  acte  peut  èlre  pri.H  en  considéra-  absolument  nul,  ToulUar,  1,  n.  348 ;  Bon« 

tion  en  France,  bien  qu'à  raison  du  dé-  nier,  n.  130.— Il  pourrait,  tout  au  moins, 

Itat  de  légalisation  il  ne  puisse  faire  foi  servir  de  commencement  dn  pKUfe  par 

complète,  Ord.  de  1681 ,  tlt.  9 ,  art.  ^  ;  écrit.  Rieff,  n.  100 Salon  Doruiton,  1 , 

Gass.,  3  vend,  an  XI.l  n.  2&1,  U  ▼  aurut  nullité  f'il  t'agiasiil 

io  Sur  la  réception  des  actes  de  l'état  d'un  acte  de  mariage.]  , 
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d^kle  nulle  part  oi  que  toutes  ces  règle«  doiveut  Atre  observées 
à  peine  de  nullité ,  ni  quelles  sont  celles  dont  Tobservation  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  ;  contpe,  d'un  autre  côté,  V.  §  3&i  il 
n*est  pas  possible  de  prétendre  ni  que  chacune  d'elles  soit  proté* 
gée  par  celte  peine,  ni  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  Tentralner,  on 
est  amené  à  se  demander  quelles  sont,  en  définitive ,  les  règles 
dont  rinobservalion  entraîne  ou  n'entraîne  pas  lanullité  de  Pacte?  ^ 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  appliquer  les  règles  générales 
établies  au  §  35,  et,  ne  perdant  pas  de  vue  le  but  des  lois  concer* 
nant  les  actes  de  l'état  civil,  qui  est  de  constater  certains  faits,  au 
moyen  de  ces  actes,  avec  une  certitude  et  une  exactitude  suflS- 
santes,  déterminer  par  là  la  forme  et  la  teneur  essentielles  de  ces 
actes,  et  considérer  en  conséquence  un  acte  comme  probant  s'il 
n'est  ni  défectueux  ni  incomplet  sous  Tun  ou  l'autre  rapport.  Ainsi, 
par  exemple,  un  acte  de  l'état  civil  n'est  pas  destitué  de  force  pro- 
bante parce  qu'il  ne  relate  pas  l'âge  d'un  des  comparants,  art, 
34*;  ou,  s'il  s'agit  d'un  acte  de  naissance,  parce  qu'il  ne  relate 
pas  le  lieu  de  la  naissance,  art.  57  ^.  Dans  l'appréciation  de  la  force 
probante  d'un  acte  de  Tétat  civil,  il  faut  encore  considérer  le  but 
spécial  et  direct  de  tel  ou  tel  acte.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un 
acte  de  décès  dans  lequel  l'heure  du  décès  n'a  pas  été  indiquée, 
cet  acte  ne  sera  pas  nul  en  soi,  mais  il  cessera  de  faire  foi  pour 
telle  hypothèse  dont  la  solution  dépend  de  la  connaissance  précise 
de  l'heure  à  laquelle  telle  personne  est  décédée. 

Quint  aux  actes  de  l'état  civil  qui  sont  destinés  en  même  temps 
à  revêtir  un  certain  contrat  de  la  forme  extérieure  nécessaire  à 
SA  validité,  comme^  par  exemple,  les  actes  de  mariage,  la  force 
probante  de  l'acte  dépend  de  la  validité  juridique  du  contrat. 
Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  acte  de  mariage  dressé  devant 
des  ténK>ins  du  sexe  féminin,  art.  37,  ou  devant  moins  de  quatre 
témoins,  art.  75,  a  force  probante,  dépend  de  celle  de  savoir  si 
un  mariage  conclu  devant  des  témoins  du  sexe  féminin  ou  devant 
moins  de  quatre  témoins  est  valable  ^. 

§  79,  De  la  rectification  des  actes  de  fétat  civil. 
La  loi  détermine  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  on  peut 

*  y.  sur  eette  quesUon  en  général,  Ma-   sion  des  tormalités  prescrites  dépend  des 
leville,  «urVart.^  ;  Locré,  5,  p.  29  ;  Fa-   circonsUnces.J 

ÎA^^'*  f*  ''"^'Sif ''' %  ***'!:^'  h^'  *  Bruxelles.  4julU.  18H. 

rToullier,  1,  n.  Sil  :  Proudbon,  1,  p.  .  ....             '' 

217;  Diiranton,  1,  n.  337- Coin  Delisle,  p.  '^tf. 

0,  n.  10;  Rieir,  n. 54 et 94;  Desdoseaux,  •  Cass.,  21  juin  1814;  Merlin,  A^.,  ^ 

n.  tt.  Tous  ces  auteurs  décident  que  U  Mariage,  seet.  4,  §  3,  et  Inf.,  \s  titr«  Um 

iinlUti  des  actes  de  Fétat  ci  vi)  pow  omit*  Mßriage, 
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réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  vicieul  un  acte  de  Tétat 
civil  ^.  Cette  procédure  s'applique  aussi  au  cas  où  les  registres  de 
Fétat  civil  ont  été  tenus  sans  ordre  et  sans  l'observation  des  règles 
prescrites,  par  exemple,  au  cas  où  un  acte  n'a  pas  été  inscrit  sur 
les  registres  ^. 

Il  y  a  lieu  de  recourir  à  celte  procédure  dans  tous  les  cas  où 
uu  acte  de  l'état  civil  a  besoin  de  rectification.  Cependant  lorsque 
la  rectification  est  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  d^état« 
ou  au  résultat  d'une  procédure  criminelle,  V.  art.  49, 198 3,  on 
ne  peut,  au  moyen  d'une  demande  en  rectification  de  l'acte  de 
l'état  civil,  faire  réparer  l'inobservation  des  formalités  substantielles 
de  l'acte  juridique  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte  de  Tétat  civil*. 

La  demande  en  rectification  n'appartient  qu'aux  parties  inté- 
ressées', et  non  au  ministère  public,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
acte  concernant  un  indigent^,  ou  d'un  intérêt  public  (  de  la  con- 
scription, par  exemple),  lié  à  la  régularité  de  l'acte^. 

Les  fonclionnaires  administratifs,  les  préfets,  par  exemple, 
n'ont  pas  qualité  pour  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  à  l'oflicier  public  chargé  de  leur  tenue  et  de  leur  conservation, 
et  celui-ci  ne  peut  y  procéder  spontanément  ^.  —  La  demande  en 
rectification  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, au  greffe  duquel  est  ou  doit  être  déposé,  à  l'expiration  de 

^  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  min.  du  6  brum.  an  XI  ;  et,  dans  c«  cat», 

30  mars  1808,  on  peut  se  dispenser  d'à-  le  ministère  public  a  action  non-seule-^ 

voir  recours  à  une  rectification  pour  ment  afin  de  rectification  des  actes,  mais 

faire  réparer  certaines  erreurs  commises  aussi  afin    de    réparation    d'omissions 

dans  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  d'actes  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  les 

produits  pour  la  célébration  d'un  ma-  registres,  Toulouse,  1«' août  1836, S.V., 

riage.  V.  inf.,  le  tit.  du  Mariage.  37,  2,  185;  Duranton,  1,  n.  335;  Des- 

<  V.  les  avis  du  Cons.  d'£t.  des  12-15  clozeaux,  n.  79;  Ortolan,   Du  minist 

niv.anX;  8-42 brum.  an XI;  28-30 frim.  |w/&.,  l,p.  101,  V.  tnf.,  §  81.] 
an  XII  ;  Locré,  sur  l'art.  99;  loi  du  25       ^  circulaire  du  ministre  de  la  justice 

mars  1817, art.  75;  lord. du9  janv.  1815  du  22 brum.  an XIV.  Avis  du  Cons.  d'Et. 

relative  aui  registres  de  l'état  civil  de  des  8-i2  brum.  an  XI;  décret  du  18  juin 

la  ville  de  Soissons,  brûlés  pendant  la  1811,  art.  122;  [Rieff,  n.  313.  Ainsi  le 

guerre;  [Duranton,  1,  n.  280  et  559;  ministère  public  a  qualité  pour  provo- 

Chauveau  sur  Carré,  n.  2896.  V.  inf.,  quer  d'office  la  rectification  d'actes  de 

note  6.]  l'état  civil  dans  lesquels  des  individus 

'  Duranton,  1,  n.  340;  Bordeaux,  11  auraient  été  inscrits  comme  étant  d'un 

juin  1828.  autre  sexe  que  le  leur,  Poitiers,  9  mai 

«  [ Marcadé,  surl'art.  99;  Coin  Delisle,  1843 et  26  mai  1846,  S.  V. ,  46, 2,  462.] 
iMdA  8  V.  les  avis  du  Conseil  d'Etat  cités 

s  II  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  un  à  la  note  2.  [V.  surtout  l'avis  du  Cons. 


voir  intérêt  à  ne  pas  laisser  entrer  un  cependant  le  cas  oii  ils  prononcent  sur 

étranger  dans  une  famille,   Paris,  19  des  intérêts  civils  qui  supposent  la  néces- 

avril  1834,  S.  V. ,  34, 2,  297.  site  d'une  rectification,  Carré,  n.  2897  : 

«  Loidu  25  mars  1817,  arl.122;  [Décis.  Coin  Delisle,  sur  l'art.  99] 
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Tannée,  un  des  doubJes  des  registres  dans  lesquels  se  trouve  l'acte 
à  rectifier^.  Un  autre  tribunal  peut  aussi  en  être  sai$i  lorsque  la 
demande  en  rectitication  est  formée  incidemment  ^^,  Au  premier 
cas,  on  doit  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal,  qui 
commet  un  juge  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal  statue  ^^ ,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  public  ^>  ;  à  moins  qu'il 
ne  juge  utile  de  provoquer  la  mise  en  cause  des  parties  intéres- 
sées ou  la  convocation  préalable  d'un  conseil  de  famille,  art.  99  ; 
Pr.,  art.  855,  856*^.  La  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  le 
jugement  définitif,  Pr.,  art.  838.  La  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  une  fois  prononcée  ,  soit  en  première  instance ,  soit  eu 
appel,  le  jugement  qui,  du  reste,  comme  tout  autre  jugement, 
art.  i35i,  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties,  art.  100 1*,   doit  être 


•  Dehincourt,  sur  Tart.  99;  Duranton, 
i,  n.  542  ;  [TouUier,  i.  n.  341  ;  CaiTé, 
n.  2895  ;  RiefT,  n.  515  ;  Coin  Delisle,  sur 
l'art.  99;  Marcadé,  ibid,;  Desdozeaux, 
11.  81.  — La  demande  en  recUficalion  de 
l'acte  de  décès  d'un  Français,  dressé  en 
])aj8  étranger,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  d'origine,  Gass., 
10  mai  1813  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  99; 
Desclozeaux,  n.  87.  V.  cepend.  Ghauveau 
sor  Carré,  n!  2893615,  qui  distingue  entre 
le  cas  oii  il  s'agit  de  rectifier  l'acte  même, 
et  celai  oii  il  s'agit  de  recUtier  la  trans- 
cription qui  en  a  été  faite  en  France 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  art.  171. 
Selon  cet  auteur,  dont  la  doctrine  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  suivie,  les  tribu- 
naux français  ne  seraient  compétents  que 
dans  ce  dernier  cas.] 

i<^  Mêmes  autorités  que  ci  -  dessus. 
IConlrà,  Marcadé.  sur  Tart.  99.]  —  Le 
jugement  qui  condamne  l'officier  de  l'é- 
tat civil  pour  contravention,  par  applica- 
tion de  Vart.  50,  ne  tient  pas  lien  d'un 
jugement  de  rectification. 

"  [  Selon  Duranton,  1,  n.  344.  le  tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  Fétat  civil  peut  statuer  dans 
la  chambre  du  Conseil,  s'il  n'y  a  que  le 
demandeur  en  cause.  Mais  celte  opinion 
ne  doit  pas  être  admise  :  la  publicité  du 
jugement  est  une  garantie  à  laquelle  le 
demandeur  a  droit  comme  toute  autre 
partie.] 

>*  <r  Sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  j>  Le  ministère  public  n'est  donc 
pas  partie,  Bruxelles,  6  frimaire  an  XIV. 

"  V.  sur  les  formes  de  cette  procédure, 
Pigean,  2,  545;  Favard,  v«  Hectif.  d'actês 
deVét.  ctv.,  §  3 ;  l Garré, sur  le«  art.  855 


et  s.  Pr.  1  Le  préliminaire  de  concilia- 
tion n'est  pas  nécessaire. 

1*  L'article  100  n'est  qu'une  suite  du 
principe  que  les  jugements  n'ont  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  entre  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  parties.  Les  tiers  n'ont 
donc  pas  besoin  d'y  formtr  opposition 
ou  tierce-opposition,  Rauter,  Cours  de 
proc,  §140;  IToullicr,  1,  n.  534;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  100.  Toutefois,  bien  que 
ce  jugement  ne  soit  pas  opposable  aux 
intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  appelés, 
ils  peuvent,  s'ils  ont  intérêt  à  lo  faire 
tomber,  y  former  tierce  opposition,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  100.  Mais  ils  no  pour- 
raient en  inttTJeter  appel,  Ghauveau  sur 
Carré,  n.  t^902  bis;  Coin  Delisle,  sur 
Tarliclo  100.  —  Il  est  à  remarquer,  au 
surplus,  que  le  jugement  de  rectification 
rendu  avec  un  contradicteur  qui  avait 
seul  alors  qualité  pour  contredire,  est 
opposable  à  ceux  qui,  depuis,  viendraient 
à  avoir  intérêt  à  ce  que  la  rectification 
n'eût  pas  été  ordonnée,  et  qui  se  trou- 
vaient, dès  lors,  avoir  été  représentés  au 
jugement,  Touiller,  10,  n.  219  et  s.  ; 
Duranton,  1.  n.  5^6;  Goin  Delisle,  .sur 
l'art.  100;  Marcadé,  tWd.— Il  y  a  plus  : 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  jugement  des- 
tiné à  rectiher  ou  à  compléter  un  re  - 
gistre  de  l'état  civil  ordonne  qu'un  acte 
de  naissance  omis  y  sera  porté,  ce  juge- 
ment peut  avoir  effet  même  vis-à-vis  aes 
tiers  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelés, s'il  a  été  rendu  contradictoircment 
avec  le  ministère  public,  quand,  d'ail- 
leurs, il  n'a  été  produit  que  pour  établir 
la  qualité  de  Français,  résultant  de  la 
naissance  en  France.  Poitiers,  20Juîtt 
1829  ;  Goin  Delisle,  sur  l'art.  100.  Mais 
c'est  là  une  solution  qui  nous  paraît  fort 
contestable] 
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inséré  par  Toflicier  de  Télal  civil,  tel  qu'il  lui  à  été  adressé  *•,  dans 
les  registres  de  l*état  civil.  Celte  insertion  tient  lieu  de  rectifica- 
tion. L'acte  qui  a  motivé  le  jugement  de  rectification  ne  doit  rece- 
voir aucun  changement  *•  ;  l'officier  de  Tétat  civil  n'a  qu'à  trans- 
crire le  jugement  de  rectification  en  marge  de  l'acte  rectifié, 
art.  lOi  ;  l?r.,  art.  857.  S'il  arrive  que  Tofficierde  l'état  civil  ait 
à  délivrer  dans  la  suite  un  extrait  de  cet  acte ,  il  est  tenu ,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  de  mentionner  sur  cet  extrait  le 
jugement  de  rectification,  Pr.,  art.  857*^. 

D'ailleurs ,  l'art.  49  contient  une  disposition  très-précise  pour 
le  cas  où,  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  il  doit  être  fait  mention  " 
d'un  autre  acte  relatif  à  l'état  civil ,  soit  pour  cause  de  rectifica- 
tion, soit  par  toute.autre  raison.  V.  art.  67. 

§  80.  De  la  forée  probante  des  actes  de  tétat  civil. 

Dans  la  limite  et  moyennant  l'obserTâtion  des  règles  posées 
au  §  78,  1m  actes  de  l'état  civil  ont  force  probante  ;  et  cette  force 
appartient, Yion-seulement  aux  registres  de  l'état  civil  dans  lesquels 
ces  actes  sont  inscrits,  mais  aussi  aux  extraits  de  ces  registres ^. 
Ces  extraits  ont  comme  les  originaux  eux-mêmes  la  valeur  d'actes 
authentiques,  art.  4-5^,  pourvu  qu'ils  soient  légalisés  par  le  prési* 
dent  du  tribunal  compétent  ou  par  un  juge  délégué  ',  et  qu*ils  soient 
certifiés  conformes  à  l'original,  art.  45.  Aussi  la  partie  àlaquelle  on 
oppose  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  peut  toujours  récla- 
mer la  comparaison  de  l'extrait  avec  l'original  ;  si  cette  compa- 
raison n'est  pas  possible,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  perte  des 

**  Delaportc,  sur  l'art.  101  ;  [Duranton,  tienliera,  Rieff,  ».  73.  V.  circnl.  d«  00 

1,  n.  548]  mars  1816  ;  L.  tt  frim.  an  VII,  art.  64.1 

16  [Carré,  n  2900;  Coin  DeUsle,  sur  >  Merlin,  Rép.,  t«  Etat  civU  (A9t$f 

l'art.  ICI  ;  Desdozeaux,  n.  86.]  de  l\  §2. 

i'' V.  un  avisduCons.  d'Ët.  des 23  fév.-  »  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Faux^  sect.  i, 

4  mars  1808;  [Duranton.  1,  n.  548  ;  §  2.  Si  l'extrait  doit  servir  dans  le  res- 

RlefT,  n.  524.]  sort  du  tribunal  ou  il  a  été  délivré,  il  n'a 

1^  La  disposition  de  Tart.  857  Pr.  est  pas  besoin  de  légalisation,  Discuss.  sur 

applicable  à  tous  les  extraits  du  même  l'art.  45;  [TouUier,  1,  n.  507;  Hutleau 

genre.  V.  l'avis  du  Cons.  d'Et.  précité.  d*Origny,  Ut.  5,  ch.  5,  §  15,  n.  15;  Fa- 

*  [Ces  e.\lraitR  ne  peuvent  être  délî-  vard,  liép,,  y°  Etat  ctt;.,  sect.  1,  §  1, 

vrés  que  par  l'ofilcier  de  l'état  civil,  n.  7;  Desclozeaux,  n.  96;  Rieff,  n.  68; 

Âv.  du  Cons.  d'Etat  des  6  juin-2  juill.  Marcadé,  sur  l'art.  45.  Nous  pensons 

1807,  ou  par  le  greffier  qui  en  est  depo-  an  contraire  que  la  légalisation  est  né- 

«tlaife«  lesquels  peuvent  être  contraints  cessaire  dans  tous  les  cas  :  l'art.  45  tae 


Dar  corps  à  faire  la  délivrance  des  extraits,  fait  pas  pour  les  aetes  de  l'état  cfvil  \% 

Deseluzeaux,  n.  92;  Coin  Delisle,  sur  môme  disUnclion  que  Tart.  28  de  la 

Fart.  45.  Y.  Colmar,  14 juin  1814.  Mais  loi  du  25  vent,  an  XI  pour  les  actes  des 

Ils  peuvent  refuser  de  donner  commu-  notaires,  Durantoa,  l,tt.8Ôd;  Coin  t)e- 

nication  des  registres  aux  simples  par-  li8le,surVart^;Dcmolombe,l,n.5l7.) 
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n^stres,  l'ellrall  a  la  ttiême  fotcé  probante  que  Torigifial  *,  art. 
4334  et  1335. 

Les  registres  de  l'état  civil  et  les  extraits  de  ces  registres  font 
fbi,  eu  leur  qualité  d'actes  authentiques,  art.  13i9,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  art.  45*.  Cependant  ce  principe  ne  s'applique 
point  aux  étoonciations  relatives  à  des  faits  dont  ToflScier  de  l'état 
civil  né  pouvait  témoigner  que  d'après  les  déclarations  des  per- 
sonnes qui  avaient  comparu  devant  lui*.  V.  art.  323. 

§  81 .  Ap  tabience  etéeia  perte  des  regütrei  de  tétni  civil. 

En  principe,  les  faits  qui,  diaprés  la  loi,  font  la  matière  dei 
actes  de  l'état  civil*  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  par  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  Arg. 
art.  46, 319  et  s. 
Cependant  cette  règle  admet  les  exceptions  suivantes'*  : 
!•  S'il  n'a  été  tenu  aucun  registre  dans  la  commune  où  l'acte  au- 
rait dû  être  dressé,  art .  46  ;  et  par  analogie  ^,  si ,  par  suite  de  circoii-* 
stances  extraordinaires,  ii  a  été  impossible  de  constater  le  fait  qui 
devait  être  l'objet  de  l'acte^  ;  et  même  s'il  résulte  des  circonstances 


^  MaleviUe  e(  Delviiooart,  sar  l'art. 
46;  Vtteine,  Ùumar,.  1,  n.  199;  ( Un- 
nBlom,l,ii.  tt9;  Rieff,  H.66.Getteopi- 
Btatt,  i{Ki  M  fend«  MF  ane  tssimüaitfofi 
îMiacte  des  tctesde  l'état  dvil  avec  les 
actes  Mtariés  ne  doit  pas  être  admise. 
L'extrait  certifié  comfiinBe  fait  foi  par 
Iti-même  de  sa  coafonnité  avec  l'origi- 
aal,  sais  «(oll  y  ait  lieu  de  les  conférer 
l\iB  à  i'atitre.  Ifarcadé,  sur  l'art.  45  ; 
DeiMiMibe,  1,  n.  318  ;  Bonnier,  Den 
vrmnei,  n.  744;  Bovrges,  17  fév.  1845^ 
S.  V..  47, 1,55.1 

^  [Principal  ou  incident.] 

*  Meriio,  Hép.,  v»  MaiemiU,  n.  6; 
Cass.«  18  brum.  an  XIT  et  12  juin  1823  ; 
[Marcadé,  sur  l'art.  45;  Demolombe,  1, 
n.  ^19.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  lieu  k 
inscription  de  faux  que  contre  les  énon- 
ciations  dont  la  fausseté  parait  de  nature 
il  motiver  une  poursuite  criminelle  con  - 
trerofBcier  de  l'état  civil.  V.  Ibid.  Ainsi 
les  énenciations  de  jour  et  d'heure  des 
décbs,  îles  noms  dans  les  actes  de  nais- 
sance tni  de  mariagte,  peuvent  être  com- 
battues sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre 
la  voie  de  Tinscription  de  faux.  Y.  ibid., 
et  Câss.,  16  mars  1841,  S.  V.,  41,  1, 
532.  y.  cependant  Tooîlier,  î,  n.  805; 
Dnranton,  l,n.  305  et  s.] 

*  En  conséqience,  te  principe  n*cst 

K^  dpiVpable  k  la  weuYe  àt  la  viabi* 
6  fSdnfam.  V.%ass.,  $  11V.  1809. 


Il  en  est  de  même  lorsque,  la  parettté 
n'étant  pas  contestée,  il  s'agit  seuletoieM 
d'établir  les  degrés  de  parenté.  V.  l^rfs, 
2  mars  1814.  —  Du  reste.  le  principe  et 
les  exceptions  qu*il  comporte  ne  sont 
applicables  à  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  on  peut  h  volonté  faire  dresser 
ou  non  un  acte  de  Tétat  civil,  par  exem- 
ple à  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, qu'autant  qu'il  y  autait  eu  un  acte 
de  cette  espèce.  {  V.  Gass.;  13  mai  18^ 
et  16  févr.  1857,  S.  V.,  37, 1,  642;  De- 
molombe,  1,  n.  326;  Valette  sur  Ppêu- 
dhon,  2,  p.  102;  Demante,  1,  p.  91. 
T.  cependant  Marcadé,  sur  Vart.  46.  ) 

•  11  sera  question  ultérieurement  des 
exceptions  spéciales  résultant,  pour  cer- 
tains actes  de  l'état  civil,  des  articles 
1U7,  320,  323.  L'article  48,  an  con- 
traire, est  applicable  à  tous  les  actes 
qui  auraient  pu  être  inscrits  sur  tes  re^ 
gistres  de  l'état  civil,  Merlin.  Râp..  v* 
hlat  dvtt,  §  2.  [  Ainsi  il  est  applicable  )k 
un  acte  d'adoption,  Cass.,  4  fèV.  182S  ; 
Demolombe,  1,  n.  327.] 

>  Par  exemple,  s'il  s'a^t  de  l'acte  de 
décës  d'un  absent,  Cass.M^  mars  1807. 
V.  Locré,  sur  l'art.  52.  Relativement  à 
la  preuve  du  décës  des  militaires  morts 
sur  le  champ  de  bataille,  V.  tn/'.,  g  86. 
Meriin,  R^.,  v*  Etat  thM,  §  î,  a  très- 
bien  expliqué  Vàrt.  46. 

*  l\k\  m.  20  de  fùrt.  «elé»,  à 
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qu'un  acte  de  l'état  civil  n'a  point  été  porté  sur  les  registres,  bien 
que  la  cause  de  celte  omission  ne  puisse  être  déterminée  avec  cer- 
titude*. 

^^  Si  les  registres  ont  été  perdus*,  art.  46  ;  et  par  analogie,  si 
une  feuille  de  ces  registres  a  été  détruite,  lacérée  ou  est  illisible^. 

Dans  ces  difiérents  cas,  il  inoporte  avant  tout  de  constater  judi- 
ciairement le  fait  sur  lequel  on  appuie  Texception  ;  le  fait,  par 
exemple ,  qu'il  n'a  été  tenu  aucun  registre  dans  la  commune  ;  et  cette 
preuve  a  lieu  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  art.  46".  Quand  la 
preuve  de  ce  fait  a  été  administrée,  le  fait  qu'il  aurait  fallu  prouver 
par  un  acte  de  Tétat  civil  peut  être  prouvé  non-seulement  par  des 
actes  authentiques,  mais  encore  par  témoins.  Cependant  la  preuve 
par  témoins  ne  doit  pas  être  facilement  admise  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  si  la  partie  adverse  n'a  pas  par  ses 
aveux  rendu  probable  le  fait  à  prouver  •.  Parmi  les  écrits  qui  peu- 

pourvu  qu'il  soit  fait  mention  de  T annexe 
dans  l'acte,  [Cass.,  16  fév.  1837,  S.  V., 
37,  i,  642.1 
■^  Locré,  sur  l'art.  56;  ToulUer,l,n. 


laquelle  l'art.  46  a  été  emprunté,  rece- 
vait déjà  cette  interprétation,  Merlin, 
Quest.,  v«  DécèSy  §1. 

>  Maleville,  sur  l'art.  46;  TouUier,  n. 
^lUei^in    Rép.    y^Ugitimité^^s^^^^   349.  Merûn,  Rép,  y^  Mariage,  ^t.  5, 
1,  §2;  Qwst.,  V«  Décès,  §  1.  [Delvin-   r  o.  v^^^^a    ^Jo  j^#-.  ^-  a*î.#  «--.-V 


court,  sur  l'art.  46;  Favard,  v^  Actes  de 
Vélat  cw.,  sect.  i,  §  4,  n.  2  ;  RiefT,  n. 
78;  Duranton,  i,  n.  296;  Coin  Belisle, 
.%ur  l'art.  46;  Desclozeaux,  n.  97  et 
8.  ;  Bonnier,  Ùesjn'eiives,  u.  125].  Bor- 
deaux, 29  août  1811;  Cass.,  22  déc. 
1819,1"  juin  1830,  22  août  1831,  S.  V., 
31,  1,  361  ;  Montpellier,  12  mars  1832, 
S.  V.,  32,  2,  610.  [Contra,  Marcadé, 
sur  l'art.  46;  Demolombc,  n.  4-24.  La 


§  2;  Favard,  \^  Actes  de  l'état  civil, 
sect.  1,  S  4,  et  vo  Décès  {Acte  de),  §  14  ; 
Cass.,  21  juin  1814;  [Demolorobe,  1,  n. 
322  ;  Marcadé,  sur  l'art.  46.  —L'inscrip- 
tion sur  une  feuille  volante  d'un  acte 
de  l'état  civil  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, prouver  le  fait  qui  y  est  constaté  et, 
à  plus  forte  raison,  autoriser  à  prouver 
l'omission  de  cet  acte  sur  les  registres. 
Touiller,  n.  341  ;  Coin  Delisle,  sur  Tart. 
52  ;  Ricbelot,  1,  p.  195;  Metz,  19  août 


quesüon  est  fort  grave.  Si  les  nécessités  1 824. -Conf ri,'  Dcmolombe,  1,  n.  322. 
pratiques  justifient  la  première  opinion  m^Is  il  est  bien  évident  que  la  perte  de 
qui  prévaut  dans  la  «îoctrine  et  la  ju-  la  feuille  volante  ne  pourrait  être  prou- 
'""t^l^fi^fî! A"  .Pl.l!!!i/.f»  il^^^}^I   V««  comme  la  perte  des  registres.] 

s  Dans  les  cas  particuliers  non  ex- 
pressément prévus  par  l'art.  46,  U  faut 
une  preuve  par  acte  authentique  ou  tout 
au  moins  un  commencement  de  preuve 
r  écrit,  Merlin,  Rép.,  v«  Etat  civile 
2  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  46  ;  Toul- 
îer.  1,  n.  346;  Duranton,  1,  n.  293. 

*  La  nécessité  du  commencement  de 

terminés  dans 'l'art.  ^,  qu'à  la' requête  preuve  par  écrit  résulte  de  T esprit  du 

du  ministère  public,  a^ssant  dans  un  droit  pratique  français,  art.  1347.  V. 

but  d'ordre  public  et  d'intérêt  général;  Locré,  sur  l'art.  46;  Toullier,  1,  n.  346; 

ou  bien  encore  quand  la  demande  for-  Œuvres   du  chancelier  dAguesseau , 

mée  par  une  partie  privée  ne  reucon-  plaid.  XI;  Vazeille,  Traité  du  mariage, 

tre  aucune  contradiction;  dans  ce  der-  1,  n.l98;  Duranton,  1,  n.294; Paris,  13 

nier  cas,  le  jugement  ne  pourra  eu  au-  flor.  au  YH.  [L'art.  46,  du  reste,  n'ex- 

cune  manière  être  opposé  aux  tiers.]  dut  point  d'autres  moyens  de  preuve;  par 

*  Ou  une  annexe  du  registre.  La  perte  conséquent  des  présomptions  sont  ad- 

deVannexe  peut,  ainsi  que  celle  du  re-  missibles,  Demoiombe,  1,  n.325:  Coin 

gistre,  être  prouvée  même  par  témoins,  Delisle,  sur  l'art.  46.] 


SI  au  point  de  vue  purement  Ibéorique, 
le  ne  soulève  les  objections  les  plus 
sérieuses,  et  que  l'opinion  des  deux  der- 
niers auteurs  cités  ne  soit  en  elle-même 
préférable.  Nous  croyons  donc,  prenant 
un  moyen  terme,  que  la  simple  omission 
sur  des  registres  réguliers  d'un  acte 
qui  n'y  a  pas  été  inscrit,  ayant  dû  l'être, 
ne  peut  être  réparée  par  les  moyens  dé- 
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Tent  servir  à  cet  eflTet,  les  papiers  et  les  registres  des  pères  et 
mères  et  autres  ascendants^^,  en  supposant  décédées ^*  les  per- 
sonnes desquelles  ils  proviennent,  méritent  de  préférence  consi«- 
dération^^art.  46. 

§  82.  Des  règles  relatives  à  la  tenue  et  à  la  conservation  ^Jj 
des  registres  de  Fétat  civil. 

Les  différents  fonctionnaires  ou  officiers  publics  chargés  par  la 
loi  de  la  préparation,  de  la  tenue,  de  la  surveillance  et  de  la  garde 
des  regjMbres  de  l'état  civil ,  c'est-à-dire  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  le  procurent JmpériaP,  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance,  les  officiers  de  l'état  civil,  doivent,  pour  toute 
contravention  aux  dispositions  qui  les  concernent^,  être  poursuivis 
au  civil  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  sous 
la  réserve  des  voies  de  recours  3,  art.  54,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  jugeant  au  correctionnel  ^;  et  être  con- 
damnés à  une  amende  qui  en  règle  ordinaire  (art.  68,  i56, 192) 
ne  peut  excéder  iOO  fr.,  art.  50.  Dans  le  cas  des  art.  156 et  157, le 
tribunal  de  police  correctionnelle  peut  de  plus  condamner  les  of- 

^^  VazeUle,  n.  197  ;  [  Demolombe,  1,  qui  leur  rendent  complètement  inappli- 

n.  335.]  cables  les  art .  50  et  s.] 

11  Pour  repousser  tout  soupçon  de  s  Bien  que  l'art.  50  ne  parle  que  de  la 

fraude  ou  de  collusion.  Aussi  cette  con-  contravention  aux  disposiUons  des  art. 

dition  n'est-elle  nas  exigée  quand  la  54^,  ses  dispositions  devraient  cepen- 

preuve  se  lait  vis-a-vis  des  parents  de  dant,  s'appliquer,  06  paritatem  rattoms, 

qui  émanent  les  écriU  invoqués.  ^  l'inobservation  de  toutes  les  règles  re- 

*«  L*art.  48  ne  parle  que  des  papiers  latives  à  la  tenue  et  à  la  conservation  des 


,  ^ Btoutc 

§  2;  Cass.,  8  nov.  18^.  [Le  juge,  en  disposition  pénale,  être  strictement  ren- 
pareU  cas,  peut  aussi  avoir  égard  aux  fermé  rlans  ses  termes.]  Sur  la  prescrip- 
registres  des  paroisses,  ainsi  qu'à  ceux  ^qq  (je  l'action,  V.  Pavard,  v»  Acte  ds 
qui  sont  tenus  dans  les  hôpitaux.]  {Vto^  civUj  sect.  1,  §  5;  [RlefT,  n.  90, 

*  V.  la  discussion  sur  Vart.  50.  [  Locré,  et  Desclozeaux,  n .  35,  d'après  lesquels 
sar  cet  article  ;  M aleville, ürid.;  Touiller,  ^ette  action  dure  trente  ans.] 
î'?-^V^^*^*'*-^/T:^'S*^p'iîf5M'  »  [Et  par  conséquent  de  l'appel,  Ma- 
f^îf  ^'fcmTnmîTd^'aMMar'  leville,  sur  l'art.  54;  Touiller,  r».  512; 
1,  n.  305;  Demolombe,  1, n.  288,  Mar-  Dura^ton,  1 . n .  281  ;  Favard,  \^Aciesd9 
cadé,sur  l'art.  50,  décident  au  contraire  ^^^^  ^^^t  1,  §  3,  n.  2;  Coin  Delisle, 
avec  raison,  que  le  procureur  imperial  à  JJ»Vart  54;  Mariîadé,  sur  Fart.  54, 
qui  appartient  précisément  la  suryeil-  demolombe,  i,n.  289. -Contrd,  Rierf, 
lance  ies  foncüonnaires  chargés  de  la  ^  ^\  Desc  ozêaux.  n.  36.] 
tenue  et  de  la  conservation  des  registres,  *  .  *   ,„.  A    «.    .     ^ 

ne  peut  être  passible  de  la  peine  des  *  Avis  du  Conseil  d'EUtdesaOmv.  et 
«nrvcillés.  A  plus  forte  raison  en  est-ü  4  pluv.  an  XII.  Cet  avU  parle  awidu 
ainsi  du  président  et  des  juges  qui  le  tribunal  compétent,  qui  est  le  tribtn^ 
remplacent,  puUque  ce  sont  eux  qui  sont  'au  ffreffe  duquel,  aux  termes  de  l  art- 
chargés  d'appliquer  la  peine  aux  con-  43,  les  repstres  doivent  être  déiste 
irevenants.  iyaüleurft,lM  magistrats  ne  [Sur  le  point  de  savoir  si  les  offidcrs  de 
peuvent  être  poursuivis  qu'en  certoins  l'éUt  civU  peuvent  être  poursuivis  sans 
CM  dfterminés  et  avec  certaines  formes  «utoriwtion,  V.  Ifip.»  §  ^'i 
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tUàm  de  rétal  ânl  à  l'empiifomiMieiit.  Il  y  t  •obqm  au»  te 
Gode  péDiil  dât  diepoiilims  appiicaMM  aiu  erioiee  «t  délits  mh^ 
mis  par  oes  fonctionBairei  daoe  Texerciee  da  leun  feucHûba»  Pài., 

art.  i45  et  s.,  192  et  s.,  340. 

Le  procureur  impérial  est  tenu  chaque  année,  aprè^i  le  dépôt  au 
grete  des  registres  de  Tétat  civil,  d'en  vérifier  l'état,  d'en  dresser 
procès-verbal  ;  et,  après  avoir  donné  avis  au  ministre  de  la  justice 
des  irrégularités  qu'il  a  constatées^,  de  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal les  officiers  de  Vétat  civil  coupables  de  ces  irrégularités^, 
ftrt.  53.  Y.  aussi  art.  156  et  s. 

L'officier  de  Tétat  civil  qui,  d||0|  la  réception  d'un  acte  de  Tétat 
civil,  s'est  rendu  coupable  de  fauk,  ou  qui  a  inscrit  un  acte  sur  une 
feuille  volante^,  ou  qui  Ta  inscrit  de  toute  autre  manière  que  dans 
le  registre  à  ce  destiné^,  est  tenu  à  dps  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  des  parties  intéressées.  L'officier  de  l'état  civil  et  les  autres 
fonctionnaires  chargés  de  la  conservation  des  registres  de  Tétai 
civil  sont  même  responsables,  non-seulement  des  altérations  qu'ils 
peuveat  avoir  commises  eux-n)émes,  mais  encore  de  toutes  celles 
qui  ont  pu  être  commises  pendant  que  ces  registres  étaient  sous 
leur  garde  •,  sauf  leur  recours,  aux  termes  du  droit  commun, 
contpè  ceux  qui  les  ont  commises,  art.  51,  5S  et  i3Bi^<*. 

§  83.  Des  actions  e$  des  exceptions  relatives  à  Féiat  civil. 

Les  questions  qui  concerqeut  l'état  civil  d'une^personne  sogt 
appelées  quêsHons  d'état  *.  Dans  Tacception  restreinte^  cette  dési- 
gnation ne  comprend  que  les  questions  relatives  à  la  descemiaooe 
légitime  d'un  enfant,  art.  326,  327. 

L'exposition  des  principes  sur  les  actions  et  les  exceptions  re*- 
lattves  à  l'état  civil  viendra  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  le  Code 
Wapoléon,  suivant  Tordre  des  matières. 

>  Circulaires  du  nalaistre  de  la  ustic«,  tH  nir  une  feaîlle  vekntt,  V.  le  §  i|Ki 
du  22  brum.  an  XIV  et  du  10  8ept.l806,   pAfède,  note  T.) 


s  appuient  sur  deux  avU  du  Conseil  ,    <  Ihr  exemple,  si  ui  acte  daaaisatMe 

.  Etat  ;  Haleville.  sur  l'art.  55.  V.  aussi  «  été  #ofté  sur  le  reoietre  des  Mies  de 

une  ordonn.  du26  nov.  1825.  f  U  réri-  déoës,  Uelaporte,  sur  l'trt.  61. 

ficatiop  doit  avoir  Uea  sur  les  deux  dou>  »  Sous  le  «ot  adtéraiion,  U  fut  «mi- 

^es,  dont  les  maires  sont  tenus  de  faire  prendre  k  laoèrttion  d'une  iasUle,  Ma- 

rapport  au  greffe  Cass.,  25  (év.  1847,  le\ille,  wir  l'art.  51 . 

^'\'l  ^>  t«  561 .)  «)  La  rédaction  des  art  U  <t  SA  a'flü 

^J*^',  ^  *^  '  <^^^r>avmti9ms  ou  pas  irréproditfale.  L'interprélatiaa  qv 

fl^Cf^Jfait  il  M  faut  f  as^wblier  qoe  les  noua  en  avon«  denaéeett  cdle  ^Êk  «mût 

iMaetoufs  dn  Gadaae  MvraicAt  alors  le  mieux conoorder av«e k ditcoasm at 

arafr  aa  f«e  la  divition  dea  faits  panto^  lea  prtaeipes  oénéranx  da  drall. 

M,  faitradaita  ptaa  tari  par  k  Code  «idiiiliir,S15,lDft.,  Jkoa/iaa.;"  ^^ 

[SurkUrcepnkaakdMiMlwfivw.  aoT.  wi*. 
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CHAPITRE  II. 


m%  ACTS«  DE  mUUMICCE. 

§  84.  il^^/es  gèfiérales.  *-  Äe^&i  particulières. 

Les  règles  relatives  aux  actes  de  naissance  sont  ou  générales  pu 
partienlières. 

Règles  générales. — Il  doit  être  dressé  acte  de  tonte  naissance  par 
rofflcier  de  Tétai  civil  de  la  commune  ou  Venfent  est  né,  art.  95. 
Par  suite  le  père*,  ou  à  défaut  du  père,  et  si  Tenfant  est  un  enfant 
naturel,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes» 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  ayant  assisté  à  Paccouche« 
ment,  et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  la 
personne  chez  laquelle  elle  est  accouchée,  sont  tenus,  sous  les  pei- 
nes portées  par  Vart.  346  du  Code  pénal  *,  de  déclarer  la  naissance 
à  To/Bcier  de  Tétat  civil  dans  les  trois  jours  de  Taccouchement^. 
L'eniknt  doit  de  plus  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civiM,  art. 
55,  56,  §  I;  Pén.,  art.  346.  —  L'acte  de  naissance  est  rédigé  de 
suite  ^  ea  présence  de  deux  témoins,  art.  56«  g  2.  Cet  aete  doit 


^  Cette  obUgation  n'est  pas  imposée  k 
la  mbre,  à  qui  son  état  de  santé  en  aurait 
rendu  V accomplissement  impossible.  V. 
la  discussion.  ICass.,  40  sept.  1847, 
S.  V.,  47,  4,  tA.J 

s  lA  pdtte  doit  être  appliquée  in  soU- 
d¥m  ft  toas  ceux  qui  ont  assisté  à  Vac- 
eoochement.  (V.  Gass.,  2  sept.  1843, 
8.  T.,  43, 1, 801  :  et  Grenoble,  22  jauv. 
1844,  S.  V.,  44,  %  125.  C'est  au  sur- 
plus, ce  nous  semble,  une  question  d'ap- 
prédation,  et  oui  dépend  des  circon- 
stances, que  celle  de  savoir  si  toutes  les 
Mrsennes  chargées  par  ta  loi  de  fhire  la 
déclaration,  ou  seulement  quelques-unes 
d'entre  elle«,  sont  coupables  du  défaut 
d«  déckration,  et  par  suite  nassibles  des 
peines  prononcées  par  la  kn.  —  Quant  à 
robligstion  de  fkire  la  déclaration,  elle 
iBeombe  d'abord  au  përe,  s'il  y  a  un 
p^re,  et  s'il  est  présent  ;  ensnite  aux  mé- 
decins, officiers  de  santé  ou  sages-fem- 
mes qui ,  a  raison  de  leurs  fonctions , 
eottCractent  une  obligation  particulière  ; 
ittSa  âox  personne«  présentes,  dont  l'o- 
bUgatioae«t  moins  étroite,  parce  qu'elles 
oit  dftemnpter  sur  les  autres,  Duranton, 
i ,  n.  SIS  ;  tfareadé,  sur  Fart.  56  ;  Demo- 
knike,  1,  n«  299.]  Lorsque  la  femme 
aecoQclM  hon  de  M  d«mKUe,  r«Mig«-> 


tloB  incombe  jprincipalemeot  à  U  p«r-. 
sonne  chez  qui  elle  est  accouchée  ;  et  les 
personnes  présentes  sont  ensuite  tenues 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  (Mêmes 
autorités,  et  Äleff,  n.  127.]  Selon  Mer- 
Un,  Rép.,  T*  Déclaration  de  naissance, 
n.  1,  la  personne  chez  laquelle  Taccou- 
chement  a  eu  lieu  est  seule  responsable, 
y.  en  ce  sens,  Gass.,  7  noy.  1823;  Metz, 
22  mars  1824,  et  Lyon,  49  juill.  1827. 

*  f  V.  inf.,  note  5.  — Le  jour  de  l'ac- 
couchement ne  compte  pas  dans  les  trois 
jours,  Coin  Delîsle,  sur  l'art  55:  Des* 
clozeaux,  n. 58  ;  Rieff,  n.  113;  HutteaU 
tfOrigny,  tit.  5,  ch.  1,  §  4,  n.  10.] 

^  La  présentation  de  renfant  est  né- 
cessaire pour  prévenir  toute  fraude.  Mata 
la  loi  ne  désigne  pas,  k  dessein,  le 
lieu  oii  cette  présentation  doit  être  fait«  ; 
Vofficier  de  rétat  ci-vil  peut  donc  s«  Crans* 
porter  au  domicile  de  la  mëre.  T.  la  dis- 
cussion. [L.  20  sept.  1792,  tit.  5,  art.  6; 
Maleville,  sur  Fart.  59  ;  Delviacourt,  1. 
p.  54;  Touiller,!,  n.  315;  Favard.  t* 
Naissance,  n.  1  ;  Desclozeaux,  n.  61.1 
L'acte  de  naissance  ne  perd  pas  sa  force 
probante  par  Tomission  de  la  présente« 
tion,  Bruxelles,  4  juUL  1611;  Angçr«, 
25  mai  1822. 

»  Sï  racle  A't  pis  été  dresié  dxflf  let 
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énoncer  le  jour,  l'heure«  et  le  lieu  de  la  naissance;  le  sexe  de 
l'enfant;  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés  ;  les  prénoms,  noms^ 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  ',  art.  57. — On  ne  peut  choi- 
sir pour  prénoms  que  les  noms  en  usage  dans  les  différents  ca- 
lendriers, ou  ceux  des  personnages  connus  de  Fhistoire  ancienne. 
—Un  changement  de  nom  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  Loi  du  41  germ.  an  XP. 

Règles  particulières.  —  Elles  se  rapportent  aux  cas  suivants  : 

i^  Au  cas  où  il  a  été  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  art.  58. 
V.  Pén.,  art.  347  ; 

V^  Aux  enfants  nés  pendant  un  voyage  en  mer,  art.  59-61»  ; 

3^  Aux  enfants  des  militaires,  nés  aux  armées,  art.  92, 93  *«. 

Si  l'on  présente  à  ToflScier  de  l'état  civil  le  cadavre  d'un  enfant 
dont  la  naissance  n'a  été  constatée  par  aucun  acte  antérieur,  cet 
oflScier  doit  seulement  mentionner  dans  l'acte  qu'il  rédige,  qu'il 
lui  a  été  présenté  un  enfant  mort,  sans  exprimer  si  cet  enfant  est 
décédé  ou  s'il  est  mort-né**.  Il  recevra  de  plus  la  déclaration  des 
témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  père 
et  mère,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  Tenfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Décr.  du  4  juillet  1806  ". 

§  8î).  Mentions  relatives  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 

V.  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

trois  jours  qui  ont  suivi  la  naissance,  sance  {Acte  de],  §  2.  [Si  l'acte,  sans 
[soit  nar  défaut  de  déclaration,  soit  par  énoncer  le  jour  de  la  naissance,  indique 
omission  de  l'officier  de  Vétatcivil  J,  il  y  le  jour  du  baptême,  c'est  à  cejour  qu'on 
a  lieu  de  recourir  aux  dispositions  des  doit  faire  remonter  la  date  de  la  nais- 
art.  99  et  s.,  concernant  la  reclifica-  sance,  Gas8.,19prair.  an  XII.J 
tlon  des  actes  de  l'état  civil,  Avis  du  ?  V.  cependant  ci-dessus,  §  75,  pour  le 
Gons.  d'Et.  du  12  brum.  an  XI  ;  Colmar,  cas  oii  if  s'agit  d'un  enfant  naturel  ou 
ÎSjuiU.  1828;  [Merlin,  AÂ.,  v»  Nais-  adultérin. 

sance.  §4;  Duranton,  1 .  n.  313  ;  Rieff,  n.  >  Sur  les  noms  et  prénoms  des  juifs, 

116  ;  Desclozeaux.  n.  59.]  V.  cependant  V.  le  décret  du  20 juillet  1808.  Relative- 

Maleville,  sur  l'art.  55,  [  et  Coin  Delisle,  ment  à  l'origine  des  noms  de  famille,  V . 

ibid.]  En  tout  cas,  la  force  probante  de  Fayard  et  Dallot,  y^  Nom. 

l'acte  ainsi  tardivement  rédiffé  devrait  *  V.  ordonn.  de  la  marine,  tit.  3. 

être  laissée  à  l'appréciation  des  tribu-  '^  Sur  lesdispositions  particulières  de 

naux,  [Angers,  &  mars  1822.  —Jugé  ces  articles,  V.  Locré,  sur  ces  articles, 

cependant  que  l'acte  tardivement  rédigé  ^}  [  Cet  acte  ne  fait  aucun  préjugé  sur 

ne  fait  pas  foi  du  jour  de  la  naissance,  le  point  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou 

Paris,  9  août  1813.]  non,  Décr.  4  juill.  1806.  V.  cep.  Pans, 

«  Le  moment  de  la  naissance  devra  12  fior.  an  XlII  ;  Vazeille,  sur  l'art, 

être  indiqué  encore  plus  clairement  pour  725.] 

des  enfjints  jumeaux.  Gela  est  important  ''  [L'obligation  de  déclarer  la  nais- 

pour  la  question  de  primogéniture.  V.  sance  d'un  enfant  mort-né  est  imposée 

aussi  Cbabot,  sur  l'art.  722;  Duranton,  à  toute  personne  qui  assiste  à  la  nais- 

6,  n.  52.  Si  le  jour  de  la  naissance  n'est  sance,  comme  s'il  s^agissait  d'un  en&nt 

pas  indiqué  dans  l'acte,  on  doit  présu-  vivant,  Gass.,  2  sept.  1843,  S.  V.,  45,  i, 

mer  qu'elle  a  eu  lieu  à  la  date  de  l'acte  801  ;  et  2  août  1844,  S.  V.,  44, 1,  671  ; 

de  naissance,  Merlin,  Rép.,  v»  Nais-  Demolombe,  1,  n.  299.] 
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CHAPITRE  m. 

DES  ACTES   DE   MARUGE. 

V.  le  titre  du  Mariage* 


CHAPITRE  IV. 

DES   ACTES  DE   DÉCÈS. 

§  86,  Bègks  générales,  —  Règles  particulières. 

Les  actes  de  décès,  comme  les  actes  de  naissance,  sont  soumis 
à  des  règles  générales  et  à  des  règles  particulières. 

Règles  générales. —  Tout  décès*  doit  être  constaté  par  un 
acte  de  décès  ^  dressé  par  l'officier  de  Tétat  civil  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins',  qui  doivent  être  autant  que  possible  les  plus 
proches  parents  ou  voisins  du  décédé,  ou,  lorsque  la  personne  est 
décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  est 
décédée  et  un  parent  ou  autre^  art.  78.—  L'acte  doit  contenir  les 
prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée  ;  les  prénoms,  noms,  âge  et  profession  du  conjoint,  si  cette 
personne  est  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sion et  domicile  des  témoins,  et  si  ces  témoins  sont  parents  de  la 
personne  décédée,  le  degré  de  parenté  ;  de  plus  et  autant  que 
possible ,  les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des  père 
et  mère  de  la  personne  décédée  et  le  lieu  de  sa  naissance;  enHn  le 
lieu  et  le  temps  de  son  décès  ^,  art.  79. 

^  Sur  les  inhumations,  V.  le  décret  du  cependant  plus  rationnel  d'admettre  de 
23  prair.  an  XII,  qui  est  la  loi  principale  préférence  à  la  déclaration  d'un  décës  les 
en  cette  matière  ;  Fart.  77,  et  un  dé-  personnes  qui  en  ont  une  connaissance 
cret  du  4  thermidor  an  XIII,  qui  se  rat-  directe,  alors  même  qu'elles  ne  réuni- 
tache  à  cet  article,  et  Pr.,  art.  358-360;  raient  pas  les  conditions  exigées  par 
Merlin,  Rép.,  yo  cimetière  ei  Sépulture,  l'art.  57. 

*  La  loi  du  20  sept.  1790  est  la  source  ^  Cette  dernière  mention  n'e«t  pas  exi> 
principale  de  ces  dispositions.  gée  par  l'art.  79.  V.  cependant  Haleville, 

*  Lart.  78  se  sert  du  mot  témoins;  sur  cet  art.;  Duranton,  1,  n.333  ;  [Coin 
Tart.  79,  en  parlant  des  mêmes person-  Delisle,  sur  l'art.  79;  Desclozcaux,  n. 
nés,  emploie  le  mot  dédarants.  Il  ré-  70.  —Nous  croyons  que  cette  mention 
suite  de  ce  rapprochement  que  les  mêmes  n'est  pas  nécessaire  ;  qu'elle  peut  cepen- 
personnes  doivent  servir  de  témoins  et  dant  être  insérée,  et  que  dans  ce  cas  elle 
de  déclarants,  et  par  suite  réunir  les  fait  foi,  non  jusqu'à  inscription  de  faux, 

Sualités  exigées  par  l'art.  37.  Telle  est  mais  seulement  jusqu'à  preuve   con- 

u  reste  l'opinion  de  Oelvincourt  sur  traire,  Coin  Delisle,  iM.;  Richelot,  n. 

l'art.  78.  (  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  78,  180  ;  Marcadé,  sur  Tart .  79.  —  Cantrà, 

elDemoloinbe,  1, n.  300.] Il noussemble  Demolombe,  i,  n.  304.] 
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Les  règles  partieaUeres  eoneefaent  les  ëéeès  dans  les  hôpi- 
taux», art.  80;  les  cas  de  mort  violente«,  art.  81-83,  85-,  lies 
enfants  dont  la  naissance  rt'a  pas  été  enregistrée^,  Décr.  4  juill. 
1806,  V.  iup.y  §  84 1  ;  les  décès  dans  les  priions,  art.  84, 85  ;  pen- 
dant un  voyage  en  mer,  art.  86,  87  ;  enfin  à  l'armée,  art.  96, 97. 
V.  aussi  ci-dessus  §  84,  in  fine. 


hthe  m. 

Bt!  DOMieiLB. 
AiiTici.m  tOS  A  ili. 

samuoiE. 

PRÉLIMINAIRES. 

f  67.  —  OéfinitioB  du  domicile  et  de  la  résidence. 

I  8SL  —  Du  domieile  civil  et  de  ses  diflereates  espèees. 

CHAPITRE  \^,  —  DU  DOMICILE  GÉNÉRAL. 

i  89.  —  Du  domicile  de  droit. 

§  90.  —  Du  domicile  réel. 

I  9f .  .  Des  effets  du  domicile  général. 

CHAPITRE  II.  —  DU  DOMICILB  SPÉCIAL  ,   OU  EL«. 

§  92.  —  De  Pélection  de  domicile  et  de  ses  effets. 

PEÉLminÀnu». 

§  R7.  ßefiniEiom  du  é&mkik  et  de  h  réeùknee, 

La  résidence  ou  Thabitation  est  le  lieu  où  une  personne  se 
tfouv«  habituellement  et  nou  accidentellement,  sans  qu'il  soit  Aé- 
cessaire  qu'elle  ait  l'intention  de  s'y  fixer  à  tout  jamais  ^  —  Si  le 

*  V.  la  loi  di)  3  mars  1822,  art.  19.  enfant  dont  la  naisaanca  n'a  pas  été  en- 

>  Sous  le  mot  de  mort  violente  il  ne  registrée  constate  seulement  que  cet  so- 

Inl  pas  comprendre  celle  qui  est  le  ré-  faut  lui  a  été  présenté  sans  tie,  sans  qu'il 

Siiltat  d'une  chute  ou  d'un  accident.  V.  en  résulte  aucun  pr^ugé  sw  le  point  de 

cw  les  décès  par  aceident  dans  les  mi-  savoir  si  l'enfant  a  eu 'vie  ou  mb.  ¥. 

•M.Waart.l6etl9dttdécvetdu3janv.  «ttp..g84,  notait.] 
iS13  ;  liocré,  sur  l'art.  81 .  i  Les  étudiants  n'ont  qu'une  résldance 

.  ''  {Cß  n'est  pas  U,  à  praprament  par-  dans  le  lieu  ob  ils  suivant  leurs  eaurs, 

kir,  un  acte  de  déa^ifoUkiaréB  l'état  Meriin,  Bép.,  v«  DomMIe,  §  4;  Du- 

civil  auquel  est  »léienté  la  eadavra  é'un  raglan,  1^  ».  810.  —  Il  a»  au  in  même 
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«hmiaito  d'um  perflMm  Mt  ioeomm»  m  tétiilMMe  en  tîMi  Heu, 
au.  411^9  Pr.,t9ta9,ii.8>. 

Le  domieile  est  le  liea  oè^  atn  yeilx  de  la  M,  nne  personne  de- 
meure d'une  façon  permanente,  pour  l'exercice  de  see  droin  ei 
l'acquit  de  ses  obligations,  bien  qu'en  fait  elle  n'y  soit  pas  toujours 
présente  •.  < 

La  loi  française  reconnaît  plusieurs  espèces  de  domiciles.  Elle 
peut  considéra,  et  il  lui  arrive,  en  eflet^  de  considérer  une  même 
personne  comme  présente  à  la  Cois  dans  tel  endroit  pour  certains 
droits  et  certaines  obligations,  et  dans  tel  autre  endroit  pour  de» 
droits  et  des  obligations  d'un  ordre  différent^.  Ainsi  il  y  a,  par 


dM  soldats  dans  leur  garnison,  Hourre,. 
CÊSuvraJttdMotfreSf  4,  p .  416  ;  [  Bon- 
WM,  Tkéarma$1H9roe.,%  p.  205; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc., 
quMt.  S9i.  —  ...  ue  même  eneor«  des 
»arin«,  tivi  M%eu\  être  asatgnéa,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  généralité  de  leurs 
droits,  à  leur  domieile  réel  et  non  à 
terd  dtt  Taisaaan  sur  lequel  ils  sa  trou* 
▼ent,  Carré  et  Ghauveau,  n.  352  ;  ßon- 
cenne,  2,  p.  905;  sans  préjudice  du 
ëenkiW  tpécial  qu'ils  ent  k  bord  du 
navire  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
pédition. V.  Massé,  5,  n.  54.1  l*es 
condamnés,  tanf  toutefois  les  dépor- 
tée >  Pên.  art.  47»  conservent  le  do- 
midle  qu^s  «vatent  atant  le  jugement 
et  conAimnalloB,  Fairard,  v*  Domkil», 
i  9,  B.  e.  [On  pe«t  dire  d'ttne  manU^re 
à  la  fbis  plus  générale  et  plus  précise  que 
lés  condamnée  à  l'emprisonnement  ou 
k  l*ex{l  eonaenrent  le  domieile  qu'ils 
aralcnt  avant  lenr  condamnation,  mand 
lenr  peine  ne  les  met  pas  en  état  d'inter- 
éietiott,  auquel  cas  ils  ont  leur  domicile 
chez  leur  tuteur  (  V.  Mf.,  tit.  9  et  iO), 
Domat,  BroitpM.f  IW.  1,  tit.  16,  seet.  3, 
n.  14;  Dnranton,  1 ,  n.  372  et  573;  Merlin, 
flép.,'^Dofmc&6,  §5,n.  4;Boncenn«,2, 
p.  S84.  —  Quant  aux  déportés,  comme 
morts  civils,  ils  ne  sauraient  avoir  dedo- 
micile  cItiI  en  France  :  leur  domicile  est 
d^  lors  au  lieu  de  lenr  rësUlenee,  D»- 
ranton,  1,  n.  573.  —  Jugé  toutefois  que 
le  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
cWile  conserve  son  premier  domicile  jus- 
qu'à Texécutlon  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, Parts.  30janv.  1817;  —  et  que  les 
Individus  déportés  par  mesure  politfqoe, 
n'étant  pas  ffxés  pour  leur  vie  dans  le 
Hen  de  leur  déportation,  ne  perdent  pas 
leur  ancien  domMle,  quelque  temps  qu  art 
duré  lenr  etil,  Cfds,  16  frim.  an  XI.) 

•|n  sfdt  de  là  que  la  ottatioR  donnée 
devant  le  juge  de  la  réaiéenee  n'ael  pM 


nulle,  bien  que  ledéfendeur  ait  réellement 
un  domicile,  si  le  demandeur  n'en  atait 
paa  connaisaanoe,  sauf  au  défendeur  à 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  de 
son  domieile,  Lepage,  Proc.  eh.^  p.  15; 
PiMtt,  1,  p.  i61;  Carré  atCbanToto, 
n.  7.  —  La  résidence  tient  Ueu  de  do- 
micfle  aux  étrangers.  Case.,  97  juin 
180Q  ;  20  ao4t  1811  \  Pigeau,  Proc.  eiü.. 

&,  198  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  391  ter; 
assé,  2,  n.  223.  --  ...  Aux  maretiand« 
eol|Mrteura,  Douai,  31  mars  1843,  S.V., 
43,  2,  327  ;  Nouguler,  Trib,  de  comm., 
2,  p.  394.  n.  4;  Kodiere,  Proc.  civ.,  1, 

&.  110. —  ...  ÂutcomédleMambttlaiits, 
tmes,  4  plav.  an  IX  ;  BHeyctûp.  4^9 
huissiers^  v<>  Exphit,  n.  190;  Carré,  snr 
l'art.  69  Pr.;  Boneenne,  Théorie  èê  lé 
proü.y  2,  p.  205.1 

*  |La  résidence  peut  4»ne  être  dis- 
titete  du  domicile,  et  il  y  a  dèa  lors  #»» 
tre  l'un  et  Vautre  cette  duféranee  ^e  le 
domicile  eat  de  droit,  tandis  que  U  ré-* 
aidence  es4  de  fait,  Hassé,  3,  ».  53;  D«« 
molombe^  1,  n.  344;  Marcadé,  sur  Vart. 
102.) 

^  Aussi  la  même  personne  (»ent  avoir 
sou  domiefle  à  tel  endroit  dans  une  af- 
faire, et  ft  tel  autre  endroit  d^ns  une  au- 
tre affaire.  Ordinairement  le  domieile  ci- 
vil se  confond  avec  le  domiefle  politique, 
Décr.  du  17  tanv.  1806  ;  lois  du  5  fév. 
1817,  art.  8;  19  avril  1831,  art.  10;  22 
juin  1833,  art.  99.  V.  encore  Loeré»  sur 
l'art.  102.  (Aux  termes  des  lois  (leeto- 
raies  dea  15  mars  1848  et  9  février 
1852,  le  domkfle  polltiqee,  quant  | 
Fexercice  du  droit  d^ecteur,  se  consti- 
tue par  sh  mois  de  résidence.}— Pour  le 
domicile  de  secours,  T.  le  décret  dit  21 
vend,  an  II.  [  Le  domieile  de  secours  est 
le  he«  ob  Vlionme  néeeS9flen!t  a  droit 
ami  ieeoür$  puMiei  :  H  éét  réglé  ntr  le 
«H.  8dirdécr«t  précité.) 
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exemple,  le  domicile  politique,  qui  est  celui  ou  s'exercent  les 
droits  politiques  et  civiques^;  le  domicile  pour  le  payement  de 
l'impôt  ^;  le  domicile  civil.  11  n'est  traité  dans  cet  ouvrage  que 
du  domicile  civil. 

§  88.  />u  domicile  civil  et  de  ses  différentes  espèces. 

Le  domicile  civil,  c'est-à-dire  le  lieu  où  une  personne  est  censée 
toujours  présente,  sous  le  double  rapport  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations,  est  ou  général  ou  spécial.  Le  domicile  général  s'étend 
à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  de  la  personne  ;  le  se- 
cond n'a  trait  qu'à  certains  rapports  juridiques.  On  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile  général  ^ 

Le  domicile  général  vient  de  la  loi  :  c'est  le  domicile  d^ droit; 
ou  d'un  fait  particulier  à  la  personne  :  c'est  le  domicile  réel.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  la  loi  qui  détermine  pour  certaines  personnes, 
d'une  manière  absolue  et  sans  admettre  la  preuve  contraire^,  le 
lieu  où  elles  sont  présumées  demeurer.  Dans  le  second  cas,  le  do- 
micile résulte  du  fait  de  l'établissement  d'une  personne  dans  un 
certain  lieu,  avec  l'intention  de  continuer  à  y  demeurer^. 

Le  domicile  spécial  résulte  ou  de  la  loi,  en  ce  sens  que  dans 


»  V.  Proudhon,  1,  p.  119;  TouUier, 
1,  p.  363,  note  1  ;  Duranton,  1,  n.  382; 

(Demolombe,  i,  n.  340;  Marcadé.  sur 
'art.  102J;  Décr.  du  17  Janv.  1806; 
Lois  des  5  fév.  1817,  arl.  6;  [10  avril 
1831,  art.  10;  22  juin  1833,  art.  29  et 
30;  15  mars  1849,  art.  1  ;  31  mai  1850, 
art.  2  ;  et  Décr.  du  2  fév.  1852,  art.  13.] 
«  Merlin,  Rép,,  v«  Domicile,  §  10. 

iLa  contribution  personnelle  est  due 
ans  la  commune  du  domicile  réel  ;  la 
contribution  mobilière,  partout  où  le 
contribuable  a  une  habitation  meublée, 
L.  21  avril  1832,  art.  13.1 

*  Merlin,  Rép.,  v»  DëcUnaUÀre,  §  1  ; 
Vazeille,  Dupre».,  n.  508;  f  Touiller,  1, 
n.  367;  Duranton,  1,  n.  359;  Richelot, 
1,  n.  224  ;  Demolombe,  1,  n.  347  ;  Mar- 
cadé. sur  l'art.  103.  —  Il  en  était  autre- 
ment en  droit  romain.  La  loi  6,  §  2,  Die., 
ildmtmictpajem,  permettait  plusieurs  do- 
miciles, et  cette  loi  était  suivie  dans  l'an- 
cien droit  français,  Rodler,  sur  l'art.  3 
du  tit.  3  de  l'ord.  de  1667,  quest.  7,  n. 
13;  Mazuer,  Pratique,  1,  n.  31  ;  Bou- 
cheul,  sur  Poitou,  2,  p.  467  et486  ;  Bril- 
Ion.  Dict.,  V»  AssignaUon,  n.  8  et  87. 
—  Mais  cette  regle,  qu'on  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile,  ne  s'applique  qu'au  do- 
micile général;  elle  ne  s'applique  pas  au 
domicile  spécial.  V.  Massé,  5,  n.  54,  et 


inf.,  §  92.  ^Peut-on  n'avoir  aucun  do- 
micile général  ?  La  plupart  des  auteurs 
soutiennent  qu'on  a  toujours  un  domicile 
d'origine,  un  domicile  paternel,  que  l'on 
conserve  tant  que  l'on  n'en  a  pas  adopté 
un  autre.  Touiller,  1,  n.  371;  Proudhon, 
1,  p.  243;  Durauton,  1,  n.  360;  Riche- 
lot,  1,  n.  224  ;  Marcadé,  sur  l'art.  103. 
Demolombe  soutient,  au  contraire,  que 
le  domicile  d'origine  même  peut  man- 
quer, quand  le  pbre  est  un  individu  qui 
passe  sa  vie  à  courir  de  ville  en  ville,  1, 
n.  348.  —  La  question  nous  parait  n'a- 
voir aucun  intérêt  pratique,  puisque  la 
loi  prévoit  le  cas  oii  le  domicile  n'est  pas 
connu,  pour  le  remplacer  par  la  rési- 
dence, Pr.,  59  'et  69,  §  8,  et  que  n'avoir 
pas  de  domicile,  ou  n^avoir  pas  de  do- 
micile connu,  revient  dés  lors  absolument 
au  même.] 

*  Est  prœsumptio  jutis  ei  de  jure, 
Merlin,  kép.,  v^  Receveur  de  contribu- 
tions directes,  n.  4,  et  v®  DomicUe^  §  5. 

'  Les  lois  rendues  depuis  1814  em- 
ploient le  mot  réel  pour  désigner  le  do- 
micile civil,  par  opposition  au  domicile 
politique.  Duranton,  1,  n.  352,  oppose  le 
domicile  réel  au  domicile  d'élection  ;  [et 
avec  Duranton,  la  plupart  des  auteurs. 
V.  Tourner,  1.  n.  367  et  368;  Demo* 
tombe,  1,  n.  342.] 
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certains  cas  et  à  de  certaines  fins  la  loi  attribue  à  la  résidence  le 
caractère  du  domicile,  art.  74,  167^;  ou  du  choix  de  la  per- 
sonne' :  c'est  le  domicile  élu.  Ce  choix  est*ou  volontaire^  ou  im- 
I>osé  par  une  disposition  de  la  loi  ^.  On  ne  traitera  ici  que  du 
domicile  spécial  résultant  de  l'élection  volontaire^  Jes  principes 
relatifs  à  l'élection  forcée  se  rattachant  surtout  à  la  procédure. 
On  peut  dire  toutefois  qu'en  règle  générale  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  les  effets  de  ces  deux  espèces  de  domicile« 

Le  fait  de  l'élection  d'un  domicile  spécial  pour  l'exécution  d'un 
acte  juridique  ne  détruit  pas,  môme  pour  cet  acte,  le  domicile  gé- 
néral ;  et  le  créancier  peut  à  son  choix  porter  son  action  in  foro 
domicilii generaliSy  ou  in  forojiomicilii  electi''^  art.  \\{\  Pr.59, à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  l'acte  que  Télection  de  domicile  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur^. 


CHAPITRE  I. 

DU   DOMICILE   GÉNÉRAL. 


§  89.    Du  domicile  de  droit* 
La  loi  assigne  un  domicile  de  droit  : 


^  V.  Mcrim.  ÄAi.,  V«  Domicüe,  §  9. 

»  V.  L.29,C.  ßewictis. 

•  V.  art.  176,  2148;  Pr.,  art.  61» 
422,  435,  550,  584,  609,  634,  637.  780, 
783,  789,  927.  Le  but  de  la  loi,  dans  ces 
articles,  est  de  faciliter  ou  d'abréger 
l'exercice  d'un  droit. 

7  La  priorité  de  l'actiou  décide  seule, 
Merlin,  QuetL,  vo  Domicile  élu,  §  2; 
Cass.,  23  vent,  an  X;  [  Touiller,  1,  n 
369  ;  Demolombe,  1 ,  n.  376.] 

s  Duranton,  1,  382  ;  [Pigeau,  Comm., 

1,  p.  170  et  171  ;  Thomines,  Proc.,  1, 
p.  148;  Boilard,  1,  p.  230;  Carré, 
Compét,  2,  n.  554;  et  Proc.  civ^,  n.  270; 
Chauveau  sur  Carré,  ibid.;  Marcadé,  sur 
l'art.  111;  Nouguior,   Ttib.  de  cômm.^ 

2,  p.  298,  n.  13;  Demolombe,  i .  n.  376.— 
Il  en  serait  de  même  s'il  résultait  des  ter- 
mes de  l'acte  aue  l'élection  de  domicile  a 
été  faite  dans  1  intérêt  commun  des  par- 
ties. Demolombe,  ibid. —  Gomme  exemple 
d'un  cas  où  cesse  la  faculté  que  la  loi 
laisse  en  général  à  la  partie  qui  signifie 
nn  acte  de  procédure,  de  choisir,  pour 
faire  celte  signification,  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  lautre  partie,  on 
peut  citer  celui  ou  il  y  a  eu  élection  de 
domicile  par  plusieurs  parties,  afin  qu'il 


ne  soit  fait  à  elles  toutes  qu'une  seule  et 
même  signification  collective.  Il  n'est  plus 
permis  alors  de  signifier  par  copies  sé- 
parées aux  divers  domiciles  réels  de  cha- 
cune des  parties.  Si  l'on  signifie  de  cette 
manière  plus  dispendieuse,  les  frais  en 
sus  peuvent  èlre  déclarés  frustratoires, 
Cass.,  2  févr.  1826  ;  Rouen,  11  fév.  1839, 
^.  T.,  39, 2,  196;  et  cela  alors  même  que 
l'une  des  parties  serait  venue  à  décéder  : 
cette  circonstance  n'aitloriserait  pas  à 
signifier  au  domicile  des  héritiers  , 
Rouen,  19  maii842,  S.  V.,  43,  2, 72.  — 
Il  y  a  cependant  kur  ce  dernier  point  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  29  aolit  1828,  mais  dont  la  doctrine 
ne  doit  pas  être  suivie,  puisqu'il  est  de 
règle  que  l'élection  de  domicile  conserve 
son  effet  après  la  mort  des  parties.  V. 
inf.,  §  92.  —  Observons  an  surplus  que, 
dans  le  cas  même  oh  le  créancier  a  le 
choix  pour  poursuivre,  entre  le  domicile 
réel  et  le  aoraicile  élu,  si  le  domicile 
réel  est  inconnu,  c'est  au  domicile  élu 
que  doivent  nécessairement  être  faites 
les  significations  :  elles  ne  pourraient 
être  faites  au  parquet,  comme  au  cas 
prévu  par  l'art.  69,  §  8,  Pr.,  Rouen,  25 
janv.  1844,  S.V.,  45,  2, 92.1 
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i^  Atn  ibtietioniiairM  puMios  îiMtrmFlMes  *  :  ils  oui  kHnr  demi* 
die  au  lieu  où  ils  doivent  remplir  leurs  fonefkms,  à  eompter  éa 
mmnent  où  ils  entrent  en  exercice,  c'est-k-direoùils  prêtent  8«v 
ment*,  art.  406,  i07. 

1*  A  la  femme  mariée  :  eile  a  pour  domicile  celui  de  son  mari, 
bien  qu'elle  ne  demeure  pas  avec  lui  ^,  ou  même  bien  qu'ils  soient 
séparés  de  corps*,  art.  408. 


*  L'ittstitotioii  à  vie  ne  suffit  pas  pour 
engendrer  ce  domicile,  Cas».,  11  mars 
1812;  Paris,  17  août  1810.  [11  faut  de 
plus  que  les  fonctions  conférées  à  vie  ne 
Mi^t  ni  temporaires,  ni  révocables- 
Ainsi  l'acceptation  des  fonctions  de  per- 
Mptaur  à  ne  des  coniri^tions  n'emporte 

Sas  translation  nècMstire  et  immédiate 
u  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu 
où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  Merlin, 
Rép.t  V*  Receveur  des  con/rtö.,.  n.  4; 
Boncenne,  1,  p.  201;  Marcadé,  sur  l'art. 
106.  —  Au  surplus,  il  nous  semble  hors 
de  doute,  quoique  cela  ait  fait  d i fa- 
culté,  que  le  titulaire  d'une  fonction 
amovible  ou  temporaire  peut  perdre  le 
domicile  qu'il  avait  avant  l'acceptation 
de  ses  fonctions,  et  acquéi'ir  domicile 
dans  le  lieu  même  oii  il  les  exerce,  parle 
fait  seul  de  son  habitation  dans  ce  lieu, 
sans  être  tenu  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  104  (V.  le  §  suiv.), 
bemolombe,  1,  n.56C;  Cass.,  11  juiil. 
1834,  S.  V.,  31-,  1.  Ô62;  ct20Juin  m% 
S.  V,  32, 1,604.  Toutefois  la  preuve  du 
changement  de  domicile  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  l'exercice  de  fonctions 
révocables,  Duranton,  1,  n.  372.] 

*  Duranton,  1,  351.  [Sic  Delvincourt, 
1,  p.  4:2,  note  3;  Bugnet  sur  Pothier, 
Introd.  aux  CotU.,  n.  15;  Marcadé,  sur 
l'art.  106;  Demolombe,  1,  n.  3IU.J 

«Merlin,  A^.,\0DoiiiictY«,§5;[Toul- 
lier,  1,  n.  375.  — Il  en  est  ainsi  alors 
Même  que  k  mari  aurait  expressément 
Mtorisé  sa  femme  à  demeurer  loin  de 
lui  et  à  se  choisir  un  domicile  séparé  : 
Il  ne  peut  en  agissant  ainsi  abdiquer  la 
jMiissance  maritale  que  lui  a  conférée  la 
loi.  y.  Devilleneuve,  ses  Observ.  aur 
Ca«s.,  26  Juin.  1806.) 

*  Locré,  sur  l'art.  108.— C'o«frà,  Del- 
vincourt,  Touiller,  Duranton.  Favard,  v* 
Domicile,  §2,  n.  3  ;  [  .Marcadé,  sur  l'art. 
108;  Demolombe,  1,  n.3rt8.-~La  question 
en  effet  n'est  pas  sans  difficulté,  et  Merlin 
lui-même  a  changé  d'avis  sur  sa  solution. 
Dans  la  4"  éd.  de  son  liép.,  v^  Domicile, 
§  5.  il  admettait  que  la  femme  séparée  de 
corps  peut  avoir  un  damicfle  autre  que 


celui  de  san  mari  ;  dans  sea  adâiUoM  au 
contraire,  tötd.,  il  soutient  que  U  femme 
séparée  de  corps  conserve  le  domicile  de 
son  mari,  etil  en  donne  pour  raison  qu«U 
généralité  des  terme«  de  Vart- 106  n'ad* 
met  aucune  exception  au  principe  du  do- 
micile commun  ;  que  d'ailfeura  la  sépara» 
tion  de  corps  ne  rompt  pas  le  lien  du  ma- 
riage, et  Qu'à  plusieurs  égards  elle  laisse 
subsister  la  communauté  d'intérêts  entre 
le  mari  et  la  femme...  Malgré  ces  rai- 
sons, qui  ont  de  la  gravité,  nous  pensons, 
avee  le  plus  grand  nombre  des  auteurs, 
que  la  femme  séparée  de  corps  peut  se 
choisir  uu  domicile  autre  que  celui  de 
son  mari,  parce  que  la  séparation  de 
corps,  si  elle  ne  rompt  pas  le  lien  du  ma- 
riage, rompt  du  moins  entre  les  époux 
les  rapports  de  subordination  qui  s'at- 
tacbeat  olua  à  la  personne  au'aux  biens 
et  qui  forment  le  fond  de  la  puissance 
maritale  :  la  femme  séparée  n'est  plus 
soumise  à  suivre  son  mari,  et  II  est  na- 
turel des  lors  qu'elle  ait  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  séparé;...  ce  qui 
n'empêchera  pas  que,  pour  contracter  oo 

{»laider,  elle  ne  soit  tenue  de  recourir  i 
'autorisation  maritale.  Y.  sur  ces  di- 
verses questions,  Devilleneuve,  ses  ob- 
servations sur  un  arrêt  de  la  Cow  de  Di- 
jon, du  28  avril  1807. -Do  reste  il  n'est 
pas  douteux  que  la  séparation  de  biens  ne 
conrcre  point  à  la  femme  la  faculté  d'a- 
voir un  domicile  autre  que  celui  de  son 
mari.  Colmar,  12  juill.  1806.1—11  est 
évident,  au  surplus,  que  la  femme  cesse 
d'avoir  son  domicile  chez  son  mari  s'il 
meurt,  sMl  y  a  divorce  oo  si  le  mariage 
es  t  déclaré  nul ,  Amiens,  21  fév.  182». 
Toutefois  pendant  l'Instance  de  divorlio 
vel  nulUtate  matrimonii,  le  domicile  du 
mari  continue  à  être  celui  de  la  femme. 
[Dans le  cas  oii  le  mari  serait  interdit,  le 
domicile  de  la  femme  est  celui  du  tuteur 
ou  curateur  de  son  mari,  Duranton,  1, 
n.  371;  Marcadé,  sur  l'art.  108.  — Quant 
à  la  veuve,  elle  doit  être  réputée  avoir 
conservé  le  domicile  tant  qu'elle  n'a  paa 
manifesté  une  intention  contraire,  Del- 
vincourt,  1,  p.  42,  note  12  —  ConArd, 
eolmar.  97  jtflnt.  1819.1 
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>  An  «uMUift  ncm  éiAaMipés  t  leur  domkrile  edl  «elni  de  letir 
père  ;  en  cas  de  décès  du  père^  celui  de  la  mère'  ;  enfin  ceiol  dé 
leur  tuteur,  s'ils  ont  un  tuteur  autre  que  leur  père  ou  leur  mère'^ 
art.  408. 

4fi  AujL  interdits,  au  domicUe  de  leur  tuteur^,  art.  109. 

o^  Av%  condamnés  à  des  peines  afiUctives  et  infamantes^  placés 
pendant  la  durée  de  leur  peine  en  état  d'interdiction  légale  :  leut 
domieile  est  ches  leur  tuteur  \  Pén.,  29. 

6<^  A  toutes  personnes  non  comprises  dans  les  énumérationa 
précédentes  ^  et  qui,  étgnt  en  service  chez  un  nuiltre,  ou  travaillant 
pour  lui,  demeurent  auprès  de  lui*^  art.  i09^*. 

La  durée  du  domicile  légal,  dans  ces  différents  cas,  dépend  de 
l'existence  dtt  fait  qui  le  motive.  Ce  fait  cessant,  le  domicile  se 


'  Le  mineur  eonserte  le  éenHeile  et 
«eil  parents,  même  aprës  letir  mort  et 
ittfl<iii*à  ee  q[ii'll  lui  ait  été  nemmé  on  ta- 
leurJParte,  98nof .  -1855;  Duranton,  4, 
B.  307;  ToulHer,  i,  b.  370;  Deroelombe, 
f ,  B.  360;  Marcâdé,  svr  Fart.  iOe.î  Ponr 
le  demicile  des  enfants  natarels.  v.  Du- 
ranton,  i,  368.  [  L'enfent  naturel,  mi- 
neur non  4naneipé,  a  pour  domicile  ce- 
lui dn  père  ou  de  la  mëre  qui  Ta  reconnu. 
S*il  t  été  reconnu  par  tous  les  deux,  le 
domicile  du  père  remporte.  Sil  n'a  été 
reconnu  ni  par  l'un  ni  par  Vautre,  il  a 
8»n  domieilesoit  dans  l'hospice  oti  il  est 
reçu,  soU  ekei  la  personne  qui  Ta  pris 
k  sa  cbarce,  Ihiranton,  i,  n.  368;  Del- 
vineourt,  1 ,  p.  31^  ;  Dêmelombe,  i ,  n.  361  ; 
Marcadé,  sur  rart.  i68.) 

•  Le  domicile  du  tuteur,  de  eelui  qui 
^ministre,  l'emporte  sur  le  domicile  do 
père  ou  de  la  mëre,  alors  même  que  ceux- 
el  seraient  encore Tivants,  Arg.  de  Tart. 
460;  [DurantoB,  1,  n.  567;  Bognet 
sur  Pothier,  ïntrod.  ctux  Coût,  n.  49, 
note  8.  V.  aussi  les  autorités  citées  sup., 
note  5.] 

7  S'il  s'agit  d'un  mari  frappé  d'inter- 
diction et  ayant  sa  femme  pour  tutrice, 
son  domicile  est  eelui  de  sa  femme,  Du- 
rantoB,  i,366;  [Demolembe,  i,  n.  863. 
—  Où  serait  le  domicile  de  ia  femme,  si 
um  autre  qu'elle  était  nommé  tuteur  de 
son  mari  interdit  ?  Nous  pensons  avec 
Duranlon,  i,  474,  et  Deroolombe,  1,  n. 
364,  mais  contrairement  à  l'opinion  de 
Richeiot,  i ,  n.  841,  que  la  femme  aurait 
son  domicile  ehea  le  tuteur  de  son  mari, 
puisque  c'est  \k  que  serait  le  domicile  du 
mari.] 

•  DuraaiM,  1,  n.  578;  (llwUn,  Adp., 
^Domie^y  §3,  a«  4;  €arrl,  ^oc.  c^., 
f  184;  Dalles,  nt^^MiMss  sêttl^alf.] 


'  Par  suite,  ce  principe  ne  s'appUq^^ 

Îtas  aux  mineurs  non  émancipés  tt  «m 
emmes  mariées.  Delvincourt,  1»  |^374- 
ta  femme  mariée  nu^eure  qui,  en  qu4* 
i\é  d'ouvrière  ou  de  domestique,  de- 
meure daus  une  maison  que  n'habite  pas 
son  mari»  n'en  conserve  donc  pas  moins 
le  domicile  de  son  mari,  Durauton,  1»  n. 
374;  Merlin,  Kep.,  vo  DooùcUet  n.  5; 
TouUier,  1,  n.  57a ;  Boncenne,  2,  p.  302; 
Demolombe,  i,  n.  368;  Marcadé,  sm* 
l'art.  109.] 

^^  QiUdf  s'ils  u'habiteui  pas  dans  la 
même  maison  que  leur  maître,  mais  dais 
une  maison  à  lui  appartenante  ?  V.  La- 
cré,  sur  l'art.  109  ^  Duranton,  i ,  n.  374. 
Mvitùm  arbitrio  itidicis  permissum  $ss$ 
videtur.  [En  général,  c'est  la  communavté 
d'habitation  qui  est  la  cause  de  la  com- 
munauté de  domicile  :  le  domicile  des  ffens 
i  gages  qui  ne  demeurent  pas  arec  leur 
maître  doit  donc  se  déterminer  d'après 
les  régies  ordinaires,  et  ils  n'ont  leur  do- 
micile dans  la  maison  qu'ils  habitent  et 
appartenant  k  leurmaltre  qu'autant  qu'ils 
peuvent  être  réputés  y  avoir  leur  princi- 
pal établissement.  Sic^  Demolombe,  1,  n. 

^1  [Quantau  fermier,  métayer  ou  colon 
partiaire,  soit  qu'il  habite  la  même  mai- 
son que  le  maître,  soit  qu'il  en  habite 
une  autre,  comme  il  ne  peut  être  assimilé 
à  celui  qui  sert  ou  travaille  chez  une 
personne,  il  ne  perd  pas  nécessairement 
son  ancien  domicile,  bien  que  par  le  fait 
de  sa  résidence  dans  la  ferme  il  puisse 
en  acquérir  un  nouveau  dans  ce  lieu, 
s'il  devient  celui  de  son  principal  établis, 
sèment.  Sic,  Demolombe,  1,  n.  369; 
Marendé,  sur  Tari,  i09;  Valette  sur 
ProodbQB,  1,  n.  248;  --  Contra,  Prqu- 
4hon.f 


Digitized  by 


Google 


4M  u  DIOR  cira  niAiiÇÂn. 

détermine  alors  d'après  les  règles  qui  seront  ex| 
graphe  suivant  ^*. 


au  para- 


§  90.  Du  domicile  réel. 

Toutes  les  personnes  autres  que  celles  dont  il  vient  d*ôtre  ques- 
tion ont  leur  domicile  réel  au  lieu  de  leur  résidence  ^,  lorsque  Tin- 
tention  d'y  rester  se  joint  au  fait  de  la  résidence,  Arg.  art.  102  et 
103  3.  Dans  le  cas  d'habitation  alternative  dans  différents  endroits, 
le  domicile  est  alors  au  Heu  du  principal  établissement',  art.  102. 

II  est  loisible  à  tout  citoyen  de  transférer  à  son  gré  son  domi- 
cile d'un  lieu  à  un  autre  *,  mais  il  ne  peut  par  là  modifier  la  corn- 

ranton,  1,  n.  356  ;  Gass.,  il  vendém. 
an  XIII.Ï 

s  Quidt  s'il  y  a  doute  sur  ce  Ueu  ?  V. 
Pr.,  art.  69,  n.  8;  Merlin,  \^  DomkUê, 
§  8,  1,  354.  [  Les  circonstances  qui,  in- 
dépendamment de  la  résidence  habituelle, 
caractérisent  plus  particulièrement  le  lieu 
du  princwci  éUMissement ,  sont  le 
payement  de  la  contribution  personnelle 
et  mobiliëre,  ou  de  la  patente  dans  la 
commune  ;  le  service  de  la  garde  na- 
tionale; l'exercice  des  droits  politiques  ; 
rétablissement  d'un  commerce,  Toullier, 
1,  n.  577;  Duranton,  1,  n.  354;  Demo- 
lombe,  1,  n.  345;  Marcadé,  sur  Tart. 
102.]  Relativement  au  domicile  des  étran- 
gers, V.  §  42.  [Le  domicile  des  étran- 
gers s'établit  de  la  même  manière  que 
celui  des  regnicoles.  Sic^  Paris.  15  mars 
1831.  V.  Massé,  2,  n.  15.— Les  Sociétés, 
qui  forment  des  personnes  morales  dis- 
tinctes de  la  personne  des  associés,  ont 
un  domicile  distinct  et  qui  peut  être  autre 
que  celui  des  associés.  Ce  domicile ,  de 
même  que  celui  de  tout  autre  individu, 
est  au  lieu  ou  la  Société  a  son  principal 
établissement,  pour  les  affaires  qui  cou- 
ceruent  l'intérêt  de  la  Société,  Cass.,  18 
pluv.  an  XII  ;  Massé,  3,  n.  55.  —  V.  m/*., 
le  tit.  du  Contrai  de  sociëié.] 

*  [Il  suffit  d'être  maître  de  ses  droits. 
—  Un  Français  peut-il  transporter  son 
domicile  en  pays  étranger,  de  manière 
à  ne  plus  conserver  aucun  domicile  en 
France?  Telle  est  la  question  posée  par 
M.  Demolombe,  1,  n.  349,  et  résolue  né- 
gativement par  cet  auteur,  par  ce  motif 
que  si,  en  fait,  il  peut  arriver  qu'un 
étranger  n'ait  aucun  domicile  en  France, 
il  n'est  pas  possible  d'admettre,  en  droil, 
qu'un  Français  *puisse  renoncer  pure- 
ment et  simplement  à  son  domicile  en 
France;  que Vart.  103  n'autorise  l'aban- 
don d'un  domicile  qu'à  la  charge  d'en 
adopter  en  même  temps  un  autre,  et 


»  Merlin,  Rép.,  v«  DomicUe,  %ii. 

1  U  n'est  pas  nécessaire  que  cette  ré- 
sidence  ait  une  durée  déterminée,  Li- 
moges, l«r  sept.  1813.  [Y.  toutefois  inf., 
note?.  — La  règle  s'applique  également 
aux  étrangers,  même  à  ceux  qui  n'auraient 

Sas  reçu  du  gouvernement  l'autorisation 
'établir  leur  domicile  en  France,  art.  13; 
ils  peuvent,  comme  les  Français,  y  acqué- 
rir un  domicile  réel,  par  le  fait  de  leur  ré- 
sidence habituelle  en  un  certain  lieu,  et 
c'est  à  ce  domicile,  et  non  au  lieu  oii  ils 
se  trouveraient  accidentellement,  qu'ils 
doivent  être  assignés.  Y.  Cass.,  8  therm, 
an  XI,  et  les  observations  de  Devillencuve 
sur  cet  arrêt.  V.  aussi  ih/".,  note  3.  — 
Notons  toutefois  que  ce  domicile  ne  les 
soustrairait  pas  à  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  déterminés  par  le  titre  3  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  Paris,  16  août 
1811.] 

*  liC  Gode  traite  bien  du  changement 
de  domicile,  mais  il  se  tait  sur  la  ma- 
nière dont  II  s'établit  ;  [  et  c'est  avec  rai- 
son :  l'art.  102  n'avait  pas  besoin  de  dire 
comment  s'établit  le  domicile,  puisqu'il 
dit  à  quel  signe  on  le  reconnaît;  et,  s'oc- 
cupant  du  fait  actuel  du  domicile  pour 
l'exercice  actuel  des  droits  qui  s'y  rap- 

{»ortent,  il  n'avait  pas  k  s'expliquer  sur 
e  domicile  antérieur.  Le  domicile  anté- 
rieur, d'origine,  ou  autre,  n'esta  consi- 
dérer qu'autant  qu'il  s'agit  de  change- 
ment de  domicile,  et  il  a  été  pourvu  à 
celte  hypothèse  par  les  art.  103  et  s.  — 
Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  le  do- 
micile d'origine,  c'est-à-dire  celui  ciun 
Von  acquiert  en  naissant,  quand  on  en 
acquiert  un,  \,sup.  §  88,  n.  1,  se  con- 
serve toute  la  vie,  tant  qu'une  intention 
contraire  n'est  pas  manifestée ,  alors 
même  qu'on  l'aurait  quitté  dès  l'enfance, 
Maleville,  1.  p.  118;  Merlin,  Rép.,  v» 
J^omicUe,  §  2;  Touiller,  1,  n.  371;  Du- 
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pétence  dans  une  instance  déjà  liée^,  ni  se  soustraire  frauduleuse- 
ment aux  poursuites  de  ses  créanciers^. 

Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  de  la  translation 
de  la  résidence  d'un  lieu  dans  un  autre,  joint  à  l'intention  d'y 
prendre  et  d'y  fixer  son  principal  établissement,  art.  i03.  De  la 
seule  translation  de  résidence  ne  résulte  pas  le  changement  de 
domicile  :  le  domicile  une  fois  acquis  se  conserve,  malgré  le 
changement  de  résidence,  par  la  seule  intention  d'y  retourner  ^  ; 
et  dans  le  doute,  le  projet  de  transférer  le  domicile  d'un  lieu  dans 
un  autre  ne  se  présume  pas^.  Aussi  le  dernier  domicile  connu 
d'une  personne  doit-il  tenir  lieu  de  son  véritable  domicile  lorsque 
ce  nouveau  est  inconnu^. — De  même,  le  changement  de  dpmicile 
ne  résulte  pas  de  l'intention  ou  de  la  déclaration  d'en  changer  : 
on  doit  y  joindre  la  translation  réelle  de  l'habitation  dans  le  lieu 
où  l'on  entend  transférer  le  domicile  *®. 


qa'un  domicile  en  pays  étranger  n'est 
pas  on  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  102. 
—  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opi- 
nion :  l'art.  102,  en  disant  que  le  domi- 
cile de  tout  Français  est  k  son  principal 
établissement,  ne  distingue  pas  si  cet 
établissement  est  en  France  ou  en  pays 
étranger,  et  l'art.  69,  §  9  Pr.,  en  déter^ 
minant  le  mode  d'assisnation  des  Fran- 
çais étabU»  en  pays  étranger,  suppose 
précisément  qu'ils  n'ont  pas  de  domicile 
en  France,  et  qu'ils  peuvent  avoir  en 
pays  étranger  un  établissement  entraî- 
nant domicile.  Rien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  (][ue  le  Français  puisse  échanger  un 
domicile  situé  en  France  contre  un  do- 
micile situé  en  pays  étranger.  Seulement 
les  tribunaux  doivent  se  montrer  très- 
difficiles  dans  l'aonréciation  des  preuves 
qui  tendent  à  établir  l'abandon  d'un  do- 
micile en  France,  et  l'acquisition  d'un 
domicile  en  pays  étranger,  et  leurs  ten- 
dances sur  ce  point  sont  clairement  in- 
diquées par  la  jurisprudence.  V.  Paris, 
30 juill.  1811  et  3  juill.  1815;  Cass.,  14 
fév.  1832,  S.  V.,  33, 1,  7Q;  Montpellier, 
5  aoW  1836,  S.  V.,  37,  2,  220;  Cass., 
ITjanv.  1837,  S.  V.,  37, 1,  70n 

•  Favard,  v^  Action  ;  Cass.,  29  mars 
1809.  (Dans  tous  les  cas,  si  le  change- 
ment de  domicile  opéré  pendant  une  in- 
stance n'est  pas  dénoncé  à  la  partie  ad- 
verse, toutes  significations  faites  au  pre- 
mier domicile  sont  valables,  Cass.,  16 
fruct.  an  XII;  Turin,  19  mai  1807; 
Bruxelles,  25  janv.  1828. —  V.  encore 
BraxeUes,29iuin  1808.1 

«  MalevUle,  sur  Vart.  105. 

f  Dans  le  projet  la  section  sgoutait  : 


c  Le  domicile  se  conservera  par  la  seule 
intention...  i>  Cass.,  1«' mars  1826;  14 
fév.  1832.  [Du  reste,  il  n'est  pas  néces- 
saire, aujourd'hui,  que  la  résiifcnce  nou- 
.velle  ait  duré  un  temps  déterminé,  un 
an,  six  mois,  plus  ou  moins,  le  Gode  Na- 
poléon n'ayant  pas  reproduit  l'art.  175 
de  la  Coût,  de  Paris,  aux  termes  duquel 
l'habitation  devait  avoir  duré  un  an  et 
un  jour,  TouUier,  1,  n.  372;  Duran- 
ton,  1,  n.  357;  Demolombe,  1,  n.  353; 
Gass.,28  ûor.  an  X;  12  et 21  vend,  an  XI ; 
Limoges,  U'  sept.  1813.  —  Mais  il  est  à 
remarquer  que  si  le  changement  de  do- 
micile joint  ä  l'intention  produit  de  suite 
son  euet  quant  à  l'individu  lui-même, 
ce  changement  n'est  opéré  à  l'égard  des 
tiers  qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  un  temps 
sufGsant  pour  qu'ils  en  aient  connais- 
sance, Kodier,  sur  l'ord.  de  1667,  tit. 
2,  art.  3;  Maleville,  1,  p.  120;  Demo- 
lombe, 1 ,  n.  353.1 

•  Paris,  30  juill.  1811  et  3  avril  1812: 
[Cass.,  11  vend,  an  XIII  ;  14  fév.  1832, 
S.  V.,  33, 1,  70;  TouUier,  1,  n.  371  ; 
Duranton,  1,  n.  338;  Merlin,  Rép.,  v» 
Domicile,  §  2.1 

•  Paris,  25janv.  1808;  Merlin,  Rép., 
v'»  Domicile,  §  2. 

^0  Bordeaux,  10  août  1811;  Limoges, 
1"  sept.  1813  ;  Cass.,  25  janv.,  1817  ;  6 
nov.  1832,  S.  V.,  32, 1,  822.  [Cepen- 
dant la  déclaration  de  changement  de  do- 
micile doit  produire  effet,  bien  c[uMl  y  ait 
eu  conservation  d'une  habitation  dans 
l'ancien  domicile,  si  en  même  temps  et 
dans  la  réalité  il  y  a  eu  habitation  dans 
le  nouveau,  Cass. ,  23  janv.  1837.  ^  El 
de  même  celui  qui  a  résidé  dans  son  nou- 
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La  preuve  de  l'intention  résulte  de  la  déekrttioB  eipeiaae  Mie 

tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  Ton  veut  quitter»  qu'à  celle  du 
lieu  où  Ton  s'établit»  art.  104  ^K  A  defaut  de  déclaration  eipresee, 
la  preuve  de  Tintention  dépend  tant  des  circonstances  au  nulieu 
desquelles  s'est  accompli  le  choix  de  Thabitation,  que  de  celles  qui 
en  ont  accompagné  ou  suivi  la  translation  ^^  art.  105.  Dans  aucun 
cas  une  partie  ne  peut  répudier  le  domicile  qu'elle  s'est  attribué 
dans  un  acte. 

De  môme,  lorsqu'après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  104  et  transféré  sa  résidence  dans  le  lieu  indiqué,  une  par- 
tie manifeste  l'intention  de  conserver  en  môme  temps  son  préeé* 
dent  domicile,  cette  prétention  doit  être  repoussée  t'. 

§  91 .  Ûe$  effets  du  domicUe  général. 

Le  domicile  général,  légal  ou  réel,  fixe  habituellement  la  com- 
pétence des  autorités  publiques  et  des  officiers  ministériels  aux- 
quels une  personne  doit  s'adresser  pour  les  actes  qu'elle  est  ap-^ 
pelée  à  bire,  ou  pour  la  défense  de  ses  droits»  dans  la  sphère  de 
ses  intérêts  civils,  et  qui  en  même  temps  peuvent,  en  cas  d'inexé- 
cution de  ses  engagements,  être  appelés  à  prêter  à  des  tiers  Tap« 
pui  de  la  force  publique  pour  assurer  cette  exécution.  C'est  ainsi 
que  le  domicile  général  d'une  personne  détermine  le  tribunal  de- 
vant lequel  elle  doit  être  assignée  en  matière  personnelle,  forum 
domicilii^  Pr.,  art.  %  59,  68;  celui  devant  lequel  devront  être 
portées  les  contestations  relatives  à  sa  succession,  fbrum  heredi^ 
taiiê  jaceniis,  art.  110,  8^2  ;  Pr.,  art.  59  \  celui  qui  devra,  s'il  y  a 
lieu,  prononcer  son  interdiction  ou  statuer  sur  son  absence,  art. 
115,  492. 

veau  domicile  le  conserve,  quoique  en-       "  Locré  et  MalevîUe,  sur  l'art.  404  ; 

suite  il  soit  retourné  dans  1  ancien,  s'il  a  TouUier,  1 ,  n.  377  ;  Paris,  15  mai  im  ; 

cpnscrvé  un  logement  dans  le  nouveau,  Cass.,  19  mars  1810.— [En  général, 

Besançon,  10  janv.  1828.  —  Tout  cela,  oo  c'est  à  celui  qui  donne  une  assignalioq, 

le  comorend,  dépend  des  circonstances.]  ou  signifle  un  acte,  à  s'assyrer  du  demi« 

"  L  acte  qu'une  municipalité  a  déli-  eile  de  la  partie  à  laquelle  il  l'adresse,  el 

vré  sur  une  pareille  déclaration  n'enlève  si  cette  partie  a  quitté  son  domicile,  k 

pas  aux  tribunaux  le  droit  d'attribuer  à  s'enquérir  du  domicile  nouveau,  lequel, 

une  oartie  un  autre  lieu  pour  celui  de  s'il  iry  a  pas  eu  de  déclaration  expresse 

yn  domicile,  Merlin,  Ä^p.,  y^Dofnicüe,  de  changement,  peut  être  réputé  acquis 

S  3.  [Il  faut  que  le  lait  du  changement  et  connu  après  six  mois  de  résidence, 

de  domicile  ait  réellement  suivi  la  décla-  V.  les  observ.  de  Devlllencuve,  sur  Pa- 

gUon,  Cass.,  6  nov.  1852,  S.  V.,  32, 1,  ris,  10  juin  1811.  V.  aussi  Limoges,  1" 

m  ;  25  août  1855.  S.  V..  55.  1,  689  ;  7  sept.  1815.1 
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CHAPITRE  n. 

Oy  POMIGIU   SPÊCUt  ou  ÉLV* 
§  92.  De  rélection  de  domicile  et  de  ses  effets. 

La  loi  autorise  les  parties  contractantes  h  fiiire,  dans  l'acte  qui 
reçoit  leur  convention,  élection  d'un  domicile  spécial,  pour  son 
exécution  ;  mais  l'effet  de  cette  élection  s'arrête  à  la  convention  qui 
Ta  motivée. 

La  faculté  d'élire  un  domicile  spécial  appartient  aux  deux  par- 
ties; maïs  elle  peut  n'être  exercée  que  par  l'une  d'elles*.  L'élec- 
tion de  domicile  doit  être  expresse  <  et  consignée  soit  dans  la 


«  Un  étranger  a  capacité  poar  frira 
électioD  de  aomicile  en  France  pour 
r^xécutioa  d'«a  acta,  Merlit,  /}^..  ¥« 
DomicUô,  g  2,  ».  3;  Paris.  23  ther«. 
Vk  XIL  {Sar  la  capacité  yéceMaire  pour 
faire  nve  électiot  de  4omicUe«  V.  iuf,^ 

^  Aiaai  il  n'ir  a  paa  élection  de  domi^ 
eile  dans  la  atipulatioa  que  k  payement 
aura  lieu  dans  tel  oa  tel  endroit.  V.  ce- 
pendant  Pr.,  art.  420 :  Duraqton,  i%  n. 
100  ;  Ca».,  8d  ocl.  4810.  {11  en  est  au* 
tremantannatièrecoaunerciale,  oii  Tin* 
dication  d'un  donicîk  pour  le  payement 
eniwrte  élection  dedoinicile  attributif  de 
ciNnpélence.  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart. 
4aD  Pr.  y.  Massé.  3,  n.  5Q.-Quant  ^  la 
MBctitytiM  d'un  mandataire  dans  un 
ÜMI,  4uel  que  soit  d'ailleurs  l'éloigné- 
œnt  du  aundant,  eUe  n'emporte  pas 
élection  de  domicile  diex  ce  mandataire, 
ai  quelque  général  que  soit  d'ailleurs  oa 
mandat.  V.  Turin,  6  fruct.,  an  XIII  ; 
Cass.,a  juiU.  I637,S.V.,37,1,567;  31 
janv.  1838.  S.  V.,  38,  1. 184;  18  mars 
1«39,  «.  y.,  39.  1.  510;  39  nov.  1843, 
S.  V.,  44, 1,  Î49.--I1  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  pou  voir  d'élire  domicile  pour 
le  mandant  n  été  donné  au  mandataire. 
Sic.  Merlin,  Hép,,  v*  DomicUe  élu,  §  2. 
n.  5;  Delvineourt»  1,  p.  82.  —  Cvnlrà, 
Caas.,  84  juin  1809.  -  Au  surplus,  il  ne 
faut  pas  confondre  l'élection  convention- 
neUo  de  domicile  avec  le  domidla  spé- 
cial ^tti,  pour  l'accomplisBemant  des  actes 
ralalits  à  un oerlain  ordre  d'afbire8,pcat 
en  aerinins  cgy  réfultar  d'un  oonceuni 
da  ciroonatanoes  partiailiëraa,  tC  qui  a 
toiuiii  9Mê  d'u«  dMükik 41u.  Ct'eat 
fàtmW^^wmi qa  MumiMt  •  plu- 


sieurs établissements  de  c 
cun  de  ces  établissements  peut  être'  con- 
sidéré comme  un  domicila  spécial  r#lati- 
vement  aux  afbires  qui  y  sont  faites,  al 
c'est  devant  les  juges  de  ce  domicile  que 
ce  commerçant  peut  être  actionné.  ¥. 
Massé,  3,  n.  5é  ;  V.  aussi  Gass.,  11  fév. 
18Ô4,  S.  V.,  35, 1,  475.  -  De  même»  ai 
une  Société  a  plusieurs  établipsemenl« 
ou  succursales,  chacun  de  ces  établisa«* 
ments  peut  être  considéré  comme  una 
sorte  de  domicile  spécial  pour  les  alTai- 
res  qui  y  sont  trailêea,  Massé,  3,  n.  55; 
V.  Pardessus,  n.  1004:  Malepeyre  a( 
Jourdain,  Sociétés  de  corn. ,  p.  Sa  ;  Oril- 
lard,  Compél.,  n.  601 .  -«  11  en  eet  ainsi 
spécialement  en  matière  de  Société  d'as- 
surances et  d'entreprises  de  transports, 
Cas».,  15  mai  1844,  S.  Y.,  44, 1,  304; 
11  juin  1845,  S.V.,  45,1,  700;  SSomS 
1848,  S.  y.,  48,  1,  328;  21  fév.  et  20 
nov.  1849,  S.  V.,  50, 1,  44 et  112.  Tout«- 
fois  le  contraire  a  été  jugé  dans  una  af- 
faire intértasant  une  compagnie  de  che* 
min  de  fer,  le  ISjanv.  1851.  S.V.,  61,1, 
177;  mais  dans  une  espèce  ou  une  clause 
particulière  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  pouvait  justifier  cette  déci- 
sion. -*-  Observons  d'ailleurs  qu'il  y  • 
lieu,  dans  tous  les  cas,  de  distinguer 
entre  les  demandes  qui  intéreasent  U» 
droits  généraux  de  ia  Société  ou  aa  oon« 
stitutiou,  et  les  demandes  qui  ont  pour 
but  l'exécution  des  engagaBMttts  parti-» 
entiers  contractés  envers  les  tiers  par  daa 
agents  locaux  de  la  Société  :  c'ost  pour 
ces  derniers  engagemenU  qu'il  peut  êln 
question  4'un  domicile  apéeial.  V.  QiM^ 
4n«ril84i,S.V..4&»«,279.] 
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convention  elle-même,  soit  dans  un  acte  postérieur'.  Les  parties 
sont  libres  de  faire  élection  de  domicile  dans  tel  lieu  qui  leur 
conviendra  ;  elles  doivent  seulement  désigner  en  même  temps  le 
nom  et  la  demeure  d'une  personne  résidant  dans  ce  lieu,  et  l'au- 
toriser à  recevoir  les  significations  et  sommations  que  les  parties 
auraient  à  se  faire.  Cette  obligation  cesse  lorsque  Tune  des  parties 
élit  domicile  dans  sa  demeure  ou  dans  son  domicile  général  *. 

L'élection  de  domicile  se  présente  sous  trois  aspects  bien 
distincts.  Elle  contient  l'engagement  d'une  partie  vis-à-vis  de 
l'autre  de  se  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux  du  domicile 
élu  ^  pour  l'exécution  forcée  de  la  convention  en  vue  de  laquelle 
elle  a  été  faite  ^.  Les  droits  et  les  obligations  résultant  de  cet 
engagement  passent''  aux  héritiers  et  représentants  des  parties, 
comme  tous  autres  engagements  oonventionnels^  ;  mais  les  tiers  y 
restent  complètement  étrangers  •. — Ajoutons  que  l'élection  de  do- 
micile n'a  trait  qu'à  l'exécution  forcée  de  l'obligation  *^,  et  en  cas 

*  Delvincourt,  sur  l'art.  111;  Merlin, 
Réf.,  y^  Domicile  élu,  §  2,  n.  6. 

*  L'avantage  que  l'autre  partie  trouve 
dans  cette  stipulation  est  de  déterminer 
la  compétence,  malgré  le  changement 
de  domicile  réel  de  la  partie  qoi  a  fait 
l'élection  de  domicile,  et  d'attribuer  la 
compétence  au  tribunal  de  la  résidence 
quand  celui  du  domicile  est  éloigné.  V. 
sur  ce  point,  Merlin,  Rép.,  v«  Damidle 
élu,  §  2,  n.  7;Colmar,  5aoûll809;  Cass., 
24  janv.  1816  ;  Bordeaux,  21  juill.  1838, 
S.V.,  54,  2,550. 

>  [Sur  les  effets  de  cette  attribution 
de  compétence,  V.  fup.,  §  88,  note  8.] 

*  n  faut,  dans  ce  cas,  que  les  parties 
qui  font  élection  de  domicile  aient  la  ca- 
pacité de  contracter  un  pareil  engage- 
ment. [  Par  suite,  l'élection  de  domicile 
ne  peut  être  valablement  faite  sans  auto- 
risation, par  une  femme  mariée  ou  par 
un  mineur,  Paris,  2  juill.  1830.] 

"  [Activement  et  passivement.] 

*  Touiller,  1,  n.  368;  Duranlon,  1, 
n.  381;  [Jousse.  1,  p.  20  ;  Duparc  Poul< 
lain,  Principes  du  droit  /r. ,  1,  p.  14  ;  De- 
mante,  n.  115;  Nouguier,  2,  p.  399; 
Carré,  n.273;  Chauvcau  sur  Carré,  ilrid,; 
Gommaille,  1,  p.  127;  Merlin,  Rép.,  v» 
Domicile  élu;  Favard,  1,  p.  134,  n.  10; 
Boncenne,  2,  p.  218  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
111;  Demolombe,  1,  n.  480.  —Il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  résultait  soit 
des  clauses  de  l'acte  renfermant  l'élec- 
tion de  domicile,  soit  des  circonstances, 
que  l'intention  des  parties  était  de  res- 
treindre les  effets  de  cette  élection  aux 
contractants  personnellement.  Marcadé. 


sur  l'art.  111.  <—  De  même  que  l'élec- 
tion de  domicile  conserve  son  effet 
après  le  décès  des  parties,  de  même  aussi 
elle  conserve  son  effet  après  leur  cban- 

Î[emenl  d'état,  par  exemple,  après  la  fail- 
ite  de  celui  qui  a  fait  Télection  de  domi- 
cile, Bourges,  6  mars  1840,  S.  V.,  40. 
2,  269  ;  Nouguier,  2,  p.  399.] 

»  [Art.  1165;  Merlin,  Ä^.,  v«  Do- 
micile élu,  §  2,  n,  7.  —  Ainsi,  le  domi- 
cile élu  par  le  débiteur,  pour  l'exécu- 
tion d'une  obligation,  n'est  pas  élu  pour 
recevoir  la  signification  du  transport  que 
le  créancier  aurait  faite  de  cette  oblica- 
tion  à  un  tiers,  Duranton,  1,  n.  380; 
Bruxelles,  30  nov.  1809.  —  Ainsi  encore 
les  créanciers  d'un  donateur  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  une  donation,  pour  porter  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu  la  demande 
par  eux  formée  à  fin  de  nullité  de  la  do- 
nation, comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  Cass.,  27  déc.  1843,  S.  Y.,  44,  1, 
122.  —  Mais  les  créanciers  peuvent,  lors- 

SttMls  exercent  les  droits  mêmes  de  leur 
ébiteur,  assigner  au  domicile  élu  dans 
le  contrat,  parce  qu'alors  ils  sont  les  re- 
présentants de  celui  qui  a  contracté, 
Goimar,  5  août  1809;  Merlin,  Rép.,y^ 
Domicile  élu,  §  2,  n.  8;  Marcadé,  sur 
l'art.  111.) 

^^  Elle  ne  détermine  pas  le  lieu  ou  le 
payement  doit  s'effectuer,  Duranton,  1, 
n. 377  ;  12,  n. 99 ;  [Riehelot,  1,  n.  281  ; 
Demolombe,  1,  n.  378;  Cass.,  23  nov. 
1830;  21  nov.  1836,  S.  V.,  37,  1,  892. 
—  Mais  cette  règle  n'est  appUcabl^uiant 
au  payement  du  moins,  qu'en  mflwpci- 
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de  doute  sur  le  caractère  de  FexécutioD,  Télection  de  domicile 
s'interprète  d'une  manière  restrictive,  comme  constituant  une  ex* 
ception  à  la  règle  de  la  juridiction  du  domicile  général  ^^. 

£n  second  Keu,  Télection  de  domicile  implique  Textension 
de  la  juridiction  qui,  en  vertu  de  la  loi,  ne  devait  appartenir  qu'aux 
tribunaux  de  droit  commun,  aux  tribunaux  du  lieu  du  domicile 
réel  :  est  prorogatio  jurùdictûmis.  Les  tribunaux  du  lieu  du  do- 
micile élu  sont  tenus  d'accepter  le  mandat  qui  leur  a  été  ainsi  dé- 
féré et  dans  les  limites  de  ce  mandat  retendue  de  leur  compétence 
doit  être  assimilée  à  celle  des  tribunaux  de  droit  commun  ^3. 

En  Irbi^me  lieu,  l'élection  de  domicile  équivaut,  du  moins  ha- 
bituellement, à  un  mandat  donné.&  une  personne  déterminée,'  de 
recevoir,  au  lieu  et  place  des  parties,  les  significations  qui  sans 
cela  auraient  dû  être  adressées  à  leur  personne  ou  à  leur  domicile 
général  ^^:  est  mandatum  de  recipiendis  dtationibus.  Sous  ce  dernier 
rapport  l'élection  de  domicile  est  aussi  strictissimœ  interpretationiSf. 
Arg.  art.  1988,49894*. 


vile.  £n  matîbre  commerciale,  au  con- 
traire, on  doit  toujours  présumer  que 
l'élection  de  domicile  dans  un  lieu,  sur- 
tout dans  les  effets  de  commerce, emporte, 
dans  l'intention  des  parties,  l'obligation 
d'y  demander  le  payement.  V.  Massé,  3, 
n.39J 

11  Pigeaa,  i,  119;  Golmar,  20  mars 
1810;  Cass.,  29  août  1815.  Ainsi,  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'une  convention,  l'ac- 
tion en  nullité  de  cette  convention  ne 
doit  pas  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu.  [Il  faut  distinguer  :  si 
l'action  en  nullité  est  fondée  sur  une 
cause  qui  attaque  l'acte  dans  son  essence, 
par  exemple,  sur  le  dol,  le  tribunal  du 
domicile  élu  pour  l'exécution  est  incom- 
pétent. L'action  en  nullité  constitue  une 
question  préjudicielle,  qu'il  y  aurait 
contradiction  à  attribuer  au  juge  désigné 
par  le  contrat  dont  l'existence  est  mae 
en  question,  Bordeaux,  21  juill.  1854, 
S.  V.,  54,  2,  550;  Demolombe,  1 ,  ii. 
379.  —  Contra,  Montpellier,  4  janv. 
1841,  S.  V.,  41,  2,  \1S;  Chauveau  et 
Carré,  n.  275.  —  Si  au  contraire  l'action 
eu  nullité  n'est  pas  absolue  et  ne  s'at- 
taque pas  à  l'acte  tout  entier,  mais  seu- 
lement à  certaines  de  ses  parties,  et  tend 
seulement  à  en  modifier  rexéculton,  le 
tribunal  du  domicile  élu  conserve  sa  com- 
Détence,  Cass.,  6  avril  1842,  S.  V.,  42, 
î,  569;  Demolombe,  ibid.  —  Enfin  s'il 
s'agit,  non  d'une  demande  en  nullité  pro- 
prement dite,  mais  d'une  demande  en  r^ 


solution  pour  cause  d' inexécution  des  con- 
ditfotts  QU  contrat,  par  exemple,  d'une 
demande  en  résolution  d'une  vente  ou 
d'un  bail  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  le  juge  du  domicile  élu  est  encore 
compétent,  puisque  la  demande  est  rela- 
tive à  l'exécution  même  du  contrat.  De- 
molombe, ibid.] 

is  Delvincourt.  1,  79  ;  3,  335,  [Mais 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  §  88,  n.  8, 
le  demandeur  n'est  pas^  sauf  exception, 
obligé  de  s'adresser  au  tribunal  du  do- 
micile élu.] 

w  Merlin,  Rép.,  v«  Domicile  éluj  §  2, 
n.  11. 

1^  [Ainsi  le  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion d'une  obligatfon  n'est  pas  élu  pour 
recevoir  la  signification  du  transport  de 
cette  obligation,  Bruxelles,  30  nov .  1809; 
Duranton,  1,  n.  380.  —  Contra,  Merlin, 
Hép,,  vo  Domicile  élu,  §  2,  n.  8;  Demo- 
lombe, 1,  n.  381.  —  Mais  on  peut  faire 
au  domicile  élu  la  signification  du  juge- 
ment qui  condamne  le  débiteur,  puisque 
cette  signification  tend  à  l'exécution, 
Delvincourt,!,  p.  43,  note  2;  Valette 
sur  Proudhon,  1,  p.  241,  n.  4;  Riche- 
lot,  1,  n.  282;  Demolombe,  1.  n.  380; 
^Conlrà,  Colmar,  20  mars  1810;  Agen, 
6  fév.  1810.  —  Il  en  est  de  même  si  le 
jugement  est  par  défaut,  puisque  pour 
tout  ce  qui  tient  ou  tond  à  l'exécution ,  le 
domicile  élu  remplace  le  domicile  réel, 
Bruxelles,  50  mars  1807.  —  Contra ^ 
Golmar,  17  mai  1828;  Chauveau  et 
Carré,  n.  1543.] 
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D'aprts  ce  qui  précède,  on  appréciera  facHemeni  les  consé** 
qaencea  da  changement  de  domicile  élu.  Ainsi  Tune  des  parties 
ne  peut  retenir  sur  Félection  de  domicile  dans  un  certain  lieu«  ou 
substituer  un  lieu  nouteau  à  celui  choisi  ant^eurement  ^^,  à 
moins  que  cette  élection  n'ait  été  faite  que  dans  son  intérêt  ^^  ;  elle 
peut  seulement  remplacer,  dans  le  même  lieu^'^^  la  personne  chez 
laquelle  l'élection  de  domicile  a  été  faite  par  une  autre  personne, 
et  indiquer  la  demeure  de  cette  personne.  Si  la  personne  chez 
laquelle  une  partie  a  fait  élection  de  domicile  n'accepte  pas,  ou  si 
elle  revient  sur  son  acceptation,  ou  si  elle  décède  ^^,  ou  si  la  mis- 
sion qu'on  lui  a  donnée  s'éteint  de  quelque  autre  maftiöre^*,  il 
faut  alors  faire  élection  de  domieile  chez  une  autre  personne  dans 
le  même  lieu^.  L'accomplissement  de  cette  obligation  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  du  domicile  général  ^^. 


»  Favard,  v«  Domicile,  §  3,  n.  2. 

*^  Et  cela  ne  se  présume  pas. 

17  Merlin,  Rép.,  vo  Dom.,  §  2,  n.  11; 
Cass.,  19janv.  1814;  [Boncenne,  2,  p. 
217;  Duranton,  1,  n.  581  ;  Nouguier, 
2,  p.  398.1 

»  V.  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
mandat  cesse  par  la  mort  du  mandatai  ire, 
Merlin,  toc.  c%t.  L'art.  2156  contient  une 
exception  aux  règles  développées  dans 
ce  paragraphe  :  Exceptio  Jlrmat  regu- 
lam,  [Demolombe,  1,  n.  572.  —  Il  faut 
faire  sur  ce  point  une  distinction  in- 
diquée par  Marcadé,  sur  Vart  111.  Si 
dans  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  Té- 
lèction  de  domicile,  cette  élection  a  été 
faite  eu  considération  do  la  personne 
chez  laquelle  le  domicile  a  été  établi,  il 
cesse  d'exister  par  la  mort  de  celte  per- 
sonne. Si.  au  contraire,  c'est  moius  à  la 
personne  qu'à  leHe  maison  ou  à  tei  éta- 
blissement qu'on  é'est  attaché,  le  domi- 
cile continue  apr%8  la  mort  de  la  per- 
söntte.J 

«  Merlin,  Rép.,  v«  Dom.  élu,  §  8. 
[Jugé  que  l'élection  de  domicile  faite 
par  un  commerçant  dans  sa  maison  de 
commerce  continue  de  subsister,  même 
après  l'extinction  de  la  maison  commer- 
ciale, Bordeaux,  21  juill.  1834,  S.  V., 
34,  2,  550.  --  C'est  ïi  une  affaire  d'ap- 
préciation.1 

'  •*  f  Que  devient  Féleclion  de  domicile. 
craaird  celui  chez  qui  un  domicile  a  été 
eta  transporte  ailleurs  son  propre  domi- 


cile? Si  la  partie  qui  a  fait  élection  de  do- 
micile a  choisi  son  propre  domicile  réel, 
le  domicile  d'élection  continue  d'exis- 
ter au  même  lieu,  même  alors  qu'elle 
a  transporté  ailleurs  son  domicile  réel  : 
ce  chojx,  eu  effet,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  rendre  le  domicile  élu  Indépendant 
des  variations  du  domicile  réel.  V.  sup., 
note  4;  Marcadé,  sur  l'art.  111  ;  Mer- 
lin, Réf.,  vO  Domicile  élu,  §  2,  n.  7; 
Nouguier,  2,  p.  395;  Gulmar,  5  août 
1809;  Cass.,  24;anv.  1816;  Amiens,  30 
avril  1829.  —  Si  le  domicile  a  été  élu 
chez  un  tiers  ^ui  vient  lui-même  à  chan- 
ger de  domicile,  le  domicile  élu  reste  à 
1  ancien  domicile,  s'il  a  été  élu  en  consi- 
dération du  lieu,  et  non  en  considération 
de  la  personne  ;  mais  s'il  a  été  élu  en 
considération  de  la  personne,  il  ne  la  suit 
k  son  nouveau  domicile  que  si,  d'après 
la  distance,  il  y  a  lieu  de  supposer  que 
cette  translation  du  domicile  est  conforme 
à  l'intention  des  parties,  Marcadé,  ibid.] 
»ï  [Selon  Demolombe,  1,  u.  372,  ce- 
lui dans  l'intérêt  duquel  un  domicile  a 
été  élu  par  l'autre  partie  chez  un  man- 
dataire révoqué  ou  décédé,  n'est  pas 
tenu  de  faire  condamner  cette  partie  k 
faire  ime  nouvelle  élection  de  domicile 
chez  une  autre  personne  ;  et  elle  peut, 
tant  que  celle  nouvelle  élection  de  do- 
micile n'a  pas  été  faite  et  notifiée,  faire 
toutes  sommations  ou  significations  i 
l'ancien  domicile  élu.  —  Cette  opinion 
nous  parait  préférable.] 
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TITRE  IV. 

DES   ABSENTS. 

Amtecm^wm  tl2  a  145» 

éOMteAIRE. 
mÉLimNAIBIS. 


§  ^.  —  ÛéthitiaùÈ. 

§  94.  —  ft\tt\ptB  8tfT  tèsqtiélf»  to  Code  ft  fondé  la  tMorte  d6  ri^8efto(<. 

CHAPITRE  \",  —  DE  l'absence  relativement  au  patrimoine  délaissiI^ 

PAR   l'aRSENT. 

siGTiON  i'*.  -^  De  la  préBompUon  d'absence. 

§  95.  —  Des  mesures  à  prendre  dans  Fînlérêt  des  absents  présuméii. 
§  9Ö.  —  Da  rétour  dé  Tabsenl  présumé.  —  Gonstaffftiott  de  son  décès. 

SECTION  u.  —  De  la  déclaration  d'absence. 

MttcL«  1<'.  -»^  Delà  déclaration  d^ahsencê  et  de  Venoüi  en  possessien  promtbire 
des  biens  de  Vabsent. 

§  97.  —  De  la  déclaration  d'absence. 

g  98.  —  DeTentdi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  déclaré. 

§  99.  —  Du  droit  de  répoux  présent  de  s'opposer  à  l'envoi  en  possessiofi 

ptotisoire. 
§  iOO.  —  Des  droits  et  des  obligations  des  envoyés  en  possession  pro- 
visoire, 
§  iOi.  —  Du  retour  de  l'absent  déclaré.  ^  Constatation  de  son  décès. 

ARTICLE  2,^^  De  l'enwH  en  pwsession  définitif, 

jl  10t.  -^  A  que)  moment  et  comment  l'envoi  en  possession  délinilif  « 
lieu. 

§  105.  —  Eflets  de  l'envoi  en  possession  définitif. 

§  i04.  —  O^id^  si  personne  n'a  demandé  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ou  définitif. 

CHAPITRE   11.  —  DES^DROITS   QUI  ADVIENNF.NT  A   l'aRSKKT 
ou  QUI   s'ouvrent   â   SON  PROPrf. 

g  f  OS,  —  Par  qui  et  sous  qup'lles  conditions  ces  droits  peuvent-ils  être 
exercés. 
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CHAPITRE  m.  -*  DES  EFFETS  DE   l'aBSENCE  RELATIVEMENT  AU   MARUGB 
ET   A  LA   PUISSANCE  PATERNELLE. 

§  i(K).  —  Mariage. 

§  107.  —  Puissance  paleroelle. 

PRÉLIHUf  AIRES. 

§  93.  Définitions. 

Les  principes  du  Code  Napoléon  dans  cette  matière  sont  presque 
tous  nouveaux^  et  la  part  faite  à  Tancienne  jurisprudence  est  peu 
considérable*. 

L'absent,  dans  l'acception  la  plus  étendue  du  mot,  est  celui  qui 
n'est  pas  présent  réellement  dans  un  lieu  déterminé.  —  En  ce 
sens  l'absence  signifie,  sous  le  rapport  de  ses  conséquences  ju- 
ridiques, tantôt  la  non-présence  d'une  personne  soit  au  lieu  où  un 
droit  quelconque  doit  être  exercé  activement  ou  passivement  par 
elle,  soit  au  lieu  où  un  certain  acte  de  la  puissance  publique  peut 
être  exercé  contre  elle  ;  tantôt  Téloignement  d'une  personne  de 
son  domicile  ou  du  lieu  de  sa  résidence  habituelle  ^. 

L'absence  de  la  première  espèce  [c'est-à-dire  la  non-présence 
dans  un  lieu  où  un  droit  doit  être  exercé]  produit  différentes 
conséquences  juridiques,  par  exemple  : 

Lorsqu'une  personne  n'est  présente  ni  de  sa  personne,  ni  par 
un  fondé  de  pouvoir,  au  lieu  où  s'ouvre  une  succession  à  son  pro- 
fit^ et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'apposition  des  scellés,  à  leur 
levée,  à  l'inventaire  et  au  partage,  art.  819,  840;  Pr.,  928,  942, 
943; 

Lorsqu'un  individu  demeure  hors  du  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  un  immeuble  dont  un 
autre  veut  acquérir  la  prescription  contre  lui,  arl.  2265  et  s.; 

«  [Quelques lois  romaines,  notamment  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'il  fût  mort  à 

la  loi  8,  Dig.,  De  usuf.  teg.,  éUblissaient  prouver  son  décès,  Pothier,  Inlrod,  à  la 

comme  présomption  légale  qu'un  homme  Coût.  d'Orléans,  n.  7.  —  C'est  sur  cette 

a  l'Sl  pas  présumé  vivre  pi  us  de  cent  ans.  règle  qu'étaient  fondées  la  plupart  des 

Pui'tantde  là,  l'ancien  droit  adopta  d'à-  dispositions  prises  en  cas  d'atisence.  V. 

i)ord  pour  r'egh;  que  jusqu  à  cent  aus,  Pothier,  ti6i5U]).,  n. 57;  Merlin, uWjtip., 

i'ahseut  devait  cUv  présumé  vivant,  Mer-  n   16;  Rousseaud  de  la  Combe,  Jurisp. 

lin, /i<^.,  v^Jbsen/,  u. 4. —Mais ensuite  av.,  \*  Absent;  Serpillon.  sur  Tart.  8, 

on  reconnut  :)vec  raison  que  cette  pré-  tit.  2  de  Tord,  do  1669.  —V.  aussi  l'art. 

5oroption  n'était  pas  d'accord  avec  les  11,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

faits,  et  on  admit  cette  autre  rëgl  '.  beau-  la  loi  des  28  sept.,  6  oct.  1791,  tit.  1. 

coup  plus  logique,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  sect.  5,  art.  1  ;  l'art.  7  de  la  loi  des  29 

se  fût  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  sept.,  16  oct.  1791 ,  et  la  loi  du  22  prair. 

de  l'absent,  il  n'était  ni  présumé  vivant  au  V.1 

ni  présumé  mort,  et  que  c'était  à  ceux       *  V.  pour  les  différentes  acceptions  du 

qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'il  fût  vivant,  mot  absence,  Merlin,  Réf.,  v»  Absent: 

à  prouver  sa  vie,  comme  c'éUit  à  ceux  de  Moly,  Traité  des  absente,  u.  10. 
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Lorsque  le  défendeur,  dans  une  instance  civile,  ne  comparaît 
pas»,  Pr.,  art.  449  et  s.; 

Lorsque  dans  une  instance  criminelle  celui  qui  est  assigné  ne 
se  présente  pas*,  I.  cr.,  art.  465. 

L'absence  de  la  deuxième  espèce,  c'est-à-dire  Tabsence  du  do- 
micile ou  du  lieu  habituel  de  résidence,  produit  certaines  consé- 
quences  juridiques,  bien  qu'elle  ne  soit  que  momentanée*.  V.  par 
exemple,  Pr..  art.  68. 

L'absent,  dans  une  acception  plus  étroite  du  mot,  est  celui  qui 
a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  habituelle  sans  que 
Ton  sache  s'il  est  encore  en  vie*.  Il  ne  sera  question  ci-après  que 
de  cette  espèce  d'absence,  et  les  mots  :  absent^  absence,  doivent 
toujours  être  pris  dans  leur  sens  restreint.  Cependant  les  règles 
prescrites  dans  l'intérêt  de  ces  absents  sont  encore  applicables  aux 
personnes  dont  on  ignore  simplement  la  résidence  actuelle  [  mais 
dont  l'existence  est  certaine^]. 

§  94.  Principes  sur  lesquels  le  Code  Napoléon  a  fondé  la  théorie 
de  f  absence. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  Code  Napo- 

*  Les  penonnes  qui,  par  rapport  k  une  da  grand-juge  du  16  déc.  1806,  et  la  loi 

succession  qui  s'ouvre  pour  elles,  sont  du  15  jany.  1817.— V.  sur  les  militaires 

absentes ,  sont  dites  non  présentes.  —  La  en  campagne  et  les  lois  qui  s'y  rappor- 

partie  assignée  qui  ne  se  présente  pas  tenl,  Talandier,  Oero^smc«,*  [Marcadé, 

s'appelle  la  partie  défaillante,  elle  juge-  1,  p.  371  ;  Demolombe,  2,  n.  337  et  s.; 

ment  est  par  défaut.  Plasman,  De  Vabsence.] 

J.A^'^n^ttn'*i!}^ZX!^^^\^^)!t  M  C'est  l'incertitude   de  Vexisten«; 

eondamnalwn,  par  contumace.  V.   de  d'une  personne  non  présente  à  son  domi- 

»  V    -^loT:*»««»«*  «„•  «nu-s-^-  ««  <î*'o  0"  ^  8a  résidence  connue,  qui  est 

i^^i^J?*  7.Tf  ini?HrV4^vf2»Atô  consUtutivederabsencedonts'occupe  le 

STinr     J«  lî    n  V  f  hLhÄ  "*•  ^  du  Codc  Napoléou.  V.  ToullieV^  1, 

?oll  t  ri^%1rel^ri«^  Llombe:2,n.l4;MirUi,p.mi 

1817.  Y.  sur  cette  question,  Dalloz,  v«  ^  Proudbon,  1,  133.  V.  aussi  ci-après 

Absent,  n.  724  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v*  §96.  [Cette  opinion  est  fort  contesUble, 

Atsent^  sur  l'art.  136;   Duranton,  1,  ToulUer,!,  n.385;  Duranlon,l,  n.388; 

n.  429  et  s.  [Le  dernier  état  de  la  juris-  Talandier.  p.  8  et  s.;  Plasman,  1.  p.  13 

prudenee  se  prononce  avec  raison  pour  et  s.  Les  dispositions  du  Code  sur  les  ab- 

la  non -abrogation.  V.  Devilleneuve.  Ta-  sents  ue  s'appliquent  directement  qu'à 

Uegén,y  v*  Absent,  n.  268  et  s.;  Demo-  ceux  dont  l'existence  est  incertaine.  Quant 

tombe,  2,  n.  541 ,  345, 351  .—À  plus  forte  aux  personnes  non  présentes  dont  Vexi- 

raison,  ces  lois  n'ont-eUes  pas  été  abro-  stence  est  certaine,  ces  dispositions  ne 

gées  par  le  Cîode  Napoléon,  V.  tWd.];  —  pourraient  leur  être  appliquées  que  par 

V  la  loi  du  6  brum.  an  V.  V.  ci-aprës  §  voie  d'analogie,  et  nous  ne  croyons  pas 

21  i,  note  2.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  qu'en  cette  matière  l'analogie  soit  un  mo- 

celle  du  14  mars  1816.  V.  Dalloz,  toc.  Uf  sufßsant  d'en  étendre  la  portée.  Y. 

eu.  [Grenoble,  22  déc.  1824:  Troplong,  cependant  Demolombe,  1,  n.  18;  Mar» 

IVMcnpe.,  2,  n.  708]  ;  ^  9»  la  circulaire  cadé,  mir  l'art.  112] 
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léon  en  cette  matière,  et  qui  doivent  diriger  dans  Tintcrprélâtion 
des  dispositions  concernant  les  absents,  sont  le»  suivants*  t 

i»  La  loi  a  pour  objet  et  pour  but  de  concilier  autant  que  pos- 
sible l'intérêt  de  Tabsent  et  celui  des  personnes  présentes  et  les 
dispositions  du  Code  sont  comme  les  conditions  d'une  convention 
stipulée  par  le  législateur  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

î<>  La  loi  ne  considère  l'absent  ni  comme  mort,  ni  comme  vi- 
vant ;  elle  ne  voit  en  lui  qu'un  homme  dont  l'existence  ou  la  naort 
sont  également  incertaines.— Aussi  ne  faut-il  pas,  sous  l'influence 
des  souvenirs  de  l'ancienne  jurisprudence  française  ou  des  prin- 
cipes du  droit  commun  allemand,  admettre  qu'aune  époque  quel- 
conque, ou  après  un  certain  délai,  le  Code  considère  l'absent 
eomme  mort. 

3^  Les  suites  juridiques  de  l'absence  varient  en  raison  de  la 
force  des  présomptions  d'existence  ou  de  mort  de  l'absent;  à  me- 
sure que  la  présomption  du  décès  de  l'absent  devient  plus  forte, 
la  faveur  de  la  loi  s'attache  de  plus  en  plus  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présentes. 

D'après  ces  principesla  loi  distingue  dans  l'absence  trois  périodes. 

1 Ö  Dans  les  premières  années  qui  suivent  la  disparition  de  l'absent 
ou  la  réception  de  ses  dernières  nouvelles,  la  loi  part  de  la  présomp- 
tion de  l'existence  de  l'abseut.  Les  règles  qu'elle  trace  pour  cette 
première  période  tendent  toptes  h  la  conservation  du  patrimoine 
de  l'absent.  Cette  première  période  est  celle  de  la  présomption 
d'absence, 

i^  La  présomption  d'existence  faiblit  aux  yeux  de  la  loi  après 
un  certain  nombre  d'années,  et  ce  nombre  varie  suivant  que  Tab- 
lent a  laissé  ou  non  un  fondé  de  pouvoir  ;  car  dans  ce  dernier  caa» 
on  est  autoiisé  àcroire  que  l'absent  avait  jui-iiiême  en  vue  une  ab- 
sence plus  longue  que  dans  l'hypothèse  contraire.  Les  personnes 
présentes  et  intéressées,  les  héritiers,  ßtc,  sont  alors  envoyés  en 
possession  du  patrimoine  de  l'absent,  mais  provisoirement,  à  titre 
d'ïjdministralion,  et  après  avoir  provoqué  et  obtenu  la  déclaratiop 
d'absence  9. 

1  V.  ia  diâcumioii,  et  Ucré,  sur  les  art.  U  résulte  de  çeiXe  paavpeté  u»e  difS«|jJt4 

412-Ti4o.  — Le  litre  du  Code  sur  l'ab-  réelle  pour  l'iuteUigence  de  plusieurs  ar-» 

^nce  iotroduit  un  droit  nouveau  et  a  été  ticles,  de  l'art.  136,  par  eu^rpple.  ÛP  i^ 

traité  par  le  législateur  d'une  manière  sait  si  le  législateur,  en  employant  le  mot 

remarqual»le.  [  Il  a  cependant  été  l'objet  absinttt  parle  des  absents  en  général 

de  critiques  sévëres.   V.   Marcadé,  1,  ou  seulement  des  personnes  dont  Tab- 

p.  202.]  feace  a  été  déelarée.  De  Moly  divise  les 

*  La  langue  française  n'a  que  le  root  gé-  absents  en  présuma,  déclarit  et  défim^- 

nériqueaS9«n<  pour  désigner  iM  absents  /t/«.  Cette  iornière  efpresaî^n  panq^^ 

dans  les  diverse?  f  bases  de  l'absenee,  évidemment  d'exaclil^Hle, 
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3"*  Enfin,  lorsque  cette  possession  provisoire  a  duré  plusieufs 
années,  la  loi  répute  Tabseul  plutôt  moi*t  que  vivant.  Les  inté» 
ressés,  et  notamment  les  envoyés  en  possession  provisoire,  peu* 
vent  se  faire  envoyer  en  possession  définitive  des  biens  de  Tabsenté 
Cet  envoi  leur  en  confère  la  propriété  ;  cependant  Tabsent  ou  $m  • 
héritier»  ont  toujours  le  droit  de  les  revendiquer,  à  la  oliarge  de 
les  reprendre  dans  l'état  où  ils  les  trouveront  au  moment  de  la  ré*- 
damation.  On  peut,  d'après  ce  qui  précède,  apprécier  l'ensemble 
d^  rédificç  étové  par  le  Code. 


CHAPITRE  I. 

PB  l'aBSIIICB  aiLATIVEMBKT  AUX  MEHS  LAISSÉS  PAR  l'aMIMT. 

SECTION   I.  —  DE  LA  PRÉSOMPTION  D^SSENCK. 

§  95.  Des  tneiures  à  prendre  dans  t  intérêt  des  absents  présumée. 

Lorsqu'une  personne  est  présumée  absente,  c'est-à-dire  lors- 
qu  elle  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ou  qu'après 
les  avoir  quittés  elle  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  S  il  faut,  pour 
radministiation  de  ses  biens,  rechercher  si  elle  a  ou  n'a  pas  laissé 
un  fondé  de  pouvoir,  mandatarius  vel  procurator  generalis. 

Dans  la  première  hypothèse'^,  le  fondé  de  pouvoir  conserve 
l'administrafion  des  biens  du  présumé  absent,  à  moins  qu  il  ne 
demande  à  être  déchargé  de  son  mandat  ou  qu'il  n'en  remplisse 
pas  convenablement  les  devoirs.  Il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  les 
dispo.sitions  relatives  au  cas  où  l'absent  n'a  pas  laissé  de  fondé  de 
pouvoir  général  ^. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  comme  dans  le  cas  où  le  fondé  de 
pouvoir  cesse  ses  fonctions  avant  la  déclaration  d'absence,  pour  une 
des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées,  le  tribunal  pourvoit  aux   * 
mesures  nécessitées  par  l'administration  du  patrimoine  de  l'ab- 
sent. Le  tribunal  compétent ,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de 

*  ILe  point  de  savoir  quand  il  y  a  pré^  v«  Absent,  n.  55;  [  Deiuolorobe,  2,  n.  33. 

somption  d'absence  est  une  question  de  —  U  en  serait  de  même  si  le  mandataire 

fait  qui  dépend  des  circonstances,  et  qui  n'avait  pas  des  pouvoirs suflisauts,  Demo- 

n'est  subordonnée  à  aucun  dél^i  à  partir  lonibe.  2,  n.  32  ;  Marcad^,  sur  l'art.  1 12  ; 

de  U  disparition  ou  des  dernières  nou-  —  ou  bien  encore  si  le  mandataire  avait 

Telles,  sauf  toutefois  dans  le  cas  prévu  des  iutérêU  contraires  à  ceux  de  l'ab- 

parlart.  142.  V.  mf.,  §106;   Demo-  sent  présumé,  MeU,  15  mai  1823^ Ta- 

lombe.  2,  n.  17.)  landier,  p.  53;  Damolopibe,  2,  n.  aj.J 

«  Locré ,  sur  Vart.  112;  de  Moly,       __       .      .   ...    .«o 

n.  100;  Talandier,  p.  52  et  s.  ;  Dalloz,       *  ^""^^^y  ^"^  ^  «^^'  ^^' 
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déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  des  biens  de  Tabsent 
déclaré,  est  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  présumé  absent  avait  son  domicile,  ou,  son  domicile  étant  in- 
connu, sa  dernière  résidence^.  Toutefois,  dans  les  cas  urgents,  ou 
pour  Texéculion  des  mesures  ordonnées  par  le  tribunal  du  domi- 
cile, on  peut  recourir  au  tribunal  du  lieu  de  l'objet  qui  nécessite 
la  mesure  d'administration  :  Jtdex  rei  sitœ^. 

Le  droit  de  provoquer  des  dispositions  de  ce  genre,  les  tribunaux 
ne  pouvant  agir  d'oflice ,  appartient  à  toutes  personnes  ayant  un 
intérêt  juridique,  bien  que  conditionnel  et  éventuel  ;  ainsi  il  ap- 
partient non-seulement  aux  créanciers  du  présumé  absent,  mais 
aussi  à  ses  héritiers  ®.  Ce  droit  appartient  encore  au  procureur 
impérial,  investi  du  droit  et  du  devoir  de  veiller  aux  intérêts  des 
présumés  absents  ''.  De  ce  droit  et  de  ce  devoir  découlent  pour 

raissent  avoir  intérêt  à  faire  administrer 
les  biens  dans  la  possession  desquels  ils 
pourront  ôtre  plus  tard  envoyés  s'il  y  « 
lieu  de  déclarer  Tabsence.]  Les  héritiers 
peuvent  d'ailleurs  et  dans  tous  les  cas 
s'adresser  au  procureur  impérial.  V. 
Touiller,  loc.  cit.,  [et  Marcadé,  ibid.  — 
Quant  aux  légataires  qui  ne  peuvent  être 
régulièrement  connus  que  par  l'ouver- 
ture du  testament,  laquelle  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  la  déclaration  d'absence, 
art.  123,  ils  n'ont  pas  un  intérêt  certain, 
et  dès  lors  ils  ne  sont  pas  compris  dans 
la  disposition  de  l'art  112,  Demolombe, 
2,  n.  27.--Le8  enfants,  comme  héritiers 
présomptifs,  le  conjoint,  à  raison  de  la 
gestion  des  intérêts  communs,  doivent 
aussi  être  réputés  parties  intéressées, 
Duranton  »  i,  n.  402;  Demolombe,  2, 
n.  26.  —  Il  en  est  de  même  des  créan- 
ciers, soit  qu'ils  aient  une  créance  exi- 
gible ou  à  terme,  soit  qu'ils  aient  un  titre 
exécutoire,  Demolombe,  ibid.] 

'  Locré,  sur  l'art.  114;  Proudhon,  1, 
180;  Touiller,!,  n  308;  Pailliet,  sur 
Tart.  114;  Merlin,  Rép.,  v*  Absent,  sur 
l'art.  114,  et  v»  Testament,  secl.  5,  §  2  ; 
Duranton,  1,  n.  398;  Talandier,  p.  82 
et  s,  d5  et  s.;  [Demante,  Encyd.  dudr., 
\^  Absent,  n.  48;  Ortolan,  Du  minist, 
public,  1,  p.  1^3  et  s.  ;  Demolombe,  2, 
n.  29;  Cass.,  8  avril  1812;]  Metz,  15 
mars  1823.  —  De  Moly,  n.  120  et  s.,  est 
sur  ce  point  d'une  opinion  contraire. 
Suivant  lui,  le  procureur  impérial  n'a 
que  le  droit  de  donner  ses  conclusions 
(fans  les  affaires  concernant  les  absents, 
et  il  se  fonde  sur  l'art.  46  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  d'après  Ie(^uel  le  minis- 
tère public  n^aurait  la  voie  d'action  ou 
danoel  que  dans  certains  cas  spéciale- 


*  [Même  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  à 
prendre  à  regard  de  certains  biens  si- 
tués hors  du  ressort  de  ce  tribunal, 
Delvincourt,  1,  p.  44;  Duranton,  2, 
p.  404;  Plasman,  1  ,  p.  25;  Demo- 
lombe, 2.  n.  20.  —  Contra,  Proudhon, 
1 ,  p.  258;  Touiller,  1 ,  n.  390;  Ta- 
landier, p.  36;  Marcadé,  sur  l'art.  112, 
qui  attribuent  la  compétence  pour  les 
mesures  k  prendre,  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  tout  en  décidant  que 
la  présomption  d'absence  doit  être  con- 
statée par  le  tribunal  du  domicile.  Cette 
opioion,  qui  nécessite  deux  jugements 
au  lieu  d'un  et  scinde  une  procédure 
indivisible  dans  son  objet,  ne  nous  parait 
pas  devoir  être  suivie.] 

6  Discussion,  et  Locré,  sur  l'art.  112; 
Proudhon,  1,  p.  133;  de  Molv,  n.  148, 
159,  181;  [Demolombe,  2,  n.  20.— De 
même  aussi  dans  le  cas  d'instance  liée 
sur  comptes,  partages  ou  liquidations,  le 
tribunal  saisi  est  compétent  pour  nom- 
mer un  notaire  à  l'effet  de  représenter 
l'absent,  de  Moly,  n.  98.] 

«  L'art.  112  se  sert  de  l'expression  ; 
parties  intéressées,  mais  sans  exiger  un 
intérêt  né  et  actuel  ;  [  ce  qui  comprend 
les  héritiers  présomptifs.]  MaleviUe  et 
Delvincourt,  sur  l'art.  112;  de  Moly, 
n.  102  eis.  ;  Talandier,  p.  39  et  s.  ;  Fa- 
vard,  vo  Absent,  sect.  1  ;  [Plasman,  1, 
p.  28;  Demolombe.  2,  n.  26]  sont  de 
cette  opinion.  Plusieurs  auteurs  sont 
d'une  opinion  contraire.  Ainsi  Locré, 
sur  l'art.  112;  Toullier,  1,  394  et  s.; 
Duranton,  1,  n  401  et  s.;  [Delvincourt, 
1,  p.  256  ;  Merlin,  iiép.,  v«  Absent  :  Mar- 
cadé, sur  l'art.  112]  exigent  un  intérêt 
né  et  actuel,  [  et  excluent  par  conséquent 
les  héritiers  qui  cependant    nous  pa- 
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lui  l'obligation  y  non -seulement  de  donner  ses  conclusions  dans 
les  affaires  concernant  un  absent,  mais  encore  d'introduire  ,  par 
voie  d'action,  devant  le  tribunal,  toutes  les  demandes  exigées  pour 
la  conservation  de  ses  intérêts*,  art.  H4  ;  Pr.,  art.  83. 

Dans  toute  demande  de  ce  genre,  qu'elle  soit  introduite  par  les 
parties  intéressées  ou  par  le  ministère  public,  l'opportunité  et  le 
choix  des  mesures  à  prendre  pour  l'administration  des  biens  de 
Tabsent  sont  laissés, en  général,  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
tribunal  qui  doit,  sous  ce  rapport,  se  décider  par  l'intérêt  des  ab- 
sents et  des  tiers,  des  créanciers,  par  exemple  •.  Sauf  les  cas  d'ur- 
gence, il  évitera  les  mesures  de  nature  à  grever  l'absent  de  nou- 
velles obligations  ou  à  modifier  d'une  manière  notable  Téconomie 
de  son  patrimoine  ^^.  Aussi ,  quoique  le  tribunal  soit  autorisé  à 
donner  un  curateur  à  l'absent,  il  n'usera  de  ce  droit  (ju'exception- 
nellement,  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'un  curateur  de  ce  genre 
doit  être  assimilé  à  un  tutor  quoad  Patrimonium,  et  que,  par  suite, 
sesactes  obligeraient  l'absent  ^^  V.  art.  iiâ. 

Le  Code  de  procédure  détermine  par  son  art.  859  la  marche 
à  suivre  sur  les  demandes  relatives  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent  ". 


ment  prévus  par  la  loi.  V.art.  116,  819; 
Pr..  an.  950.  La  rédaction  de  l'art.  114 
semble  repousser  ceUe  opinion.  V.  Pr., 
art.  ee.  I  8.  Les  art.  116  et  819,  et 
l'art.  930  sont  des  conséquences  d'un 

Principe  général.  Du  reste,  l'intérêt  de 
absent  condamne  la  doctrine  de  M.  de 
Moly. 

^  J[Les  auteurs  cités  dans  la  note  qui 
précède  semblent  aussi  aller  jusqu'à 
accorder  au  ministëre  public  le  droit 
d'exercer  les  actions  qui  appartiennent 
à  l'absent  présumé.  Mais  c'est  là  exagé- 
rer la  portée  de  l'art.  114,  qui,  s'il  ac- 
corde au  ministère  public  un  droit  de 
surveillance  d'où  Ton  peut  induire  le 
droit  de  requérir  les  mesures  rendues 
nécessaires  par  la  présomption  d'ab- 
sence, ne  lui  accorde  pas  le  droit  d<*  re- 
présenter l'absent  et  d'agir  en  son  lieu 
et  place.  Deroolombe,  2,  n.  30  ] 

•  Toullicr,  1,  389;  [Demoiombe,  2, 
D.  31  et  s.] 

^^  V.  la  discussion  et  les  motifs  ;  Lo- 
cré.  sur  iarl.  112;  et  Duranton ,  1, 
n.  392  et  s. 

*>  V.  sur  la  cura  absent is,  l'ord.  de 
1667,  Ut.  8,  art.  2;  Duranton,  1,  n,400; 
Talandier,  p.  62  et  s.  [Nous  incline- 
rions, au  contraire,  à  penser  que  dans  la 
plupart  des  cas  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
curateur  ou  administrateur  à  l'absent 


présumé,  sauf  à  étendre  ou  à  limiter  les 
pouvoirs  de  cet  administrateur  selon  les 
circonstances.  Il  faut  bien  avoir  recours 
à  un  administrateur  toutes  les  fois  qu'il. 

?a  un  acte  d'administration  à  faire  dans' 
intérêt  de  l'absent,  à  moins  de  donner 
au  ministère  public  le  droit  de  le  repré- 
senter et  d'agir  pour  lui ,  ce  qui,  comme 
nous  lavons  déjà  dit,  ne  nous  semble 
pas  admissible.  V.  sup.  note  8.  Les  pou- 
voirs de  l'administrateur  ne  seraient  gé- 
néraux que  s'ils  n'avaient  pas  été  limi- 
tés par  le  jugement  qui  le  nomme,  et, 
dans  ce  cas,  il  représenterait  l'absent, 
tant  en  jugenMifl  i^ue  bors  jugement,  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction,  De- 
mante,  n.  51  ;  Gass.,  25août  1813.— Les 
débiteurs  de  l'absent,  poursuivis  par 
l'administrateur  nommé  par  justice,  n'ont 
pas  le  droit  de  quereller  cette  nomina- 
tion ,  Bruxelles,  3 juin  1819;  Merlin, 
Réf.,  v»  Absent,  sur  l'art.  112,  n.  2.  — 
Le  curateur  nommé  à  un  absent  étran- 
ger par  un  tribunal  étranser  peut,  sans 
avoir  préalablement  fait  déclarer  exécu- 
toire en  France  le  jugement  qui  contient 
sa  nomination,  procéder  par  exécution 
en  France  contre  un  débiteur  obligé  en- 
vers l'absent  par  un  acte  exécutoire  en 
France,  Douai,  20  juin  1820  ;  Merlin, 
f6id.,n.  3.] 
i«V.Pigeau,2  n  f34;deMoly.n.l61. 
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^38  LE  Dtorr  civa  fkançais. 

Lorsqu'un  présumé  absent  est  intéressé  comme  héritier  *5  d^as 
des  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations,  le  tribunal  doit, 
s'il  n'a  pas  laissé  de  fondé  de  pouvoir**,  et  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente  **,  nommer  un  notaire  *^  pour  le  repré«- 
senter,  mais  seulement  jusqu'à  la  fin  de  l'affaire  et  pour  sauve- 
garder ses  intérêts  *7,  art.  H3. 

§  96.  Du  retour  de  l'absent  présumé  ;  constatation  de  son  décès. 

L'absent  qui  reparaît  avant  la  déclaration  d'absence  rentre  im- 
médiatement dans  l'administration  de  ses  biens,  mais  à  la  charge 
de  respecter  ce  (^\\  a  été  fait  régulièrement,  et  par  suite  des  me- 
sures prescrites  par  le  tribunal  *.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'ab- 
sent donne  de  ses  nouvelles,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de 
continuer  provisoirement  les   mesures  d'administration  de  ses 


[  On  peut  avoir  recours,  pour  ttablir  l'ab- 
sence, aux  enquêtes,  aux  acles  de  noto- 
iélé,  Pigeau,  loc.  ciL;  Plasman,  1, 
p.  15  et  s.  ;Demolombe,  2,  n.  21.] 

"  De  Moly,  n.  96,  et  ci-aprfes,  §  105. 
lOu  comme  associé  ou  communiste  ,  de 
Moly,  p.  43;  Plasman,  1,  p.  61  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  113;  Demolombe,  2, 
n.  AO."C<mtrà,  Locré,2,  p. 325;  Toui- 
ller, 1,  n.  392  ;— ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  ouvert  au  proiit  de  l'absent  avant 
sa  disparition.  Sur  les  droits  ouverts  de- 
puis, V.  inf.,  §  105.1 

»'»  Un  fMocurafor  generalis  vel  ad 
hoc  negotium,  de  Uo\y,  n.  99;  [Talandier, 
p.  52;  Demante ,  n.*57;  Bruxelles,  13 
mai  1817  ;  à  moins  cependant  qu'il  n*y 
eût  opposition  d  intérêts  entre  l'absent 
et  son  mandataire,  Metz,  15  mars  1825. 
— La  nomination  d'un  administrateur  ou 
d'un  curateur  par  lo  tribunal,  en  exécu- 
tion de  l'art.  112,  équimi^lle,  dans  le 
cas  spécial,  à  la  constitution  d'un  man- 
dataire par  1  ab.'^enl?!!  faut  distinguer  : 
si  le  curateur  ou  l'administrateur  nommés 
par  justice  sont  investis  de  pouvoirs  gé- 
néraux et  illimités,  il  n  y  a  pas  lieu  à 
prendredesmesuresparticuliërespourles 
comptes,  liquidations  ou  partages  dans 
Icsqueli  l'absent  est  inlére.ssé  ;  mais  il 
eu  est  autrement  si  le  curateur  ou  l'ad- 
ministrateur ont  des  pouvoirs  spéciaux 
et  limités.  Selon  Demolombe,  2,  n.  40, 
Iß  curateur  ou  l'administrateur  ne  peu- 
vent jamais  représenter  l'absent  dans  les 
inventaire«,  comptes,  partages  et  liqui- 
étions.] 

«  Toutes  les  personne«  nommées  dans 


l'art.  112  ont  capacité  pour  provoquer 
cette  nomination  ,  de  Moly,  n.  180. 

1^  [  Il  faut  nommer  autant  de  notaires 
qu'il  y  a  d'absents  ayant  des  intértis  op- 
posés ,  Toullier,  1,  n.  307;  Talandier, 
p.  73;  Demolombe,  2,  n.42.] 

^7  Ainsi,  par  exemple,  le  notaire  qui  est 
présent  non  comme  notaire,  mais  comme 
représentant  del'absent,  etqui,  par  suite, 
est  incapable  d'instrumenter  comme  no- 
taire, Favard,  v«  Absent,  sect.  1;  [Ta- 
landier, p.  75;  Delvincourt,  p.  257; 
Duranton,l,  n.  395;  Proudbon,  1, 
n.  260  ;  Plasman,  1,  p.  57  ;  Demolombe, 
2,  n.  44;  Marcadé,  sur  l'art.  113]  ne 
peut  provoquer  un  partage,  [Bruxelles, 
»avril  1813;  Merlin,  Rép.,  \' Abse$it, 
art.  115;  VazeiUe, sur  l'art. 817.— Co«- 
tràf  Delvincourt,  1,  p.  257  ;  —  à  moins 
cependant  qu'il  n'y  ail  été  judiciairement 
autorisé,  Demolombe,  2,  n.  43  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  113  —Mais  il  pourrait  défendre 
à  l'action  en  partage ,  Demolombe,  ibid. 
—  Contra,  Chal)ol,  sur  l'art.  817,  n.  8; 
Poujol,  ibid.f  n.  5.]  Il  ne  pourrait  non 
plus  adhérer  au  partage  demandé  par 
une  autre  partie.  [ Cest-à-dire  que  le 
notaire  ne  peut  ni  transiger,  ni  coni- 

{ promettre,  ni  rien  abandonner,  et  que 
e  partage  doit  être  fait  dans  les  formes 
judiciaires,  Duranlon,  1,  n.  595;  De- 
molombe, 2,  n.  43.]  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  ce  notaire  avec  celui  dont  il 
est  question  aux  articles  931  et  942  Pr., 
[  et  qui  est  appelé  à  représenter  les  no» 
présents  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
ventaire.] 

t  L'absent  ne  jouit  pas  comme  tel  du 
b^né^ce  de  la  restitution  çn  eatier. 
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bien»,  comme,  par  exemple,  dans  le  eas  où  te  lieu  de  m  résidence 
actuelle  reste  inconnu,  art.  131. 

Lorsque  l'absent  décède  avant  la  déclaration  d'absence,  et  que 
ce  décès  est  établi,  sa  succession  s  ouvre  au  profit  de  ses  héritier^ 
les  plus  proches  ou  de  ses  successeurs,  au  jour  de  son  décès, 
art.  1302. 

SECTION   11.— »E  ^A  DÉCLARATION  d'aBSENCR. 

ARTICLE  i".»D1!  LA  DÉCLARATION  dVbSBNCB  ET  DB  L'BIfVOI  IN  POSSESSION  PROYI^»lftK 
DES  MENS  DB  l' ABSENT. 

§  97.  De  la  déclaratton  (fab^^ce. 

Après  un  certain  nombre  d'années,  le  présumé  absent  peut  étrç 
déclaré  absent  par  le  tnt)ur)al  compétent^,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées.  V.  art.  415-119^  \^\. 

Le  nombre  d'années  varie  suivant  que  l'absent  a  laissé  ou  n'a 
pas  laissé  un  fondé  de  pouvoirs  général  ^.  Dans  le  premier  cas,  la 
déclaration  d'nbsence  peut  être  demandée  après  dix  ans  ;  dans 
le  second  cas,  après  quatre  ans.  Ce  délai  court,  dans  les  deux 
cas,  du  moment  de  h  disparition  de  l'absent  ou  des  dernières 
nouvelles  reçues  de  lui,  directement  ou  indirectement'.  Dans 
le  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  celui  où  il  a  été  laissé  un  pou- 
voir, le  délai  de  dix  ans  reste  le  même,  soit  que  ce  pouvoir 
[douTiépourplïis  de  dix  ans  ou  pour  un  temps  indéterminé  1  s'é- 

•  (V.  sur  ces  différents  pomts  inf,,  g  d'éloignement  pendant  un  temps  plus  ov 
100  et  s.)  moins  long,  pensent  qu'il  y  a  Ueu  d'ap- 

'V.deMoly  ii.284:  [Demolambe,  2.  P^^fl^^f  ^1  ^'*\^^^  \  "'**  procuration 

a  58.MarMdé  fiurTaJt  415D^^^^  spéciale,  dans  tous  les  cas  où,  à  raj- 

2:  eli    et  XÄ  §  95  -  Äp^  f  j?.^^«  circonstances,  elle  est  de  nature 

Ä^parüiuirr^Vlglent  la  SéclaÇ^I  ?I^^7  rA'J9''Änl'h  ''q' ^n^T/ 

lion  d'absence  des  milUaires  de  l'armée  ï*",lA' ^l^^L?rnS'i^'  ""'  ^^^ 

de  terre  et  de  mer,  qui  ont  disparu  du  21  ^'3"r%'l?„^T  rfln^r?^^^^^                 non 

avril  4702  au  Qfl  nnv  48ir>  V  cire  Au  ^^  P^*^*  de  départ  est  détermine  non 

iYn  de  la  ISsl  du  46  déc   1806    et  lï  P^^  ^  ^^^^  ^^«  ^^^'^»'"«^  nouvelles,  mais 

S  dH^Vfaiv  4«17  par  la  date  de  leur  arrivée   C'est  ce  gui 

*  Plusieurs  auteurs  pensent  que  les  Delvincourt,  sur  Varl.  115;  [dcMolv, 
termes  de  l'art.  121  ne  s^appliquent  qu'à  n.  47  ;  Duranton,  1,  n.  414;  Plasman,  1, 
un  fondé  de  pouvoir  général.  V.  dans  ce  p.  97.  —  Nous  pensons  au  contraire  qu^ 
sens  Delvincourt,  ^ur  l'arj.  12i  ;lPUs-  c'est  &  la  date  des  nouvelles  qu'il  föu| 


ma/1,  p.  19s.  J  D'autres  les  étendent  .s'attacher,  et  non  à  l'époque  de  leur  ré- 
même  a  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  V.  ception  :  si  une  lettre  prouve  l'existence 
dans  ce  sens  de  Moly,  n.  100  ;  [Talan-  de  celui  qui  l'a  écrite,  au  jour  mémo  où 
dîcr,  p.  104;  Touiller,  1,  n.  421.—  elle  a  été  écrite,  elle  ne  prouve  pas  qu'il 
D'autres  enfln,  s'attachant  à  cette  consi-  existe  encore  le  jour  ou  la  lettre  est  reçue, 
dération  que  le  législateur  n'a  dû  avoir  Demante,  n.  66;  Valette  sur  Proudhon,!, 
en  vue  dans  l'art.  121,  qu'une  procuration  p.  272;  Marcadé,  sur  Part.  115  ;  Démo- 
manifestant  une  Intention  d'absence  ou  tombe,  2,  n.  57.] 
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teigne  avant  les  dix  ans,  soit  qu'il  s'étende  au  delà  de  ce  terme  *, 
art.  122. 

Dans  ces  deux  cas,  la  déclaration  d'absence  peut  être  provoquée 
par  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  un  intérêt  juridique 
à  cette  déclaration*.  Elle  peut  Tétre,  par  exemple,  par  tout 
héritier  « ,  sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  qu'il  est  l'héritier  le 
plus  proche ''.  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  provoquer 
la  déclaration  d'absence,  arg.  art.  414*.  Cette  provocation  n'est 
pour  personne  une  obligation  ®. 

La  demande  est  présentée  au  tribunal  sur  requête,  avec  les 


*  Maleville,  sur  Tart.  121;  Locré,  sur 
l'art.  122  ;  de  Moly,  n.  225  ;  [Toullier, 

1,  n.  424;  Duranton.  1,  n.  413;  Va- 
leUe  sur  Proudhon,  p.  273  ;  Demolombe, 

2,  n.  56.J  Si  la  procuration  est  donnée 
pour  moins  de  dix  ans,  le  délai  de  quatre 
ans  comnicnee  à  courir  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  procuration  a  été 
donnée.  V.  de  Moly.  n.  225;  Duranton,  1, 
n.  413.  [Cette  opinion  ne  nous  parait 
pas  admissible,  et  est  contraire  au  texte 
de  l'art.  122,  qui  étend  le  délai  de  dix  ans 
au  cas  où  la  procuration  vient  à  cesser, 
aans  distinguer  entre  le  cas  où  elle  cesse 
par  l'expiraüon  des  pouvoirs  du  manda- 
taire et  celui  ou  elle  cesse  par  la  mort  ou 
la  démission  du  mandataire  ;  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  fait  partir  le  délai  du  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, Marcadé,  sur  l'art.  121;  Demo- 
lombe,  2,  n.  55.1 

^  Sur  le  point  de  savoir  quelles  soBt  les 
Varfies  intéressées  dans  le  sens  de  Tart. 
115,  il  a*élëve  trois  opinions.  D'aprbs  la 
première,  il  ne  s'agirait  que  des  héri- 
tiers présomptifs  et  de  l'époux.  V.  dans 
ce  sens  Locré,  sur  l'art.  115.  D'après  la 
seconde,  ces  expressions  devraient  être 

Srises  dans  leur  acception  la  plus  éten- 
ue,  et  embrasser  même  les  créanciers 
absenta.  V.  dans  ce  sens  de  Molv,  n.  262 
cts;  Talandier,  p.  117;  [Plasman,  I, 
128  et  s.]  Enfin,  suivant  la  troisième  opi- 
nion, il  faut  comprendre  parmi  les  par- 
ties intéressées  ;  !•  les  héritiers  présomp- 
tifs ;  2'  l'époux  ;  3«  les  personnes  men  - 
tionnées  dans  l'art.  123.  V.  dans  ce  sens 
Delvincourt,  sur  l'art.  115;  Proudhon, 
l,p.l43; Duranton,!,  n.415;  Toullier,!, 
n.399;  Merlin,  Ä^.,  y  Absent,  sur  l'art. 
115;  [Demolombe,  2,  n.  57.— La  première 
opinion  est  trop  étroite,  d'autres  que  les 
°ff\l»er8  présomptifs  pouvant  avoir  inté- 
rêt à  la  déclaration  d'absence  qui  est  le 
Eréliminaire  de  l'envoi  en  possession  des 
iens.  La  seconde  est  trop  large,  en  ce 


qu'elle  admet  les  créanciers  qui,  s'ils 
ont  intérêt  aux  mesures  prescrites  par 
l'art.  112,  n'en  ont  aucun  à  la  déclara- 
tion d'absence  ;  la  dernière  mérite  donc 
la  préférence.  —  Les  légataires  peuvent- 
ils  poursuivre  la  déclaration  d'absence  ? 
Non,  puisque  le  testament  qui  les  insti- 
tue et  qui  sert  de  base  à  leur  intérêt  ne 
peut  être  ouvert  qu'après  la  déclaration 
d'absence.—  Contra,  Demolombe, 2,  n. 
60.  Cependant  s'il  arrivait  qu'avant  la 
déclaration  d'absence  le  testament  fftt 
connu,  par  exemple,  s'il  était  déposé 
ouvert  dans  les  mains  soit  du  légataire, 
soit  d'un  tiers  qui  en  ferait  la  production, 
le  légataire  pourrait  demander  la  décla- 
ration d'absence.] 

^  Mais  dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs héritiers,  l'héritier  le  plus  proche 
doit  être  préféré  à  un  héritier  plus  éloi- 
pé,  Locré,  sur  l'art.  115.  Remotioris 
hœredis  tum  non  inlerest. 

^  r  Dans  le  cas,  bien  entendu,  ou  s9 

3ualilé  d'héritier  présomptif,  c'estr-à- 
ire  d'héritier  le  plus  proche,  n'est  nas 
contestée.  —  II  est  ii  remarquer  de  plus 
que  l'action  appartient  non  aux  hériUers 
présomptifs,  au  jour  de  la  demande, 
mais  aux  héritiers  présomptifs  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, ou  à  leurs  représentants,  arg.  de 
l'art.  120;  Marcadé,  sur  l'art.  115.— Si 
donc  l'héritier  plus  proche  intervient  sur 
la  demande  en  déclaration  d'absence,  il 
doit  être  subrogé  dans  la  poursuite,  Ta- 
landier, p.  118.] 

^  [Demante,  n.  51  ;  Duranton,  1.  n. 
420  bis  ;  Valette  sur  Proudhon.  p.  27!  ; 
Demolombe,  2,  n.  62.  Le  ministère  public 
ne  peut  agir  que  dans  l'intérêt  de  l'absent, 
et  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  Tabsenl 

2ue  la  déclaraUon  d'absence  est  deman- 
éc.] 

*  Ainsi,  par  exemple,  un  héritier  ne 
peut  contraindre  un  autre  héritier  à  se 
joindre  k  l'instance. 
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pièces  justificatives,  Pr.,  art.  860  ^o.  Le  président  commet  un  juge 
qui  en  fait  le  rapport  ;  et,  sur  les  conclusions  du  procureur  impé- 
rial, le  tribunal  ordonne,  à  moins  que  la  demande  ne  lui  paraisse 
de  suite  mal  fondée  *S  qu'une  enquête  sera  faite  dans  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'absent  et  dans  celui  de  sa  dernière  rési- 
dence,  s*ils  sont  distincts  Tun  de  Tautre  ^^.  Le  but  de  cette  enquête 
est  de  constater  le  feit  de  Tabsence  et  ses  causes  i^.  L'instance  est 
suivie  contradictoirement  avec  le  ministère  public  **.  S'il  résulte 
des  pièces  produites  ou  des  dépositions  des  témoins  que  Ton  n'a 
reçu  aucunes  nouvelles  du  présumé  absent,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  attendre ,  le  tribunal  prononce  la  déclaration  d'absence. 
Toutefois  le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  peut  être  rendu 
qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête.  Le  procureur 
impérial  doit,  dans  toute  procédure  de  ce  genre ,  transmettre  au 
ministère  de  la  justice  chargé  de  leur  publication  le  jugement  qui 
ordonne  Tenquête  et  le  jugement  déclaratif  d'absence.  La  publica- 
tion a  lieu  habituellement^^  dans  le  Moniteur,  art.  il  8. 

§  98.  De  Fenvoi  en  possession  provisoire  des  biens  der  absent  déclaré. 

Les  personnes  qui,  au  moment  de  la  disparition  de  l'absent  ou 
de  ses  dernières  nouvelles^,  étaient  ses  héritiers  ou  ses  succès- 


10  Pig.  au,  î,  p.  339;  de  Moly,  n.  295 
et  s. 

11  [Demolombe,  2,  n.  63;  Marcadé, 
sur  l'art  116.] 

1*  L'enquête  '  devrait  être  ordonnée 
même  dans  le  cas  où  les  faits  à  établir 
paraUraient  résuller  des  pibces  produites, 
i  Demolombe,  2,  n.  63;  llarcade,  sur  l'art. 
116]  Lei  père  et  mère,  les  héritiers  et  les 
domestiques  de  Tabsent  peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins,  Locré  et  Delvin- 
court,  sur  lart.  115;  de  Moly,  n.  514; 
(Touiller,  1,  n.  40*2;  Duranlon,  1,  n. 
4:^;  Plasman,  1,  p.  lOß  ;  Demolombe,  2, 
u.  66.  —  Néanmoins  l'héritier  qui  pour- 
suit la  déclaration  d'absence  ne  peut  être 
entendu  comme  tômoin,  puisqu'il  est  par- 
lie,  Proudhon,  1,  p.  275.  —  Contra,  Va- 
lette sur  Poudhou,  ibid.;  Demolombe,  2,. 
a.  66.—  L'enquête  ne  peut  se  faire  som- 
mairement et  à  l'audience;  elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  forme  ordinaire,  Bru.\elles, 
16  therm,  an  XII  ;  Merlin,  IU'p„  V  Ab- 
sent, art.  116;  Talandier,  p.  123;  Toui- 
ller, 1,  p.  315;  Duranlon,  1,  n.  423; 
Plasman,  p.  101  ;  Demolombe,  2,  n.  65.] 

»  Delvincoart,  sur  Tari.  liO;  Toui- 
ller, 1,  n.  405;  Daranton,  1,  n.  423. 


1^  De  Moly,  n  333;  [Demolombe,  2, 
n.  64;  Marcadé,  sur  l'art.  116.] 

1*^  Ordinairement,  mais  non  nécessai- 
retnent.  Le  mode  de  publication  est  laissé 
à  la  disposition  du  ministre,  Locré,  sur 
l'art.  118. 

1  Ce  n'est  plus  le  cas  [comme  ci- 
dessus,  §97,  note  3j  de  prendre  comme 
point  de  départ  la  date  de  la  réception 
des  nouvelles;  il  faut  sien  référer  à  la 
date  des  nouvelles  elles-mêmes,  arg., 
art.  135.  Aussi  les  art.  120  et  121  sont 
rédigés  autrement  que  l'art.  115  ;  ilspar- 
K^nt  du  jour  des  dernières  nouvelles,  v.  la 
discussion,  et  Locré,  sur  l'art.  120.  [U  faut 
se  référer  à  la  date  iîcs  demibrcs  nou- 
velles, et  non  à  la  date  de  leur  réception, 
dans  le  cas  de  l'art.  115  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  120.  V.  le  §  qui  précède, 
note  3. — Le  droit  dès  héritiers  présomp- 
tifs au  jour  des  derniores  nouvelles  l'em- 
porte même  sur  le  droit  des  enfants  nés 
depuis  ces  dernières  nouvelles  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  nés 
du  mariage  de  l'absent,  Cass.,  3  déc* 
1834,  S.  V.,  35,1,  230;  TouUier,  1,  n. 
422;  Duranlon,  1,  n.  439.] 
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sèflrs*  lé$  plus  proches  ^,  sont  autorisées  à  s'adresfter  «i  tribunal 
pour  ôe  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de  Tab- 
sent*.  Si  les  héritiers  ou  les  successeurs  présomptifs  de  l'absent, 
ou  l'un  d'eux,  viennent  à  mourir  pendant  Unstance,  leurs  héritiers 
ou  successeurs  présomptifs  les  remplacent*.  La  demande  d'envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  jointe*  à  la  demande  en  décla* 
ration  d'absence,  ou  être  présentée  postérieurement  à  la  déclara- 
tion d'absence  en  vertu  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  L'envoi 
en  possession  provisoire  a  lieu  dès  lors  ou  par  le  jugement  de  dé-^ 
claration  d'absence  ou  par  un  jugement  postérieur',  mais  à  la 
charge^  dans  les  deux  cas,  par  l'envoyé  en  possession  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  l'administration  des  biens  de  l'absent 
déclaré  «,  art .  I  iO.  121  ;  Pr. ,  517  et  Si  Ce  jugement  d'envoi  en  pos- 


•  Art.  140,  756  et  s.;  767  et  s.-H  ne 
faut  pas  interpréter  l'art.  140  en  ce  sens 
que  si  l'absent  ne  laisse  pas  de  parents 
légitimes,  son  conjoint  a  seul  ou  de  pré> 
férenceà  tous  les  autres  héritiers  le  droit 
de  demander  l'envoi  en  possession,  Fa- 
vârdi  y"  j^fMnce,  sect.  5.  [Le  coigoinl ne 
peut  obtenir  Tenvoi  en  possession  que  s'il 
n'y  a  pas  d'enfants  naturels  qui  le  deman- 
dent, et  qui  précèdent  le  conjoint  dans 
l'ordre  de  succession  établi  par  les  art. 
756,  767  el  s.;  Marcadé,  sur  ï'art.  140  ; 
nemolombe.  2,  n.  71.] 

'  L'hérilier  qui  se  présente  n'est  tenu 
qti'à  Jtfstlfiet  do  sa  qnalrté  d'héritier;  il 
n'est  pas  obligé  d'établir  qu'il  est  l'héri- 
tier le  plus  proche,  à  moins  qu'il  ne  soit 
en  concours  avec  un  autre  héritier,  Locré, 
sur  les  art.  120  el  126  ;  de  Holy ,  n.  415.  [  11 
suit  de  là  que  les  héritiers  présomptifs 
ne  sont  pas  saisis  de  plein  droit.  L'héri- 
tier présomptif  qui  ne  se  présente  pas  est 
présumé  renoncer  à  son  droit  qui  se  trouve 
dévolu  au  pins  diligent.  Demolombe, 
2,  n.  77.1 

•  (Slles  héritiers  présomptifs  n'agis- 
sent pas,  leurs  créanciers  peuvent,  en 
exerçant  leurs  droits,  agir  en  leur  lieu 
et  place,  non  pour  se  faire  attribuer  à 
chacun  une  portion  des  biens  de  l'ab- 
sent égale  ou  proporUonnelle  au  montant 
de  leur  créance,  mais  pour  se  faire  at- 
tribuer collectivement  la  part  afférente 
à  leuf  débiteur,  à  la  charge  de  remplir 
foutes  les  obligations  qui  auraient  été 
imposées  à  ce  débiteur,  s'il  eût  exercé  son 
droit,  Demolombe,  2,  p.  78;  V.Metz,  7 
août  1823;  Demante,  EncycL,  p.  55; 
Plasman,  2,  p.  295  et  301 .  —  Le  cession- 
natre  des  droits  de  l'héritier  présompUf 
peut  également  agir  en  son  lieu  et  place, 
6ordeaux,',21  jirtÄ  1838,  S.  V.,  2»,  2, 


413.  '  Le  uu'propriétaire  peut  aussi,  en 
cas  d'absence  de  l'usufruitier,  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  soumis 
k  l'usufruit,  Duranton,  4,  n.  649.] 

*  Proudhon,  1,  154;  Duranton,  1, 
459  ;  Merlin,  ficp.,  v"  Absent,  sur  l'art. 
120;  IToulUer,  4,  n.  73;  Talandier, 
p.  178  ;  Delvincourl.  1,  p.  106];  Riom, 
27  floréal  an  IX;  Paris,  11  févr.  1813; 
[Golmar,  1 2  aoM  1814.]  Le  patrimoine  de 
l'absent  est,  sous  ce  rapport,  assimilé  à. 
une  succession  (|ui  se  serait  ouverte  au 
profit  de  ces  héritiers  ou  successeurs 
pi'ésomptifs  les  plus  proches  au  moment 
de  sa  (HsparHtion. 

«  Duranton.  1,  441  ;  deMoly,  n.242i; 
Merlin,  Réy„  y*Atfsent,  surl'art.  120;  Fa- 
vard,  V»  AbserUf  sect.  3;  [Toullicr,  1,  n. 
426;  Talandier,  p.  140;  Plasman,  p.  175; 
Demolombe,  2,  n.  79;  Chauveâuel Carré, 
n.  2908];  Cass.,  l7nov.  I808.-Locré, 
sur  l'art.  120,  est  d'une  opinion  con- 
traire. Dan»  la  pratique,  l'envoi  en  pos- 
session est  ordonné  par  le  jugement  qui 
déclare  l'absence.  —  [11  est  à  remarquer 
que,  malgré  la  rédaction  ambiguë  de 
1  art.  120,  l'envoi  en  possession  doit  être 
prononcé  dès  qu'il  y  a  déclaration  d'ab- 
sence, alors  même  que  l'absent  a  laissé 
un  fondé  de  pouvoir.  L'existence  d'une 
procuration  n'influe  que  sur  le  délai 
ajirës  lequel  l'absence  peut  être  déclarée. 
Marcadé,  surl'art.  120] 

"^  V.  pour  la  procédure  à  suivre  dans 
ce  cas,  l'art.  860  Pr.;  de  Moly,  n.  401 
el  s.  —  C'est  cet  envoi  et  non  la  décla- 
ration d'absence  qui  fait  cesser  l'admi-' 
nistraition  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent, Cass.,  18  mars  1829  ;  [Deitiolorabe, 
2,  n.  80.] 

•  Tout  héritrcr,  même  VenfÄt  de  l'ab- 
sent, doit  fournir  eette^uHo«,  Agén»  le 
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sëSÈioù  proviftöite  M  cOûfèiB  pi^  un  droit  exclusif  àa  proHf  de 
celui  ou  de  ceux  qui  l'ont  obtenu  :  les  héritiers  on  successeurs  de 
i*absent,  qui  ont  le  droit  de  tenir  à  sa  succession  en  concours  avec 
les  personnes  envoyées  en  possession  provisoire  ou  de  préférence 
à  elles,  sont  fondés  à  réclamer  ce  droit  de  concours  ou  de  préfé- 
rence ,  veiuti  per  hœreditatis  petitiortem  utilem,  aussi  longlenips 
qu'on  ne  peut  pas  leur  opposer  l'exception  de  prescription*. 
V.  §  400. 

Dès  que  les  héritiers  ou  successeurs  de  Taljsent  sont  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  toutes  les  personnes  ayant 
sur  ces  biens  un  droit  dont  l'exercice  est  subordonné  à  son  décès, 
peuvent  le  revendiquer  *<>,  en  agissant  contre  les  héritiers  ou  suc- 
cesseurs envoyés  en  possession  provisoire  **.  De  ce  nombre  sonl 
les  légataires,  art.  4002;  les  donataires  à  cause  de  mort,  art.  4082- 
1084,  4093  ;  les  donateurs  sous  condition  de  retour  *-,  art.  952ets.; 


avril  4882;  f  TonUier,  i,  n.  426;  Deroo- 
lomhe,  2,  n.  91. —La  caution  est  exigée, 
bien  que  lâ  dtsparilion  de  l'absent  ou  les 
dernières  nouvelles   remontent   k   une 
époque  ou  la  législation  n'imposait  pas 
cette  obligation  ä  l'héritier,  Rouen.  7 
déc.  1840,  S.  Y.,  44, 2,  209.  -  Du  reste, 
I  obligation  de  fournir  caution  n'existe 
réellement  que  lorsque  l'envoyé  en  pos- 
session tentent  ret  eu  possettiori  effective, 
et  non  qoand  H  se  borne  à  demander  le 
partage  de  biens  dans  lesquels  l'absent 
a  des  droits,  Bourges,  26  avril  1843, 
S.  V.,  44,  2,  25.— La  caution  est  reçue 
p«r  le  tribunal,  Pr.,  517  ;  Deraoloiûbe,  2, 
n.  92;  Marcadé,  surl'arl.  120  —  t.ors- 
qn'eile  a  é(é  reçue,  les  débiteurs  d'un  ab- 
sent poursuivis  par  les  héritiers  envoyés 
en  possession   de  ses  biens  sonl  sans 
quafilé  pour  opposer  l'insuffisance  du 
«rationnement  rourni  par  ses  héritiers. 
Douai,  5  mai  1836,  S    V.,  3(î,  2,  428.] 
Qjiid^  dans  le  cas  oii  les  héritiers  ne  peu- 
vent fournir  de  caution  ?  D'après  Merlin, 
Joe.  cit.,  le  jugement  reste  sans  effet. 
[T.   dans  le   même  sens,  Plasman,  1, 
p.  194.  Selon  Demolombe,  2,  n.  93,  dont 
l'opinioti  nous  paraît  devoir  être  suivie, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  l'envoyé  en  posses- 
sion h  un  usafrtiiticr,  et,  s'il  ne  peut  four- 
nir caution,  de  donner  les  biens  à  ferme 
ou  (Je  Jes  mettre  en  séquestre.  —  Il  est 
bien  évident  d'ailleurs  que  T envoyé  en 
possession  peut,  au  lieu  de  fournir  cau- 
tion, donner  en  nantissement  un  gage 
mobilier  ou  immobilier,  art.  2041;  Du- 
ranton,!,  a.  473;  Demolombe,  i6id.]  V. 
Locré,  8ur  l'art.  120. 


»  Locré,  sur  l'art.  129;  Merlin, /<<>>.. 
\^  Absent,  sur  l'art.  120;  JTalandier, 

P.  181;  Plasman,  p.  255;  Marcadé,  sur 
art.  120.J  Y.  cependant  ci-apres,  § 
103,  [en  ce  qui  touche  los  enuinls  ou 
descendant»  de  l'absent.]  La  demande 
est diriffée  contre  l'envoyé  en  possession, 
Cass.,  ^4  nov.  181! ,  [sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition contre  le  jngement  qui  a  déjà  pro- 
noncé l'envoi  en  possession  au  profit  de 
celui  contre  qui  la  demande  est  dirigée, 
Cass.,  3  déc.  1834,  S.  V.,  35, 1,  2rjü  } 

*^  La  possession  provisoire^  dans  le 
sens  le  plus  large,  art.  125, 128,  151, 
comprend  :  1  •  la  possession  provisoire  des 
héritieis  et  successeurs  pi'isumptifs,  art. 
120  et  121  ;  2^  l'exercice  provisoire  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 
ces  de  l'absent,  art.  123  ;  5^  l'adminis- 
tration légale  du  conjoint,  art.  124.—  L'ex- 
pression :  admintstration  légale,  dont  se 
sert  l'art.  127,  est  cependant  quelquefois 
opposée  à  l'exercice  proYisoirc  des  droits 
des  héritiers  ou  autres. 

"  Aix,  8  juin.  1807,  [et  ßordeaux,21 
août  1813.  Ces  arrêts  décident  que  les 
droits  subordonnés  au  déc'es  de  l'absent 
ne  peuvent  êlre  exercés  »(ue  lorsqu'il  y  a 
eu  envoi  en  possession  de  l'héritier.  C'est 
une  erreur  ;  V.  ce  §  in  fine.  Seulement 
quand  il  y  a  eu  envoi  en  possession,  les 
demandes  des  intéressés  aoivent  néces- 
sairement être  formées  contre  l'envoyé.l 

"  [Nan<ï^,31jaûv.  1835,3.  t., 54, 2, 
603.1 
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répoux  survivant  à  raison  des  avantages  qui  lui  ont  été  assurés 
pour  le  cas  de  survie  ^^,  mais  à  la  charge  de  donner  caution.  C'est 
aussi  à  ce  moment  ^^  que  le  testament  de  l'absent,  s'il  en  existe  un, 
doit  être  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  mi- 
nistère public,  art.  i^3, 

A  défaut  par  les  héritiers  ou  successeurs  de  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire,  les  parties  intéressées  à  revendiquer  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  peuvent 
s'adresser  directement  au  tribunal  **.  V.  §iOO« 


§  99.  Du  droit  de  Fépoux  prêtent  de  s'opposer  à  t envoi 
en  possession  provisoire. 

Le  conjoint  présent,  mari  ou  femme  ^,  peut,  dans  le  cas  de 
communauté  de  biens*,  empêcher'  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire et  l'exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition du  décès  de  l'absent ,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté.  L'époux  présent  prend  alors  [si  c'est  la  femme] 
ou  conserve  [si  c'est  le  mari  ]  l'administration  des  biens  de  l'absent. 

[1  y  a  cependant  dans  ce  cas  une  distinction  à  faire.  Si  l'époux 
présent  est  le  mari  et  s'il  se  prononce  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  il  conserve  tous  les  droits  qu'il  avait  comm3  chef 


w  Orléans,  25  juin  1835,  S.  V.,  35, 2, 
355. 

i^  Dadloz,  V'  Absent^  sect.  3.  Dans  les 
cas  extraordinaires,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'absent  ne  laisse  aucun  héritier 
connu,  l'ouverture  du  testament  a  lieu 
plus  \6i. 

1*  [Il  ne  peut  dépendre,  en  effet,  des 
héritiers  qui  négligent  ou  refusent  de 
demander  l'envoi  en  possession,  de 
paralyser  l'exercice  des  droits  subor- 
donnes au  décès  de  l'absent,  Merlin, 
nép..  y^  Absent,  art.  123,  n.  5;  Du- 
ranlon,  1 ,  n.  420  ;  Delvincourt,  1  •  P*  ^^  ; 
de  Moly,  p.  235;  Plasman,  p.  140;  De- 
mante,  n.  77  et  78;  Talandier,  p.  146; 
Deroolorobe,  2,  n.  74.  —  Contra,  Toul- 
lier,  1,  n.  435;  Pigeau.  2,  p  373.  — 
Il  en  serait  ainsi  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'un  légataire  tenu  de  demander  la 
délivrance.  —  Contra  Proudhoh  et  Va- 
lette, 1,  p.  295  et  9.  —  Mais  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  subordonnés  au  décos 
de  l'absent  ne  peuvent  les  exercer  qu  a- 

Srfes  avoir  mis  les  héritiers  en  demeure 
e  se  faire  envoyer  en  possession,  Du- 
ranton,  1,  n.  42Ö:  Demante,  v«  Absent, 
n.77  et  78:  Proudhon  et  Valette,  1,  n. 
295  et  s.;  Demolombe,  2,  u.  75.] 


^  Le  mari  ou  la  femme.  De  là  ces  ex- 
pressions de  l'art.  124  :  Prendre  ou  von- 
server,  Locré,  sur  cet  article. 


>  Le  principe  s'applique 
'i  legale,  i 


.  le  non-seulement 
à  la  communauté  fegalê,  mais  aussi  à  la 
communauté  conventionnelle  et  notam- 
ment à  la  communauté  d'acquêts.  La 
seule  communauté  qui  pourrait  ne  pas 
déterminer  purement  et  simplement  l'ap- 
plication de  l'art.  124  serait  la  commu- 
nauté de  biens  restreinte  à  un  seul  objet, 
Toullier,  1,  n.  467  ;  Duranton.  1,  n.  450  ; 
Bellol  des  Minières,  Traité  du  contr.  de 
mar.,  2,  p.  23;  [de  Moly, n. 561  ;  Plas- 
man, 1,  n.  275;  Demolombe,  2,  n.  276; 
Kodiere  et  Pont,  Contrat  de  mar,,  1, 
n.  742.]  Par  contre,  ce  principe  ne  con- 
cerne pas  les  cas  dans  lesquels  il  n'y  a 
fas  eu  de  communauté  entre  les  époux, 
Duranton,  1,  n.  45!  et  452;  Plasmau, 
p.  289.] 

3  Le  conjoint  n'est  donc  pas  tenu  de 
subordonner  l'exercice  de  ses  droits  à  la 
demande  d'envoi  en  possession  provi- 
soire des  héritiers,  Merlin,  Rép.,  v*  Ab- 
sent,  SUT  l'art.  124.  [Il  suffît  que  l'ab- 
sence soit  déclarée.] 
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de  la  communauté  sur  tous  les  biens  qui  la  composent^;  mais 
quant  aux  biens  propres  de  la  femme,  il  n'a,  d*une  part,  que  les 
droits  d'un  envoyé  en  possession  provisoire*,  et,  d'autre  part,  il  est 
tenu  de  tofites  les  obligations  imposées  à  cette  possession,  §  100. 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  tenu  de  faire  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  la  femme  ^,  art.  126,  §  1. 

Si  l'époux  présent  est  la  femme,  et  si  elle  se  prononce  pour  la 
continuation  de  la  communauté^  elle  n'a  que  les  droits  et  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'in- 
ventaire ^,  d'un  envoyé  en  possession  provisoire  *,  et  pour  les  biens 
personnels  de  son  mari  et  aussi  pour  ceux  de  la  communauté  :  le 
mari  en  demeure  le  chef.  Les'Opigations  qui,  dans  ce  cas,  pèsent  sur 
la  femme  n'altèrent  en  rien  les  droits  qu'elle  aurait  sur  les  biens  de 
la  communauté,  si  son  mari  n'était  pas  absent.  Comme  femme  ma- 
riée, la  femme  de  l'absent  a  besoin,  même  dans  cette  position  et  pour 
tous  les  actes  qui  excèdent  les  limites  de  l'administration  des  biens 
de  la  communauté,  de  l'autorisation  de  la  justice  ^;  mais  ni  elle,  ni 
le  mari  ne  sont  tenus,  pour  l'administration  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  celle  des  biens  propres  du  conjoint  absent,  de  donner 
caution  *^,  arg.  art.  124. 


^  [  Par  suite,  il  Mnserve  le  droit  d'alié- 
ner les  immeubles  de  la  communauté  et  de 
les  hypothéquer,  Delvincourt,  1,  p.  94; 
TouUier,!,  n.  469;  Duranton,2,  n.  451; 
Plasman,  p.  2*79;  Demante,  n.  87;  De- 
molombe,  2,  n.285.~Confrà,  Proudhou 
etValctte,  4,p.  M8.1 

'  [Hais  il  en  a  tous  les  droits,  et  rem- 
place eo  tout  renvoyé  en  possession.  C'est 
ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  124,  qui 
accorde  au  conjoint  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  et  de  son  esprit  qui  est 
d'éviter  le  morceUement  de  ces  biens  et 
d'empêcher  tout  autre  envoi  en  posses- 
sion provisoire.  Si  donc  une  femme  ab- 
sente, mariée  sous  le  régime  dotal,  mé- 
langé d'une  communauté  d'acquêts,  a 
des  paraphemaux,  le  mari  a  le  droit  de 
prendre  l'administration  de  ces  biens, 
sans  que  les  héritiers  présomptifs  de  la 
femme  puissent  en  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire,  Demolombe,  2,  n. 
277.  —  Cow(r<t,  Marcadé,  sur  l'art.  124] 

'  [Et  non  des  meubles  et  effets  de  la 
communauté.  L'art.  126  ne  parle  que 
des  biens  de  l'absent,  TouUier,!,  n.  466; 
Marcadé,  sur  l'art.  126.  —  Contra,  Du- 
ranton,  1 ,  n.  460  ;  de  Moly ,  n.  566  ;  Plas- 
man,  p.  281  ;  Demolombe,  2,  n.  295.] 

''  [L'art.  126  impose  à  l'époux  qui  a 
opté  pour  la  continuation  de  la  com  mu - 
naaté  FobUgaUon  de  foire  inventaiiv  (ii>s 


biens  de  l'absent  ;  or,  relativement  à  la 
femme  qui  fait  cette  option,  les  biens  de 
l'absent  sont  non-seulement  les  bienspro- 
près  du  mari,  mais  encore  les  biens  de  la 
communauté  dont  il  est  le  chef.  L'inven- 
taire doit  donc  comprendre  les  uns  et  les 
autres,  Delvincourt,  1,  p.  546;  Duranton, 

1,  n.  465;  Chardon,  f «m.  marit.^  n.  175; 
Demolombe,  2,  n.  281.— Con(r(k,  Toui- 
ller, 1,  n.  470.1 

8  [Orléans,  22  nov.  1850,  S.  V.,  51, 
2,555.] 

*  Delvincourt,  sur  l'art.  124  ;  BeUot 
des  Minière«,  2,  28;  [Proudhon,  1, 
p.  505  ;  Duranton,  1 ,  n.  459  ;  Demolombe, 

2,  n.  266] 

10  [  L'art.  124  n'impose  Tobligation  de 
fournir  caution  ni  au  mari  ni  à  la  femme 
qui  optent  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  à  la  différence  du  cas  oti 
ils  optent  pour  la  dissolution  (Y.  ce  § 
in  fine),  Delvincourt.  1,  p.  268;  Du- 
ranton, 1,  n.  465;  Favard,  v*  ^fesanf, 
sect.  5 ,  §  1  ;  Bellot  des  Minières ,  2 


p.  '25;  Plasman,  p.  282;  Marcadé,  sur 
l'art.  124;  Kodiere  et  Pont,  1,  p.  744; 
Demolombe,  2,  n.285.—Contrd,  de  Moly, 


n.  580;  MalevIUe,  p.  149  ;  Paris,  9 jan- 
vier 1826. —Selon  Toullicr,!,  n.  470,  et 
Talandier,  p.  164,  le  mari  serait  dispensé 
de  fournir  caution,  mais  la  femme  y  se- 
rait tenue.— Selon  Demante,  n.  82  ets.,  U 


10 
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La  oommuDftuté  dontinuée  par  l'option  de  Tepma  présent  le 
dissout,  d'une  part,  par  les  causes  ordinaires  de  dissolution  ti,  et, 
d'autre  part,  par  l^envoi  en  possession  définitive  du  patrimoine  de 
l'absent  ^^,  Cependant  l'époux  présent  est  en  tout  temps  receyable 
à  revenir  sur  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  sa  volonté  de  oontinner 
la  communauté  ^^.  De  plus,  la  femme  qui  a  opté  pour  la  continua* 
tion  de  la  communauté  conserve  le  droit,  si  cette  communauté  est 
dissoute  pour  une  cause  quelconque,  d'y  renoncer  ensuite**.  Ce 
droit  passe  à  ses  héritiers  ou  successeurs,  art.  4i53,  i466. 

Si  le  conjoint  présent  demande  la  dissolution  immédiate  de  ta 
communauté,  ou  si  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime  eiolnaif 
de  la  communauté  ^^,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  co»«- 
tenues  aux  §§  98  et  400  *«.  V.  sur  le  présent  paragr.  l'art.  ti4  *^. 

troducto  renunciarepotest,  Diiranton,  1, 
n.  462.  [Demolombe.a,  n. 393;  PUsman, 

&280  ;  Valetle  sur  Proudhon,  1,  p.  315; 
arcade,  sur  l'art.  i24.  —  Et  dans  ce 
cas  eHoore  les  eftets  de  la  dissolat)«a 
rétroagissenl,  Demolombe  et  Marcadô, 
ibid.] 

1^  [Demotombe,  3,  d.294;  Dnnaloi. 
i,  n.  463.1 

*5  Ainsf,  par  exemple,  si  les  époux  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et  que 
la  fomme  vienae  à  diaparattre.  hs  ké- 
ritlers  peuvent,  immédiatement  aprèa  U 
déclaration  d'absence,  poursuivre  ta  r«»^ 
titution  de  la  dot,  Uaranton,  1,  n.  4M. 

1«  [Demoloaabe,  2,  n.  295  et  s.;  Maf- 
eadé,  sur  Vart.  124.  Ainsi,  il  doit  fournir 
caution,  mais  seulemeat  pour  les  eboses 
susceptibles  de  restitution,  c'esl-à-dîre, 
selon  Proudhon,  i,  p.  174.  et  Gubaia, 
Droits  des  femmes^  n.  663.  peur  les 
gains  de  survie  an  profit  de  Vépoux  pré- 
sent, ainsi  que  pour  toutes  tea  tibéraUtéa 
qu'il  aurait  reçues  de  son  conjoint,  et 
dont  il  ne  devrait  jonir  qu'à  ta  mort  de 
l'époux  donateur  ;  mais  non  pour  les  an- 
tres effets  restés  à  l'époux  présent  d'aprè« 
lacté  de  liquidation.  Selon  Marcadé,  aar 
Tart.  124,  la  caution  doit  être  fournie 


question  devrait  être  résolue  d'aprfes  les 
«irooustances] 

11  (C'est-à-dire  par  la  mort  naturelle 
ou  civile,  soit  de  Vépoux  absent,  si  elle  est 
prouvée,  soit  deVépoux  présent.  Les  béri- 
tiers  présomptifs  de  Tépoiix  absenl  ou  tous 
antres  înléressés,  tels  que  les  légalaires, 
Iqa  donataires  ou  les  créanciers,  pour- 
raient même,  en  cas  de  faillite,  de  décon- 
fiture ou  de  malversation  de  l'époux  pré« 
sent,  demander  la  dissolution  de  la  com- 
ffunauté  et  l'envoi  en  possession  provisoi- 
re.—Du  reste,  U  continuation  de  commis 
Haute  étant  une  faveur  accordée  à  l'époux 
ijcéseut,  malgré  la  présomption  de  décès 
qo  Vab^nt  au  jour  de  sa  disparition  ou 
to  dernières  nouvelles,  et  tenant  tous 
les  droits  en  suspens,  il  en  résulte  que 
0  eJIe  vient  k  se  dissoudre  par  le  décès 
de  Vépoux  présent  ou  sur  la  demande 
des  ayants  droit,  la  présomption  reprend 
tfnte  sa  force,  et  la  dissolution  remonte, 
pour  ses  effets,  au  jour  de  la  disparition 
M  des  dernières  nouvelles  de  1  absent. 
Si,  au  contraire,  elle  se  dissout  par  le 
déeès  de  l'absent,  la  présomption  dispa- 
raît devant  le  fait,  et  la  dissolution  re- 
r»nte  au  jour  de  ce  décès,  Demolombe, 
n.  293  ;  Marcadé,  sur  l'art.  124.— Con- 
trà^  DelvincQurt,  sur  l'art.  124.  d'après 
lequel  la  communauté  n'est  dissoute  qu'à 
^rtir  de  l'événement  qui  la  fait  œsser 
eflfclivenieqt,  c'est-à-dire  du  jour  du 
déoès  de  l'époux  présent  ou  de  la  récep- 
tion de  la  uouvelle  du  décès  de  Vépoux 
absent] 

ts  Haleville»  sur  Varl.  120;  Bellet  des 
Hini^rea,  3,  p.  37  ets.:  [Demolombe,  9, 
Û,  %a^;  Mareadé,  sur  l'art.  124.  Dans  ce 
ons  fqeor«  la  dissolution  remonte,  ponr 
aaa  «ffeu,  au  jour  de  la  disparition  en 
••»  ^«rnières  nouvelles,  Marcadé,  ibid.] 

»  (MlbHMi  m  favarmn 


même  pour  ces  effets.— Selon  Demolom- 
l>e,  2,  n.  300,  dont  l'opinion  nousparaU 
préférable,  l'obligation  de  fournir  «an* 
lion  pour  les  effets  .de  communauté  n'in- 
combe pas  au  mari  qui  en  est  le  maître, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  tenu 
à  la  restitution  de  ceux  quil  aurait 
aliénés.  Par  la  même  raison,  la  femme 
doit  caution  pour  la  restitution  de  ceux 
des  fruits  de  ses  biens  personnels  «tr 
tombent  dans  la  eommunaolé,  tan» 
que  le  mari  ne  doit  de  ee  chef  aucune 
caution,  Demolombe,  2,  n.  299,  SOI.) 
"  V.  onoM«  fur  oel  artiela»  ProndlMB, 
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%  100*  Pes  droits  et  des  obligations  des  envoyés  en  possession 
provisoire. 

U  faut  envisager  les  droits  et  les  obligations  de  ceuî  (}ui 
<nrt  obtenu  renvoi  en  possession  provisoire  sous  un  triple  point  de 
vue  :  i"  relativement  à  l'absent  ;  2*  relativement  à  ceux  qui  ont 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
et  enfin  3«  relativement  aux  tiers. 

I.  Les  biens  de  l'absent  ne  sont  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  et  relativement  à  l'absent, 
qu'un  dépôt*  qu'ils  sont  tenus  d'administrer  comme  curateurs*, 
et  pour  lequel  ils  lui  doivent  un  compte  d'administration,  s'il  se 
représente  ou  s'il  donne  de  ses  nouvelles,  art.  i25. 

Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  prescrit  par  la  loi,  ceux 
qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  doivent  se  confor- 
mer aux  règles  suivantes  qui  résultent,  ou  de  la  nature  des  choses, 
ou  des  dispositions  expresses  de  la  loi. 

Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  doivent  : 

i**  Recevoir  le  compte  du  curateur  aux  biens  de  Tabsent^j 

2®  Faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  do 
première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  lui*,  art. 
126,  §4. 

3"  Lorsque  l'inventaire  est  terminé,  ils  doivent  faire  décider  par 
le  tribunal  s'il  y  a  lieu  de  vendre  tout  ou  paiiie  du  mobilier*. 
Quant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n'ordonne  pas  la  vente ,  ceu^ 

1,  p.  171  et  s.;  de  Moly,  n.  545  et  s.;       *  Cet    iiiTentâire    est   Mttnrfs    mil 

Pigeau,  2,  p.  507;  [Marcadé,  sar  cet  mêmes  règles  que  l'inventaire  en  ma- 

arlicle;  Demolombe,  2,  n.  269  et  s.]  tiëre  de  succession  ,  Pr.,  art.  941  et  s.  • 

*  [  C'esl-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  pro-  de  Moly,  n.  439.  V.  »nssi  TouHier,  I,  à. 
pfiétaires  des  biens  dont  ils  ont  la  pos-  464. 

Session;  mais  ils  n'en  sont  pas  déposi-  *  La  manière  dont  la  vente  doit  avoir 

taires  dans  le  sens  rigoureux  et  légal  de  lieu,  [  c'est-indire  la  question  de  savoir 

ce  mot,  Marcadé,  sur  l'art.  125;  Demo-  si  la  vente  doit  avoir  lieu  avec  on  sans 

lombe,  2,  n.  101.]  formalité  de  justice]  est  laissée  k  desseffl 

*  Touiller,  1,  n.  431;  Dnranton,  1,  par  la  loi  au  pouvoir  discrétionnaire 
n.  478;  [Demolombe,  2,  n.iOO.]  Pras-  des  tribunaux,  Locré,  sur  Tart,  126; 
tat  cuipam  fevem.  Leur  responsabilité  [Demolombe,  3,  n.  96;  Dnranton,  1, 
doit  cependant  être  appréciée  avec  in-  n.  478;  Toullier,  1,  n.  427;  Plasman, 
dulgence  :  [  ear  si  l'envoi  en  possession  p.  145.  D'autres  auteurs  décident  en 
est  prononcé  dans  leur  intérêt ,  il  l'est  principe  que  la  vente  des  meubles  dej 
égaleraentdansr  intérêt  de  l'absent.  Lé-  abser.' ;  peut  avoir  Heu  sans  formalités 
tendue  de  leur  responsabilité  est  d'au-  de  justice.  V.  Merlin,  Bép.,  v»  Absent; 
leurs  ose  question  d  appréciation,  De-  deifoly,  n.  266;  Talandier,  p.  298; 
moloifibe,  2,  n.  102.1V.  aussi  L.  8,  Dig.,  sic,  Paris,  27  avril  1814.  D'autres  ûêci-^ 
^s  neg.  ont.  den!  qu'il  faut  toujours  recourir  aux  for-^ 

»Lieré,  s«r  Vtrt  120;  de  Moly»  malités  jtididaircs.  V.  D^vinoonrf,  I, 
n.  250.  p.  iOO.J 


Digitized  by 


Google 


14S  LB  DtOlT   CXYVL  PEÀlfÇAIS. 

qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  peuvent  en 
disposer  sans  autorisation  du  même  tribunal.  V.  cependant  l'art. 
2279«.  Dans  le  cas  de  vente,  il  est  fait  emploi  du  prix^,  art.  126, 
§1,2. 

4*  Ceux  qui  ont  obtenu  Tenvoi  en  possession  provisoire  sont 
autorisés  à  faire  constater  légalement  Tétat  des  immeubles ,  art. 
126,  §  3  ;  et,  s'ils  omettent  ce  soin,  il  y  a  contre  eux  présomption 
qu'ils  les  ont  reçus  en  bon  état  ®. 

5<»  Us  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  (^hypothéquer  les  immeubles  sans 
l'autorisation  du  tribunal  ^,  art.  128.  Les  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  qui  grèveraient  les  immeubles  propres  des  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  s'étendent  pas  aux  immeubles  de  Tab- 
sent.  Cependant  les  jugements  rendus  contre  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  en  cette  qualité,  emportent  hypothèque  sur  ces 
immeubles*®,  art.  2126. 

6<»  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  peuvent 
recevoir  les  capitaux  échus  et  en  donner  quittance,  mais  non  en 
faire  remise  *^  Us  sont  également  tenus,  lorsque  ces  capitaux  leur 
rentrent,  de  les  replacer  *2,  arg.  art.  126,  §  2. 

7«»  Us  sont  autorisés  à  suivre  sur  les  actions  qui  compétent  à 

*  (Il résulte  de  cet  art.  2279,  aux  ter-  être  suivie,  enseignent  qu'il  suffit  de 

mes  duquel  en  fait  de  meubles  la  pos-  l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  il 

session  vaut  titre,  que  la  vente  des  meu-  n'y  a  pas  ici  de  conseil  de  famille.)  Au 

blés  de  l'absent,  faite  sans  autorisation,  surplus,  l'absent  seul  peut  attaquer  les 

serait  valable  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  aliénations  faites  sans  autorisation ,  Lo- 

foi,   et  ne  peut  donner  lieu,  si  l'absent  cré,  sur  l'art.  128.  [Rouen,  22  juil.  1840, 

reparaît,  qu'à  une  action  en  respousabi-  S.  V.,  40,  2,  415.J 

M  contre  l'envoyé  en  possessiou  qui  l£s  «  Proudhon,  1 ,  p.  158  ;Grenier,  Trailé 

»vendus,  Duranton,  1,  n.  485;  Mar-  des  huo    1   d  40 

cadé,  sur  Vart.  126.]  ^*  '*^^'  ^'  P*  *""          ,     ,    ,, 

un  doit  aussi  être  fait  emploi  des  fruits  "  l^i  consentir  mainlevée  d  une  in- 

art.  126;  c'est-à-dire  des  fruits  anlé-  scription    hypothécaire  avant    que    la 

rieurs  à  l'envoi  en  possession,  Marcadé,  créance  de  l'absent  soit  payée,  Duran- 

sur  rart.  126;-ainsi  que  des  créances  ^^n,  20,  n.  189.— Ils  ne  peuvent  non 

recouvrées,  Orléans,  22  nov.  1850,  S.  plus  céder  les  créances:  la  prohibition 

V.,  51,2,  553.— Aucun  délai  n'est  fixé  de  l'art.   126    s'applique   aux  meubles 

pour   faire   cet  emploi;   mais]  si  les  incorporels  comme  aux  meubles  corpo- 

envoyés  en  possession  négligent  de  se  reis,  Demolombe,  l,n.  113;  Duranton,!. 

conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  »•  ^^  —  Contra,  Paris,  27  avril  1814 

ils  deviennent  passibles  de  dommages-  et  Bordeaux,  30  nov.  1845,  S.  V.,  46,  2, 

intérêts  vis-à-vis  de  l'absent,  suivant  les  ^'^1 

circonstances,  [Demolombe,  2,  n.  97.]  »«  V.  la  note  7.  —  [Il  n'y  a  aucun 

8  Proudhon,   1,  157;    Touiller,  1,  délai  imparti  pour  faire  ce  placement, 

n.  430;  Duranton,  1,  n.  474;  [Demo-  Des  auteurs,  assimilant  assez  arbitrai > 

tombe,  2,  u.  97;  sauf,  bien  entendu,  la  rement  l'absent  au  mineur,  fixent  ce  dé- 

Jreuve  contraire ,  Marcadé  ,  sur  l'art,  lai  à  six  mois,  art.  455,  et  décident  en 

26.]  V.  art.  1731.  conséquence  que  l'envoyé  en  possession 

*  De  Moly,  n.  477  et  s.;  [Demolombe,  devient  débiteur  des  intérêts  des  sommes 

2,   n.   111  ;  Marcadé,  sur  l'art.  128.  dont  il  n'a  pas  fait  emploi  dans  les  six 

D'autres  auteurs.  Persil,  sur  l'art.  2124;  mois  du  recouvrement,  Delvincourt,  1, 

Touiller,  1   n.   431;  Demante,  n.  88,  p.  100;  Talandicr,  p.  205;  Plasman, 

dont  1  opinion  ne  nous  parait  pas  Uevoir  p.  155.] 
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l'absent  et  à  Jes  engager  ^3,  et  à  défendre  k  celles  dans  lesquelles  il 
est  défendeur  **,  art.  434, 817,  §  2  **. 

A  ces  restrictions  près,  Tadroinistration  de  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  s'exerce  avec  la  plus  grande 
latitude.  Ils  peuvent,  par  exemple ,  faire  aux  immeubles  de  l'ab- 
sent tous  les  changements  utiles  et  passer  des  baux  de  plus  de 
neuf  ans.  V.  art.  1429  et  s.,  1718  *«. 

II.  Les  héritiers  ou  successeurs  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  peuvent  procéder  entre  eux  au  partage  provisoire  *^ 
des  biens  de  l'absent,  en  se  conformant  aux  règles  ordinaires  en 
matière  de  succession  ^^.  Us  peuvent  même  procédera  ce  partage 
par  voie  de  licitalion ,  mais  sans  y  admettre  les  étrangers  ^^,  arg. 
art.  iSiS^. 

III.  Vis-à-vis  des  tiers,  la  position  de  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi 


*»  11  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  actions  im- 
jnobiliëres  et  les  actions  mobilières,  [De- 
molombe,  2,  n.  414.]  —  Duranton,!,  n. 
492,  n'est  pas  de  cet  avis.  Cet  auteur  pense 
que  Tautorisation  du  tribunal  est  néces- 
saire à  l'envoyé  en  possession  pour  l'exer- 
cice des  actions  immobilières.  [V.  dans 
le  même  sens  Demante,  n.  90,  et  Prou- 
dhon,  i,  p.  199;  mais  la  généralité  de 
Tart.  134  ne  nous  parait  pas  permettre 
cette  distinction.] 

*^  lEn  d'autres  termes,  les  envoyés  en 
possession  ont  les  actions  actives  comme 
les  actions  passives ,  Duranton,  1,  n.  492; 
Toullier,  1,  n.  434;  Plasman,  p.  205; 
Verlin,  Hep. ^  y  Absent;  Talandier,  p. 
208 ;  Demante,  n.  90]  V.  cependant  ae 
Moly,  n.  492  et  s.— Aussi  les  envoyés  en 
possession  ne  pourraient-ils  pas.  s'ils 
avaient  une  action  contre  l'iibsent,  lui 
opposer  l'exception  de  la  prescription , 
Touiller,  1,  n.  429  ;  [  Marcadé,  sur  l'art. 
12B.]  Par  la  même  raison,  un  jugement 
régulièrement  rendu  contre  l'envoyé  en 
possession,  en  cette  qualité,  a  force  de 
chose  jugée  contre  l'absent,  Proudhon, 
De  l'wufruUf  1,  p.  55. 

**  [  L'envoyé  en  possession  ayant,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation  préalable, 
l'exercice  des  actions  actives  et  passives 
de  l'absent,  doit ,  par  la  même  raison, 
pouvoir,  sans  autorisation,  acquiescer  et 
transiger  sur  ces  actions,  sans  distinc- 
tion entre  les  actions  mol)iUères  ou  im- 
mobilières. —  Contra ,  Duranton ,  1 , 
n.  492;  Demante,  n.  90;  Proudbon,  1, 

{).  199,  qui  exigent  une  autorisation  pour 
es  actions  immobilières  ;  et  de  Holy, 
n.  451 ,  Plasman;  n.  207,  etDemolombe, 


2. 


n.  115,  qui  exigent  une  autorisation 
le 


même  pour  les  actions  mobilières.] 

>«  Proudbon,  De  l'usufruit ^  1 , p.  52  et 
s.  [  Contrat  Duranton,  1,  n.  490  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  127;  Duvergier,  Dm 
louage,  n.  40.  D'après  Demolombe,  2, 
n.  105,  la  question  doit  être  résolue 
d'après  les  circonstances.  Aucune  loi 
n'interdisant  aux  envoyés  en  possession 
les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  qui  sont  sou- 
vent des  actes  de  bonne  administration,  il 
nous  semble  qu'en  principe  les  envoyés  en 
possession  ont  le  droit  de  les  consentir, 
et  que  ces  baux  ne  pourraient  être  an- 
nulés que  dans  les  cas  de  fraude  ou  de 
malversatiou.] 

17  Duranton,  1,  n.  505  ;  [llarcadé,  sur 
l'art.  129  ;  Demolombe,  2,  n.  128.] 

is  [  Ils  peuvent  dès  lors  se  contraindre 
réciproquement  au  rapport  des  dons 
rapportables  qu'ils  auraient  reçus  de 
l'absent,  puisque  l'envoi  en  possession 
qu'ils  ont  obtenu  et  le  partage  qui  en 
est  la  suite  sont  fondés  sur  la  présomp- 
tion de  mort  de  l'absent,  Demoloml)e, 
2,  n.  132.] 

"  Demolombe,  2,n.  129.] 

*>  [  De  ce  que  la  succession  de  l'ab- 
sent déclaré  est  réputée  ouverte,  il  suit 
que  ses  héritiers,  envoyés  ou  non  en 
possession,  peuvent  faire  des  traités 
valables  sur  sa  succession ,  Demolombe, 
2,  n.  130;  Cass.,5  aoûtl829.  —  Contra, 
si  l'absence  était  seulement  présumée, 
Cass.,  21  déc.  1841.  S.  V.,  é,  1, 167. 
V.  cependant  sur  ce  dernier  point,  Bor- 
deaux, 21  juin  1838,  S.  V.,  38, 2,  415. 
etDemolombe,  2,  n,  151 ,] 
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«p  pos^^ßmo  ipnivî^oli^  est  pelle  d'béritien  sous  héaiûce  d*iitvM- 
taire  *^ 

Aq«û  peuvent-ils  être  actionnés  pour  toutes  les  choses  qu'un 
tiers  est  Sondé  à  réclamer  contre  l'absent  ou  sur  ses  biens  ^, 
art.  434;  mais  sans  être  tenus  sur  leurs  biens  personnels  ^^  des 
dettes  et  charges  de  Tabsent.  Celui  qui  a  obtenu  Tenvoi  en  pos- 
session provisoire  peut, comme  un  héritier,  prescrire  contre  un 
tiers,  par  exemple,  contre  un  héritier  ou  un  successeur  de  l'ab- 
sent qui  n'a  pas  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ;  et,  par 
contre,  un  tiers  peut  prescrire  contre  lui^^. 

Oa  peut  encore  conclure  des  principes  qui  précèdent  que,  dans 
le  cas  où  les  héritiers  ou  successeurs  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  sont  actionnés  par  un  autre  héritier  ou  suc- 
cesseur, soit  en  revendication  de  la  possession  provisoire,  soit  pour 
la  partager,  soit  à  raison  d'un  droit  dont  l'ouverture  est  attachée  au 
décès  de  l'absent,  §  98 ,  l'obligation  de  restituer  les  fruits  perçu$ 
pe  se  règle  pas  d'après  la  disposition  de  Tart.  \  27  ^,  mais  d'apràs 


*i  Merlin,  fi<p.,  v*  Absent,  sur  l'art. 
ItO;  (Demolombe,  2.  n.  154  et  s.; 
Mftreadé,  sar  Tart.  154.] 

**  MalevUle,  sur  Tari .  154  ;  Prondhon» 
I,  p.l58ets.,  499;  ToulHer,  1 ,  n.  434  ;  IV. 
sif,  note  14.]  L*art.  877  est  aussi  appU- 
éable  k  celui  qui  a  ét^  envoyé  eu  possession 
provisoire  ;  tc'est-à-dire  qu'on  ne  peut 
poursuivre  contre  les  envoyés  en  pos- 
stasien  l'exécution  des  titres  exécutoires 
Centre  Vabsent,  qu'après  les  leur  avoir 
préalablement  signifiés,  Demolombe,  2, 
0. 136  ;  Prottdhou,  1,  p.  295.— Du  reste, 
les  dettes  se  divisent  entre  les  envoyés 
en  possession,  tout  comme  elles  se  divi- 
sent entra  des  héritiers  proprement  dits, 
Proadhon,l,p.369,  note 6;  de  Moly,  n. 
184;  Plasmen,  p.  310  et  s.;  Demolombe, 
i,n.  136.1 

*9  rC'est-è'^dire  qu'ils  ne  sont  pas  te* 
ttpi  des  dettes  de  Fabsent,  ultra  vires 
eucœsskmie,  Plasmen,  p.  208;  Marcadé, 
sur  Tart.  134; Demolombe,  2,  n.  136.— Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'ils 
aient  ciéclaré  n'accepter  que  sous  béné-» 
üi)e  dïDvenlaire,  Demolombe  et  Marcadé, 
iM];  Delvineourt,  sur  l'art.  134;  Du- 
ranton,  1»  492.  -*  V.  cependant  Prou- 
4tiOii,  1,  p.  159  et  s.  [Selon  cet  auteur, 
Venvoyé  en  possession,  bien  qu'il  ne 
a«it  pas  tenu  ultra  vires,  peut  être  pour- 
suivi sur  se«  biens  propres  jusqu'à  cou- 
QQrrence  de  sa  part  dans  les  biens  de 
l'abeent.  C'est  une  erreur.  L'envoyé  en 
Bp«seiaion,  assimilé  k  l'bériUer  bénéâ- 
tiaire,  ne  peut,  eomme  eet  héritier,  lire 


poursuivi  sur  ses  biens  propres...,  pour- 
vu toutefois  qu'il  représente  fidèlement 
les  biens  et  les  valeurs  compris  dans 
l'envoi,  faute  de  quoi,  il  serait  respon- 
sable sur  ses  biens  propres,  Demolombe. 
2,  n.l36.] 

**  [En  d'antres  termes,  tant  que  dure 
l'absence  déclarée,  c'est  eu  égard  à  la 
personne  de  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire que  doivent  être  décidées  les 
questions  de  prescription. [Si  donc  l'ab- 
sent était  mateur  et  l'envoyé  en  posses- 
sion mineur,  le  tiers  qui  voudrait  pres- 
crire contre  l'envoyé  en  possession 
pourrait  être  repoussé  par  rcxception 
de  minorité  de  ce  dernier.  [Et  récipro- 
quement si  l'envoyé  en  possession  était 
majeur  et  l'absent  mineur,  l'envoyé  en 

f possession  ne  pourrait  opposer  aux  tiers 
a  minorité  de  l'absent,  Merlin,  nep.,v« 
Absent;  Delvincourt,!,  p.  48,  note  4; 
Valette  sur  Proudhon,!,  p.  289;  Demo- 
lombe, 2,  n  159;  Blarcadé,  sur  l'art  134  ] 
Duranton,  1,  n.  495,  est  d  une  opinion 
contraire.  [V.  aussi  Cass., 21  vent,  an  11.] 
Dans  tous  les  cas,  si  l'absent  vient  à  sa 
représenter,  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  devra  se  calculer  comme  si 
elle  avait  toujours  couru  contre  lui.  Mer» 
lin  et  Duranton,  loc.  cit.:  [  Marcadé  et  De- 
molombe.] 

*^  Discussion  sur  l'art.  127  ;  Delvin- 
court, sur  le  même  art.;  de  lloly,  n.  48S; 
Duranton,  I,  n.4e7;  [Nerliu,  Rép,.  vt 
Absent,  sur  l'art  127;Talandier,  p.  189; 
Pluoutn.fl,  P.3U;  Rouen,  7  déclMO. 
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les  règles  du  droit  commun,  comme  si  les  envoyés  en  possession 
provisoire  détenaient,  à  titre  d*héritiers,  les  biens  de  l'absent.  On 
peut  encore  tirer  du  même  principe  cette  conséquence,  que  {'w- 
voyé  en  possession  provisoire  peut  disposer  à  titre  gratuit  du 
droit  qu*ii  a  acquis  par  Tenvoi  en  possession  provisoire  ou  de  son 
droit  éventuel  de  succession  ^, 

II  ne  résulte  cependant  pas  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  cas 
d'aliénation  des  immeubles  (V.  art.  2279)  appartenant  à  Tabsent, 
par  renvoyé  en  possession  provisoire,  la  revendication  ne  puisse 
en  être  exercée,  soit  par  l'absent,  en  cas  de  retour,  soit  par  ses 
héritiers  contre  tout  détenteur  des  immeubles  aliénés.  Loin  de  là, 
les  règles  de  la  revendication  sont  ici  tout  à  fait  applicables  ^^^ 

Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  présent  paragraphe  s'applique 
également  à  ceux  qui  ont  obtenu  Tenvoi  en  possession  provisoire 
d'un  droit  subordonné  au  décès  de  l'absent,  §  98,  sauf  les  restric- 
tions et  exceptions  inhérentes  au  caractère  propre  et  au  foad«- 
ment  légal  de  la  possession  provisoire  ■•,  art.  425  et  434. 

Les  frais  de  la  déclaration  d'absence,  de  l'envoi  en  possession 
provisoire  et  de  l'administration  des  biens  de  l'absent  sont  à  sa 
charge,  s'il  reparaît  ä*.  V.  art.  126  et  arg.  de  cet  article.  V.  cepen- 
dant art.  427  et  §  401. 


s.  V.,  41,  2,  299.— Il  Buit  de  U  que  les 
envoyés  ea  possessioo  provisoire  qui  ont 
joui  deboune  foi  acquièrent  la  propriété 
définitive  des  fruits  et  revenus,  et  ne 
sont  tenus  d'en  reitituer  aucune  partie 
à  ceux  qui  se  présenteraient  plus  tard 
comme  ayant  les  mômes  droits  ou 
comme  ayant  des  droits  préférables.  — 
Contra,  Agen,  IG  aviil  1822;  Locré,  2, 
p.  é67;  TouUier,  I,  n.  433.— Il  suit  en- 
core de  \k  que  renvoyé  en  possession  qui 
rend  à  son  cohéritier  ou  a  un  légataire 
la  portion  de  jouissance  qui  revient  à 
celui-ci,  à  partir  du  jour  de  sa  demande, 
oe  peut  reteiiir  sur  cette  portion  ce  qu'il 
aurait  retenu  aux  termes' de  l'art.  l*iv,  si 
la  restitution  eût  été  faite  à  l'absent, 
Talandler,  p.  185;  Merlin,  sur  l'art.  127; 
Casii.,  SU  aoùi  i82U.] 

*•  Angers,  28  août  1828. 

'"^  V.  ci-après  le  litre  de  la  Prescrip- 
ihm, 

^  L  art.  125  comprend  aussi  dans  sa 
disposition  l'envoyé  en  possession  pro- 
vi;»uire  de  ce  droit,  de  Moly,  n.  421. 

**  Geë  frais  sont  présumés  faits  dans 
ViatérM  de  l'absent.  Toutefois,  la  doo- 


trine  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point. 
[Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  met  le$ 
frais  à  la  charge  de  l'absent,  V.  Üelvin- 
courtf  1,  p.  48,  note  8;  Duranton,  1, 
n.  476;  Demolombe.  2,  n.  99.  Dans  le 
sens  de  l'opinion  qui  les  meta  la  charge 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire,  V* 
de  Moly.  u.430;  Merlin,  Rép.,  suri  art. 
131  ;  et  Colmar,  4  mars  1815.  —Suivant 
Plasman,  p.  215,  dont  l'opinion  nous  pa- 
rait équitable,  ces  frais  doivent  élre  par* 
tagés  entre  l'absent  et  les  envoyés  ea 
possession  :  ces  frais,  en  elTet,  ont  été 
faits  autant  dans  liutérôt  de  l'un  qic 
dans  l'intérêt  des  aqtrce.  —  Quant  ain 
droits  de  mutation  qui  sont  dus  par  lé« 
envoyés  en  possession  dans  les  six  moii 
du  jugement  qui  prononce  l'envoi,  L.  2ft 
frim.  au  VII,  art.  24;  28avril  1816,  art. 
40;  Cass  ,  2  avril  1823;  Champion niéré 
et  Uigaud.  TraUédesdr.  d'tnr.^  n.  58j5( 
Demolombe,  2,  n.  133  ;  ils  sont  restitués 
si  l'absent  reparaît,  sous  la  déduction  du 
droit  auquel  donne  lieu  la  jouissance  dut 
revenus  qui  restée  la  cbarge  des  envoyés 
qui  ont  eu  cette  jouissance,  Decis.  min. 
24fruGt.  anXIIl|;Duranlon,i^  n.4ft5iC 
4^. 
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§  101.  Du  retour  de  t absent;  de  la  preuve  de  son  décès. 

SiTabsent  reparaît,  ou  si  Ton  reçoit  de  ses  nouvelles  avant  l'en- 
voi en  possession  définitive,  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens,  ou  les  personnes  auxquelles  a  été 
accordé  Texercice  provisoire  de  certains  droits,  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  l'absent  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs^, et  de  lui  restituer  les  biens  et  les  droits  dont  ils  n'étaient 
investis  que  provisoirement,  et  dont  ils  jouissaient  en  son  lieu  et 
place,  art.  131.  Les  revenus  perçus  dans  le  cours  de  Tenvoi  en 
possession  provisoire^  appartiennent  à  ceux  au  profit  desquels  cet 
envoi  a  été  prononcé 3,  soit  pour  une  partie,  soit  pour  la  totalité: 
pour  la  totalité,  après  trente  ans  d'absence  écoulés  depuis  le  jour  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent*;  pour  partie, 


1  [  Ou  à  celai  qui  serait  chargé  par 
justice  de  l'administration  de  ses  biens.] 
V.  art.  131. 

*  L'art.  127  ne  s'applique  qu'à  ces 
fruits.  Les  fruits  perçus  antérieurement 
augent  Patrimonium  absentis,  Duran- 
ton,  1,  496  ;  Favard,  v»  Absence,  sect.  3, 
§  1.— [Quant  aux  fruits  non  encore  per- 
çus, soit  qu'il  s'agisse  de  fruits  naturels 
encore  sur  pied,  soit  qu'il  s'agisse  de 
fruits  civils,  tels  que  rentes,  fermage 
non  encore  payés,  ils  appartiennent  en 
totalité  à  l'absent.  L'art.  127  ne  s'appli- 
que qu'aux  fruits  restituables,  et  on  ne 
peut,  soit  retenir,  soit  rendre  en  partie 
ou  en  totalité  que  ce  qu'on  a  déjà  perçu, 
Duranton,  1,  n.  498;  Dcmolombe,  2,  n. 
121  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  127.] 

*[Ils  sont  également  acquis  dans  la 
même  proportion  au  légataire,  au  do- 
nataire, au  nu- propriétaire,  Talandier, 
p.  217  ;  Demolombe«  2,  n.  123;  Marcadé, 
sur  l'art.  127.— Il  a  même  été  jugé  qu'ils 
étaient  également  acquis  au  non-succes- 
sible,  nommé  administrateur  dans  Tin- 
térêt  de  Tabsent,  Cass.,  29  déc.  1850. 
Ce  point  nous  parait  faire  sérieusement 
difucuUé.  V.  Demolombe,  2,  n.  123] 
Mais  la  même  règle  n'est  pas  en  tous 
points  applicable  au  conjoint  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté. 
—  [A  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  les 
fruits  ne  sont  acquis  à  ce  conjoint,  dans 
les  proportions  indiquées  par  l'art.  127, 
oue  dans  le  cas  oit  il  se  trouve  vis-à-vis 
des  héritiers,  légataires,  donataires  ou 
autres  ayants  droit  de  l'absent.  Delvin- 
court,  1 ,  p.  49,  note  2;  Toullier,  1 ,  n.  472: 
Duranton,  1,  n.  464:  Proudhon  et  Va- 


lette, 1,  p.  319  ets.;deMoly,  u.  970;  De- 
mante,  n.  91  ;  Demolombe.  2,  n.  286.  Si, 
au  contraire,  le  conjoint  se  trouve  vis- 
à-vis  de  l'absent  qui  reparaît,  il  n*a  droit 
à  aucune  portion  des  fruits  entrant  en 
communauté,  puisque  ces  fruits  sont  tom- 
bés dans  la  communauté  continuée,  et 
n'ont  été  ni  perçus  ni  acquis  par  lui, 
mais  par  la  communauté  :  il  n  a  droit 
qu'aux  fruits  qui,  n'entrant  pas  dans  la 
communauté,  ont  été  perçus  par  lui  en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de 
l'absent,  Delvincourt,  1,  p.  49,  note  2; 
Valette  et  Proudhon,  1,  p.  319;  Demo- 
lombe, 2,  n.288.—Selondautresautenrs, 
dont  l'opinion  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  partagée,  l'époux  peut  exercer  la 
retenue  de  l'art.  127  sur  la  moitié  des 
fruits  de  communauté  qui  lui  aurait  ap- 
partenu si  ]'ai)sent  n'eût  pas  reparu.  Du> 
rantou,  n.  464;  Plasman,  1,  n.  287  et 
s.;  Manadé,  sur  l'art.  127.] 

«  Toullier,  1,  n.  432  ;  de  Moly, n.  487  ; 
[Demante,  n.  92;  Valette  sur  Proudhon, 
1 ,  p.  288;  Demolombe,  2,  n.l25.]  D'autres 
auteurs  ne  font  courir  les  trente  années 

Ïue  du  jour  de  la  déclaration  d'absence, 
eis  Delvincourt,  sur  l'art.  127;  Du- 
ranton, 1,  n.  427;  [Marcadé,  sur  l'art. 
127.  Mais  c'est  à  tort,  car  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  donner  un  point  de  dé- 
part différent  à  trois  périodes  successives: 
et  si  l'art.  127,  dans  son  deuxième  alinéa, 
fait  partir  la  période  de  trente  ans.  de 
l'absence,  aprës  avoir  fait  partir,,  dans 
son  premier  alinéa,  les  périodes  de  moins 
et  de  plus  de  quinze  ans  du  jour  de  la 
disparition,  ce  mot  absence  doit  être  en- 
tendu non  dans  son  sens  restreint,  mais 
dans  un  sens  général.) 
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c'est-à-dire  pour  les  quatre  cinquièmes^  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus,  pour  les  neuf  dixièmes,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze 
ans^,  en  observant  toujours  le  même  point  de  départ,  art.  iâ7^. 
Par  suite,  ceux  qui  ont  obtenu  Tenvoi  en  possession  provisoire  sup- 
portent les  impensas  in  frucius'',  en  proportion  de  leur  jouissance, 
arg.  art.  548. 

Si  depuis  Tenvoi  en  possession  provisoire,  et  avant  l'envoi  en 
possession  défînitive^,  le  décès  de  Tabsent  déclaré  est  établi  *,  ses 
héritiers  et  successeurs  les  plus  proches,  au  moment  de  son  décès  ^® , 
recueillent  sa  succession  et  n'ont  alors  contre  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  d'autres  droits,  V.  art.  127,  que 
ceux  qui,  dans  les  cas  ci-dessus,  auraient  appartenu  à  l'absent  s'il 
avait  reparu,  art.  130  ^^ 


>  [C'est-à-dire  gu'aprës  quinze  ans 
l'envoyé  en  possession  a  droit  aux  9/iO 
de  la  lotalité  des  fruits,  et  non  pas  seule- 
ment aux  9/10  des  fruits  perçus  depuis 
les  quinze  ans,  et  aux  4/5  seulement  des 
fruits  perçus  pendant  les  quinze  oremië- 
res années,  Demolombe, 2,  n.l24;  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  127.] 

'  Si  l'absent  a  laissé  un  testament, 
l'héritier  envoyé  en  possession  ne  peut 
tirer  de  l'art.  127  la  conséquence  qu'il  se 
trouve  fondé  à  retenir  une  partie  des 
fruits  des  legs  perçus  postérieurement  à 
la  demande  en  délivrance,  Cass.,  SOaoût 
1820;  [Merlin.  Rép.,  \^  Absent,  art.  127. 
—V.  le  §  qui  précède.]  V.  art.  1014. 

^  [C'est-à-dire  que  la  part  des  envoyés 
en  possession  se  calcule  non  sur  le  revenu 
brut^  mais  sur  le  revenu  nei;  c'est-à-dire 
snr  Je  revenu,  prélèvement  fait  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  réparations 
d'entretien,  qui  sont  une  charge  des 
fruits.  Quant  aux  grosses  réparations, 
Us  n'en  supportent  aucune  partie,  De- 
molombe,  2,  n.l27;  Marcadé.  sur  Tari. 
127];  Dclaporle,  sur  l'art.  427.  V.  ci- 
aprës  le  titre  de  V  Usufruit, 

"  [  V.  pour  ce  qui  a  lieu  après  l'envoi 
en  possession  déGnitif,  tnf-,  §  ^03.] 

'  [En  l'absence  d'un  acte  de  décès,  la 
mort  de  l'absent  peut  êlre  prouvée  par 
témoins,  lors  même  qu'on  n'allègue  point 
le  défaut  d'existence  de  registres  de  l'état 
civil,  Cass.,  12  mars  1807.  \.sup.,  § 
8i.  —  On  peut  aussi  faire  la  preuve  du 
décès  par  un  acte  de  notoriété.  Mais  ces 
moyens  de  preuve  doivent  être  admis 
avec  une  grande  réserve.  V.  Golmar, 
12  août  1814,  et  Cass.,  27  déc.  1857, 
S.V.,  38,  1.545.1 

^^  [Pourvu  toutefois  que  la  prescrip- 
tion ne  fût  pas  acquise  contre  eux  au 


proGt  de  l'envoyé  eu  possession  ;  et  cette 

frescriptiou  court  à  partir  du  décès  de 
absent,  parce  que,  à  partir  de  ce  décès, 
connu  ou  non  connu,  renvoyé  en  posses- 
sion possède  par  droit  héréditaire,  Du- 
ranlon,  n.531;  Valette  sur  Proudhon,  1, 
p.  533;  Demolombe,2,  n.  193;  Marcadé, 
suri  art.  130.  — Cofi/rd,deMoly,n.  703. 
—  Il  en  est  de  même  encore  bien  aue 
les  héritiers  qui  réclament  soient  les 
enfants  ou  descendants  de  l'absent,  De- 
molombe,  2,n.  194. --Con^rà,  Duranton, 
l,n.  5121 

11.  [11  n'est  pas  douteux  que  les  fruits 
perçus  antérieurement  au  décès  de  l'ab- 
sent ne  soient,  quant  à  leur  restitution, 
régis  par  l'art.  127.  Maisgmd.  des  fruits 
perçus  depuis  ce  décès  jusqu'au  jour  de 
la  restitution?  H  nous  parait  certain  que 
si  l'envoyé  en  possession  a  ignoré  ce 
décès  et  s'il  a  joui  eu  qualité  d'envoyé  en  , 
possession,  il  doit  restituer,  pour  cette 
époque  intermédiaire,  la  (quotité  des  fruits 
qu'il  eût  été  tenu  de  restituer  à  l'absent 
lui-même,  si,  au  lieu  d'être  représenté 
par  bes  héritiers,  il  eût  reparu.  Si,  au 
contraire,  l'envoyé  en  possession  a 
connu  le  décès  de  l'absent,  la  restitution 
des  fruits  perçus  depuis  cette  connais- 
sance acquise  doit  se  régler  par  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  l'envoyé  en  pos- 
session était  de  bonne  foi.  et  celui  où  il 
était  de  mauvaise  foi  :  s'il  était  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  s'il  se  crovail  rhérilier 
le  plus  proche  au  moment  du  décès,  il  a 
fait  siens  la  totalité  des  fruits  parce  qu'il 
a  possédé  comme  héritier  et  non  comme 
envoyé  en  possessiou.  S'il  était  de  mau- 
vaise foi,  c'est-à-dire  s'il  savait  qu'il  y 
avait  un  héritier  plus  proche,  il  doit  res- 
tituer tous  les  fruits,  Demolorobe,  2,  n. 
195.1 
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§  10S.  ii  quel  moment  et  comment  V  envoi  en  possession  définitif  a  fieu. 

Si  l'absence  a  continué  trente  ans  depuis  Tenvoi  provisoire,  ou 
depuis  l'époque  à  laquelle  Téponx  présent  s'est  prononcé  pour  la 
continuation  de  la  communauté*;  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révo- 
lus depuis  la  naissance  de  l'absent  ^,  sans  qu'il  se  soit  présenté  ou 
sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  ceux  auxquels  la  loi  accorde  la 
faculté  de  poursuivre  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  la  jouis- 
sance provisoire  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  et  leurs  héritiers  et  successeurs',  pourront,  qu'ils  aient  pro- 
voqué et  obtenu  ou  non  l'envoi  provisoire,  à  moins  cependant, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'ils  ne  soient  placés  sous  le  coup  de  l'ex- 
ception de  prescription,  V.  §  100,  demander  au  tribunal  compé- 
tent l'envoi  en  possession  définitif  des  biens  de  l'absent  ou  l'exer« 
cîce  définitif  de  leurs  droits,  art.  429.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  * 
ordonner  une  nouvelle  enquête  pour  établir  l'absence,  d'après  les 
règles  tracées  par  les  art.  416  et  117.  Si  la  demande  est  fondée  sur 
rftge  de  cent  ans  de  l'absent,  la  justification  de  cet  âge  est  faite 
par  la  production  de  l'acte  de  naissance  ^.  Le  tribunal  ordonne 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  Tenvoi  ep  possession  définitif,  au  profit  de 
oêux  qui  le  poursuivent. 

§  103.  Des  effets  de  P envoi  en  possession  définitif. 

Le  premier  efiet  du  jugement  d'envoi  en  possession  définitif  est 
de  mettre  ceux  qui  l'ont  obtenu  dans  la  même  position^  relative- 
ment aux  biens  de  l'absent  déclaré,  que  si  la  mort  était  prouvée  *• 

^  [Ou  plutôt  depuis  la  déclaration  d'ab-  la  disparition  ou  à  la  date  des  dernrerea 

sence,  dont  renvoi  en  possession  provi-  nouvcHes,  V.  §  98.  et  de  Môly,  n.  708  et 

soire  ou  la  contliiuation  de  la  commu-  s.;...  même  dans  le  cas  oii  cent  ans  se 

niuténesontquedes  conséquences  indif-  sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  Tab- 

férentes  en  elles-mêmes  au  fait  de   la  sent,  Cass.,  22  déc.  1815. 

présomption  de  mort,  Harcadc,  sur  l'art.       l  r  w,^^ ai««'«oi  ««-  »ui:»»!^;,.^  ^u^ 

i2<>  •  nimftlomho   ^   n    liW  I  1  ^  enquête  n  est  pas  obligatoire,  elle 

?  PAn^mn^ri!'  À.t  i^  /.nnî..  .  .  ^st  facullalive .  Demolombe,  2,  n.  124  ; 

Jii  V  oî^ïr/n!;.!  in  L^«    Jnn'L'''-'    Marcadé,  sur  l'art.  429.-  Con/rd,  Du- 
qu  11  y  au  eu  envoi  en  possession  provi-    „„„*^«    ^    «   eun  i  ^ 

ä)lre;  Locré,  sur  l'art  129;  [de  Molv,  '^""*^"'  *'  ^  ^'\      ,\       ,      , 

n.  652  ;  Demolombe,  2,  n.  148.  Cela  doit  ^  .Y«  sur  la  procédure  à  suivre  Locré, 

s'entendre  en  ce  sens  que.  pour  deman-  f"r  ^f^^  129  ;  Pigeau,  2,  P;,o44;  Toul- 

der  l'envoi  définitif,  dans  ce  cas,  il  n'est  "«^  1,  n.  443;  de  Moly,  n.  i  18. 

point  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé  un  *  Talaiidier,p.  227;  [De!vincourt,l,p. 

certain  délai  depuis  la  déclaration  d'ab-  50  ;  Touiller,  1 ,  n.  44i  :  Duranton,  1,  u. 

sence;  mais  il  n'eu  faut  pas  moins,  préa-  510;  Demolombe,  2.n.15i;Harcadé,8ur 

lablement  à  l'envoi  définitif,  obtenir  une  l'art.   129.  U  n'est  peut-être  pas  très- 

déclaration    d'absence,   Marcadé,   sur  exact  de  dire  qu'ils  sont  des  bériliers  ; 

l'ftrt.  129]  mais  ils  sont  comme  des  héritiers.  Ils 

a  \f^^^^^'V<^^^^'^^^(i^^^p(i9se&i\oïià&'  sont  propriétaires;  mais  leur  droit  4e 

finiuf,  U  faut  se  reporter  à  l'époque  de  propriété  n'est  pas  irrévocable.! 
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Aii^i,  par  exemple,  les  envoyés  eu  po^essioo  d^finitUs  du  pfttri* 
moine  de  l'absent  déclaré  peuvent  procéder  à  un  partage  définîtîf^ 
comoie  s'il  s'agissait  d'une  suecession  ouverte  ^^  et  disposer  à  leur 
gré  des  immeubles  et  des  meubles  qui  en  dépendent  '.  Les  cautions 
données  par  eux  au  moment  de  Tenvoi  en  possession  provisoire 
sont  déchaînées  de  plein  droit  ;  et  la  communauté,  continuée  daos 
les  cas  prévus  au  §  99,  est  également  dissoute  de  plein  droite, 
art.  i29 et  2120. 

Le  droit  de  propriété  de  ceux  qui  ont  obtenu  Tenvoi  en  posses» 
sion  définitif  sur  les  biens  de  l'absent  déclaré  n'est  cependant  pas 
un  droit  entièrement  irrévocable.  En  effet,  i <^  si  l'absent  reparaU 
même  après  l'envoi  en  possession  définitif,  ou  si  Ton  reçoit  des  nou- 
velles de  son  existence  depuis  cette  époque,  l'absent  recouvre  ses 
biens',  mais  seulement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ®.  Ainsi  il  ne 
reprend  que  les  biens  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  envoyés 
en  possession  définitifs^;  et  pour  les  biens  vendus,  il  n'a  droit  qu'au 
prix  qui  reste  à  toucher^,  ou  aux  biens  acquis  en  remploi.  Il 
doit  également  supporter  toutes  les  charges  imposées  aux  im- 

>IEt  par  conséquent  »e  contraindre  mars  1815;  [Merlin,  l{ép,t\<^  Ahsence^ 

réciproquement  au  partage,  Demolombe,  sur  Tart.  131 .] 

2,  n.  153.]  ^  [La  règle  en  cette  matiëre  est  qu« 

•  [Mèmeàtitremtuil,  Demolorabe.  3,  l'envoyé  en  possession  ne  doit  pas  s'ea- 
B  IK-  Mar^c  sur  Vart  132  •  Du-  richir  aux  dépens  de  l'absent  ;  mais  que 
U^:  l'^Aô.  V.  cependant  ffi.  ^'"1  «"^«-e  côté  l'envoi  en  possession  je 
*.^  Il  peut  être ,  pour  lenvoye,  une  occasion 
"**'*  '  *  de  perte,  Marcadé,  sur  l'arl.  132.  V.  les 

*  D'autres  auteurs  pensent  qu'après   notes  qui  suivent] 

trente  ans  les  cauUons  sont  déchargées  M  H  ?  a  donc,  en  regle  générale, nu- 
ipiojure,  [alors  même  qu'il  n'y  a  pas  «"»«  action  eu  répétition  couU-el  envoyé 
encore  d'envoi  déûnilif.]  V.  de  lloly,  n.  en  possession  pour  les  donations  faitespar 
656;  DarantoB,  1,  n.  ÔOl  ;  Pigeau,  2,  ccdernier,  Duranton,  1,  n.  oOo;  Marct- 
p.  707  ;  [ Plasman,  1,  p.  241  et  s. ;  Demo-  dé,  sur  l  art.  132  ;  Demolombe.  2,  n.  157. 
iombe,  2,  n.  160  ;  Marcadé,  sur  l'art.  129.  Cependant  si  l'envoyé  en  possession  avait 
-Coii<rà,ValettC8urProudhon.l,p.326,  Profile  de  la  donation,  par  exemple,  sil 
qui  pense,  malgré  le  texte  précis  de  avait  doté,  avec  les  biens  de  l'absent,  on 
l'art.  129,  que  les  cautions  ne  sont  dé-  de  ses  enfants  qu'il  eût  doté  avec  ses  biens 
chargées  qu'après  l'envoi  en  possession  Propres,  s'il  n'avait  pas  eu  les  biens  de 
définitif.  —  Us  cautions  sont  déchargée«  l'absent  à  sa  disposilion,  l'absent  aurait 
pour  le  iMKsé  comme  pour  l'avenir,  de  «>n*re  lui  une  action  en  répétition  jus- 
telle  sorte  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  qu'à  concurrence  du  profitréalisé  Mêmes 
rechenrhéespourradministratioudesen*  aulorilés.  —  Mais  dans  aucun  cas  l'ab- 
voyés  en  pensession  provisoire,  Uuran-  sent  n'aurait  action  contre  le  donataire, 
ton,  1,  n.  502;  Demolombe,  2,  n.  161;  Demolombe,  2,  n.  156  ] 
Marcadé,  sur  l'art.  129.]  Relativement  k  *  f  V  est  une  erreur  :  il  a  droit  à  la  lo- 
la  dissolution  de  la  communauté  conjuga-  ^alite  du  prix,  encore  dû  ou  deja  paye,De- 
le.  V.  Bellol  des  Minières,  2,  p.  37,  [  De-  "lolombe,  2,  n.  IbO;  Marcadé.  sur  1  art 
molombe  2  u  28»  1  lo2.-- Mais  1  envoyé  cesserait  d  être  lenn 
'  *  '  '  à  la  restitution  du  prix  s'il  prouvait  que  ce 
>  L'absent  qui  reparaît  peut- il  aussi  prix  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  qu'il  j 
attaquer  le  jugement  de  déclaration  d'ab-  eût  de  sa  faute,  Proudhoa.  1,  p.  329;  De«- 
sence  ^r  U  vole  delà  tierce  opposition  ?  molombe,  2,  n.  171.  —  Contrat  Vnlette 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Y.  Pr.,  474  et  sur  Proudhon,  loc.  cit.  V.  Mamdé,  ür 
WfU^t  «t  P'dess)is,g65iCpliB4r»4  Vart.  152.] 


Digitized  by 


Google 


456 


LB  DROIT   CnriL  FIANÇAIS. 


meubles»  par  exemple,  les  servitudes  et  les  hypothèques,  art. 
432  •. 

2»  Il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  se  présente  des  enfants 
et  descendants  directs  de  l'absent  ^^  ;  ceux-ci  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  sans  être  tenus  d'établir  le  décès  de  l'absent  ^^,  seule- 
ment leur  action  se  prescrit*^  par  trente  ans  à  partir  de  l'envoi  en 
possession  définitif  ^^^  art.  433. 

3<>  Quelques  auteurs  admettent  **  que  la  propriété  des  envoyés 
en  possession  définitive  est  encore  sujette  à  révocation  parla  preuve 
du  décès  de  l'absent  et  sur  la  demande  de  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs les  plus  proches  au  jour  de  ce  décès,  pourvu  toutefois  que 
leur  action  ne  soit  pas  prescrite.  Cette  opinion  paraît,  il  est  vrai, 
découler  du  second  principe  établi  dans  le  §  94;  cependant  l'opi- 
nion contraire  nous  semble  préférable.  D'une  part,  l'art.  430, 
sur  lequel  s'appuie  l'opinion  que  nous  repoussons,  s'applique  plus 
exactement,  soit  d'après  ses  termes  **,  soit  d'après  la  place  qu'il 


•  V.  pour  rinterprétation  de  cet  article. 
Delvincourt,  sur  l'art.  132  ;  Duranton, 
1,  502  et  s.;  de  Moly,  n.  891  et  s.  L'ar- 
ticle doit  être  interprété  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  l'envoyé  en  possession; 
aussi  ne  pourra-t-il  pas  lui  être  opposé 
lorsqu'il  répète  impensas  necessarias  vel 
utiles.  V.  cependant  Cass.,  3  avril  1821. 
Cet  arrêt  se  fonde  sur  celte  proposition  ; 
Inwensœ  compensanlur  cum  frudibus.— 
11  faut  encore  conclure  de  l'art.  13*2,  que 
dans  le  même  cas  l'absent  qui  repartit 
n'est  pas  fondé  à  attaquer  par  la  rei  vin- 
dicatio les  aliénations  faites  par  l'en- 
voyé en  possession,  Talandier.  p.  227  et  s. 

»0  Ce  droit  appartient  à  l'enfant  natu- 
rel comme  à  l'enfant  légitime,  Delvin- 
court, sur  l'art.  133;  Toullier,  1,  n.  4öl; 
[Duranton,  2,  n.  513;  Demolombe,  2, 
n.  483.] 

"  Locré,  sur  l'art.  133  ;  de  Moly,  n. 
683;  Duranton,  l,n.  512. 

"  Maleville,  sur  lart.  135;  Toullier. 
1,  n.  453  ;  de  Moly,  n.690  ;  Merlin,  Hep., 
vo  Absent;  [Demolombe,  2,  n.  185.  En 
d'autres  termes,  Tart.  133  établit  une  vé- 
ritable prescription  soumise  à  toutes  les 
règles  qui  régissent  les  prescriptions  or- 
dinaires.] D'autres  auteurs  considèrent 
les  trente  ans  comme  un  délai  préfix, 
[c'est-à-dire  un  délai  invariable,  non 
susceptible  d  être  interrompu  ou  sus- 
pendu par  les  causes  qui  interrompent  ou 
suspendent  la  prescription.  V.  Marcadé. 
sur  l'art.  133];  Proudhon,  1,  p.  182  j 
Delvinoourt,  sur  l'art.  133;  Duranton, 
1,  n.  513.  Cette  question  a  de  Tlmpor- 


tance  pour  décider  si  l'art.  2252  est  ap- 
plicable au  cas  actuel,  [  c'est-à>dire  si  les 
trente  ans  courent  contre  les  enfants  mi- 
neurs pendant  leur  minorité.  —  Kous 
croyons  que  le  délai  de  l'art.  130  n'est 
pas  un  délai  de  prescription  :  c'est  un 
délai  spécial,  accordé  pour  action  spé- 
ciale, qui  n'est  pas  l'action  en  pétition 
d'hérédité  prévue  parles  art.  12Ü  etlSO, 
et  qui,  ajouté  aux  trente  ans  après  les- 
quels l'envoi  définitif  est  prononcé,  ue 
pourrait  être  prolongé  sans  dommage 
pour  des  droits  qui  resteraient  indéfini- 
ment suspendus.] 

"  Ainsi,  tant  que  l'envoi  en  possession 
détinitif  n'a  pas  eu  lieu,  l'action  des  des- 
cendants de  l'absent  est  imprescriptible 
—C'est  une  exception  à  la  regle  du  §  100, 
Toullier,  1,  n.  452.  —  [Toutefois,  si  le 
décès  de  l'absent  est  prouvé  avoir  eu  lieu 
pendant  l'envoi  en  possession  provisoire, 
l'action  en  pétition  d'hérédité  soit  des  en- 
fants, soit  des  autres  héritiers,  court  à 
partir  de  ce  décès,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  l'envoi  en  possession  définitif, 
Valette  sur  Proudhon,  1,  p.  135  ;  Demo- 
lombe, 2,  n.  193.  —  Contràj  en  ce  qui 
touche  les  enfants,  Duranton,  1,  n.  512: 
et  en  ce  qui  touche  les  héritiers,  de  Moly, 
n.  703] 

^^  Par  exemple,  Toullier,  1,  n.  455; 
Duranton,  1,  n.  550;  de  Moly,  n.  690. 

*'  Dans  le  projet,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle était  expressément  limitée  à  l'envoi 
en  possession  provisoire.  Elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Dans  le  cas  de  décès  prouvé 
de  l'absent  pendant  Venvoi  provisoire. 
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occupe  ^*,  à  renvoi  en  possession  provisoire  ;  d'autre  part,  si  cette 
q>inion  était  admise,  la  situation  des  descendants  de  l'absent  serait 
moins  favorable  que  celle  des  autres  héritiers,  Fart.  130  imposant 
aux  envoyés  en  possession  l'obligation  ^^  de  restituer  les  biens  d'une 
manièreabsolueetnon  pas  seulement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Si  l'on  ajoute  aux  raisons  qui  précèdent  celte  considération,  qu'il 
convient,  en  général,  de  favoriser  autant  que  possible  tout  ce  qui 
tient  à  la  sûreté  d'une  propriété  légitimement  acquise,  on  sera  con* 
duit  à  admettre  qu'à  partir  de  l'envoi  en  possession  définitif,  et  sous 
la  réserve  des  exceptions  portées  aux  articles  i32  et  433,  l'absent 
doit  être  considéré  comme  mort  du  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  et  que  par  suite  les  envoyés  en  possession 
doivent  être  considérés  comme  ses  héritiei*s  ou  successeurs  les 
plus  proches  *®. 

§  104.  Quid  si  personne  n'a  poursuivi  t envoi  en  possession 
provisoire  ou  définitif. 

Dans  les  dispositions  relatives,  soit  au  cas  où  l'absent  déclaré  se 
représente ,  soit  à  celui  où  son  décès  vient  à  être  établi,  le  Gode 
suppose  toujours  que  les  parents  qu'il  a  laissés  se  sont  fait  envoyer 
en  possession  provisoire  et  définitive  de  ses  biens.  Il  se  trouve 
ainsi  garder  le  silence  sur  le  cas  où,  soit  un  parent,  soit  un  ami  de 
l'absent,  s'est  emparé  de  ses  biens  par  un  acte  arbitraire,  c'est-à- 
dire  sans  recourir  aux  formalités  de  Tenvoi  en  possession.  Il  faut 
conclure  de  là  que  si  Tabsent  se  représente  dans  une  pareille  hypo- 
thèse^ ou  si  son  décès  est  prouvé  dans  la  suite,  les  règles  du  droit 
commun  et  spécialement  les  règles  de  Yhœreditatis  petitio  et  de  la 
rei  vindicatio  lui  sont  en  tous  points  applicables*. 

sa  succession  sera  ouverte,  etc.  &  La  dis-  ^^  [Getlc  opinion,  qui  est  partagée  par 

cussion  n'explique  pas  pourquoi  les  mots:  Maleville,  sur  l'art.  130.  est  contraire  à 

envoi  provisoire  ont  été  omis  dans  la  ré-  celle  de  la  plupart  des  auteurs.  V.  Del- 

daction  définitive.  vincourt,  sur  le  même  art.;  Toullier,  1, 

,-  c    *    »  •            j         *        j  D.  455:  Duranton,  1,  n.  530  et  s.;  Va- 

•  Surtout  a  cause  du  contenu  des  ar-  j^^^  ,„V  Proudhon,  1,  p.  336  et  s.;  De- 

ticles  qui  suivent  immédiatement  lart.  „olombe,  2,  n.  192,  qui  décident  avec 

•  raison,  selon  nous,  que  des  parents  de 

*'  Maleville,  sur  l'art.  130,  et  Favarti,  l'absent,  autres  que  les  enfants,  peuvent, 

V»  Absence,  sect.  3,  §  1  ;  Locré  et  Prou-  eu  cas  de  décès  prouvé,  évincer  les  eu- 

dhon,  1,  p.  181,  paraissent  aussi  être  voyés  en  possession  définitive.) 

partis  de  cette  opinion  dans  l'interpréta-  *  V.  Rouen,  30  mai  1818,  et  Cass.,  5 

tion  de  l'art.  130.  avril  1921 . 
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CHAPITRE  U. 

DES  DROrrS  QUI  ADTIENNENT  k  l' ABSENT  Ou  QUI  S  OÜVHEICT 


A  SON  PROFIT« 


§405, 


Par  qui  et  sous  quelles  conditions  ces  droits 
peuvent-ils  être  exercés? 


Le  principe  d'après  lequel  celui  qui  réclame  un  droit  en  faveur 
de  telle  personne  ou  du  chef  de  cette  personne  doit  prooTer  qu'elle 
vivait  *  au  momenl  où  ce  droit  s'est  ouvert  h  son  profit*,  art.  13», 
et  §  48,  s'applique  spécialement  au  cas  où  cette  personne  est  on 
absent  présumé  ou  déclaré'.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  vient  à 
s'ouvrir  el  qu'un  absent  y  est  appelé,  la  succession  passe  en  atten- 
dant à  ceux  qui  seraient  appelés  h  la  recueillir  si  l'absent  était  mort*, 
c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  à  ses  cohéritiers  ou  aux  héritiers  du 
degré  suivant  5,  ou  à  ceux  qui,  par  représentation,  jure  reprœsen- 

n'applique  le  prfnffipe  qu*aox  absents 
déclarés.  [L'art.  155  s'applique  à  (oil 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue, ce  qui  comprend  évidemment 
l'absence  à  tous  les  degrés. ^Des  auteurs 
pensent  que  des  tiéritiers  ne  DourraienI 
prétendre  aToir  seuls  droit  à  l'hérédité, 
a  l'exclusion  d'un  cohéritier  qui  ne  se- 
rait  al)senl  que  depuis  un  trcs-court  dé- 
lai. V.  Talandier,  p.  7; Demante,  n.  112. 
Troudbon,  1,  p.  142,  est  d'une  opinioa 
contraire.  Nous  croyons  que  c'est  là  une 
question  abaudonnéeà  l'appréciation  des 
tribunaux,  qui  auront  ài  juger  si  l'absence 
d'un  individu  s'est  prolongée  assez  long- 
temps pour  que  son  existence  puisse  être 
raisonnablement  méconnue.) 

*  Toullier,  i,  n.  425;  Merlin,  toc.  cit.^ 
L'art.  il5  n'est  donc  pas  applicable  i  ces 
successions.  [Il  ne  s'applique  qu'aux  suc- 
cessions ouvertes  au  profit  de  l'absent 
avant  sa  disparition,  ou  aux  successiona 
ouvertes  depuis,  mais  à  l'égard  desquel- 
les son  existence  ne  serait  pas  méconnue, 
Duranton,  1,  n.   554;   Dcmolombe,  2. 


*  (  C'est  là  une  application  particultëre 
de  ce  principe  de  droit  commun  que 
c'est  à  celui  qui  réclame  un  droit  à  établir 
qu'il  lui  appartient  :  IntumMi  onus  prO" 
oandi  Uli  qui  agit^  Marcadé,  sur  l'art. 
136;  Demolombe,  2,  n.  201;  Duranlon, 
1,  n.  532.  Il  ne  faudrait  donc  pas  en 
conclure  que,  contrairement  au  système 
du  Code,  qui  repose  tout  entier,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  sup.,  §  94,  sur 
l'incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de 
l'absent,  les  règles  qui  suivent  soient 
fondées  sur  la  présomption  de  mort  de 
l'absent.] 

*  [II  s'agit,  dans  ce  paragraphe,  uni- 
quement des  droits  éventuels  de  l'absent, 
c^esl-à'dire  des  droits  subordonnés  à  la 
condiUon  qu'au  moment  de  leur  ouver- 
ture l'absent  vivait  encore,  dételle  sorte 
qu'il  ait  pu  la  rccueilUr,  et  qu'ils  n'aient 
pas  été  dévolus  à  d'autres.  Les  droits  ac- 
quis à  l'absent  sont  l'objet  des  paragra- 

Slies  qui  précèdent  et  sont  régis  par  les 
ispositions  relaUves  à  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  ou  définitif.] 

»  Locré,  sur  l'art.  155;  Toullier,  ly 
n.  477  et  s.;  de  Moly,  n.  62;  Merlin, 
Rép.,  V»  Absent,  sur  l'art.  145;  [  De- 
mante,  n.  107;  Duranlon,  1,  n.  535; Mar- 
cadé,  sur  l'art.  135;  Demolombe.  2,  n.205; 
Douai,  15  niv.  an  XII  ;  Poitiers, 29  avril 
1807;  Agen,  4  janv.  1808;  Paris.  27 
mai  1808;  Rennes,  9  avril  1810;  Col- 
mar,  26  juin  1823  ;  Cass.,  30 août  1826.] 
C'est  à  tort  que  HaleviUe,  sur  Part.  135, 


n.  203;  Bruxelles,  20  juiU.  1808;] 
Locré,  sur  Part.  135.— L'art.  135  est-il 
aussi  applicable  aux  rollîlaires  absents? 
V.  Merlin,  liép.,  \0  Absent^  sur  l'art. 
136;  Paris,  '25  août  18*21;  Limoges, 
15  uov.  1829,  et  la  note  5,  au  §  93. 

8  [Alors  même  que  le  de  cujus  aurait 
nommé  un  exécuteur  testamentaire  au- 
quel il  aurait  donné  l'administration  de 
ses  biens  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son 
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Mmiê,  viennent  aux  lieti  et  plsoe  de  l'absent  \  tant  qoe  l«l  per* 
sonnes  auxquelles  la  succession  esldéfolue  soient  tenues  de  four«- 
nir  caution  7  pour  la  restitution  à  l'absent ,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  entravés  d'une  façon  quelconque  dans  la  libre  disposition  de 
eette  succession^,  art.  136  ^.  C'est  encore  d'après  le  même  principe 
que  Pabsent,  héritier  à  réserve,  ne  doit  pas  être  compté  pour  dé- 
terminer la  quotité  de  la  réserve  ^^.  V.  aussi  art.  i98d. 

II  en  est  autrement  lorsque  l'absent  lui-même  se  représente,  ou 
que  ses  héritiers  ou  successeurs  viennent  à  prouver  son  décès. 
Les  uns  et  les  autres  sont  autorisés  à  exercer  tous  les  droits  échus 
\  l'absent  depuis  sa  disparition  ^S  tant  que  leur  action  n'est  pas 


§ 


béritjer  absent  fût  fixé,  Aix,  30aoùtl82i  : 
le  sort  d'une  succession  ne  peut  rester 
incertain  pendant  un  temps  indéterminé. 
—  Mais  on  testateur  pourrait  snspendre 
l'effet  de  l'arl.  iô6,  en  disposant  que  la 
portion  de  biens  par  lui  léguée  à  un  ab- 
sent ne  pourra  être  recueillie  par  ceux 
à  qui  elle  serait  dévolue  à  son  défaut, 
"u'après  un  certain  temps,  Bruxelles, 
juin  1809] 
'  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  re- 
cueillir une  succession  au  lieu  et  place 
d'un  absent,  jure  reprœsentationky  est 
controversée.  PoorrafÖrmative,  V.  Del- 
vincourl,  1,  p.  106;  Duranton,  iy  q,  546 
el  s.;  de  Moly,  n.  640;  [Merlin,  Hép., 
V«  Absent;  Talandier,  p.  254:  Demante, 
n.  4i9;  Duranton,  t.  n.  545;  Valette 
sar  Proudhon,  p.  353;  Marcadé,  sur 
raH.136:  DeiDolomb«,2,  n.  209;  Délai- 
leau,  dissert,  dans  Sirey,  d5,  2,  451  ;  Pa- 
rts, 27  janv.  1812;  Metz,  28  juin  1814. 
Pour  la  négative,  V.  Locré,  sur  l'art.  135  ; 
ProudboD,  i,  192;  Favard,  y«  Almnee, 
sect.  3,  §  2.  La  première  opinion  a  dé- 
cidément l'équité  pour  elle.  [On  peut 
mî^me  dire  qu'elle  a  pour  elle  le  te.\te  de 
Tart.  15C,  qui  veuf  que  la  succession  à 
laquelle  l'absent  est  appelé  soit  dévolue  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé- 
faut.) 

'  Rennes,  19avriH810;  [Dcmblombe, 
2,  n.  213;  Marcadé,  sur  l'art.  137.  Ils  ne 
Tienoent  pas  comme  envoyés  en  posses- 
sion, mais  comme  propriétaires  ] 

•  Aussi  les  hériliers  présents  ne  peu- 
vent être  tenus,  ni  de  faire  dresser  un 
inventaire  dans  l'intérêt  de  l'absent,  Mer- 
Un,  loc.cit.;  IToullier,  1,  n.  480;  Lo« 
o^é,  sur  l'art.  155;  de  Moly,  p.  589; 
Prondhon,  1,  p.  141  ;  pemante,  n.  54  et 
56;  Plasman,  p.  68  et  343  ;  Marcadé,  sur 
l'art  i37  ;  DeinQ}embe,2,  ii.2i5.^t'cm- 
trà,  Dur^ntoB,  i,n.  394;  D^lvineourt,  1, 
p.  lOe  ;  RoUand  de  YiUargue»,  r  Àlwni, 


)  l: . . .  ni  d'admettre  un  notaire  au  p^r- 
.  V.  art.  113  ;  Touiller,  1,  n.  480;  [P^- 


11.50] 

ris, 27  mailSOS;  Bruxelles,  20  joill.li 
Bordeaux,  16  mai  1832,  S.  Y.«  32,  9, 
432;  Amiens,  12  déc.  1838,  Dalloz,  59, 
2,  ^,-^C(mtrà,  de  Moly,  n.  699  ;  Riom, 
26  mai  1816;  Paris,  26  fév.  1826.  V.sup., 
note  4,  et  mf.f  note  14]  ;  Turin,  15 juin 
1808;  Bordeaux,  16  mai  1852,  S.V., 
32,  2,  432.  —  De  Moly,  2,  632,  est 
d'une  opinion  contraire.  V.  aussi  Riom, 
20  mai  1816  ;  Paris,  26  fév.  1826.  Des 
art.  135  et  136 ressort  évidemment  la  re- 
gle :  Absens,  quoad  hareditates  et, 
pottqimm  iibiitt  delatas^  pro  mortuo  ha- 
tendus  est.  On  a  donc  admis,  avec  rai- 
son, que  bien  que  le  défunt  ait  ordonné 
de  conser\'er  sa  succession  à  un  fils  ab- 
sent, les  autres  hériliers  pouvaient  néan- 
moins se  mettre  en  possession.  [V.  sup.^ 
note  5.] 
*  [II  suit  de  là  que  les  héritiers  aux- 

3uels  une  succession  est  dévolue  à  défaut 
e  l'absent,  peuvent  aliéner  ou  hypothé* 
quer  les  biens  qui  en  dépendent,  et  eu  d)9- 
poser.  Mais  ces  aliénations  sont-elles  irré- 
vocables nonobstantle  retour  de  l'absent  T 
C'est  là  une  question  fort  complexe,  qii# 
nous  inclinerions  à  déolder  générale- 
ment par  l'afßrmatrve,  quand,  de  part 
et  d'autre,  l'aliénation  a  eu  lieu  de  bonne 
foi.  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest. ,  yO  Hé' 
ritier,  sect.  3  ;  Demolombe,  9,  n.  252  et 
s.  •*-  Contra,  Toullier,  9,  p.  541  ;  Du* 
ranton,  1,  n.  565;  Plasman,  p.  iSiB  ;  et 
Marcadé,  surVart.  136,  n.  9,  et  sur  fart. 
137,  n.  4] 

10  Toulouse,  l'r  mai  1823;  Bordeaux, 
lljanvl834,S.V.,  34, 9, 512;  [Marcadé, 
sur  Tari.  136.  —  Toutefois,  si  Tabseut  t 
laissé  des  enfants,  ceox-ei  font  nombre 
par  l'effet  de  la  représentation,  Dnnmw 
ton,  8,  n.  sot  ;  Grenier,  (itt  Doièmlj  ». 
567.Y.  Mp.,  Mtee.) 

it  n  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  k  Wim 
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éteinte  par  la  prescription  qui  court  même  contre  les  absents  **. 
Toutefois,  ils  n'ont  aucun  droit  aux  fruits  perçus  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  l'existence  de  l'absent,  par  ceux 
qui  ont  possédé  en  son  lieu  et  place ,  notamment  une  succession, 
et  contre  lesquels  la  demande  en  restitution  est  dirigée  ^^,  art.  137 
et  i38. 

Le  principe  énoncé  au  début  du  présent  paragraphe  ne  va  pas, 
dans  le  cas  où  une  succession  s'est  ouverte  au  profit  de  l'absent,  jus- 
qu'à interdire  aux  ayants  droit,  appelés  à  son  défaut  à  la  recueillir  en 
partie  ou  en  totalité ,  la  faculté  de  laisser  l'absent  venir  à  cette 
succession  ou  de  l'admettre  au  partage.  Cette  faculté  leur  appar- 
tient et  ils  peuvent  l'exercer  avec  ou  sans  condition,  c'est-à-dire 
purement  et  simplement,  ou  sous  la  réserve  que  la  succession  ou 
la  partie  de  la  succesion  attribuée  à  l'absent  leur  fera  retour  si 
l'absent  ne  reparait  pas  ^^.  En  Tabsence  de  stipulation  particulière, 
cette  réserve  se  présume  **. 


CHAPITRE  m. 

DE  l'effet  de  l'absence  relativehent  au  maruge 

ET  A  LA  puissance  PATERNELLE. 

§  106.  Mariage. 

L'absence  de  l'un  ^es  conjoints  ne  dissout  pas  le  mariage,  môme 
dans  le  cas  où  le  conjoint  absent  aurait  atteint  sa  centième  année 

action  de  cette  espèce  la  disposition  de  i<  Proudhon,l,p.l4i,179;  [Marcadé, 

l'art.  132,  relative  à  une  hypothbsc  en-  sur  Taii.  137.] 

tièreraent  différente.  Cette  action  est  ré-  «  yart.  138  pose   deux  principes: 

gie  par  les  principes  qui  lui  sont  propres  ;  4.  on  ne  détient  pas  mald  fiée  une  suc 

SfwA ^lV^F^""'  V*  * *^'^-  ^  "°®  .^^'l^.^^**  cession  par  cela  seul  que  Ion  sait  qu'un 
d'hérédié,  par  les  prmc.pes  particuliers  absent  a  été  appelé  à  cette  succession, 
àuueactiondecettenature.[Ilsui  de  [pourvu  qu'bii  ignore  son  exis- 
ta que  celui  qui  est  poursuivi  par  'ab-  tence.  V. cependant Cass,  12  déc.  1826]; 
*^"'  AU  *^  i^^'*x °J*a/*^*  l  hérédité  qu  il  a  20  Fructus  liœreditatem  absenti  ddatam 
appréhendée  à  défaut  de  celui-ci,  n'est  ^^  augent,  L.  20  et  40,  Dig.;  L.  2, 
pas  iberé  par  la  remise  des  biens  dans  c.  De  hœr.  pet.  -Pour  le  reste,  l'ariicle 
xi?îx**y  ^*  se  trouvent  :  il  doit  1  he-  s'en  réfère  au  droit  commun.  V.  sur  cet 
rédilé  tout  entière,  ou  sa  valeur,  sauf  article,  Duranton,  l,n.  585;  Cass,  3avril 
les  pertes  arrivéespar  force  majeure,  jggl . 

Duranton,  1,  n.  509  et  s.:  TouUier,  9,  ,.  '„                 ,.        ,         j,      .. 

n.  554  et  s.;  Troplong,  (te  la  vente,  n  „  ".  "  J  ,*"*'»  heu  alors    d'appliquer 

560.  V.  cependant  Kmolombe,  2,  n.  ^nY^^^^t^^»:^' «"^  ^^'.IS^'I^^''^''}' 

220  et  8.-Quant  aux  tiers  délenteurs,  ils  %J  ^'  ^^^^i  ^1^}^"^'  *^  '  *^'^*'*^' 

ne  sont  exposés  k  Taclion  de  Tabsent  v»  il««ence,  secl.  5,  ^  2. 

qu'autant   que  les  aUénations  faites  à  i>  Proudhon,  1,  p.  155;  Merlin,  A^p., 

leur  profit  seraient  révocables.  V.  9up, ,  y  Absent,  et  toc.  cft.  [Demolombe,  2,  n. 

«M>t«  9.1  206;  Duranton,  l,n.  536.1 
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depuis  sa  disparition^  Cependant  si  le  conjoint  présent  a  contracté 
une  nouvelle  union  *,  Tépoux  absent  seul,  à  l'exclusion  de  Tépoux 
présent,  de  son  second  conjoint,  des  tiers,  et  du  ministère  public 
peut  attaquer  ce  mariage  ^  par  lui-même,  s'il  est  de  retour*,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir,  chargé  spécialement  de  poursuivre  cette 
action  *,  art.  439.  La  loi  a  eu  pour  but,  par  celte  disposition,  d'éviter 
de  porter  le  trouble  dans  les  familles  sans  nécessité  ;  il  faut,  par 
suite,  rappliquer,  de  préférence  à  la  disposition  de  Tart.  184,  au 
cas  où  réponx  présent  a  contracté  un  nouveau  mariage^  même 
avant  la  déclaration  d'absence  de  Tautre  époux«.  Du  reste  la  ré- 
daction de  Vart.  139  ne  permet  pas  d  admettre  l'opinion  d'après 
laquelle  l'exercice  du  droit  de  demander  la  nullité  du  second  ma- 
riage contracté  par  l'époux  présent,  dans  le  cas  où  l'absent  a 
reparu ,  ou  lorsqu'on  a  reçu  de  ses  nouvelles ,  se  réglerait  par 
l'art.  1M7. 


1  Locré,  sur  l'art.  116, 139;  [de  Mo- 
ly,  n.  511  ;  Demolombe,  2,  n.  260.] 

>  Si  c'est  répoux  absent  qui  contracte 
un  nouveau  mariage,  il  y  a  lieu  d'appli- 

Suer  le  droit  commun,  c*est-à-dire  la 
isposition  de  l'art.  184.  V.  Touiller,  1, 

*  [La  preuve  du  fait  du  premier  ma- 
riage ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  le 
second  :  celte  nullité  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le 
second  mariage  a  eu  lieu  avant  la  disso- 
laUon  du  premier,  Cass.,  21  juin  1831 , 
S.  V.,  51,  1.  262;  et  18  avril  1838, 
S.  V.,  38, 1,  296;  Demante,  n.  123.1 

♦  n.mf..  note  7.] 

*  C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  ce 
que  dit  cet  article  du  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  l'existence  de  l'ab- 
sent, V.  Malefille,  sur  l'art.  139,  et  Va- 
Mille,  Ducontr,  demar,,  l,n.  227;  [De- 
mante,  n.  136;  Demolombe,  2,  n.  263. 
—Conirày  Delvincourt.  1,  p.  52,  note  2; 
Marcadc,  sur  Fart.  139.  Cette  dernière 
opinion  est  préférable.  L'art.  139  n'exige 
pas  un  pouvoir  spécial;  il  exige  un 
mandataire,  muni  cle  la  preuve  deTexis- 
tence  de  l'absent,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  puisqu'un  pouvoir  spécial 
eût  emporté  avec  lui  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  mandant.  Il  suflit  que  le  man- 
dataire qui,  rapportant  les  preuves  de 
l'existence  de  l'absent,  attaque  le  second 
mariage  contracté  par  son  conjoint,  soit 
muni  de  pouvoirs  suffisants  :  les  tribu- 
naox  apprécieront.] 

•  Lyon.  3  fév.  1830  ;  [Delvincourt, 
p.  ad  ;  Plasman,  p.  317  ;  Valette  sur 
mudbon,  1,  p,  301;  Marcadé,  sur  1  art. 

T.   I. 


139;  Demolombe,  2,  n.  265.]  En  sens  con- 
traire, Douai,  16  mai  1857 ,  S.  V.,  37, 2; 
Vazeille,  Du  contr.  de  mar.^  1,  n.225. 
[  L'art.  139  parle  en  effet  de  l'absent  sans 
faire  aucune  distinction  entre  l'absent 
présumé  et  l'absent  déclaré  ;  et  c'est  avec 
raison,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  y  a  inqprtitude  sur  l'existence  de 
Tabsent.] 

'^  Lex  non  disUnguit.  [La  rédaction 
vicieuse  de  l'art.  139  a  induit  des  au- 
teurs à  çenser  qu'aprfes  le  retour  de 
l'absent,  lui  seul,  ou  son  fondé  de  pou- 
voir, pouvaient  attaquer  le  second  ma- 
riage contracté  par  le  conjoint  pendant 
l'absence,  Touiller,  1,  n.  484;  Merlin, 
Réf.,  v'  Absence,  art.  139;  de  telle  sorte 
que  s'il  ne  convenait  pas  à  l'absent  de 
l'attaquer,  le  scandale  de  la  bigamie  per- 
sisterait sans  que  personne  pût  y  mettre 
ordre.  Cette  conséquence  suffit  pour  faire 
juger  le  système  qui  la  produit.  L'art. 
139  ne  veut  dire  qu'une  chose,  c'est  que, 
tant  que  l'absence  dure,  c'est-à-dire, 
tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'existence 
de  Tabsent,  personne  ne  peut  attaquer 
le  second  mariage  de  son  conjoint;  l'at- 
taque ne  devient  possible  que  lorsque 
l'absent  se  présente  lui-même,  ou  lors- 
que son  mandataire  se  présente  pour  lui 
avec  la  preuve  de  son  existence.  Alors  le 
droit  commun  reprend  son  empire  et  le 
mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  Delvincourt,  p.  286; 
de  Moly,  p.  292  ;  Duranton,  1,  n.  527 
et  2,  n.  523;  Favard ,  v«  Absenl;  De- 
mante,  n.  124;  Plasman,  p.  319;  Va- 
lette sur  Proudbon ,  p.  302  ;  Marcadé 
lur  l'art.  159;  Demolombe,  2,  n.  264.] 
11 
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§  407.  Puissance  patemelk  ^. 

Il  faut,  au  point  de  vue  des  effets  de  l'absence,  relativement  à 
la  puissance  paternelle,  faire  les  distinctions  suivantes  : 

1^  Si  le  père  disparaît  laissant  des  enfants  mineurs  non  émanci- 
pés, la  mère  le  remplace  ^  provisoirement  pour  leur  éducation  et 
pour  l'administration  de  leurs  biens  ^, 

â«"  Si ,  dans  la  même  hypothèse,  la  mère  est  morte,  ou  si 
çlie  vient  à  décéder  dans  la  suite,  le  conseil  de  famille  déférera 
la  tutelle  ^  des  enfants  laissés  par  le  père  absent  aux  ascendants 
les  plus  proches ^>  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  Mais 


*  [  Les  rfegles  contenues  dans  ce  cha- 

Sitre  ne  s'appliquent  qu'à  la  présomption 
'absence  :  c'est  ce  qui  résulte  du  texte 
même  des  art.  141,  142. 145.  Âpres  la 
déclaration  d'absence  on  entre  donc  sous 
l'empire  des  règles  du  droit  commun  en 

Satiére  ^e  lutellc,  c'esi-à-dire  qu'il  y  a 
eu  à  la  tutelle  légale  de  l'époui  prô^ 
lent,  à  )a  tutelle  des  ascendants,  à  la  tu- 
telle testamentaire  si  l'absent  a  laissé 
un  testament,  enlin  à  la  tutelle  dative  : 
la  succession  de  Tabseul  étant  provisoi- 
reracut  ouverte  par  le  fait  de  la  déclara- 
tion d'absence,  tout  doit  se  passer  provi- 
soirement comme  si  l'absent  était  mort. 
Y.  Demolombe,  2,  n.334ets.;  Marcadé. 
9urVart.l43.] 

*  Dans  ce  cas  les  droits  de  la  rn^re  sont 
réglés  par  Tart.oSO,  Durantoo,  l,n.5i8; 
pelvincourt,  sur  l'art.  141.  [C'est<-à-dirc 
que  la  mère  n'exerce  pas  une  tutelle, 
mais  le  droit  d'administration  qui,  aux 
termes  de  l'art.  389,  appartient  au  père 

au' elle  remplace,  Demolombe,  2,  n.  äl2  ; 
[arcade,  sur  l'art.  141.]  En  sens  con- 
traire, Locré  et  Maleville,  sur  l'art.  141; 
de  Moly,  n.  200.  [Mais  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  l'opinion  de  ces  auteurs.  — 
De  ce  que,  dans  notre  bypotbëse,  la  m^re 
n'exerce  pas  une  tutelle,  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur,  Talandier,  p.  307  ;  Demante,  n. 
150  ;  Magnin,  1,  n.  tl4  ;  Plasman,  p. 508. 
—  Conlrà,  de  Moly.  p.  113  ;  Touiller, 
1,  n.  458;  Duranton,  1,  u.  518.  —  La 
mère,  se  trouvant  aux  lieu  et  place  du  père, 
Deut  faire  seule  et  sans  autorisatiou  tous 
les  actes  d'administration  ;  mais,  pour  les 
actes  d'aliénation,  elle  doit  se  faire  auto- 
riser par  justice,  et  non  par  le  conseil  de 
famille,  car  n'y  ayant  pas  de  tuteUe,  il 
n'y  a  pas  de  conseil  de  famille,  Demo- 
lombe, 2,  u.  317.  V.  Proudhon,  i,  p. 
809.1 
^  Pi\r  queU  priaûpos  l'ueufruU  légal 


est-il  alors  réglé?  Y.  Duranton,  1,  n. 
521.  [L'usufruit  légal  étant  dans  le  pa- 
trimoine du  mari,  la  mère  ne  peut  faire 
sien  le  bénéfice  de  cet  usufruit  oue 
lorsque  la  déclaration  d'absence  lui 
donne  un  droit  personnel  à  l'administra- 
tion des  biens  de  ses  enfanta,  dont  elle  de- 
vient tutrice  légale;  mais,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  d'absence  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  des  dernières  nouvelles,  et  con- 
solide entre  les  mains  de  la  mère  les  pro- 
duits de  cet  usufruit  par  elle  perçua,  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Demolombe,  2,  n.  218. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  141,  qui 
accorde  l'usufruil  k  la  mère  sans  disUno- 
UoQ,  pour  tout  le  temps  o\x  son  adminis- 
tration a  remplacé  celle  du  mari.  —  Le 
droit  de  correction  passe  du  père  absent 
à  la  mère  présente  ;  mais  ce  droit  est  sou- 
mis aux  mêmes  restrictions  que  si  elle 
était  veuve,  Delvincourt,  1,  p.  48,  note  î: 
Duranton,  1,  u.  519;  Demante,  u.  153; 
Plasman,  p.  304;  Marcadé,  sur  l'art.  141; 
Demolombe,  2,  n.  313.  >-  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  mère  peut  seule  consentir 
au  iDariage  de  ses  enfants,  Y.  inf,  le  titre 
du  Mariage.--  Peut-elle  les  doter?  V.  le 
titre  du  Contrat  de  marioge.  —  Les 
émanciper  ?  V .  le  titre  de  la  Minotité.] 

^  L'art.  142  ne  parle  que  de  surveil- 
lance. En  réalité,  cette  surveillance  est 
une  tutelle,  de  Idoly,  n.  102, 199  ;  [  Mar- 
cadé, surl'art.  142. —  Nous  croyons  qu'il 
faut  distinguer  :  si  la  surveillance  est  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille  à  un  as- 
cendant (Y.  la  note  suivante),  il  n'y  a 
pas  tutelle,  il  n'y  a  que  surveillance.  Ce 
n'est  pas  là  la  tutelle  légitime  des  ascen- 
dants, puisque  le  conseil  de  Camille  in- 
tervient, Demolombe,  2,  n.  321  et  s.— Si, 
au  contraire,  n'y  ayant  pas  d'ascendants, 
le  conseil  de  famille  nomme  un  tuteur  pro- 
visoire, alors  il  y  a  tutelle,  Demolombe, 
3,  n.  322.] 

^  [Aux  ascmiiants  hs  j^^ta jprocAar, 
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cette  délation  de  tutelle  ne  pourra  avoir  Uau  qua  mx  laois  après  la 
disparition  du  père. 

3^  Lorsque  c'est  la  mère  qui  disparaît,  le  père  conserve  sur  ses 
enfants  tous  ses  droits  de  puissance  paternelle,  comme  si  la  mère 
était  présente  et  en  vie*. 

4*  Si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  père  est  mort  ou  s'il  vient 
à  décéder  dans  lasuite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  énoncées 
ci-dessus  au  n.  2*^; 

Les  règles  que  l'on  vient  d'exposer  s'étendent  au  cas  où  l'ab- 
sent laisse  des  enfants  d'un  précédent  mariage.  V.  art.  iA%  143. 

Les  questions  qui  s'élèvent  au  sujet  de  Tinterprétation  des 
art.  141  à  143  doivent  se  résoudre  d'après  l'esprit  qui  a  inspiré  la 
rédaction  de  ces  articles,  c'est-à-dire  en  prenant  en  considération 
tous  les  intérêts  engagés  dans  les  diverses  hypothèses  ^.  Ainsi , 
par  exemple,  il  faudra  reconnaître,  en  faveur  de  l'époux  présent, 
le  droit  de  nommer,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder,  un  tu- 
teur testamentaire  aux  enfants  issus  de  son  mariage  av^c  Tabsepl« 
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raT&ODUCTION. 

§  108.  Définition  du  mariage. 

En  droit  naturel,  le  mariage  implique  l'union  chamelle  de  deux 
personnes  de  sexe  différent  :  Jure  naturali  non  datur  matrùnonium 
sine  copulâ  camali.  Cette  union,  consommée  dans  des  conditions 
qui  ne  présentent  rien  de  contraire  à  la  loi  écrite,  constitue  un 
mariage,  valable  suivant  le  droit  naturel  et  suivant  le  droit  positif: 
Matrimonium  est  copula  camalis  légitima. 

D'après  les  principes  du  droit  français^,  le  mariage  est  l'union 
de  deux  personnes  de  sexe  différent,  à  laquelle  la  loi,  moyennant 
raccoroplissement  solennel  de  toutes  les  formalités  prescrites , 
attribue,  sous  réserve  toutefois  de  l'action  en  nullité,  les  mêmes 
effets  juridiques  qu'au  mariage  dans  le  sens  du  droit  naturel^,  [lors 
même  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'aurait  été  suivi 
d'aucun  commerce  charnel.] 

Le  droit  français  exige  pour  Texistence  du  mariage  :  1®  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes,  c'est-à-dire  dePhomme 
et  delà  femme^  art.  146  ;  S"»  l'obseryation  de  certaines  formalités 
prescrites  par  la  loi,  art.  165  combiné  avec  les  art.  75  et  170  ;  3*  il 
iBxige  de  plus  que  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités soit  fournie,  conformément  aux  dispositions  particulières  des 
lois  à  cet  égard,  art.  194-200.  Lorsque  Tune  ou  l'autre  de  ces 
conditions  n'a  pas  été  remplie,  le  mariage  est  nul  de  plein  droit. 

<  Le  projet  du  Gode  civil  contenait,  elles  ne  faisaient  courir  la  communauté 

dans  un  article  spécial,  cette  définition  de  biens  conjugale  qu'un  an  et  on  jour 

du  mariage  :  «  Le  mariage  est  un  contrat  aprës  la  célébration  du  mariage.  [Selon 

dont  la  durée  est,  dans  l'intention  des  d^autres  coutumes,  la  femme  gagnait  ton 

époux,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux.  »  douaire  au  coucher  (Normandie,  533), 

[Portalis  l'a  défini  d'une  manière  plus  ou  ayant  mis  ie  pied  au  lit  (Bretagne, 

complbte,  en  disant  qu'il  est  a  La  société  450).— V.  Loisel,  Inet.  cout.^  règle  111.] 

de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  s'unis-  H  en  est  autrement  sous  le  Gode  civil.  Y. 

sent  pour  perpétuer  leur  espèce ,  pour  Merlin,  Rép.,  v*  Communauté,  §  3,  n.  3; 

s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  Locré ,   Esp.  du  C,  Nap. ,  2 ,  p.  iM. 

le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  [  Le  droit  actuel,  plus  scrupuleux  et  ploa 

commune  ée9i\uée)^{Ëxposë  desmolifs).]  spiritoaliste,  s'est  approprié  cette  règle, 

s  Plusieurs  coutumes  françaises  fai-  qu'avait  déjà  trouvée  le  formalisme  da 

saient,  ainsi  que  l'ancien  droit  germa-  aroit  romain  :  NupUcu  non  concubitue^ 

nique,  dépendre  certaines  conséquences  sed  consensus  fadt,  L.  30,  Diff.,  De  reg. 

juridiques  du  mariage,  de  la  présomp-  /ur.—V.  Montpellier,  4  mai lo47,  S.V., 

tion  de  consommation  du  mariage  per  47,  2,  418.] 
conscensionem  thatami.  Ainsi ,  par  ex., 
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Dans  le  cas  contraire ,  c^est-è-dire  si  ces  conditions  ont  été  rem- 
plies, les  conjoints  sont  considérés  comme  époux  légitimes,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  qui  leur  appartient,  dans  les  cas  pré-* 
vus  par  la  loi,  de  demander  la  nullité  de  leur  mariage  conmie  oon'« 
traire  à  une  disposition  légale  ^. 


s  n  est  de  la  plus  grande  importance, 
non-seulement  au  point  de  vue  puredieni 
théorique,  mais  encore  sous  le  rapport 

Sratique,  de  bien  distinguer  les  coudi- 
ons esâentielles  du  mariage  des  con- 
éltioaide  la  vsliditâ  du  mariage.  Les 
nremiëres  concernent  une  question  de 
nit.  la  question  de  savoir  si  le  fait  que  les 
M  qualifient  de  mariage  a  eu  lieu  ou 
n'a  pas  eu  Heu  ;  les  secondes  concernent 
one  question  de  droit ,  la  question  de 
savoir  si  le  mariage,  constant  en  feit, 
doit  être  considéré  comme  valable  en 
Âfolt  :  question  qui  ne  peut  se  préi^cnter 

SD'aatiiit  que  Ton  suppose  déjà  1  existence 
'uu  mariage  et,  par  conséquent  aussi, 
Téxlstence  des  conditions  essentielles 
é'un  mariage .  Si  les  conditions  de  la  vali- 
dité du  mariage  manquent,  ce  mariage 
doit  néanmoins  6tre  considéré  comme  va- 
Mje  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  la 
nulliteen  soitdéclarée  par  le  juge  sur  l'ac- 
tion en  nullité  dirigée  contre  le  mariage. 
Si,  an  contraire,  une  saule  des  conditions 
essentielles  vient  à  manquer,  il  n'y  a 
^oint  de  mariage,  et  il  n'est  point  né- 
ooaaiire  de  recourir  à  une  action  en  nul- 
lité. Il  peut,  il  est  vrai,  en  certains  cas, 
quoique  les  conditions  essentielles  d'un 
mariaiN  n'existent  pas,  être  néces- 
saire d'intenter  une  action  ;  et  c'est  ce 
2ttl  a  lieu  notamment  lorsque  le  feit 
'un  mariage  eontmcté  existe  en  appa- 
rence; par  exemple,  lorsqu'il  résulte 
d'un  acte  de  mariage  qu'une  personne  qui 
n'était  point  ptiysiquement  en  état  de 
aéderer  sa  volonté  aurait  néanmoins 
tontraeté  mariage.  Mais  alors  la  question 
ne  porte  pas  snr  la  validité  du  mariage; 
elle  porte  seulement  sur  le  point  de  sa- 
voiÉ*  si  un  mariage  a  été  contracté  de  fait. 
Il  tnlt  de  là  que  cette  action  n*est  pas 
àounise  aux  principes  qui  régissent  Tac« 
tîon  en  nullité.  [V.  m/.,  eh.  4,  sect.  5.J 
—Telle  est  aussi  la  doctrine  du  droit  ca- 
non. Ainsi,  par  exemple,  le  mariage  oon* 
Imetâ  par  one  personne  en  démence  ou 
qdi  se  trouvait  dans  le  dernier  degré  de 
rivresae  n'est  pas  un  mariage  ;  mais  il  n'y 
«  pas  là  émpêditnentum  furorfs  wlebrie- 
(of<f,  C.  24,40,  De  êfmsatibus.  Toute 
la  difficulté  est  donc  dans  la  détermina- 
tion des  conditions  essentielles,  ou .  oe 
qui  revient  au  même,  des  conditions'  de 


fait  d'un  mariage.  Cependant  des  iuris- 
consultes  paraissent  admettre  qu'il  suf- 
fit, pour  l'essence  du  mariage,  qu'un 
homme  et  une  femme  se  trouvent  unis 
par  un  acte  de  mariage.  Je  dis  parais- 
sent^  car  ils  ne  développent  pas  complè- 
tement leur  opinion.  Dans  ce  système, 
des  qu'il  y  a  un  acte  de  mariage,  le  ma- 
riage existe,  et  des  lors  ne  peut  être  at- 
taqué qu'au  moyen  de  l'action  eu  nullité 
et,  par  conséquent ,  seulement  dans  les 
cas  spécialement  déterminés  par  la  loi. 
L'une  et  l'autre  opinion  différent  entre 
elles  dans  leurs  conséquences,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  l'interprétation 
de  l'art.  14o  combiné  avec  l'art.  180. 
L'art.  146  dit  :  a  11  n'y  a  point  de  ma- 
riage sans  consentement!),  tandis  qoe 
l'art.  180  porte  qu'un  mariage  peut  être 
attaqué  comme  nul,  si  le  consentement 
des  époux  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  y  a 
eu  erreur  dans  la  personne.  D'après  notre 
opinion,  ces  articles  ont  trait  à  deux  cas 
différents  :  l'art.  146  à  une  condition  de 
fait  du  mariage,  consensus;  l'art.  180 
à  deux  empêchements  de  mariage,  impe- 
dimenta vis  et  erroris.  D'après  l'autre 
opinion,  au  contraire,  l'art.  180  ne  ferait 
que  déterminer  plus  exactement  les  cas 
dans  lesquels,  suivant  l'art.  146,  le  ma- 
riage peut  être  attaqué  comme  nul,  ob 
dpflcientem  consensum.  Mais  cette  inter- 
prétation est  évidemment  en  désaccord 
avec  la  teneur  littérale  de  l  art.  180  ;  et 
comment  d'ailleurs  une  interprétation 
d'après  laquelle  le  mariage  même  d'une 
personne  frappée  d'aliénation  mentale 
devrait  être  maintenu,  serait-elle  con- 
ciliable  avec  l'intention  du  législateur? 
V.  §  110.  [Ces!  cette  distinction,  trcs- 
nettement  et  très-clairement  formulée 
Ici  entre  le  mariage  non  existant  et  le 
mariage  annulable,  qui  sert  de  base  aux 
divisions  suivies  dans  ce  Titre.  Celte 
distinction,  fondée  à  la  fois  sur  la  raison 
et  sur  la  loi  même,  est  admise  par  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  146 ,  et  par  Demolombe, 
5,  n.  240  et  s.  ;   mais  elle  est  rejetée. 

?lus  ou  moins  formellement,  nar  Toullier, 
.  n.  601  ;  Duranlon,  2,  n.  263;  Delvln- 
eôurt,  1,  p.  70  ;  Vaxellle,  du  Mariage^ 
1,  n.  215  et  s.;  et  Allemand,  du  Mar., 
1,n.  806ets] 
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§  109.  Historique  de  ta  lègislatiôû  sur  le  mariage. 

L'ancienne  législation  du  mariage  avait  pour  source  le  droit 
eanon  ;  aussi  se  rapprochait-elle,  dans  ses  dispositions  principales, 
du  droit  qui  ^  durant  le  moyen  ftge,  régissait  cette  matière  dans 
tous  les  Etats  d'origine  germanique,  et  qui  la  régit  encore  aujour*^ 
d'hui  dans  plusieurs  de  ces  Etats.  Le  droit  consacré  par  TEglisé 
catholique ,  à  l'égard  du  mariage ,  était  en  même  temps  le  droit 
adopté  par  TEtat.  Aussi  les  demandes  en  divorce,  par  exemple, 
n'étaient  pas  admises.  Les  mariages  des  protestants  étaient  égale- 
ment soumis  à  cette  règle,  sauf  cependant  les  exceptions  stipulées 
en  ieur  faveur  par  des  traités  internationaux,  pour  quelques  pro^ 
vioces  auparavant  allemandes,  lors  de  leur  réunion  à  la  France. 
Néanmoins,  des  ordonnances  royales  contenaient  plusieurs  dispo-*^ 
sitions  qui  faisaient  dépendre  de  conditions  particulières  la  vali-*- 
dité  civile  du  mariage  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  la  juridiction  deà 
tribunaux  séculiers ,  en  matière  matrimoniale  ,  avait  aussi  plus 
d'étendue  que  dans  les  autres  Etats  dont  nous  venons  de  parler. 
V.  redit  de  i556 ,  l'ordonnance  de  Blois»  la  déclaration  de  1639» 
rédiidei697. 

Cet  état  de  choses  fut  complètement  changé  par  la  Révolution. 
Le  but  du  législateur  de  cette  époque  était  de  rendre  TEtat  et  par 
suite  la  législation  de  l'Etat,  en  général,  et  partant  aussi  la  législa- 
tion du  mariage,  indépendants  de  l'Eglise.  Aussi,  dèslecommen« 
cernent  de  la  Révolution,  la  Constitution  de  179!  (titre  2,  art.  7) 
établit-elle  en  principe  que  la  loi  ne  considère  le  mariage  que 
comme  un  contrat  civil.  Ce  principe  fut  ensuite  développé  dan^ 
plusieurs  lois,  mais  selon  l'esprit  qui  régnait  à  cette  époque,  c'est- 
à-dire  d'une  manière  qui  portait  essentiellement  atteinte  à  la 
dignité  et  à  la  sainteté  du  mariage.  Les  choses  s'aggravèrent  au 
point  qu'il  fut  permis  aux  deux  conjoints  de  dissoudre  à  leur  gré 
le  lien  qui  les  unissait ,  comme  si  le  mariage  eût  été  un  simple 
contrat  de  société.  V.  les  lois  dd  20  sept.  1792,  du  8  niv.  ftn  II, 
du  A  flor.  an  il,  du  24  vendém.  an  III,  du  15  therm,  au  III,  et  la  loi 
du  1"  jour  complémentaire  de  l'an  V,  qui  remédia  à  quelques-unes 
des  imperfections  du  droit  intermédiaire. 

Tel  était  létat  de  la  législation  en  ce  qui  touche  le  mariage,  au 
moment  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Dans  aucune  autre  partie 
peut-être  il  n'y  eut  tant  à  reprendre,  ni  tant  de  méprises  du  droit 
intermédiaire  à  réparer.  On  ne  tarda  pas  néanmoins  à  tomber 
d'accord  sur  le  plan  du  travail.  Il  fut  arrêté,  en  premier  lieu,qu*on 
resterait  fidèle  au  principe  établi  par  la^Constitutlon  de  1791.  Les 
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règles  relatives  au  mariage ,  contenues  dans  le  Code  civil ,  font , 
en  conséquence,  abstraction  des  opinions  religieuses  des  citoyens  ; 
et  bien  que  la  nouvelle  législation  laisse  à  chacun,  comme  le  veut 
la  justice,  la  faculté  de  «se  conformer  en  outre,  dans  la  célébration 
de  son  mariage,  aux  préceptes  de  son  culte  [Pén.,  199,  200],  la 
validité  du  mariage  et  ses  effets  civils  dépendent  uniquement  de 
la  loi  civile.  Aussi  l'autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente 
pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  validité  ou  aux  effets  civils 
du  mariage.  L'admission  de  la  séparation  de  corps,  à  côté  du  di- 
.  vorce,  et  pour  les  mêmes  causes^  est  le  seul  point  où  apparaisse 
l'intention  de  tenir  compte  des  croyances  religieuses  des  citoyens  : 
le  législateur  a  voulu  que  les  personnes  qui  regardaient  le  divorce 
comme  incompatible  avec  la  profession  de  foi  catholique  pussent 
recourir  à  la  séparation  de  corps.  On  chercha,  en  second  lieu,  à 
éviter  Técueil  contre  lequel  avait  échoué  le  droit  intermédiaire,  et 
l'on  s'appliqua  à  rendre  au  mariage  le  caractère  de  dignité  et  de 
sainteté  dont  les  lois  de  la  Révolution  l'avaient  presque  entièrement 
dépouillé.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  à  observer 
relativement  à  la  conclusion  du  mariage ,  les  empêchements  de 
mariage  et  la  puissance  maritale,  on  pouvait  s'en  tenir,  en  grande 
partie,  à  l'ancien  droit ,  et  c'est  aussi  ce  qui  fut  fait.  On  n'entra 
dans  une  voie  nouvelle,  et  par  cela  même  plus  difficile,  que  dans 
la  théorie  du  divorce.  Aussi  peut-on  soutenir  avec  raison  que  cette 
partie  de  la  législation  sur  le  mariage  est  la  moins  heureusement 
réussie  de  tout  le  travail.  Le  divorce  par  consentement  mutuel  et 
le  divorce  pour  injures  graves  rappellent  encore  les  aberrations 
du  droit  intermédiaire.  V.  sup.,  §  15. 

Jusqu'à  la  Restauration,  la  législation  du  Code  civil  sur  le  mariage 
subit  peu  de  changements.  Toutefois ,  dès  avant  cet  événement , 
les  rapports  du  Code  civil  avec  la  doctrine  de  FEglise  catholique . 
en  fait  de  mariage ,  avaient  occasionné  l'adoption  de  quelques 
dispositions  supplémentaires.  Partout ,  en  effet ,  où  la  doctrine 
juridique  de  TEglise  catholique  sur  le  mariage  se  maintient  eu 
vigueur,  ne  fût-ce  qu  edans  son  application  religieuse,  à  côté  d'une 
législation  distincte  de  l'Etat  sur  la  même  matière ,  des  conflits 
sont  inévitables  [V.  «n/'.,  chap.  -4].  Ces  mêmes  rapports  de  situa- 
tion amenèrent,  sous  le  gouvernement  royal,  l'abolition  complète 
du  divorce  par  la  loi  du  8  mai  1816^ 

*  Cette  loi,  en  abolissant  le  divorce,    nouveau  mariage  du  vivant  de  son  cou- 
a-t-elle  privé  uu  époux,  dont  le  divorce  joint  ?  Ou»,  Nancy,  30  mai  1826 .  —  A^oji, 

îui  JiTiî^S^i'ï"  1*."^*«"™«  <*«  l'an-    "ris,  30  aoftt  1824.  —  V.  »«/'.,  §  126, 
cien  droit,  de  la  beulte  de  contracter  un   note  3, 
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Depuis  la  révolution  du  mois  de  juillet  1830,  Tabrogation  de 
cette  loi  et  le  rétablissement  des  anciennes  dispositions  du  Code 
civil  sur  le  divorce  ont  été  souvent  proposés,  tant  par  les  organes 
de  la  presse  que  dans  la  Chambre  des  députés,  mais  sans  succès. 
[Si,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la  révolution  de  4848,  le 
divorce  a  eu  quelques  chances  de  rétablissement ,  il  les  a  perdues 
depuis.  Toutefois ,  pour  exposer  complètement  ici  la  législation 
civile  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  Code,  nous  traiterons  en  son 
lieu,  quoique  très-succinctement,  de  la  matière  du  divorce,  d'au- 
tant plus  que  c  est  là  qu'il  faut  chercher  presque  toutes  les  règles 
de  la  séparation  de  corps.  V.  m/.,  tit.  6.] 


CHAPITRE  I. 

DES  GONDITlOIfS  ESSENTIELLES  DU  MARUGE. 

§  110.  Consentement.  —  Capacité  morale  et  physique.  — 
Célébration. 

Les  conditions  essentielles  à  la  validité  d'un  mariage  sont  :  i«"  le 
consentement  des  parties,  art.  146.  —  Si  donc  un  acte  de  mariage 
porte  que  deux  personnes  ont  contracté  mariage ,  bien  qu'il  y  ait 
absence  de  consentement  de  la  part  de  Tune  d'elles,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  y  a  eu  substitution  de  personne  S  le  mariage  doit 
être  considéré  de  plein  droit  comme  non  existant  ^.  Il  en  est  de 
même  si  l'une  des  parties  se  trouvait,  au  moment  du  mariage ^  en 
état  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité  ^,  arg.  art.  146.  Il  n'est 

1  [Dans  ce  cas,  il  y  a  erreur  sur  la  sonne,  Pothier,  Conlr.  de  mar.,  n.  308 

personne  physique,  sur  l'individu;  mais  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  180.  V.  aussi 

il  faut  pour  cela  que  la  substitution  porte  Demolombe,  3,  n.  127,  et  Desquiron, 

sur  une  personne  con nue  ;  par  exemple,  Preuve  test . ,  p .  120,  et  inf, ,  §  1 27,  note  4. J 

si  à  la  place  de  Jeanne  que  je  connais,  *  Il  n'e^i  pas  nécessaire  dans  ce  cas 

ou  m'amène  une  femme  voilée  qui  n'est  de  recourir  à  une  demande  en  nullité  :  il 

pas  Jeanne,  mon  consentement  qui  se  suffirait  de  procéder  par  la  voie  de  Tin- 

rapporte  à  Jeanne  ne  pouvant  se  rencon-  scription  de  faux  contre  l'acte  de  ma- 

trer  avec  celui  de  la  femme  qui  est  de-  riage,  Duranton,  2,  n.  264. 

vanl  moi  et  qui  n'est  pas  Jeanne,  il  n'y  ^  La  question  de  savoir  dans  quellet; 

u  pas  de  contrat.  Si,  au  contraire,  la  sub-  limites  une  personne  qui  n'est  pas  saine 

stitut/on  portait  sur  une  personne  lu  con-  d'esprit  peut  contracter  un  mariage,  ou 

nue,  mon  consentement  se  rapportant  à  du  moins  un  mariage  valable,  est  con« 

la  personne  qu'on  me  présente,  laquelle,  troversée.  V.  plus  haut,  §  108,  note  3. 

par  erreur,  je  crois  autre  qu'elle  n'est,  il  Quelques  auteurs  apprécient  le  mariage 


qne  par  erreur  sur  les  qualités  de  la  per-   proposition  que  la  démence  n'est  qu'un    ' 
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même  pas  nécessaire  que  ^interdiction  ait  été  prononcée  à  l'époque 
du  mariage  ;  il  suffit  qu'il  puisse  être  établi  (et  c'est  là  un  point  qui 
est  remis  à  rappréciation  souveraine  du  juge)  que  l'une  des  parties 
se  trouvait,  au  moment  du  mariage,  dans  une  situation  morale  ou 
mentale  exclusive  de  la  réflexion  et  du  jugement*.  Il  en  serait  en- 
core de  Vnême  si  Tune  des  parties,  sansêtre  précisément  aliénée,  ou 
Imbécile,  s'était  néanmoins  trouvée,  au  moment  de  la  conclusion 
du  mariage,  privée  de  Tusage  de  sa  raison,  soit  qu'elle  fftt  dans 
un  état  de  complète  ivresse,  soit  qu'elle  fût  moribonde  ou  qu'elle 
eût  autrement  perdu  la  conscience  de  son  état  *,  arg.  art.  146. 
Mais ,  d'un  autre  côté ,  rien  n'empêche  que  des  sourds-muets , 
pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  faire  acte  de  volonté,  par  écrit  ou 
au  moyen  des  signes,  puissent  contracter  mariage  ^. 

3®  La  capacité  civile  des  parties  contractantes. — Ainsi  le  mariage 
contracté  par  une  personne  frappée  de  mort  civile  est  nul  de 
plein  droit '^j  art.  25,  §  7. 

3«  Les  éléments  de  la  capacité  physique.  —  Le  mariage  ne  peut 
s'accomplir  qu'entre  homme  et  femme.  Ainsi  le  mariage  avec  un 
castrat  *  ou  avec  une  personne  tout  à  fait  impropre  à  la  génération, 

impedimenium  impediens.  Cependant  sourds-muets  auraient  à  déclarer  leur 
l'art.  146  contient  la  décision  immédiate  consentement  au  mariage.  Toutefois  il 
de  cette  question,  puisqu'il  n'y  a  pas  ma-*  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  résolu- 
riage  sans  consentement,  et  que  i'inter-  tion.  Il  était  plus  naturel,  en  effet,  de 
dit  ne  peut  consentir,  Toullier,  1,  n.  502;  laisser  la  question  à  la  décision  de  l'offi-. 
Duranton,  S,  n.  27;  Yazeille.  1,  n.  88  et  cier  de  l'état  civil  et  du  juge,  Locré,  sur 
359  ;  Merlin.  Aep..  \"  Mariage,  sect.  6,  l'art.  146  ;  Duranton,  2,  n.  39  ;  Yazeille, 
§2;[Harca(ié,  l,p.454.— Ilenestainsi  1,  u.  91;  Merlin,  Rép.,  v«  Sourd-muel, 
lors  même  que  Tinterdit  aurait  des  in**  §2;  [Marcadét  sur  Tart.  146;  Demo- 
tervalles lucides,  parce  que  sou  iucapa-  lombe,  5,  n.  24J 
cité  légale  n'a  pas  d'intermittences,  et  *  V.  sup.,  §67.  [Même  lorsqu'il  y  a 
que  rien  ne  peut  constater  la  lucidité  mo^  eu  cohat)itatîon  aprës  la  cessaUon  de  U 
mentanée  de  son  intelligence,  Mêmes  au-  mort  civile,  Cass  ,  16  mai  1808  ;  Merlin, 
lorités. — Contra,  Demolombe.  2,  n.  127;  Hép.,  v»  Mariage,  secl.  3,  §  1 ,  n.  3 ;  De- 
Cliss.,  12  nov.  1844,  S.  V.  45, 1, 246.]  molombe,  2,  u. 242. --Con(rà,  Cass.,  19 
^  r  Paris,  18  mai  1818.  Mais  dans  ce  juin  1811.  —Mais  il  en  est  autrement  de 
CAS  il  faudrait  prouver  l'état  de  démence  ceux  qui,  par  suite  d'une  jcondamnation 
an  moment  du  mariage  :  tandis  que  lors-  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  sont, 
qu'il  y  a  interdiction  prononcée,  la  aux  termes  de  l'art.  29  du  Gode  pénal, 
preuve  est  toute  faite  d'avance.  —  L'in-  en  état  d'interdiction  légale  :  cette  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  terdiction,  qui  ne  touobe  pas  à  la  caça- 
peut  être  assimilé  à  l'interdit  :  son  Inca-  cité  de  consentir,  et  qui  n'est  relative 
pacité  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  vali-  qu'à  Tadministratiou  des  biens,  ne  çeat 
dite  de  son  consentement,  Nancy,  3  déc.  avoir  aucune  influ»»nce  sur  la  validité  du 

1838,  S.V.,  ?>9,  2.  283;  Caen,  19  mars  mariage.  Si  l'Interdit  pour  cause  de  dé- 

1839,  S.V.,  39,  2. 275;  Duranton,  2,  n.  mence  ne  peut  valablement  contracter 
35  ;  Yazeille,  1,  n.  90  ;  Demolombe,  3,  n.  mariage,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  in- 
21.]  terdit,  mais  parce  quil  est  en  état  de 

•  V.  cependant  Toulouse ,  26  mars  démence,  Demolombe,  3,  n.  130.— Cow- 

1824.  —V.  aussi  inf.,  §  113,  n.  9.  frà,  Duranton,  2,  n.  36  et  s.;  Vazcille, 

«  On  était  convenu  dans  le  Conseil  1,  n.  87.1 
d  Etat  que  Ton  déterminerait  dans   un       •  Toullier,  1,   n.  526.  ff.  U  note 

ttttelé   spécial    la  mattiere  dont  \eé  8u!n«e.] 
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pàt  flMile  éê  quelque  ?ice  ûu  de  quelque  lésion  de«  organes  géni- 
taux'^ ou  entre  deux  personnes  du  même  sexe  ^<^,  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu,  ou,  pour  parler  exactement,  ne  constitue 
jamais  un  mariage. 

[4«"  La  célébration  solennelle  du  mariage  devant  un  officier  de 
l'état  civil".] 

Le  fait  de  Texistence  réelle  du  mariage  manquant  lorsqu'une  de 
ces  conditions  vient  à  faire  défaut  ^  il  en  résulte  que,  en  droit 
strict,  la  nullité  ou  la  non-existence  du  mariage  peut  être  invoquée 


*  Ufottt  diâllftguer  entre  l'impuiSBanee 
qui  résulte  d'une  faiblesse  de  Vorgani- 
satioD,  et  l'impaissance  qui  a  sa  cause 
dtiis  un  défaut  de  conformation  exté- 
rieure ou  dans  la  de«lruction  des  orga* 
nés.  Le  Gode  Napoléon  ne  mentionne  pas 
ees  deux  espèces  d'impuissance.  Tout  au 
contraire,  Vimpedvnentum  impolentiœ 
fut  expressément  rejeté  dans  le  Conseil 
d'Etit,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la  dis« 
Unction  entre  les  différentes  espëceâ 
d'impuissance,  soit  en  raison  de  la  difti« 
eulté  de  la  preuve,  soit  afin  d'obvier  an 
scandale  qu  occasionnent  les  débats  ju- 
diciaires eu  pareille  matière ,  bien  que 
rimpniâsancê  qui  résulte  d'un  vice  exté- 
rieur de  conformation  soit  facile  à  prou- 
ver. On  doit  voir  dans  cette  dernière  es- 
pace dHmpuisaanee,  non  pas  un  empêche- 
mentde  nariage,  mais  uneraison  de  non- 
existence  du  mariage,  quia  coraux  non 
habet  sexwn.  Les  interprètes  du  Code 
Napoléon  sont  partagés  d'opinion  sur  oe 
point.  Tous  posent  ainsi  la  question  :  Y 
a-t  il .  d'aprte  le  Gode  Napoléon,  un 
impedimmtntn  impoîentiœ?  Quelques- 
uns  répondent  négativement,  d'autres  af^ 
firmativement,  mais  sans  donner  de  mo- 
tifs ;  d'autres  encore  admettent  en  fait  la 
distinction  ei-dessos  proposée.  Ceux  qui 
admettent  VimpetHmentum  impofentiœ 
absolument  ou  relativement  le  rangent 
sous  rart.  480,  c'est-k-dire  parmi  les 
impedimenta  erroris.  Y.  Locré«  3,  p. 94  ; 
Delvtncourt,  i,  p.  206;  Vazeille,  1,  n.  93; 
Touiller,  1,  n.  585;  Merlin,  Hép,,  et  Fa^ 
vard,  V»  Impuits.;  trêves,  27  janv.  et  t" 
Juin  1806,  Bien  que  les  auteurs  du  Code 
n'aient  pas  eu  de  raisons  suffisantes  pour 
omettre  l'enpécbement  résultant  de  l'Im- 
puiasance,  cette  omission  peut  néanmoins 
se  JusUfier  par  cette  circonstance  que  le 
Gode  avait  admis  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  y.  §  140  ;  mais  ce  motif 
n'existe  plus  depuis  la  loi  do  8  mai  1810. 
IGompléloai  ces  explications.  On  peut 
ramener  à  ir«ts  lé«  diven  systèmes  oui 
se  sont  produits  en  Afttiére  d'iliip«l8- 


sance.  Le  premier,  se  fondant  sur  l'inten- 
tion du  législateur,  ne  l'admet  jamais,  de 
Quelque  nature  qu'elle  soit,  comme  cause 
de  nullité  de  mariage,  Gènes,  7  mars 
1811;  Riom,  30  juin  1828;  Besançon, 
28  août  1840,  S.V.,  40,  2,  444.-Lese- 
cond  admet  l'Impuissance  accidentelle , 
la  castration,  par  exemple  ;  mais  il  re- 
pousse rimpuissancenaturelie,  lors  même 
qu'elle  se  manifesterait  extérieurement 
par  un  vice  de  conformation,  TouUier,  1, 
n.  525et8.;  Duranlon,  2,  n.  67  et  s.—  Le 
troisième  admet  l'impuissance  (juand  elle 
se  manifeste  par  un  vice  extérieur,  sans 
distinguer  entre  T impuissance  naturelle 
et  l'impuissance  accidentelle.  V.  les  ar- 
rêts précités  de  Trêves  ;  Merlin,  Vazeille , 
loc.  «7.;  Valette  sur  Proudhon,  1 ,  p.  395  ; 
Demolombe,  3.  n.  254;  Marcade,  1,p. 
419.  G'est  ropinloit  dr  Zacharise,  et  c'est 
aussi  la  nôtre ,  en  faisant  observer  toute  - 
fois  qu'il  faut  que  cette  impuissance  soit 
antérieure  au  mariage,  Delvincourt,  1, 
p.  361;  Duranton,  2,  n.  09.] 

*<>  Merlin,  Rép.^  V  Hermaphrodite. 

il  [  Il  n'y  aurait  pas  de  mariage  s'il 
était  célébré  par  un  individu  sans  carac- 
tère, par  un  magistrat  autre  que  l'officier 
de  l'état  civil,  Cass.,  10  août  1819;  par 
un  prêtre,  Paris,  18déc.1857,  S.  V.,  38, 
2, 113.  V.  Demolombe,  3,  n.  205  et  240; 
Marcadé,  1,  p.  453.  •—  Quant  k  la  célé- 
bration religieuse  du  mariage,  elle  n'est 
pas  une  des  (ondilions  de  l'existence  du 
mariage  considéré  comme  contrat  civil. 
Nous  ne  croyons  même  pas  que  le  refus 
de  l'un  des  conjoints  de  consentir  à  cette 
célébration  puisse  être  une  cause  de  nul- 
lité de  mariage,  pour  erreur  sur  l'iden- 
tité et  sur  les  qualités  de  la  personne, 
Montpellier,  4  mai  1847,  S.  V.,  47,  2, 
418;  Thierriet,  Rev.  delégisL,  1846,  5, 
p.  161,  et  1847,  t,  370.— Contra,  Mar- 
cadé, sur  Tari.  180,  et  Rev.  de  légisL, 
1846,  3,  p.  342:  Bressolles,  même  Rev. 
1844,  2,  «.  446.  T.  au  lurplus,  MA, 
S 127«  noté  4.] 
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par  toutes  les  parties  intéressées,  soit  par  voie  d'action,  soit  par 
voie  d'exception  **. 


CHAPITRE  n. 


DES  FORMALITÉS  REUTIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARUGE. 

§111.  Des  publications  de  mariage. 

La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  deux  bans  ou 
publications  officielles  de  la  résolution  prise  par  deux  personnes  de 
s'unir  par  mariage  ^  art.  63.  —  Les  publications  sont  faites  par  Toffi- 
cier  de  Fétat  civil  de  la  commune  où  les  époux  ont  leur  domicile, 
c'est-à-dire  dans  laquelle  ils  habitent  au  moins  depuis  six  mois^ 
art.  74  et  167.  Mais,  lorsque  ce  domicile  spécial,  auquel  peut  aussi 
avoir  lieu  la  célébration  du  mariage,  n'est  pas  en  même  temps  le 
domicile  général  ou  ordinaire  de  la  partie,  Y.  §  88,  ou  que,  étant 
le  domicile  général  ou  ordinaire  de  la  partie,  il  ne  se  trouve  pas 
encore  établi  par  une  année  révolue,  les  publications  doivent  être 
faites,  en  outre ,  au  lieu  du  domicile  ordinaire  ou  du  dernier  do* 
micile  *,  art.  166, 167.— Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  se  trouvent. 


^'  Nous  disoua  en  droit  strict,  car  dans 
certains  cas,  o&  viiium  animi,  notamment 
si  rinfirmité  cesse  dans  la  suite,  et  ob 
impotenliam,  une  action  ne  paraît  devoir 
être  accordée,  d'après  les  art.  180  et  185, 
qu'à  l'époux  seul  qui  soufTre  du  préjudice. 
[  Cette  opinion  de  notre  auteur  manque 
de  logique  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  ma- 
riage annulable,  et  qui  puisse  devenir 
valable  par  une  modification  des  circon- 
stances qui  en  déterminent  la  nullité, 
ou  par  la  ratification  ;  mais  d'un  mariage 
non  existant,  et  qui  des  lors  ne  peut  re- 
couvrer l'être  qu'il  n'a  jamais  eu.  Il  suit 
de  là  que  la  nullité  ou  la  non-existence 
de  ce  mariage  peut  être  proposée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  notamment 
parles  collatéraux,  spécialement  dans  le 
cas  de  démence,  Magnin,  1,  n.  459; 
Vazeille.  1,  n.  240.  V.  aussi  Dcmolombe, 
3,  n.  129.  Il  est  vrai  que  d'autres  au- 
teurs. Duranton,  3,  n.  53  ;  Troploug, 
Hev.  delég.y  21,  p.  53,  ainsi  que  la  ju- 
risprudence, V.  Cass.,  12  nov.  1844.  S. 
V  .  45,  1 ,  246  ;  et  Colmar,  27  déc.  1852, 
S.  V.,  52,  2.488,  se  prononcent  en  sens 
contraire.  Mais  ces  auteurs  et  ces  arrêts 
ne  se  placent  pas  au  point  de  vue  d'un 
mariage  inexistant  pour  défaut  de  con- 
sentement, ils  se  placent  au  point  de  vue 
d'un  mariage  annulable,  et  font  régir  la 


question  par  l'art.  184.  Or,  c'est  là  une 
erreur  capitale  qui  devait  les  conduire  k 
la  fausse  conséquence  à  laquelle  ils  sont 
arrivés.] 

i  V.  i)our  ce  parag.  et  pour  le  suivant, 
la  déclaration  du  9  avril  1736. 

s  C'est  ainsi  que  les  art.  166  et  167 
sont  interprétés  par  Delvincourt,  sur 
l'art.  166,  et  par  Duranton,  2,  n.  230.  V. 
aussi  Locré,  2,  p.  134;  Vazeille,  1,  n. 
154;  [Marcadé,  sur  ces  art.;  Demolombe, 
5,  n .  1 89;  Valette  sur  Proudhon,  1 ,  p.  387. 
Les  art.  166  et  167  ne  nous  paraissent 
d'ailleurs  présenter  aucune  difficulté  eu 
ce  qui  concerne  les  publications  <^ui  doi- 
vent toujours  être  faites  au  domicile  ac- 
tuel, provisoire  ou  définitif,  et  à  l'ancien 
domicile  abandonné  pour  toujours  on 
momentanément  ;  dans  tous  les  cas  oii  le 
domicile  actuel  n'est  étabU  oue  par  six 
mois  de  résidence.  Il  n'y  a  de  difficulté 
sérieuse  que  dans  la  combinaison  de  ces 
articles  avec  l'art.  74,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  le  domicile  où  le  mariage 
doit  être  célébré.  V.  sur  ce  point  inf.,  § 
112,  note  1.]  —  La  disposiUon  des  art 
166  et  167  a  été  aussi  déclarée  applicable 
à  l'armée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  4«  jour  complémentaire  an  XIII.  V. 
Touiller,!,  11,561. 
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relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  et  si  elles  ont 
besoin,  pour  se  marier,  du  consentement  de  leurs  ascendants  ou 
d'un  tuteur,  §  i27,  les  publications  doivent  être  faites  en  même 
temps  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquelles  elles  se  trouvent',  art.  168. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  faire  les  publications  que  sur  la 
réquisition  des  futurs  ou  de  leur  mandataire  muni  de  pouvoirs  ré- 
guliers, et  lorsque  aucun  doute  ne  s'élève  sur  leur  identité.  A  cet 
effets  les  parties  fournissent  à  Tofficicr  de  Tétat  civil  les  renseigne- 
ments nécessaires  aux  énonciations  que  doivent  contenir  les  pu- 
blications, sans  être  obligées  toutefois  de  produire,  à  ce  moment, 
les  pièces  justificatives  de  ces  renseignements  *. 

Les  publications  et  l'acte  qui  en  est  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  doivent  contenir  :  les  prénoms,  noms ,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  époux  ^  la  déclaration  qu'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs, et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  L'acte  doit  énoncer,  en  outre,  le  jour  et  Theure, 
ainsi  que  le  lieu  de  la  publication,  art.  63. 

Les  publications  doivent  être  faites  à  deux  reprises,  un  jour  de 
dimanche^,  à  huit  jours  d'intervalle®,  à  une  heure  convenable^, 


>  La  disposition  de  l'art.  168  n'est  ap- 
plicable m  directement  ni  par  voie  d'in- 
terprëlation  au  cas  oii  le  futur  époux 
étant  maieur  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement des  ascendants,  mais  est  seule- 
ment tenu  de  leur  demander  conseil,  art. 
151  et  s.,  Maleville,  sur  l'art.  168  ;  Va- 
zeille,  1 ,  n.  155;  [  TouUier,  1 ,  n.  562  ;  Dc- 
molombe,  3,  u.l90. — Contra,  Marcadé, 
sur  l'art.  168.]— Il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  168  s'applique 
au  cas  oä  le  consentement  du  conseil  de 
famille,  art.  100,  est  nécessaire  à  l'un 
des  futurs  pour  qu'il  puisse  contracter 
mariage.  Pour  l'affirmative»  et  c'est  1  o- 
pinion  qui  nous  parait  préférable,  V. 
Delvincourt,  sur  fart.  16S;  (Marcadé, 
sur  l'art.  168;  Demolombe,  5,  n.  190.]— 
En  sens  contraire,  V.  Proudhon,  1,  p. 
216.  —  Dans  ce  cas,  la  publication  doit 
être  faite  au  lieu  où  se  réunit  le  conseil 
de  famille,  [  c'est-à-dire  au  domicile  du 
juge  de  paix,  président  du  conseil  de  fa- 
mille. Mêmes  autorités.  —  Les  Français 
qui  se  trouvent,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  de  personnes  domici- 
liées en  pays  étranger,  doivent  faire  à 
ce  domicile  étranger  les  publications 
prescrites  par  l'art.  168,  en  suivant,  bien 
entendu,  les  formes  usitées  dans  cbaque 
pays,  Ctrcttj.  minUt.  du  14  mars  1831.] 

<  Avis  du  Gonsen  d'EUt  du  30  mars 


1808.  [Delvîncourt,  1,  p.  65  —  D'autres 
pensent  que  l  ofGcier  de  l'état  civil  peut 
exiger,  avant  de  faire  les  publications, 
toutes  les  justifications  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  procéder  au  mariage,  ilu- 
teau  d'Origny,  7,  ch.  3,  §  3,  n.ti.  Nous 
croyons  que  si  les  futurs  époux  sont  mi- 
neurs il  peut  exiger  la  preuve  des  con- 
sentements nécessaires;  mais  que  s'ils 
sont  majeurs  il  ne  peut  exiger  la  preuve 
des  consentements  ou  des  actes  respec- 
tueux qui  y  suppléent,  puisque  les  publi- 
cations ont  "précisément  pour  objet  de 
provoquer  les  oppositions  qui  manifes- 
tent le  défaut  de  consentement,  (2oin  De- 
lisle,  sur  l'art.  63;  Richelot,  l,p.  239; 
Demolombe,  3,  n.  181.— S'il  s'agit  d'un 
militaire,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
exigeravanttoute  publication  le  certificat 
du  conseil  d'administration  de  son  corps 
constatant  la  déclaration  qu'il  lui  a 
faite  de  son  prochain  mariage,  CirciU. 
minist,  des  5  therm,  an  VIII,  et  30  plnv. 
an  XIII.] 

sYazeille,  1,  n.  156. 

*  [C'est4i-dire  du  dimanche  au  diman- 
che suivant,  Toullier,  1,  n.  564;  Demo- 
lombe, 3,  n.  182.] 

f  Habituellement  la  publication  a  lieu 
à  la  suite  de  l'office  divin,  Maleville,  sur 
rart.  63. 
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devant  la  porte  de  la  maison  commune,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  maison 
commune,  devant  la  maison  de  l'officier  de  l'état  civil  ^,  art,  63« 
On  peut,  en  alléguant  un  motif  suffisant,  tel  qu'un  voyage  urgent, 
obtenir  la  dispense  de  la  seconde  publication,  art.  169.  Y,  §  1^. 
Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit  être  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune  ou  à  l'endroit  spécialement  destiné  à  l'affichage 
des  actes  publics,  et  il  doit  y  rester  pendant- les  huit  jours  d'înter« 
valle  de  l'une  à  Tautre  publication,  art.  64.  L'acte  de  publication 
doit,  en  outre,  être  inscrit  dans  un  registre  particulier,  tenu  dans 
la  même  forme  que  les  autres  registres  de  l'état  civil,  mais  non  en 
double,  et  qui  est  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  art,  63.  V.  art.  41,  42, 43. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui  suit 
la  dernière  publiwttion,  le  jour  de  celle-ci  non  compris;  il  ne  saurait 
donc  Têtre  avant  le  mercredi  qui  suit  le  second  dimanche  ^, 
art.  6i.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  publication,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été 
faites  dans  la  même  forme  que  les  premières,  art.  65  to« 

§  H 2.  De  la  célébration  du  mariage,  et  des  actes  de  mariage. 

La  célébration  civile  du  mariage  est  la  déclaration  solennell«, 
faite  par  l'officier  de  l'état  civil  compétent ,  que  deux  personnes. 
Tune  du  sexe  masculin  et  l'autre  du  sexe  féminin,  par  suite  de  la 
la  volonté  qu'elles  lui  ont  exprimée  de  se  prendre  pour  mari  et 
femme,  sont  unies  par  le  mariage,  art.  75. 

L'officier  compétent  pour  la  célébration  du  mariage  est  l'offlcier 
de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  Tune  des  parties  a  son 
domicile  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  domicile  de  chacune  d'elles  est 
au  lieu  où  elle  réside^  au  moins  depuis  six  mois,  art.  74. 

^  Locré,  1,  p.  417.  [Ou  devant  la  porte  mais  le  troisième  jour  aprës  la  derniërt 

de  la  maison  qui  lient  lieu  de  maison  publication.  V.  art.  75;  Delvlncourf,  sur 

eoramune.)  Tari.  64.  [  Marcadé,  sur  l'art.  65  j  Demo- 

»  f  Hais  il  peut  être  célébré  le  mercredi,  lombe,  3,  n.  i87.—  Mais  le  jour  qui  suit 

Touiller,  1 ,  n .  566  ;  Duranton,  2.  n.  229  ;  le  troisième,  le  jour  auauel  le  mariaffe  a 

Vazeille,  1,n.  157;  Coin  Uelisle,  sur  l'art,  pu  se  faire,  est  compris  dans  ce  déU! 

64;  Marcadé,  ibid.  Demolombe.  3,  n.  186.  d'un  an,  puisque,  s'il  n'y  était  pas  corn- 

—  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  pris,  le  mariage  pourrait  se  faire  non  pas 

le  troisième  jour,  lors  même  qu'il  n'y  a  seulement  pendant  un  an,  mais  pendant 

eu  qu'une  publication.  L'art.  64  ne  parle  un  an  et  un  jour,  Coin  Delisle,  sur  l'art, 

que  de  la  seconde  publication,  parce  que  65  ;  Demolombe,  3,  n.  187  ;  Marcadé.  sur 

la  règle  générale  est  qu'il  doit  y  en  avoir  l'art.  65.  —  Contra^  Delvîncourt,  1,  d. 

deux,  Demolombe,  i6i(/.—Con/rd,  Mar-  66;  TouUier,  i,  n.  Ö67;  Duranton,  2, 

cadé,  sur  l'art.  169.]  n.229.] 

to  II  faut  prendre  pourpoint  de  départ,       <  Si  outre  le  domidle  spécial  au  ma- 

BOB  le  jour  de  la  dernière  poblicaUon,  riage,  qui  a'établii  par  dz  mois  de  résî- 
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Avant  de  célébrer  le  mariage ,  Tofficiar  àê  l'état  civil  doit 
((aiuander  aux  parties  8'il  existe,  au  point  de  vue  de  Tordre  public, 
un  empêchement  de  nature  à  faire  obstacle  à  leur  mariage  ^,  et, 
en  cas  d'aflSrmative ,  refuser  de  célébrer  le  mariage. 

S'il  a  été  formé  opposition  a\i  mariage,  il  ne  peut  y  procéder 
qu'autant  qu'on  lui  en  a  remis  la  mainlevée^  résultant  soit  d'un 
jugement,  soit  d'un  désistement  régulier  *,  Si  donc  les  publications 


dence,  art.  74,  les  parties  ont  un  domi- 
cile général  dans  une  autre  localité,  elles 
ne  peuvent  faire  célébrer  leur  mariage 
dans  cette  localité,  mais  seulement  dans 
le  lieu  oii  elles  résident  depuis  bix  mois, 
Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  74  ; 
Doranton,  S,  n.  321  et  s.;  (Merlin,  Rép., 
y  Domicile,  §  9,  n.  2  ;  Marcadé,  sur 
Tari.  74.  Dans  ce  système,  le  domicile 
dont  parle  l'art.  74  ne  serait  spécial  au 
mariage  qu'en  ce  qui  concerne  le  temps 
nécessaire  pour  l'acquérir  ;  mais  il  serait 
en  même  temps  le  domicile  général  de  la 
partie  qui  serait  réputée  avoir  défiuiti- 
vement  perdu  son  domicile  antérieur.] 
Suivant  d'autres  auteurs,  les  parties  ont 
le  choix  entre  les  deux  localités,  [c'est-à- 
dire  entre  le  domicile  général  et  le  do- 
micile spécial.]  y.  dans  ce  sens,  Locré, 
2,  p.  152;  Vazeille,  i,  n.  179;  Merlin, 
Rép.,  V*  Mariage;  [Toullier,  2,  n,  57; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  74  :  Rieff,  n.  222  ; 
Valette  sur  Proudhon,  1 ,  n.  583.  Dans  ce 
système,  le  domicile  dont  parle  l'art.  74 
De  serait  pas  un  domicile  proprement  dit , 
ce  serait  une  résidence  équivalant,  pour 
le  mariage,  au  domicile,  quand  celte  ré- 
sidence a  dirré  six  mois,  mais  qui  ne  fe- 
rait pas  perdre  le  domicile  de  droit,  au- 
quel le  mariage  pourrait  avoir  lieu  aussi 
bien  qu'à  la  résidence  de  fait.  —  Cette 
opinion  nous  parait  la  préférable.  — 
Quant  à  celui  qui  aurait  définitivement 
abandonné  son  domicile  antérieur,  et  qui 
serait  venu  établir  dans  un  autre  lieu 
non  une  résidence  de  fait,  et  pour  le  ma- 
riage seulement,  mais  un  vrai  domicile 
de  fait  et  de  droit,  il  pourrait  se  marier 
dans  ce  lieu,  sans  y  avoir  six  mois  de 
résidence.  En  effet,  1  art.  74  n'est  (ju' une 
exception  à  la  règle  générale  de  l'art. 
165;  autrement  il  faudrait  décider  ou 

3ue  jusqu'à  oe  que  les  six  mois  de  rési- 
ence  soient  acquis  aux  parties,  elles  ne 
peuvent  se  marier  nulle  part,  Duranton, 
n.  22Ü;  Rieff,  n.  221;  ou  qu'elles  peu- 
vent retourner  se  marier  dans  un  lieu  oii 
elles  n'ont  plus  ni  résidence  ni  domi- 
cile, Coin  Delisle  et  Marcadé,  sur  l'art. 
74;  alternative  inadmissible,  Demo- 
lombe,  3,  n.  200. —De  tout  cela  il  faut  con- 
clun  q«e  lor4qu'(>«  a  ii  la  \m  un  4o9iV- 


cile  et  la  résidence  autorisée  par  l'art. 
74,  on  peut  se  marier  soit  au  domicile, 
soit  à  la  résidence  ;  mais  que  lorsqu'on 
n'a  qu'un  domicile,  on  peut  s'y  marier, 
pourvu  Qu'il  soit  acquis  d'après  les  rè- 
gles du  aroit  commun,  V.  sup.  le  tit.  du 
Domicile,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
Qu'il  soit  établi  par  six  mois  de  rési- 
aence.]  Il  est  certain  [au  surplus  et  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  adopte]  que  le 
mariage  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  non  avenu,  par  ce  fait  seul  que  les 
conjoints  ont  été  unis  par  l'oflicier  de  l'état 
civil  de  la  commune  dans  laquelle  l'une 
ou  l'autre  partie  aurait  son  domicile  gé- 
néral, y.  tnf.,  §113.  V.  aussi  sur  ces  ques- 
tions l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4*  jour 
complémentaire  an  XIII.  —Les  mineurs 
peuvent'ils  avoir,  en  ce  qui  toucbe  le  ma- 
riage, un  autre  domicile  que  celui  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  et  se  marier  dans 
le  lieu  ou  ils  ont  six  mois  de  résidence  ? 
Cette  question  est  résolue  affirmativement 
par  Yazeille,  1,  n.  ISO,  [et  par  Rieff,  b. 
222  ;  et  avec  raison,  d'abord  parce  que 
l'art.  74  est  général,  ensuite  parce  due 
le  domicile  de  cet  article  n'est  pas  un  do- 
micile proprement  dit,  mais  une  simple 
résidence  qui  ne  fait  pas  disparaître  le 
domicile  général, ~V.  cep.  Demolombe, 
n .  204,  qui  distingue  entre  les  mineurs 
émancipés  et  les  mineurs  non  émancipés.] 

<  Le  mieux  pour  lui  serait  de  prendre 
ces  informations  dés  l'épo(|ue  oit  les  con- 
joints demandent  les  publications.  [Au- 
cune loi  n'impose  à  l'officier  de  Vétat  ci- 
vil d'adresser  aux  parties  une  interpel- 
lation tout  au  moins  inutile,  puisque  leur 
présence  devant  lui,  l'accomplissement 
des  formalités  préliminaires  de  la  célé- 
bration, prouvent  que  rien  ne  s'oppose  au 
mariage.] 

3  [  L'officier  de  l'état  civil  doit  s'arrê- 
ter devant  l'opposition,  quand  m^nx)  «lie 
serait  irrégulière,  Purauton,  2,  n.  203; 
Coin  Delisle,  sur  Vart.  08;  Kuteau 
d'Origny,  Ut,  7,  ch,  3,  §  5,  n.  2  ;  Uieff, 
n.  179  ;  Demolombe,  3,  n.  163.— Contrd, 
Marcadé,  sur  l'art.  GS.l 

^  [11  a  été  jugé  que  le  désistement  ou 
la  mainlevée  ne  pouvait  ôtre  donné  <|ue 
Far  aotQ  itttUioiHi«iM  tt  aoa  »av  »ois 
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ont  été  faites  dans  plusieurs  conununes ,  les  parties  sont  tenues 
de  remettre  à  l'officier  de  Télat  civil  qui  doit  célébrer  le  mariage 
des  certificats  délivrés  par  les  officiers  de  Tétat  civil  des  autres 
communes,  constatant  qu'il  n'y  a  point  d'opposition,  art.  69  -,  et  la 
loi  enjoint  à  l'officier  de  l'état  civil  de  mentionner  expressément 
dans  Pacte  de  célébration  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition,  ou  que 
les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  ont  été  levées,  art.  69,  76. 

L'oflScier  de  Tétat  civil  doit  se  faire  remettre  l'acte  de  nais- 
sance des  deux  parties.  Lorsque  l'une  d'elles  est  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance  ^,  elle  peut  y  suppléer 
par  un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
naissance  ou  du  domicile  de  la  partie,  sur  la  déclaration  de  sept 
témoins,  art.  70.  V.  en  ce  qui  touche  le  contenu  de  l'acte  de 
notoriété ,  l'art.  71  ®,  et  en  ce  qui  touche  l'homologation  qui  lui 
est  nécessaire^,  l'art.  72. 

Quand  les  futurs  ne  peuvent,  aux  termes  des  articles  148  à 
160,  se  marier  sans  le  consentement  de  leure  pères,  mères,  as- 
cendants ou  de  la  famille,  ou  sans  leur  avoir  demandé  conseil , 
l'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  remettre  les  actes  constatant 
l'accomplissement  des  prescriptions  de  ces  articles^,  à  moins  que 
les  parents  n'assistent  à  la  célébration  et  ne  donnent ,  par  leur 
présence,  leur  consentement  au  mariage  •.  V.  art.  73,  76. 

soussignalure  privée,  parce  que  c'est  d'un  73  ;  Demolombe,  3,  n.  55.]— Doit-U  con- 
acte  authentique  seulement  qu'on  peut  tenir  le  nom  delà  personne  avec  laquelle 
fournir  Texpédition  requise  par  Tart.  67,  le  fils  ou  la  fille  veut  se  marier  ?  V.  Del- 
Besançon,  31  déc.  1824.  Cette  décision  vincourl,  sur  l'art.  75;  Duranton,  2,  n. 
nous  parait  fort  rigoureuse,  puisqu'elle  91;  [Vazeille.  n.  116  et  s.;  Marcadé,  sur 
irait  jusqu'à  interdire  une  mainlevée  par  l'art.  75;  Demolombe,  5,  n.  53,  qui  se  pro- 
acte en  brevet,  dont  il  ne  reste  pas  mi-  noncentavec  raison  pour  l'aflirmative  :  il 
nute,  et  dont  par  conséquent  il  n  y  a  ja-  n'y  a  consentement  au  mariage  que  lors* 
mais  expédition .  L'officier  de  Télat  civil  que  ce  consentement  se  rapporte  à  un  ma- 
appréciera.  —  Une  mainlevée  verbale  riage  avec  une  personne  déterminée.  V.  ce- 
pourrait  même  suffire  si  l'opposant  était  pendant  Coin  Delisle,  sur  l'art.  73  ;  Char- 
présent  à  la  célébration  et  la  faisait  con-  don,  Puiss.pat.,  n.  204  ;  Rolland  de  Vil- 
signer  dans  l'acte  même  du  mariage.  V.  largues,  v®  Consent,  à  mar. ,  n.  24.—  Il  y 
Demolombe,  3,  n .  164;  Marcadé,  sur  Tart.  a  plus  :  si  ce  nom  avait  été  laissé  en  blanc 
67;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  68;  Hutcau  dans  l'acte  deconsentemeutet  rempli  plus 
d'Orignv.  tit.  7,  ch.  3.  §  3,  n.  16.]  tard  d'une  main  étrangère,  l'officier  de 

'  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  l'état  civil  serait  fondé  à  se  refuser  à  la  cè- 
le futur  de  représenter  son  acte  de  nais-  lébration  du  mariage  jusqu'à  ce  qu*il  lui 
sance.  V.  Vazeille,!.  n.  182.'  eût  été  justifié  que  le  consentement  se  rap- 

*  Le  fait  principal  à  constater,  c'est  porte  en  effet  à  la  personne  désignée, 

l'âge.  Vazeille,  1,  n.  182.  Demolombe,  ibid.  —  Contra.  Duranton, 

^  [  Il  est  bien  entendu  que  cet  acte  de  2,  n.  91  .—Un  mandat  général  pour  con- 

notoriété  ne  peut  suppléer  à  l'acte  de  sentir  au  mariage  serait  donc  sans  eflet.] 

naissance  que  pour  le  mariage  seule-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  au  surplus  que 

ment.]  l'acte  constatant  le  consentement  soit  re- 

8  L'acte  qui  constate  le  consentement  mis  par  les  përe  et  mëre  en  personne  à  l'of- 

dcs  parente  doit  être  un  acte  public,  art.  ficierde  Tétai  civU,  Duranton,  2,  n.  231. 
73.  l  Mais  il  suffirait  que  l'acte  fût  reçu       »  Delvincourt,  sur  l'art.  75  ;  (Marcadé, 

et  produit  €n  brevet,  Marcadé,  sur  l'art,  sur  l'art.  673  ;  Demolombe,  3,  n.  36.] 
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Si  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  doivent  être  remis  à 
Tofficier  de  Fétat  civil  contiennent  des  erreurs  dans  les  noms ,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  les  rectifier ,  de  suivre  la  voie  prescrite 
par  les  art.  09  et  s.,  pour  la  rectification  des  actes  de  Pétat 
civil  ;  les  parties  peuvent  arriver  au  même  résultat,  en  suivant  la 
voie  plus  rapide  tracée  par  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars 
i808;  c'est-à-dire  par  le  témoignage  des  personnes  présentes  à 
l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Après  Taccomplissement  de  ces  prescriptions  et  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Fart.  64,  V.  §  lli,  l'officier  de  l'état  civil  procède 
publiquement,  V.  §  ii 3,  à  la  célébration  du  mariage  de  la  manière 
suivante  *<>  : 

Les  futurs  époux  se  présentent  en  personnels  au  jour  qu'ils 
ont  fixé,  à  la  maison  commune  ^^.  Là,  l'officier  de  Tétat  civiH^ 
donne  lecture  aux  parties,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents 
ou  non  parents,  V.  §  113,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage  ;  il  leur  donne 
également  lecture  du  chapitre  6  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  II  reçoit  ensuite  de  chaque 
partie,  l'une  après  Tautre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme  ;  enfin  il  prononce,  au  nom  de  la 
loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  art.  75.  11  en  dresse  acte 
sur-le-champ,  art.  74.  Le  contenu  de  cet  acte  et  les  énonciations 
qu'il  doit  comprendre  sont  déterminés  par  l'art.  76  *♦. 

10  Si  rofBcier  de  l'état  civil  refuse  de  Rép.,  v*  Mariage,  sect.  4,  S  1,  art.  1,  [et 
célébrer  le  mariage,  les  parties  doivent  Coin  Delisle,  sur  Tart.  75.1 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  Vy  con-  *«  Eu  règle  générale.—  Car  il  n'est  pas 
traindre.  Locré,  2,  p.  138.  absolument  nécessaire  et  à  peine  de  nul- 

11  Le  Gode  Napoléon  ne  dispose  nulle  lité  que  le  mariage  ait  lieu  à  la  maison 
part  expressément  que  les  époux  doivent  commune.  Ainsi,  par  eicemple,  un  ma« 
se  présenter  en  personne.  Cependant  la  riage  célébré  dans  la  maison  d'un  des 
nécessité  de  cette  comparution  en  per-  époux  est  valable,  Locré,  1, 428, 2, 282  ; 
sonne  résulte  de  la  prescription  de  rart.  Proudhon,  1 ,  p.  220  ;  TouUier,  1 ,  n.  642  ; 
75,  relatifà  la  lecture  du  chapitre 6  du  titre  Merlin,  Rép.,  v^  Mariage,  sect.  4,  §  i, 
dojfarta^e,  lecture  qui  autrement  serait  art.  1;  Cass.,  21  juin  1814;  Toulouse, 
sansbut.  [Elle  résulte  aussi  del  art.  36,  26  mars  il824;  Rouen,  10  jjiiU.  1829; 
qui  depuis  l'abolition  du  divorce  de-  [Harcadé,  sur  Tart.  191  ;  Demolombe, 
viendrait  sans  application  s'il  ne  se  rap-  3,  n.  206.  C'est  là  surtout  une  question 
portait  pas  à  l'art.  75  ;  elle  résulte  surtout  qui  se  rattache  à  celle  de  la  publicité  du 
de  l'esprit  sénéral  de  la  loi  et  de  l'ensem-  mariage.  V.  inf, ,  §  113.] 

Me  de  ses  mspositions  qui  supposent  tou-  i'  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  de- 

jonrs  la  présence  des  parties  en  per-  léguer  la  célébration  du  mariaêe  à  une 

sonne],  Delvincoort,  sur  l'art.  75;  Va-  autre  personne,  Maleville,  sur  l'art.  74. 

xeiUe,  l,n.  180;  [Locré,  2,  p.  156;  Du-  [Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'officier 

ranton,  2,  n.  287;  Favard,  y^  Actes  de  N-  de  l'état  civil  est  le  maire,  les  adjoints 

la«  cil«/,  sect.  1,  §2,  n.  4;Rieff,n.  32;  qui  le  remplacent,  ou  le  conseiUer  muni - 

Demante,  n.  75  ;  Bastia,  2  avrU  1849,  cipal  délégué  pour  en  remplir  les  fonc- 

S.  y.,  49,  2, 338.]  D'autres  auteurs  ad-  tions.  V.  «wp.,  §  73.] 

mettent  la  célébration  du  mariage  par  i*  Les  publications  et  le  mariage  ci- 

proearenr^y.Tonllier,!,  n.&lA;  Merlin,  vil  sont  (Ustincts  des  publications  et  da 
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§  H3.  De  Finoiservatton  des  formalités  relatives  à  la  publication 
et  à  la  célébration  du  mariage. 

Les  formalités  décrites  dans  les  paragraphes  qui  précèdent» 
relativement  à  la  célébration  du  mariage ,  ne  doivent  pas  être 
oonaidèrées  comme  tellement  rigonreiises  que  le  mariage  soit  nul 
par  le  fait  seul  de  la  non-observation  de  Tune  déciles  ^  ;  il  n'y  a, 
en  réalité,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  extérieures  du  ma- 
riage >  que  trois  conditions  absolument  indispensables  pour  sa 
validité. 

i^  Il  faut  que  le  mariage  ait  été  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil  compétent,  art.  191.  Il  y  a  donc  nullité  du  mariage  si 
les  époux  ont  été  unis  par  un  particulier  ou  par  un  fonctionnaire 
n'ayant  pas  la  qualité  d'ofiicier  de  l'état  civil  ^j  ou  par  un  officier 
de  l'état  civil  incompétent  relativement  aux  deux  parties  ^.  Mais 
il  suffirait  que  le  mariage  eût  été  célébré  par  Tofficier  de  Vétat 
civil  compétent  relativement  à  l'une  ou  à  Pautre  des  parties, 
même  en  dehors  de  son  ressort  ^. 

a»  Il  faut  que  les  futui-s  aient  déclaré  à  l'officier  de  l'état  civil 
leur  intention  de  a'unir,  et  que  oelui*ci  ait  ensuite  prononcé  qu'ils 
aoni  unis  par  le  mariage  ^. 


mariage  religieux.  Le  mariage  religieux 
ne  peut  avoir  Heu  qu'aprfes  le  mariage  ci- 
vil. L'Eglise  peut  même  refuser  de  celé« 
brer  un  mariage  pour  lequel  il  n'existe 
WicoB  eiap^bement  dans  Tordre  civil, 
maïs  qui  serait  c«Dtraire  aux  lois  de  Xï*-- 
glise,  sauf  toutefois  1  appel  comme  d'abus 
au  Coaseil  d'Elat.  [Gons.  d'Et.,  2ü  sept. 
ia43,S,V.,44,3.  91.1 

t  [Sur  les  nullités  de  mariage,  V^ 
T(WlUer,  i,  D.  601;  Duranton,  %  n.263 
el  t.  ;  AUemand,  Uu  martage,  n.  446 
et  8.;  MarcAdé,  1,  p.  451  ;  Ûemolombe, 
5,  n.  237  et  s] 

t  Vaseille,  t,  n.  251;  [Merlin,  Rép., 
▼♦  Maùagey  sect.  6.  §  2;  Valette  sur 
Proiidhon^  1»  p*  411;  Demolombe, 
^  D.  205.  V.  iup.,  §  ilO,  note  11.] 

>  ProttdboQ,!,  p.  252;  [Duranton,  % 
n.  258  et  s.  ;  Rieff,  n.  224;  Favard,  v« 
JAir.,  secU  5,  n.  7.]  D'autres  auteurs 
9i9utitnneQt  par  argument  de  l'art,  1^, 
que  l'incompétence  de  l'ofLlcier  de  l'état 
nivil  n'est  pas  une  cause  absolue  de  nul- 
lité du  mariage  ;  et  (|ie  tout  dépend  des 
cwQOttsUnees»  dont  Tappréciation  est 
abaiidoMèe  aux  tribunaux»  MaleviUe,  sur 
Vart.  191  ;  Touiller,  1,  n.  644;  Vazeit^ 
n.  Sai  at  a.  ;  Greaol>l<u  27  tév.  I8i7; 
|iLo«v4,«iv  lart.  m^  MariîB,  R^  v« 


Mariage,  sect.  4,  art.  1,  n.  5  ;  et  QuesU, 
eod.  verb.;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  165; 
Marcadé ,  sur  l'art.  191  ;  Allemand ,  n. 
455;  Demolombe,  5,  n. 298;  Paris,  5  janv. 
1852,  et  Colmar,  27  fév.  1852,  S.  V., 
52, 2, 14  et  488.  Telle  est  aussi  aolra 
opinion ,  fondée  à  la  fois  sur  l'art.  195 
et  sur  les  doutes  fui  peuvent  en  certains 
cas  s'élever,  de  bonne  foi,  sur  la  com- 
pétence de  l'ofiicier  de  l'état  civil.) 

^  Merlin,  Rép.^  y'  Mariage^  se«t.  4» 
§  1.  art.  1;  [Locré,  5,  p.  401;  VaieiUe,  1, 
n.  251;  Cas&.,  51  août  1824.] -En sens 
contraire,  Proudbon,  l,p.220.  [Marcadé, 
sur  l'art.  1G5;  Demolombe,  2,  n.  207;  Al- 
lemand, n.  547.  Ce  dernier  sentiment  est 
aussi  le  nôtre  ;  l^ors  de  sa  commune, 
ToCticier  de  l'état  civil  n'est  pas  settk^- 
ment  incompétent,  il  est  sans  qualité.) 
— L'acte  de  célébration  sérail  d'atWeun 
sttftisamment  régulier  quo'ique  le  lie« 
de  la  célébration  ne  s'y  trouvât  pas  uh 
diqnô,  Merlin,  ibid.  |0n  devrait  présu- 
mer, jusqu'à  preuve  contraire,  que  la 
mariaee  a  été  célébré  en  lieu  ooaTO- 
uable.j 

»  [Ces  formalités  sont  subslaniiefiea, 
teUement  que  riAscriptieii  de  6ax  peut 
être  admise  contre  l'aete  de  côâétatatioB, 
quoique  sigaé  4ea  é^aoi»  qui  i 
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3*  n  fimt  que  I«  mariage  tà%  été  célébré  puhKquêment.  Un  ma*' 
nage  clandestin  ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  tnftriage, 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  art.  i 65  et  491 .  Il  n*en  faut  pas  con<^ 
dure  cependant  que  Tomission  de  telle  ou  telle  forme  déterminée 
ayant  un  caractère  de  solennité,  T.  §  Hl  et  li2,  doive  entraîner  la 
nullité  du  mariage.  Cela  veot  dire  seulement  que  le  juge  a  le  droit 
de  déclarer  nul  le  mariage  qui  a  un  caractère  de  clandestinité,  au 
point  de  vue  des  solennités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la 
publicité  du  mariage,  en  prenant  en  considération  les  circoU'« 
stances  particulières  de  chaque  espèce  *.  Un  mariage  n'est  dond 
point  un  mariage  clandestin  par  le  seul  fait ,  par  exemple,  qu'il 
n'a  pas  été  précédé  de  publications'',  ou  qu*il  a  été  célébré  sans  té^ 
moins  *  ou  dans  un  lieu  autre  que  la  maison  commune  *.  Si  toutes 
ces  formalités  venaient  à  manquer  à  la  fois ,  le  mariage  devrait 
être  déclaré  nul  *•. 

Le  droit  d'attaquer  un  mariage  comme  n'ayant  pas  été  célébré 
devant  Tofflcier  de  l'état  civil  compétent ,  ou  comme  n'ayant  pas 


faussement  qu'elles  ont  été  accomplies,- 
Cass..  22  avril  1833,  S.  V.,  35,  i,  645  ; 
Locré,  sur  l'art.  19i.— Réciproquement, 
quand  ces  formalités  o«l  été  réellement 
aceomplies,  l'acte  de  mariage  ne  serait 
pas  nécessairement  nul  parce  qu'il  ne 
serait  pas  signe  soit  par  l'un  des  époux, 
MonIpelUcr,  4  fév.  iSi-J.S.V.,  40, 2, 160; 
soit  î»r  l'officier  de  l'étal  civil.  Grenoble, 
5  avril  1S24.  Ce  serait  aux  tribunaux  à 
apprécier  la  valeur  de  l'acte  selon  les 
circonstances.  V.  Coin  Delisle,  sur  l'art. 
76;  Duranton,2,  n.  241  ;  Ricbelot,  1,  n. 
147;  Demolombe,  3,  n.  215.  V.  sup.^ 
§  75,  note  12] 

•  Locré.  sur  l'art  i9l  ;  Delvîncourt, 
sur  le  même  article;  Proudhon,  1,  n. 
232:  (Mareadé.  sur  l'art.  491  ;  Demo- 
lombe, 3,  n.  294  et  s.;]  Grenoble,  27  fév. 
1817;  Lyon.  25  août  1851.  S.  V.,  52, 
2,  387.  Je  n'ai  iamais  vu  dans  les  re- 
eneils  français  de  cas  dans  lequel  on  eût 
réussi  à  faire  déclarer  un  mariage  nul 
pour  cause  de  clandestinité  ,  quelque 
plausibles  que  fussent  d'ailleurs  les  mo- 
tifs invoqués,  tant  on  suit  la  regle  in  du- 
bio pro  mairtwiowfo.— Relativement  à  la 
doctrine  de  l'ancien  droit  sur  les  ma- 
riages secrets,  V.  Merlin,  flrfp.,  v«  Ctofi- 
destinilé;  Cass.,  16  pluv.  an  XIII. 

"^  (Cest  là  un  point  constant,  Cass., 
ISfmct.  anX:28nor.  etl2prair.fln  XI; 
Grenoble,  27  févr.  1817  ;  Riom.  lOjuill. 
1829;  Locré,  3,  p.  287;  Malet  iHe , 
1^  p.  207  ;  DelviBoonrt,  1,  p.  69  ;  Mévlia, 


;,i,©.( 


n.  569  ;  Dnrtntoa«  2.  a.  334  et  s.;  Biêfl; 
n.  163;  Vazeille,  n.  233  et  s.;  Demo- 
lombe, 3,  n.  295  ;  Valette  sur  Proudhon, 
i,  p.  409.  —  Confrd,  Proüdhon,  ibid.] 

8  [  V.  Cass.,  12  prair.  an  XI  ;  Gre- 
noble, 27  fév.  1817;  Bourges,  22  mti 
1822  ;  TouUier,  1,  n.  643.] 

»  [Cass., 21  juin  1814;  Grenoble,  VU 
fév.  1815  ;  Cass.,  22  juill.  1807;  Boor-* 

g»,  22  mai  1822;  Cass.,  21  aoûtl8249 
iom.lSiuill.  1829;  Paris, Sjanv.lSSSy 
S.  V.,  52,  2,  14  ;  Locré,  1.  p.  97;  Toui- 
ller. 1,  n.  642;  Duranton,  2.  n.  335et  s.} 
Vazeille,  n.  250;  Rieff,  n.  228;  Demo* 
loml)e  3,  n.  206.— Confrd,  MalevUle,  i, 
p.  97;  DelviDconrt,  1,  p.  136.  -^  Ainsi 
sont  valables  les  mariages  m  extremis, 
célébrés  au  domicile  même  du  nkcribond, 
pourvu  que  d'ailleurs  ils  aient  été  cé- 
lébrés publiquement,  Merlin,  Rép.^y 
Légit.j  sect.  1,  §  2,  n.  3,  et  Mar.,  sect. 
9,  n.  3;  Toullier,  1,  n.  639;  Vazeille, 
n.  114;  Rieff,  n.  228  ;  Demolombe,  3, 
n.  17  et  206— Et  la  publicité  peut  exis- 
ter, bien  que  l'acte  de  mariage  n'énoDC6 
pas  que  les  portes  du  domicile  étaient 
ouvertes,  Toulouse,  26  mars  1824.— Un 
mariage,  quoique,  célébré  la  nuit,  n*eil 
doit  pas  moins  être  réputé  avoir  été  cé- 
lébré publiquement,  et  est  dès  lors  va* 
lable.  si  une  telle  célébration  n'a  ries 
d'insolite  dans  la  localité,  et  s'expli(|uê 

rr  des  usages,  Paris,  19  août  1851^ 
V.,  51,2,465.1 


To«lller,l,      «•  {  Mar<»dé,  sirr  l'art.  M] 
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été  célébré  publiquement,  n'appartient  pas  seulement  aux  deux 
conjoints,  il  appartient  aussi  au  père  et  à  la  mère,  et  en  général  à 
toutes  les  personnes  intéressées,  même  au  ministère  public  ^^, 
art.  491.  V.  art.  187  et  190  ". 

Ajoutons  qu'une  pénalité  est  attachée  à  l'omission  des  solenni- 
tés prescrites  pour  la  célébration  du  mariage ,  dans  les  cas  sui- 
vants :  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  publications^  ou  lorsque  la 
seconde  publication  a  été  omise  et  qu'il  n'a  pas  été  obtenu  de  dis- 
pense ;— lorsque  les  délais  prescrits  entre  la  première  et  la  seconde 
publication,  ou  bien  entre  cette  dernière  et  la  célébration  du 
mariage,  n'ont  pas  été  observés,  art.  192;  lorsque  l'officier  de 
rétat  civil  a  procédé  à  la  célébration  du  mariage,  sans  s'assurer  de 
l'accomplissement  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
148-155, 158-160,  V.  les  art.  156  et  157  et  l'art.  193  Pén.  ; —lors- 
que la  célébration  n'a  pas  eu  lieu  devant  l'officier  de  l'élat  civil 
compétent; — enfin  quand  elle  a  eu  lieu  clandestinement.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  les  peines  prononcées  sont  encourues,  bien  que 
les  contraventions  n'aient  pas  été  jugées  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  art.  193  ^^. 


li  La  disposition  de  l'art.  191  est,  du 
reste,  applicable  dans  tous  les  cas  ou  un 
mariage  est  attaqué  ob  defectum  formœ, 
[C'est-à-dire  pour  cause  de  nullité  ab- 
solue, et  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
184.  V.  inf,,  §  126.  Notons  ici  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  les  cas  de  cette 
nature,  pour  que  les  ascendants  puissent 
intenter  l'action  en  nullité,  qu'ils  y  aient 
un  intérêt  pécuniaire  :  il  suffit  qu'ils  y 
aient  un  intérêt  moral,  la  conservation 
de  l'honneur  de  la  famille,  Merlin,  Rép^, 
▼•  Mariage,  sect.  6,  §  2,  quest.  2;  Prou- 
dhon,  1.  p.  431;  Vazeille,  n.816et246; 
Allemand,  n.  531  et  s.  ;  Harcadé ,  sur 
Tart.  184  ;  Damolombe ,  3,  n.  301  et  s.  ; 
Cass.,  15  nov.  1848,  S.  V.,  48.  l,  673.  — 
Contra,  Duranton,  2,  n.  328;  Toullier,  1 , 
n.  633.— Parmi  les  personnes  ayant  in- 
térêt, l'art.  191  comprend  les  collatéraux; 
mais  il  faut  qu'ils  aient  un  intérêt  pé- 
cuniaire né  et  actuel  ;  et  cet  intérêt  peut 
être  né  même  du  vivant  des  deux  époux, 
Marcadé,  surTart.  1S7  ;  Demolombe,  3, 
n.  307;  Vazeille.  n.  226  ;  Valette  sur 
Proudhon,  p.  440.— Mais  ils  ne  peuvent, 
après  avoir  renoncé  à  la  succession  d'un 
individu,  demander  la  nullité  de  son 
mariage,  Lyon,  12  julll.  1846,  S.V..  47, 
2, 49.— A.U  surplus,  toute  espëce  d'intérêt 

Sécuniaire  sufiit  pour  être  autorisé  à 
emander  la  nullité  d'un  mariage;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  intérêt  de 


succession,  Deradombe.  3,  n.  493;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  184.— Con/rd,  Gass.. 
12  nov.  1839;  S.  V.,  39, 1,  826.  —  Le 
ministère  public  a  action  non-seulement 
pour  requérir  l'annulation  du  mariagt! 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  IS^i  et 
191,  mais  encore  pour  demander  la  ré- 
fornuition  des  jugements  qui  auraient 
à  tort  prononcé  la  nullité  d'un  mariage  ; 
l'ordre  public  étant  également  intéressi» 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  A  gen. 
14janv.  1808;  Bruxelles,  i<'août  1808; 
Pau,  28  janv.  1809;  Grenoble,  28  juilK 
1818;  Paris,  13  aoûll85l,S.  V.,  51,  2, 
465;  Delvincourl.  1,  p.  76  ;  Touiller,  1, 
n.  648  ;  Valette  sur  Proudhon,  1,  p.  414; 
Vazeille.  1,  n.  255;  Merlin,  Rép.,  V  Ma-- 
riage,  sect.  6,  §  3,  n.  3  ;  Demolorobe,  ô. 
n.  312.-ro»2/rd,  Gass. ,  1«'  août  182Ü 
et  5  mars  1821  ;  Ortolan,  Min.  publ.,  1, 
D.164;  Foucher  sur  Carré,  Compét.  ctv., 
2,  p.  215  ;  Duranton, 2,  n.  344.-  Le  mi- 
nistère public  peut,  par  conséquent,  in- 
tervenir soit  dans  un  sens ,  soit  dans 
l'autre,  sur  la  demande  eu  nullité  de  ma- 
riage. Paris,  18  mars  1850,  S.  V.,  50« 
2,  593.] 

**  Les  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles sont  aussi  applicables  au  cas  de 
l'art.  191,  Locré,  sur  l'art.  191. 

*>  Le  ministère  public  n'a  pas  besoin 
du  concours  des  parties  pour  requérir 
l'application  de  ia  peine  contre  l'oflicier 
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§  114,  Du  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays  étranger. 

Les  formalités  du  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays 
étranger  varient  selon  que  le  Français  fait  ou  ne  fait  pas  partie 
d'un  corps  d'armée  en  campagne,  hors  des  limites  du  territoire 
française 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  les  publications  soient  faites  au 
lieu  où  le  militaire  avait  en  dernier  lieu  son  domicile,  art.  166  et 
167;  et,  de  plus,  qu'elles  soient  mises,  vingt-cinq  jours  avant  la  cé- 
lébration du  mariage^  à  l'ordre  du  jour  du  corps  d'armée  auquel  il 
appartient  ^,  art.  94.  Le  mariage  est  célébré  par  le  fonctionnaire 
ou  officier  chargé ,  dans  chaque  corps,  des  fonctions  d'officier  de 
rétat  civiP,  lequel  est  tenu  de  se  conformer ,  dans  la  célébration 
du  mariage,  aux  prescriptions  mentionnées  au  §  112;  il  doit,  en 
outre ,  après  avoir  dressé  acte  de  la  célébration  du  mariage ,  en 
faire  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  des  époux  ^,  art.  74,  88  et  95,  qui  inscrit  l'acte  sur  les 
registresdesa  commune.  V.  sup, ,  §  77.  Lesrègles  du  paragraphe  pré- 
cédent ,  relatives  à  l'observation  des  formalités  prescrites  pour  la 
célébration  du  mariage,  sont  applicables  au  mariage  des  militaires 
français  en  pays  étranger.  Ce  mariage  n'est  donc  pas  nécessaire-» 
ment  nul  pour  inobservation  de  quelqu'une  des  formalités  pres- 
crites, par  exemple,  pour  défaut  de  publications  au  dernier  domi- 
cile des  époux'. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  Français  qui  se  trouve  en 
pays  étranger  ne  fait  pas  partie  d'un  corps  d'armée,  le  mariage  par 
lui  contracté  à  l'étranger,  soit  avec  une  Française,  soit  avec  une 

rétat  civil,  Turin,  6  avril  1806;       ^  [  Le  militaire  «{ui  épouse  une  étran- 

RiefT,  n.  211.]  L'autorisation  dugou-  gëre  peut  se  marier  suivant  les  formes 

vernement  n'est  pas  nécessaire  pour  di-  et  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  pays: 

riger  des  poursuites  contre  Vofticier  de  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage 

l'état  civil,  Gass.,  9 mars  1815.  [  V.  sup,,  soit  célébré  par  les  officiers  de  l'état  ci- 

^  73.1— Le  tribunal  compétent  dans  le  vil  de  l'armée.  V.  sup,,  §  77;  Paris,  8 

cas  de  l'art.  156  est  le  Iribunal  civil,  et  juill.  1820 ;  Colmar,  25  janv.  1823;  Gass., 

non  le  tribunal  correctionnel,  [Dalloz,  23 août  1826;  Duranton,  1,  n.  332  et  2, 

nouv.édit.,\Ojictesdel'étatciv..  n.6il.  n.  236;  Vaieille,  n.  195;  Demolombe, 

—  Contra,  Bru.xelles,  28  juin  1819.)  3,  n.  218.  —  Contra,  MerUn,  Rép.,  v« 

*  [Les  règles  exceptionnelles  qui  suî-  EtcUciv,,  §  3,  n.  1.] 
vent  ne  sont  pas  applicables  aux  mili- 

laires  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  *  Par  conséquent,  non-seulement   au 

français.  Avis  du  Cons.  d'Et.,  des  2  et  dernier  domicile  du  mari,  mais  auMiau 

4  complém.  an  XIII.]  dernier  domicile  de  la  femme,  quand  elle 

*  Lors  même  que  le  miliUire  n'aurait  est  Française. 

pas  six  mois  de  résidence  à  l'armée,  Va-       -  f,  ,^^^   o«c  ;•«-    tavK    tv    im* 
reiUe,  n.  192;  [Demolombe,  3,  n.  219.       *  Colmar,  25  janv.  1823.  [V.  ^„ 
y.inf.,TioXe  M  noUiiZ.] 
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étrangère  ^,  est  valable  en  France ,  pourvu  qu'il  ait  été  célébré  ^ 
suivant  les  fonneg  usitées  dans  le  pays,  art.  47,  170.  V.  §  77.  La 
question  de  savoir  si  le  mariage  a  été  célébré  avec  toutes  les  for- 
malités absolument  nécessaires  pour  sa  validité  doit  alors  être 
jugée  par  les  tribunaux  français ,  suivant  les  lois  du  pays  où  le 
mariage  a  eu  lieu  ^.  Cependant  la  loi  française  exige  que,  préala- 
blement au  mariage,  les  époux  fassent  publier  leur  mariage  en 
France  ^,  comme  s  il  devait  y  être  célébré  ^^,  et  que,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  son  retour  ^^  en  France ,  le  Français  fasse  in*- 
scrire  l'acte  de  célébration  de  son  mariage  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  son  domicile  ^^,  art,  74>,  470,  i7i.  L'inobservation  de  la 
règle  relative  aux  publications  en  France  entraîne  la  nullité  du 
mariage  célébré  en  pays  étranger  ^^,  Mais  il  en  est  autrement  de 

V.  en  sens  contraire,  Vazeille ,  1,  n. 
158.  V.  aussi  Merlin,  Rép,y  ^  Batut 
de  mariage;  [  et  Demolombe,  3,  n.  221. 
Dans  l'application,  la  difticullé  con- 
siste surtout  à  savoir  pendant  combien 
de  temps  il  faut  que  le  Français  ait  ré- 
sidé en  pays  étranger,  pour  que  les  pu- 
blications en  France  cessent  d'être  né- 
cessaires. Nous  croyons  que  le  temps  ne 
fait  rien  à  l'affaire,  et  que  les  publica- 
tions doivent  être  faites  en  France  tant 
que  le  Français  y  a  conservé  un  domicile 
ou  des  père  et  raëre  et  autres  ascendants 
sous  l'autorité  desquels  il  se  trouve 
placé! 

*®  [C'est-à-dire  dans  tous  le«  lieux  où 
les  publications  devraient  être  faites  si 
le  mariage  était  célébré  en  France  :  par 
conséquent,  non-seulement  au  domicile, 
art  63,  mais  encore  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  les  art.  4G6,  167  et  J68, 
Demolombe,  3,  n.  220;  Marcadé,  sur 
l'art.  170.1 

"  [Ce  délai  n'est  pas  fatal,  Rouen,  11 
Juill.  1827;  Cass.,  16  juin  1829:  Toui- 
ller, 4,  n.  579;  Duranton,  2,  n.  240; 
Merlin,  Quest.,  v«  Mariage,  §  14;  De- 
molombe, 3.  n.  228;  M  arcade,  sur  l'art. 
171.  Toutefois,  après  les  trois  mois,  la 


*  [U  n'est  pas  néeegsaire  que, pour  se 
inarier  à  l'étranger,  les  Français  y  aient 
six  mois  d'babitation,  Locré,  4,  p.  352; 
Marcadé,  sur  Fart.  170;  Demolombe,  3. 
a.  219.1 

"^  [  Si  le  mariage  a  lieu  entre  deux 
Français,  il  peut  être  célébré  soit  devant 
J'Qfßcier  public  étranger,  soit  devant 
ragent  diplomatique  français;  s'il  a  li  ou 
èntr«  Français  et  étranger,  il  ne  peut 
ivoir  lieu  que  devant  l'ofticier  public 
étranger.  V.  sup.,  §  77;  Demolombe,  3, 
n.  230;  Marcadé,  sur  Tart.  170.] 

^  (Ainsi  sont  valables  les  mariages  cé- 
lèbres en  pays  étranger  par  un  prêtre 
eempéteut,  selon  la  loi  locale,  Gass.,  16 
juin  1829;  Bordeaux,  10  août  1851,  S. 
V..52,  2,  105;  Montpellier,  15  ianv. 
1839,  %,  V..  SO.  3,  24fi.  -  Il  y  a  plus  :  le 
mariage  est  valable  en  France,  bien 
qu'il  Ä*y  alt  pas  eu  d'ycte  écrit,  si,  d*a- 
jtH  le  loi  iQçale,  un  acte  écrit  n'est  pas 
nécessaire,  et  s'il  suffit  de  la  cohab.titton 
et  de  la  réputation,  comme  dans  l'Etat 
4«  New- York  et  dais  la  Pensylvanie  : 
les  tribunaux  français  restant  juges  tou- 
tefois du  feit  de  la  cokabitafion  et  de  la 
réputoHoH,  Cass.,  30  déc.  1841,  S.  V., 
49.  1,  321;  Bordeaux,  14  mars  1849, 
S.V.,  52,  2,407.-V.  sup.,%11,  note?.] 

^  L'art.  170  ne  dit  pas  expressément 
jque  les  publications  doivent  être  faites 
tm  France;  mais  celte  interprétation  de 
Fart  170  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Gode  et  de  la  discussion  au 
Conseil  d'Etal,  Delvincourl,  sur  l'art. 
170;  I  Duranton,  2,n.  237;  Demolombe,  3, 
n.  220;  Marcadé,  sur  l'art.  170]  Les 
publications  en  France  sont  nécessaires, 
bien  que  le  Français  soit  établi  depuis 
\on^^®ïÇP?  ^n  pays  étranger,  art.  1G6  et 
167;  [  DeWincouft ,  sût  l'art.  17Q: 
Touiller,  l,n.  578;  Duranton,  9,  n.^.] 


transcription  doit  être  autorisée  par  ju- 
gement, Gircui  min.  du  7  mai  1822.] 

"  [Cette  obligation  est  imposée  à  tout 
Français  marié  en  pays  étranger,  soit 
que  son  mariage  ait  eu  lieu  devant  au 
magistrat  étranger,  soit  qu'il  ait  eu  lieu 
devant  une  autorité  française,  obligée  de 
transmettre  l'acte  de  mariage  au  domi- 
cile du  Français  en  France,  pour  y  être 
transcrit,  soit  que  le  Français  au  mo- 
ment de  son  mariage  ait  eu  un  domicile 
en  France,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  eu,  De- 
melombe,  3,  n.  227.] 

"  L'art.  170  dit,  en  parlant  d*nn  p&- 
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Tomissionde  la  transcription  de  l'acte  de  mariage  étranger  sur  les 
registres  de  l'état  civil  en  France  *^. 


reil  mariage,  a  pourvu  qu'i]  ait  été  pré- 
cédé des  publicatioDS  prescrites  par  1  art. 
63.  >  [D  oU  l'on  a  conclu  que  les  publi- 
cations devaient  être  faites  k  peine  de 
nullité,  Paris,  10  déc.  i827  ;  30  mai  et 
4  juin.  1829;  Bruxelles,  9  juin  1828; 
Cass,  9  mars  1831.  S.V.,  31,  1,142:  6 
mars  1837.  S.V  ,57,1, 177;  Montpellier, 
ISjanv.  1839.  S.  V.,  59,  2,  246;  Cass., 
17  aoùH84i,  S.  V.,41,  1,681;  Delvin- 
couTt,  1,  p.  514;  Chardon,  Puiss,  pa- 
iêm.,  n.  265;Marcadé,  sur  l'art.  170.1 
Il  est  à  remarquer  que  les  arrêts  des  9 
mars  4831  et  6  mars  1837,  qui  pronon- 
cent la  nullité  d'un  mariage  à  l'étranger 
pour  défaut  de  publication  en  France, 
ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  il  y 
avait  en  outre  défaut  d'actes  respectueux 
adressés  par  le  Français  à  ses  père  et 
mère,  art.  151  et  s.,  et  ou,  par  consé- 
quent, on  pouvait  présumer  une  inten- 
tion frauduleuse.  —  Des  arrêts  antérieurs 
ont  jugé  que  le  défaut  de  publication 
n'entraînait  pas  la  nullité  du  mariage, 
Metz,  16  août  1816;  Paris,  8  juill.  1820; 
Golmar,  25janv.  1823,  et  celte  opinion 
est  partagée  par  Vazeille,  n.  158;  [Mer- 
lin, Rép..  vo  Bans  de  mar.,  n  2,  et 
Quest.,  \^  PuU.  de  mar.,  §  1  et  2.  Un 
arrêt  de  Nancy,  du  30  mai  1826,  s'est 
même  prononce  dans  ce  sens,  dans  une 
espèce  où  il  y  avait  absence  d'actes  res- 
pectueux. Mais  des  arrêts  plus  récents, 
Krenant  un  moyen  terme,  qui  nous  sera- 
le  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  loi,  ont 
décidé  que  le  défaut  de  publications  en 
France  n'entraînait  pas  la  nullit-^  du 
mariage   contracté  en   pays   étranger, 

3uand  cette  omission  n'était  pas  prémé* 
itée  dans  le  but  d'éluder  les  dispositions 
de  la  loi  française,  Cass.,  18  août  1841, 
S.  V.,  41,  1,  872;  Grenoble,  30  mars 
1844,  S.  V.,  44,  2,  655;  Cass.,  9  nov. 
1846,  S.V.,  47,  1,  55;  Bordeaux,  14 
mars  1850,  S.  V.,  52,  2,  561,  et  14  janv. 
1852,  S.  V.,  52,  2,  500;  Paris,  9 juill. 
18Ô3,  S.  V.,  53.  2.  401. V.  dans  le  même 
sens,  Valette  sur  Proudhou,  1,  p.  412; 
Demolombc,  3,  n.  222  et  s.]— Dans  tous 
les  cas,  le  mariage  doit  encore  être  con- 
sidéré comme  valable  s'il  a  été  reconnu 
par  la  famille.  [Et  si  les  époux  ont  la 

rssession  d'état,  Paris,  23  janv.  1832, 
V.,  52,  2,  584;  Cass.,  12  fév.  1835, 
S.  V.,  33,  2,  194:  Paris,  13  juin  1836,  S. 
V.,  36,  2.  297;  Rennes,  6  juill.  1840,  S. 
V.,  40,  2,  597  ;  Cass.,  17  août  1841.  S. 
V.,  41, 1 .  681;  Pari8,9juUl.  1853,  S.  V., 
53,  2,  401.   —  À  plus  forte  raison,  si 


le  mariage  t  en  lieu  at«o  le  oonsnnle«« 
ment  des  ascendants,  Cass. ,  10  mars  1841 , 
S.  V.,  41, 1,  302;  Montpellier,  25  avrU 
1844,  S.  V.,  45, 2,  8;  Fœlix,  Réfme  dêdr. 
franc,  et  étr.,  8,  p.  437 ;  Duranton,  3,  n . 
238;  Valette  sur  Proudhon,  1 ,  p.  412  ;  De- 
molombc, 3.  n.  225— Dans  tous  les  cas, 
les  collatéraux  de  l'époux  français  ne  sont 
pas  recovables  à  demander  la  nullité  d« 
son  mariage  pour  défaut  de  publications 
en  France,  Cass.,  18  août  1841,  S.  V., 
41, 1,  871,  et  9  nov.  1846,  S.  V..47, 1, 
55.— Sur  le  droit  des  père  et  mère  et  des 
époux  eux-mêmes  d'exercer  dans  ce  cas 
l'action  en  nullité,  V.  l'arrêt  préeité  de 
Paris,  du  9  juill.  1853.] 

!'•  Locré,  sur  l'art.  171  ;  Vazeille,  1,  n. 
189;  Duranton,  2,  n.  240;  [Marcadé.  sur 
l'art.  171  :  Demolombe,  3,  n.  229  :  Toui- 
ller, 1,  n.  5791;  Cass..  16  juin  1829, et  12 
fév.  1833,  S.  V.,  33,  1,  195;  (Bordeaux, 
14  mars  1850,  S.  V..  52,  2,  561.  —  MaU 
le  mariage  valable,  nonobstant  le  défaut 
de  transcription,  peut-il  être  opposé  aux 
tiers?  Selon  des  auteurs,  le  mariage  non 
transcrit  ne  produirait  en  France  au- 
cun effet  vis-à-vis  des  tiers,  à  tel  point 
que  les  enfants  issus  du  mariage  n'hé- 
riteraient pas,  au  préjudice  des  parent« 
français,  nés  biens  de  leurs  père  et  mère, 
situés  en  France,  Delvincourt,  1,  p.  68. 
Selon  d'autres,  le  défaut  de  transcription 
n'influerait  que  sur  les  effets  civils  atta- 
chés à  la  publicité  du  mariage,  et  dans  ce 
système,  la  femme  mariée  n'aurait  pas 
d'hypothèque  légale  antérieurement  à  la 
transcription,  Duranton,  2,  n.  240;  Mar- 
cadé, sur  Vart.  171;  Montpellier,  15 
janv.  1823;  Cass.,  6  janv.  1824.  -^Con- 
tra, TTOTtlons,  Hyp.,  u.  513  bis,  Cass., 
23  nov.  1840,  S.V.,  40, 1,929.  D'autres 
enfin,  dont  l'opinion  nous  parait  plus 
logique,  écartent  toute  restriction  aux 
effets  du  mariage  non  transcrit  :  si  au- 
cune loi  ne  prononce  la  nullité  de  ce 
mariage ,  aucune  loi  ne  limite  les 
effets  "civils  qu'il  doit  produire,  sauf, 
bien  entendu,  aux  tiers  lésés  par  le  dé- 
faut de  transcription  à  user,  aux  termes 
du  droit  commun,  de  l'action  que  leur 
ouvre  l'art.  1382,  Demolombe.  3,  n.  229. 
V.  cependant  14  mars  1850,  S.V.,  52, 
2,  561.  V.  aussi  sup.,  §  61,  note  4.  — 
Ajoutons  qu'en  aucun  cas  les  parents 
collatéraux  de  l'époux  français  ne  peu- 
vent demander  la  nullité  du  mariage 
pour  défaut  de  transcription,  Même  ar- 
rêt.] 
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Les  dispositions  générales  du  Code  sur  les  conditions  de  la  va- 
lidité du  mariage,  on,  en  d'autres  termes,  sur  les  empêchements 
de  mariage,  s'appliquent  aux  mariages  contractés  par  des  Français 
à  l'étranger",  art.  470 *«.  V.  inf.,  §  427.  note  40. 

§  445.  />»  mariage  contracté  en  France  entre  Français  et  étrangers 
ou  entre  étrangers. 

[Les  mariages  contractés  en  France  entre  Français  et  étrangers 
sont  soumis,  quant  aux  Français,  aux  mêmes  règles  que  les  ma- 
riages contractés  entre  Français. 

Quant  aux  étrangers,  leur  capacité  est  déterminée  par  la  loi  de 
leur  pays,  qui  constitue  à  leur  égard  un  statut  personnel,  pourvu 
toutefois  que  la  loi  étrangère  qui  règle  leur  capacité  ne  soit  pas 
contraire  aux  lois  qui,  en  France,  sont  considérées  comme  d'ordre 
public  ^.  Mais  la  loi  française  qui ,  en  certains  cas ,  limite  et  res- 
treint cette  capacité  originelle,  ne  peut  jamais  l'étendre^. 

Le  mariage  d'un  Français  et  d'un  étranger  est  soumis  à  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  française ,  soit  antérieures ,  soit 
concomitantes  à  la  célébration.  Il  faut  donc  que  le  mariage  soit 
publié  non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  le  pays  de 

^^  [Bien  que  Fart.  170  ne  parle  que 
des  règles  tracées  dans  le  chapitre  A** 
du  titre  du  Mariage,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  sont  relatives  à  l'âge  des  con- 
tractants, à  leur  consentement,  à  celui  de 
leur  famille,  cependant  il  ne  dispense  pas 
le  Français  qui  se  marie  en  pays  étran- 
ger de  l'observation  des  règles  ou  des 
prohibitions  relatives  à  la  mort  civile, 
art.  25,  à  l'adultëre,  art.  298,  au  second 
mariage,  art.  228.  Ces  règles  constituent 
un  statut  personnel  qui  suit  le  Français 
en  pays  étranger,  Delvincourt,  sur  l'art. 
170.1 


1'  Les  dispositions  des  art.  170  et  171, 
relatives  aux  publications  et  à  la  trans- 
cription de  l'acte  de  mariage,  s*appli- 
Suent  également  au  cas  où  le  mariage 
'un  Français  en  pays  étranger  est  cé- 
lébré devant  l'agent  diplomatique  fran- 
çais, conformément  à  l'art.  48,  Vazeille, 
1,  n.  193.— La  Française  qui  épouse  un 
étranger  en  pays  étranger  doit-elle  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  170 
et  171  ?  lüUe  doit  tout  au  moins  se  con- 
former aux  dispositions  du  premier  de 
ces  articles,  tàm  ex  ratione  quam  ex 
verbis  legis,  [EUe  doit  se  conformer  à 
l'un  et  à  l'autre  :  ces  articles  ne  font 
aucune  distinction  entre  le  Français  et 
la^Française.] 


1  [C'est  pourquoi  les  étrangers  sont 
tenus  en  France  de  se  pourvoir  des 
mêmes  dispenses  d'âge  et  de  parenté 

aue  les  Français,  lors  même  que  la  loi 
e  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  cette 
obligation,  Circulaire  min.  du  10  mai 

*  [  Ainsi  un  moine  espagnol  ne  peut 

eis  plus  se  marier  eu  France  qu'en 
spagne,  Paris,  13  juin  1814.— Pour  ob- 
vier aux  inconvénients  de  cette  nature, 
une  circulaire  ministérielle  du  4  mars 
1831  exige  de  tout  étranger  non  natura- 
lisé, qui  veut  se  marier  en  France,  la 
justification  par  un  certificat  des  autorités 
du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  deruier 
domicile  dans  sa  patrie,  constatant  qu'il 
est  apte,  d'après  les  lois  qui  le  régissent, 
à  contracter  mariage  avec  la  personn«* 
qu'il  se  propose  d  épouser.  En  cas  de 
contestation,  les  tribunaux  sont  appelés 
à  statuer:  et,  par  conséquent,  ils  peuvent, 
si  des  difiicuUés  s'opposent  à  l'obtention 
de  ce  certificat,  dispenser  l'étranger  de 
l'obligation  de  le  produire,  Demolombe, 
3,  n.  233.  On  peut  également  suppléer  il  ce 
certificat  par  un  acte  de  notoriété,  Lettre 
du  proc.  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  du  7  juill.  1835.} 
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l'étranger,  s'il  n*est  pas  domicilié  en  France  depuis  plus  de  six 
mois ,  quand ,  diaprés  la  législation  locale ,  cette  publication  est 
possible  3. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  mariages  entre  deux 
étrangers,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  capacité  réciproque,  soit 
en  ce  qui  touche  les  formalités  mêmes  de  publication.] 

§  ii6.  Delà  preuve  de  la  célébration  du  mariage. 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  droits  qui  y  sont 
attachés  *,  s  il  ne  représente  un  acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage, inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil«,  art.  494.  La  posses- 
sion d'état  ne  dispense  pas  de  la  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration 3,  art.  495. — La  force  probante  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage  s'apprécie  d'après  les  principes  développés  au  §  78.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  y  a  possession  d'état  et  que  Pacte  de  célébration 
est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables  *  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte,  en  se  fondant,  par  exemple,  sur 
le  motif  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  célébré  publiquement*  ;  et 


'  [Gircul.  min.  du  4  mars  4831.] 

1  II  ne  s  agit  pas  ici  du  cas  où  un  tiers 
attribue  la  qualité  d'éponxà  une  personne 
qui  nie  avoir  cette  qualité.  Y.  Merlin, 
Hëp.,  T*  Mariage^  sect.  5,  §2,  n.  3ets. 
[Dans  ce  cas,  selon  Merlin,  qui  cite  en 
ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  20  janv.  1807,  le  tiers  qui  est  inté- 
ressé à  oe  que  telle  personne  qui  nie  être 
mariée  le  soit  réellement  peut  recourir 
à  d'autres  moyens  de  preuve  qu'à  ceux 
qui  sont  ouverts  aux  prétendus  époux 
eux-mêmes.  Il  peut,  par  exemple,  défé- 
rer le  serment  à  cette  personne  sur  le 
fait  du  mariage.] 

*  Ainsi,  aucun  autre  moyen  de  preuve 
ne  peut  tenir  lieu  de  cet  acte,  Locré,  2, 
p.  292.  [  Et,  même  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  les  époux  ne 
peuvent  être  admis  à  prouver  par  témoins 
la  célébration  de  leur  mariage,  Touiller, 
J ,  n.  ri53.— Un  acte  de  célébration  inscrit 
sur  une  feuille  volante  ne  ferait  pas 
preuve  :  l'art.  194  exige  un  acte  de  célé- 
bration inscrit  sur  les  registres  de  l'étui 
civil,  Marcadé,  sur  l'art.  195;  Demolom- 
be,  3,n.  586;Duranton,2,n.  244et251. 
^Contra,  Toullier,  1,  n.  348.  V.  sup., 
§  78.  note  2.1 

^  [  Lors  même  que  la  partie  adverse, 
par  exemple  les  héritiers  du  décédé,  au- 
raient reconnu  la  possession  d'état  du 
survivant,  Merlin,  Hëp.,  v»  Mariage, 
sect.  5,  §  2,  n.  3;  Bruxelles,  7  juin  1806. 


—  Les  tiers  ne  peuvent  pas  plus  opposer 
la  possession  d'état  aux  prétendus  époux, 
que  ceux-ci  ne  peuvent  la  leur  opposer, 
Demolombe,  3,  n.  388  ;  sauf,  toutefois,  le 
cas  oit  il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  les 
effets  civils  du  mariage,  mais  de  prouver 
l'accomplissement  ou  lïnaccomplisse- 
ment  de  la  condition  à  laquelle  était  su- 
bordonné un  avantage;  par  exemple  dans 
le  cas  oii  une  donation  a  été  faite  par  un 
époux  décédé  à  son  conjoint  survivant, 
à  la  condition  qu'il  ne  se  remariera  pas, 
et  ou  les  héritiers  du  décédé  prétendent 
que  le  survivant  s'est  remarié,  Merlin, 
Hép.,  vo  Mar.,  sect.  1,  §  2,  u.  3  ;  Demo- 
lombe, tibi  sup.] 

*  Cette  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
possession  d'état,  n'est  pas  applicable  aux 
personnes  autres  que  les  époux  qui  de- 
mandent la  nullité  du  mariage,  Merlin, 
Rép.,  vo  Mariage,  sect.  6,  §  2  ;  Toullier, 
1,  n.  646;  Demolombe.  3,  n.  327.] 

B  Cependant,  malgré  la  possession  d'é- 
tat, l'acte  de  mariage  peut  être  attaqué 
pour  incompétence  de  l'officier  de  l'étal 
civil,  ou  encore  parce  qu'il  aurait  été 
inscrit  sur  une  feuille  volante.  Â  plus 
forte  raison  ne  pourrait-on  pas  opposer 
la  possession  d'état  il  une  action  en  nul- 
lité de  mariage,  tirée  d'un  empêchement. 
[En  termes  plus  généraux, l'art.  196,  en 
disposant  que  lorsqu'il  y  a  possession 
d'état  et  que  l'acte  de  mariage  est  repré- 
senté les  époux  sont  respectivement  non 
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il  n'y  a  fm  lieu  de  distinguer,  dans  ce  cas^  si  cette  demande  a 
pour  but  de  briser  les  liens  du  mariage  ou  d'arriver  à  foire  dé- 
clarer valable  un  mariage  ultérieurement  contracté  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  ^9  art.  i96« 

Le  principe  que  le  titre  d'épouK  ne  peut  être  réclamé  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  mariage  souffre  néanmoins  des  exceptions  : 

!*•  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  46  :  la  preuve  du  mariage 
peut  alors  s'établir  d'une  autre  manière  que  par  les  registres  de 
l'état  civil  7,  art.  i94.  V.  sup.,  §  82,  et  le  §  114,  note  8. 

2®  Dans  le  cas  où  deux  personnes,  ayant  publiquement  vécu 
ensemble  comme  mari  et  femme  ^,  sont  décédées  ^  laissant  des 


recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte,  doit  s'entandre  ttnicjuement  des  nul- 
lités qui  affectent  la  célébration  du  ma- 
^  riage,  et  non  des  nullités  absolues  qui  af- 
foctenl  le  mariage  en  lui-même  sans  lou- 
cher à  sa  célébration.  On  ne  pourra  donc, 
quand  il  y  a  possession  d'élat,  attaquer 
lu  mariage  pour  défaut  de  publicité  de  la 
célébration,  parce  que  la  publicité  est 
une  des  conditions  de  la  célébration 
même.  On  ne  pourra  non  plus,  nonob- 
stant l'opinion  contraire  de  notre  auteur, 
l'attaquer  pour  iucompétence  de  rofiicier 
de  rétat  civil,  parce  que  la  nullité  rela- 
tive à  la  compétence  touche  au  fait  m6me 
de  la  célébration.  V.  Marcadé,  sur  les 
art.  191  et  196,  et  Uemolombe,  o,  n.  328, 
qui  se  contredisent  plutôt  dans  la  forme 
que  dans  le  fond.  —  Mais  on  pourra 
toi^ours  attaquer  le  fait  même  du  ma- 
riage quand  il  sera  atteint  par  une  nullité 
absolue,  par  exemple,  pour  cause  de  bi- 
gamie ou  d'inceste,  Duranton,  2,  n.  252; 
Marcadé,  sur  l'art.  196;  Domolonibe,  3,  n. 
328.  —  Quant  à  la  circonstance  qu'on 
représenterait  un  acte  de  mariage  in- 
scrit sur  une  feuille  volante,  elle  ne  peut 
élever  aucune  fin  de  non-recevoir,  puis- 
qu'alors  il  n'y  a  pas  d'acte  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  V.  sup..  note  2.1 

•Cass.,2aoûtl826. 

■^  Merlin,  Quest.,  v»  Mariage,  §  7  ; 
Cass.,  8  juin  1809.  L'interprétation  ex- 
tensive qui  a  été  donnée  à  l'art.  46, 
«up.,  §8,  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  mariage.  {Il  n'y  a  lieu  d'admettre 
une  preuve  supplétive  de  l'acte  de  ma- 
riage, par  application  de  l'art.  46,  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres, 
qu'ils  ont  été  détruits  en  tout  ou  en  par- 
tie, ou  qu'il  y  a  interruption  dans  la  te- 
nue des  registres.  Mais  quand  il  existe 
des  registres  tenus  sans  blancs  ni  lacunes, 
aucune  preuve  ne  peut  remplacer  l'acte 
fvi  ne  fa  Urown  pas  inscrit  lur  ce^  re- 


gistres, Touiller,  1,  n.  599  ;  Marcadé, 
sur  rart.  194.] 

8  Cass..  8  mai  1810;  Montpellier,  4 
fév.  1824.  —  Il  ne  suffit  pas  de  produire 
la  preuve  que  les  enfants  ont  une  pos- 
session d'état  d'enfants  légitimes,  con- 
forme à  leur  acte  de  naissauce,  il  faut, 
de  plus,  prouver  que  les  père  et  mère  ont 
eu  la  possession  d'étatd' époux  légitimes, 
Vazeille,l,  n.  210;  Merlin,  Hép.,  v«  Lé- 
giiimitd,  sect.  1,  §2;  [Toullier,  2, n.873 
et  s.;  Delvincourt,  1.  p.  317  ;  Marcadé, 
sur  l'art  197  ;  Demolombe,  3, n.  398;  Pa- 
ris, 29  brum.  an  XI ,  23  fév.  1822,  et  !•* 
fév.  1836,  S.  V.,  36,  2,  73.]  Il  ne  suffi- 
rait  même  pas  d'établir  que  les  père  et 
mère  passaient  pour  être  mariés,  Pau,  9 
mai  1829.  —  La  preuve  de  la  possession 
d'état  peut  être  raite  soit  par  titre,  soit 
par  témoins, art.  320;  [Demolombe,  3,  n. 
399.]  V.  au  surplus,  sur  les  faits  consti- 
tutifs de  la  poflsesssion  d'état,  l'art.  32 f. 

*  La  mort  d'an  seul  des  père  et  mère 
ne  surßt  pas  pour  l'application  de  l'art. 
197  :  il  faut  qu'ils  soient  tous  les  deux 
décédés,  Toulouse,  24  juin  1820  •,24juill. 
1826  ;  Bourges,  17  mars  1830.  —  L'art. 
197  ne  s'étend  pasnon  plus  au  cas  ou  les 
père  et  mère,  bien  qu'existant,  ne  sont 
pas  en  étal  de  déclarer  s'ils  sont  ou  non 
mariés,  soit  pour  cause  d'absence,  soit 
pour  cause  de  démence,  Merlin,  Hép.,  v* 
légitimité,  sect.  1  ,  §  2,  Qucsi.  2  et  5; 
[  Richefort.  Etal  des  familles,  1,  n.  80.] 
—En  sens  contraire,  Maleville.  sur  l'art. 
197;  Vazeille,  n.  214;  Duranton, 2,  n.  255; 
[Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  73;  Toul- 
licr,  1 ,  n,  877;  Bonnier,  tks  preuves,  n. 
128;  Marcadé,  sur  l'art.  197;  Demo- 
lombe, 5,  n.  396.  Nous  nous  réunissons  à 
1  opinion  de  ces  derniers  auteurs.  L'art. 
197,  en  parlant  du  décès  des  père  et 
mère,  n'est  qu'énonciatif  du  cas  le  plus 
ordinaire  qui  empêche  les  père  et  mère 
de  donner  des  renseignements  sur  leur 
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enfiiDte,  la  légitimité  de  cds  eofanU  n«  peut  être  «onteatée  sous 
le  seul  prétexte  ^^  du  dé&ut  de  représentation  de  Tacte  de  celé«* 
bration  du  niariage  de  leurs  père  et  mère^  toutes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  ^^  qui  n'est  pas 
contredite  par  leur  acte  de  naissance  ^^^  art.  i97, 

3*  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'un  procès  criminel  [ou  correc* 
tionnel  ^^  ],  Pén.,  art.  i  73,  i02  et  439,  tous  les  effets  civils  sont  as- 
surés à  ce  mariage,  à  dater  du  jour  de  sa  célébration,  par  la  simple 
inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  jugement  rendu  au 
crimineH^,  sous  la  réserva  toutefois  de  l'action  en  nullité,  aux 


état  et  sur  celui  éa  iturt  cnfaaU.  L'ab- 
sence et  la  démence,  produisant  en  fait 
les  mêmes  effets  que  le  décès,  doivent 
écalemept  les  produire  en  droit.]  L'an. 
1(17  ne  s  entend  d'ailleurs  que  de  la  mort 
uaUirelle  dw  dem  époux,  et  non  point 
de  la  mort  civile,  Uuranton ,  loa.  cit.; 

E^azeille,  1 ,  n.  Î14;  Demolombe,  n.  395; 
arcade,  sur  l'art.  197.  ëq  effet,  la  mort 
civile  u'eropécUe  pas  de  donner  un  ren- 
seignement.] 

10  La  légitimité  des  enfants  peut  done 
être  combattue  par  tout  autre  moven. 
y.  Merlin,  loc,  cit.:  Duranlou,  5,  n.  111  ; 
Toullier,  2,  n.  878  et  s.;  [Marcadé,  sur 
Vart.  197;  Demolombe,  3,  n.  402.  Les  ad- 
versaires de  Venfaut  peuveut  donc  prou- 
ver ou  que  la  célébration  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  que  le  mariage  célébré  est  nul.  Va- 
zeille.  l,n.  21^;  Toullier,  2,n.  880;  Ri- 
cbeforl,  u.  S4.  li^is  iU  ne  pourraient  pas 
combattre  par  de  simple»  présomptions 
la  présomption  légale  qui  résulte  de 
l'art.  197  en  faveur  de  1  enfant,  Paris, 
ISdéc.  1857,  S.  V.,  38,  2, 113;  Cass., 
il  août  1841,  S  V.,4J,1,  616;  Tou- 
louse, 4  juin.  1843,  S.  Y.,  44,  2,  398; 
ni  même  par  des  acUs  ou  déclaratious 
émanés  despbre  et  m'ere,  If  ontpellicr,  4 
fév.  18^4;  Bordeaux,  28  jauv.  1835,  S. 
Y..  35,  2, 313,  y.  cep.  Rennes,  5  mars 
i812,et  Paru,  11  mai  1816.] 

11  Ainsi,  il  ne  suftit  pas  que  Tenfaul 
soit  désigne  dans  son  acte  de  naissance 
comme  entant  légitime  de  tel  et  tel  père 
et  mère.  L'art.  523  ne  s'applique  pas 
davantage  ici.  Il  faut,  de  plus,  qu'il 
prouve  sa  possession  d'état  d  enfant  lé- 
gitime aussi  bien  du  vivant  de  ses  père 
et  mère  qua  depuis  leur  mort,  Merlin, 

lfil>KC%t, 

i>  Ainsi ,  Ventant  n'est  pas  tenu  de 
produire  son  acte  de  naissance  afin  d'é- 
(iiblir  sm  AN  acle  ae  coatredit  pas  sa 
possession  d'état.  C'est  à  ceuf  w  Mttr 


tiannent  quo  eetle  contradicUon  existe  à 
produire  l'acte  qui,  selon  eux,  la  prouve, 
Locré  et  Delvincourt,  sur  l'art.  197; 
[Duranton,  5,u.  110;  Demolombe,  3,  n. 
401;  Agen,  1Ü  mai  1842,  S.  V.,42,2, 
541  :  Toulouse,  4  juill.  1843,  S.  Y.,  44, 
2, 398.  —  Par  conséquent,  pour  être  dis- 
pensé de  faire  lui-même  la  production 
de  son  acte  de  naissance,  l'enfant  n'est 
pas  tenu  de  prouver  la  perte  ou  la  des- 
truction des  registres,  Cass. ,  8  mai  1810  ; 
Toulouse,  4  juil.  1843.  ibid.\ 

»3  [Marcadé,  sur  l'art.  198;  Valelte 
sur  Proudbon,  2.  p.  105  ;  Dcraolombo, 
2,  n.409.— Aiusi,il  y  aura  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  règle  ci-dessus  daus  tous  les 
cas  oii  il  résultera  de  la  procédure  qu'il 
y  a  eu  destruction,  suppression,  sous- 
traction, délournemenl  de  Tacle  de  ce- 
lébration,  Pen  ,  art.  173,  ou  inscription 
de  cet  acte  sur  une  feuille  volante,  Pén., 
art.  192.^ Peu  importe,  au  surplus,  que 
le  crime  ou  le  délit  aient  clé  commis  par 
l'officier  de  l'état  civil  ou  par  un  tiers, 
Pén.  art.  349  :  l'art.  198 ne  faii  et  ne  pou- 
vait faire  aucune  distinction,  Valette  sur 
Proudbon,  2.  p.  105;  Duranton,  2,  n.  251 
et  s.;  Demolombe,  3,  n.  409;  Marcadé,  sur 
Tart.  200  ;  Allemand,  n.  433.  —  Mais, 
sauf  le  cas  de  l'art.  46,  les  intéressés  ne 
pourraient  arriver  au  même  résultat  au 
moyen  d'une  action  en  dommages-inté- 
rets  intentée,  au  civil,  contre  les  auteurs 
du  crime  ou  du  délit,  Demolombe,  3,  n. 
411  et  s] 

i^{Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  inté- 
ressés se  soient  portés  parties  civiles  : 
l'art.  198  ne  leur  impose  pas  robligatioa 
d'agir,  et  le  ministère  public,  en  agissant 
pour  la  société  tout  entière,  agit  pour 
eux,  Valelte  sur  Proudbon,  2,  p.  106; 
Marcadé,  sur  1  art.  198, 4*  édition.  Dans 
ses  éditions  antérieures,  cet  autaur  avait 
adopté  l'opinion  contraire,  sur  l'art.  liN). 
-^Contra,  DemçWvibt,  3>  a.  41dft».— 
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termes  du  droit  commun  ^'.  Si  les  deux  conjoints  sont  décédés, 
ou  l'un  d'eux  seulement,  sans  avoir  découvert  ou  poursuivi  la 
fraude  ^^,  l'action  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  faire 
déclarer  le  mariage  valable  et  au  ministère  public  *''^.  Si  l'officier 
de  rétat  civil  **  est  décédé  *^  lors  de  la  découverte  de  la  fraude*^, 
Faction  doit  être  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  minis- 
tère public^*,  sur  la  dénonciation  des  parties  intéressées  et  en 
leur  présence  ^8,  art.  198-200.  V.  art.  52. 


CHAPITRE  m.    • 

DES   FIANÇAILLES   0Ü   DES   PROMESSES   DE   MARIAGE  ^ 

§  117.  Nature  et  conséquences  de  ce  contrat. 

On  appelle  fiançailles  [ou  mieux  aujourd'hui  promesse  de  ma- 
riage] le  contrat  par  lequel  les  parties  s'obligent  à  se  prendre 
mutuellement  pour  époux  3.  Le  Code  civil  ne  s'occupant  nulle 
part  des  fiançailles,  elles  sont  régies  par  les  principes  généraux 
des  contrats^,  art.  1107.  Les  fiançailles  ou  promesses  de  mariage 


Du  reste,  du  vivant  des  époux,  eux  seuls 
pourraient  intenter  l'action  ou  se  porter 
parties  civiles,  arg.  art.  199:  Delvin- 
court,  sur  l'art.  198  ;  Vazeille.  1,  n.  207  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  199.— Cowfrd,  l)e- 
molombe,  3,  n.  412.] 

^'*  [  Le  jugement  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  aura  donc  la  même 
efficacité  qu'un  acte  de  mariage,  mais  il 
ne  pourra  en  avoir  davantage ,  Marcadé, 
sur  l'art.  198.J 

*•  C'est-à-dire  sans  avoir  poursuivi  le 
crime  ou  sans  s'être  portés  parties  ci- 
viles. [Marcadé,  sur  rart.  190.] 

"  C'est-à-dire  que  les  intéressés  peu- 
vent intenter  eux-mêmes  l'action  civile 
ou  criminelle  quand  il  y  a  lieu ,  ou  se 
porter  parties  civiles  sur  la  poursuite  in- 
ttmtée  par  le  ministère  public.  L'art.  199 
est  fort  obscurément  rédigé.  V.  Marcadé, 
sur  cet  art.,  et  Demolombe,  3,  n.  414.] 

"  [Ou  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du 
crime  ou  du  délit.  V.  sup.,  note  13.] 

*•  Mais  non  s'il  était  absent,  parce 
qu'il  y  aurait  encore  possibilité  de  le 
poursuivre  et  d'obtenir  contre  lui  une 
condamnation  soit  par  défaut,  soit  par 
contumace,  et  par  conséquent  d'obtenir 
un  jugcmentcrimincl  sur  le  feitconstitutif 
du  crime  ou  du  délit.  —  CofKrd,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  200.] 

«>  [V.«ip.,  noteiej 


^1  [  Et  non  pas  les  parties  intéressée 
elles-mêmes.  On  a  craint  une  collusion 
entre  les  intéressés  et  les  héritiers  de 
l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  Marcadé, 
surl'art.îOO;  Demolombe, 3, n. 414.— Le 
ministère  public  n'est  pas  forcé  de  suivre 
sur  la  dénonciation  des  intéressés.  L'art. 
200  n'en  fait  pas  un  instrument  passif; 
il  est  donc  juge  du  mérite  de  l'action. — 
Contra,  Demolombe,  3,  n.  414.] 

"  Lejugement  qui  intervient  alors  au 
civil  a  le  même  effet  que  le  jugement 
rendu  au  criminel  dans  le  cas  de  l'art. 
198,  Maleville,  sur  l'art.  200. 

*  [  En  droit  romain,  L.  1,  Dig.  Despon- 
saUbtis,  et  dans  l'ancien  droit  français, 
Potbier,  Contrat  de  mar. ,  n.  23  et  s., 
les  fiançailles,  sponsalia,  étaient  un  con- 
trat régi,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  ef- 
fets, par  des  règles  spéciales ,  dont  il  ne 
peut  plus  être  question  aujourd'hui.  Y. 
Allemand,  n.  137  et  s.  ;  Demolombe ,  3. 
n.  27  ;  Touiller.  6,  n.  298.] 

>  [L'engagement  pris  par  des  pères 
et  mères  entre  eux  de  marier  leurs  en- 
fants serait  incontestablement  nul,  parce 
qu'on  ne  peut  promettre  le  fait  d'autrui, 
art.  1H9 ;  Duranton,  10,  n.  319  ;  Demo- 
lombe, 3,  n.  32.— Contrd,  Touiller,  6, 
n.303.] 

»  [  V.  Toullicr,  6,  n.  295  et  «.  V.  la 
note  suiv.] 
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sont  donc  obligatoires,  parce  qu'on  ne  peut  les  considérer  comme 
nulles  quant  à  leur  objet  ^,  alors  du  moins  que  le  mariage  promis 
ne  rencontre  pas  d'empêchement  légal. 

L'obligation  qui  résulte  d'une  promesse  de  mariage  est  une 
obligation  de  faire  '  :  elle  n'a  donc  pas  pour  effet  de  donner  à  une 
des  parties  le  droit  soit  de  forcer  Tautrc  à  la  conclusion  du  mariage, 
soit  de  former  opposition  au  mariage  du  promettant  avec  une  tierce 
personne ,  soit  d'attaquer  ce  mariage  en  nullité  ^.  Comme  toute 
obligation  de  faire  qui  n'est  pas  volontairement  remplie ,  elle  se 
résout  en  dommages  et  intérêts,  art.  H42  7,  à  la  charge  de  celui 
qui  refuse  de  conclure  le  mariage  qu'il  avait  promis^.  Cependant 
on  ne  peut  stipuler,  comme  clause  péuale,  une  somme  d'argent 
à  payer  par  la  partie  qui  refuserait  de  remplir  la  promesse  de  ma- 


^  [Cette  promesse  est  au  contraire 
nulle  en  soi,  comme  contraire  à  Tordre 
public  et  à  la  liberté  de  consentement 

3 ai  ne  peut  être  aliénée  jusqu'au  moment 
e  la  célébration  du  mariage,  Duranton, 
2.  n.  487  ;  MaleviUe,  sur  l'art.  i72  ; 
Vazeille,  1,  n.  145  et  s.;  Demolombe,  3, 
n.  30  et  s.  V.  cependant  TouUier,  loc. 
cii.;  Merlin,  Rép.^y^  Peine  coniract., 
§  1,  n.  5;  Chardon,  Dol  'et  fraude j  5,  u. 


ÎY.  inf.,  note  7.] 

1  Sous  Vancien  droit,  les  fiançailles 
formaient  un  empêchement  tant  au  ma- 
riage de  l'un  des  fiancés  avec  une  autre 
Sersonne,  qu'avec  les  parents  en  ligne 
irecte  de  l'autre  fiancé,  Pothier.  Du 
mar.,  part.  2,  ch.  !•',  art.  5;  Dict.  de 
droit  canonique,  vo  Fiançaiues,\ 

7  [  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
reconnaître  quel' inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  Les  uns,  considérant 
cette  promesse  comme  une  obligation  de 
(aire  valable,  les  accordent  par  applica- 
tion de  l'art.  1142.  V.  TouUier  et  Mer- 
lin, loc.  cil.  ;  les  autres  et  la  plupart  des 
arrêts  n'accordent  des  dommages-inté- 
rêts que  par  application  de  l'art.  1382, 
et  pour  réparation  dn  préjudice  causé 
par  Vinexécution  de  la  promesse.  V.  Ma- 
leviUe, Vazeille,  Duranton,  Demolombe, 
toc.  cil.\  Nîmes.  6  août  1806;  Golmar,  24 
mars  1813  ;  Amiens,  30  mai  1812  ;  Gass. , 
i7aoûtet  21  déc.  i814;  Rouen,  28  fév. 
1815;  Cass. .  6  juin  1821;  Poitiers, 
29  mai  1854,  S.  V..  34,2,  354;  Cass., 
7  mai  1836,  S.  V.,  36.  1,  574;  30  mai 
1838,  S.  y.«  38, 1.  402  ;  11  juin  1838, 
S.  V.,  38, 1.  402;  mmes,  25jauy.  1839, 
S.  V.,  39,  2,  177.  Or,  dans  ce  dernier 


système,  qui  est  celui  que  nous  adop- 
tons, il  est  évident  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  pas  dus  par  le  fait  seul 
de  l'inexécution  de  la  promesse,  mais 
seulement  quand,  indépendamment  de 
l'inexécution,  il  y  a  un  préjudice  causé. 
—  Du  reste ,  ils  peuvent  être  accor- 
dés aussi  bien  pour  un  préjudice  mo- 
ral que  pour  un  préjudice  matériel , 
Trfeves,  5  fév.  1808;  Colmar,  13  mai  1818 
et23  janv.  1833,  S.  V.,  34,  2,  40. -Au 
surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  et  le  préjudice 
et  les  dommages-intérêts,  Ciss.,  30  mai 
1838,  S.  y.,  38,  1,492;  Demolombe, 
3,  n.  30] 

*  Les  dommages-intérêts  doivent  être 
aussi  bien  du  lucrum  cessans  que  du 
damnum  emergens;  TouUier,  6,  n.  293 
et  s.  D'autres  auteurs  les  restreignent 
au  damnum  emergens.  \.  Maleville, 
sur  l'art.  172;  Duranton,  2,  n.  288  et 
s.  ;  10,  n.  310  et  s.;  Agen.  2  avril 
1810;  Metz,  18  juin  1818;  Poitiers ,  29 
mai  1834,  S.  y.,  43,  2.  354.  [Et  c'est 
avec  raison,  dans  notre  système,  puisque 
les  dommages-intérêts  ne  sont  à  la  fois 
du  gain  qu  on  a  manqué  de  faire  et  de 
la  perle  qui  a  été  éprouvée  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'inexécution  d'une  obligation, 
art.  1149.]  Dans  aucun  cas  une  demande 
en  dommages-intérêts  ne  peut  être  fon- 
dée sur  le  motif  que  la  fiancée  est  devenue 
enceinte,  arg.  art.  340;  yazeille,  1,  n. 
145  et  s.  [L'opinion  contraire  est  préfé- 
rable, alors  du  moins  que  la  séduction 
est  avouée,  Cass.,  24  mars  1845,  S.  y., 
45, 1,  539;  Bordeaux,  23  nov.  1852,  S. 
y.,  53,  2,  245. —  y.  Demolombe,  3, 
n.29.] 
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riage  :  une  pareille  atipulation  serait  nulle^  comme  gdnatit  te  Hbeffé 
des  mariages  ^  arg.  art.  6  et  i408. 

Quant  à  la  dot  et  aux  cadeaux  faits  en  tue  du  mariage  (êpon^ 
salitia  largitas  ) ,  ils  peuvent  être  répétés  par  celui  qui  les  a  donnés  ^^. 

Dans  tous  les  cas,  Teifet  obligatoire  des  fiançailles  cesse  pour 
une  des  parties  du  moment  oii  l'autre  lui  a,  d'après  rappréciation 
du  juge,  donné  de  Justes  motifs  de  craindre  que  leur  union  ne  fût 
malheureuse  ^S  arg.  art.  1184. 


aiAPITRE  IV. 

DES  BMPÈGHKIŒIITS  W  MARUfil. 
SECTION    l^.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  118.  Définition. — Des  différentes  espèces  dC empêchements. 

On  appelle  empêchement  de  mariage,  impedimentum  mafrimo* 
nii^  toute  cause  d'obstacle  à  la  célébration  d'un  mariage,  et  à 
Tunion  légitime  d'un  homme  et  d'une  femme,  ou  ayant  pour  ef- 
fet de  faire  considérer  comme  nul  un  mariage  déjà  célébré.  Les 
empêchements  de  mariage  sont  donc  ou  prohibitifs,  oudirimanfs^ 
impedimenta  matrimom'i  sunt  velimpedientia  tantùm,  veldirimen- 
tia ,  selon  qu'ils  forment  simplement  obstacle  à  la  conclusion  du 
mariage,  ou  qu'ils  entraînent  la  nullité  d'un  mariage  accompli.  Us 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  la  différence  de  leurs  consé- 
quences civiles  *. 

Il  n'y  a  d'empêchements  dirimants  que  ceux  à  raison  desquels 
une  disposition  expresse  permet  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage *. 

»  La  convention  est  contra  bonos  mo^  empêchcmentadirimants  donne  Ken  à  «ne 

res,  Duranlon,  10,  n.  540  et  s.;  [Va-  peine,  Pén.,  art.  192  et  s.;  l'application 

zeillc,  1,  n    145  et  s.  ;  Maleville,  sur  de   cette  pefne  est  d'ailleurs  indépen- 

l'art.  172;  Demolombe,  5,  n.  31.)— Con-  danle  de  la  Talidité  du  mariage,  Pén., 

trà,  Toullier  et  Merlin,  loc.  cit.  —  Mais  art.  195  ;  Turin,  6  avril  1808. 
on  peut  valablement  s'engager  au  rem-       *  Tel  est  du  moins  le  système  de  ta 

boursement  des  dépendes  faites  par  suite  Gourde  cassation.  [Y.  entre  autres,  Cass.. 

delà  promesse  de  mariage,  et  qui  sont  12  nov.  1839,  S.  v.,  39,  1,  826,  et  12 

devenues  sans  objet,   à  raison  de  son  nov.  1844,  S.  Y.,  45,  1,  246.]  Et  en  cf- 

inexéculion,  Cass.,  27  juin  1833,  S.  V.,  fet  le  système  opposé  se  prête  trop  k  une 

33.  1,  548.  interprétation  arbitraire.  D'ailleurs  dans 

*ö  Merlin,  Bép.^  \^  Fiançaules^  §  7,  le  doute  on  doit  se  décider  en  faveur  dtf 

"  V.  Vaieille,  loc,  cit.;  [  Demolombe,  mariage,  in  dulriopromatrimonia.  ▼.  la 

3,  n.  29.1  discussion  du  Gode  Napoléon,  Locré,  2p 

*  De  leurs  conséquences  civiles;  car  p.  201  :  Merlin,  Hép.,  v^  üaWaoe,  sect. 

tantrinoltservation  de  certains  empêche-  6,  §  2;  [Demolomhe,  3,  n.  3a7etft.; 

roents  prohibitifs  que  celle  de  certains  lltrcadé,f,p.451  €»  s.,efsuf  rtrt.iSO. 
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Lê8  empêchements  dirimants  sont  en  même  temps  pmbibitilii 
quand,  d'après  la  nature  de  Feropechement,  ces  deux  caractères 
ne  sont  pas  incompatibles  3. 

Les  empêchements  de  mariage,  soit  prohibitifs,  soit  dirimants, 
sont  ou  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé,  selon  qu'ils  sont  déter- 
minés par  un  intérêt  public  ou  par  un  intérêt  privé.  Ils  sont  ou 
absolus,  ou  relatifs^  selon  qu'ils  peuvent  ou  non  être  invoqnés  par 
tous  les  intéressés,  et  même  par  le  ministère  public. 

Quoique  cette  division  soit  applicable  en  principe  aux  empêche- 
ments simplement  prohibitifs  comme  aux  empêchements  diri«* 
mants,  elle  n'est  pourtant  d'un  intérêt  pratique  que  par  rapport 
à  cesdemiers.  Y.  §  119,  note  4  et  s.  Les  empêchements  dirimants 
d'ordre  public  sont  d'ordinaire  aussi  des  empêchements  absolus ^^ 
tandis  que  les  empêchements  d'intérêt  privé,  lors  même  qu'ils 
sont  dirimants,  ne  constituent  que  des  empêchements  relatifs. 
Les  empêchements  de  mariage  absolus  ne  conservent  pas  d'aîl« 
leurs  toujours  ce  caractère.  V,  art.  J90.  Enfin  les  empêchements 
de  mariage  sont  ou  permanents^  ou  seulement  temporaires.  Vem^ 
pêchement  résultant  de  l'âge  appartient  à  cette  dernière  caté- 
gorie*. 

SECTION   fi.*~ftE5  CONSÉQORNCES  JORmiQCES  DES  EMPECHEMENTS 
AVANT  LA   CÉLÉBftATION  bu  «ABUGB. 

§  419,— Zfe  t opposition  au  manage. 

Les  empêchements  de  mariage,  tant  prohibitifs  que  dirimants^ 
car  ces  derniers  participent  sous  ce  rapport  du  caractère  des  pre- 
miers, V.  §  118,  ont  pour  conséquence  la  faculté  accordée  à  eer« 
faines  personnes  de  mettre  obstacle  au  mariage  projeté  en  y  for- 
mant opposition,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  protestation  formelle 
contre  sa  célébration.  Le  législateur,  pour  prévenir  Tabus  qui 
pourrait  être  fait  du  droit  d'opposition,  ne  Ta  reconnu  qu'à  cer- 
taines personnes,  avec  cette  distinction  d'ailleurs  qu'il  n'appar- 
tient sans  réserve  qu'à  quelques-unes  d'entre  elles,  et  qu'il  est 
restreint  pour  les  autres  à  certains  cas  déterminés  *.  Ce  droit  ne 

passiem.  —  \\  ne  font  pas  att  surplus  con-  <^  V.  la  discussii»  sor  \m  art.  iSO  et  s. , 

lbD<ire  les  empêchements  dirimants  avec  dans  Locrë,  d,  p.  206.  Bien  qoe  le  mot 

t'alMeoee  des  conditionfl  essentielles  du  empêchement  ne  figure  même  pas  dan« 

Hiariage.  V.  ««p.,  §  108,  note  3,  et§  le  Code  Napoléon,  on  peut  prendre  cette 

ilOJ  discussion  pour  base  de  Lexp<PBè  delà 

*  Ainai,  par  exemple,  FtMptfdtmmttem  théorie  dea  empêcbem^uts  ou  de»  faom^ 
tis  et  VhnpeéimmUim  erroris  sent  k  ht  ditions  de  la  validité  dumariagf, 

fiais  dlrhnant»  et  prehibttiftr.  ^  Discussion  sur  l'art.  172  et  s.  Le  Code 

*  V.  «ependmt  art.  4S9.  a  peiiMtre  resserré  dans  dés  tîmitea 
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peut  donc  être  étendu  au  delà  des  limites  fixées*,  ni  relative- 
ment aux  personnes^  ni  relativement  aux  cas.  Seulement  il  est 
loisible  à  chacun  d'informer  l'officier  de  Tétat  civil  des  empêche- 
ments existants,  qui  peuvent,  dans  tel  cas  donné,  faire  obstacle 
au  mariage;  et  ce  fonctionnaire  sursoit,  s'il  y  a  lieu,  à  la  célé- 
bration du  mariage  ^, 

Les  seules  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaisse  d'une  ma- 
nière absolue  le  droit  de  faire  acte  d'opposition  au  mariage  sont  : 
d'abord  le  père,  et  ensuite  la  mère,  quand  le  père  n'existe  plus 
ou  est  hors  d'état  d'exercer  ce  droit  *  ;  les  aïeuls  et  aïeules,  quand 
les  père  et  mère  sont  décédés  ou  autrement  empêchés  ;  enfin  les 
bisaïeuls  et  bisaïeules*.  Ce  droit  appartient  aux  personnes  qui 
viennent  d'être  désignées,  quel  que  soit  l'âge  des  enfants,  art.  473. 
Du  reste,  ce  droit  ne  leur  appartient  pas  d'une  manière  absolue, 

trop  étroites  le  droit  d'opposition.  V.  seulement  k  défaut  du  përe  que  la  mëre 

Vazeille,  dl,  n.  163,  i65etl68;[Delvin-  a  un  droit  d'opposition,  lors  même  que 

court,  i,  p.  58;  Touiller,  i,n.  581;  Du-  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art 

ranton,2,  u.  192;  Demolombc,  3,  n.  136.]  148,  et  a  besoin  du  consentement  de  ses 

«  Ainsi  la  loi  n'accorde  nulle  part  au  P^^®  ®*  ™fe''e.  Celle-ci  n'a  alors  d'autre 

ministère  public  le  droit  d'opposition,  droit  que  de  s'adresser  à  l'ofiicier  de  l'é- 

Paris,  26  avril  1833,  S.  V.,  33,  2,  286  ;  ***  <^^vil  e'  de  le  prévenir  que  son  conseu- 

Merlin,  v«  Mariage  et  Opposit.  à  mar.;  tement  n'a  pas  été  demandé.  [  Il  a  ccpen- 

Toullier,l,n.591  et  s.;  [Vazeille,  n.  165;  dant  été  décidé  que  la  mère  a  la  voie 

Ortolan,  du  Min.  pM.,  1,  liv.  2,  til.  1,  de  l'opposition  pour  contraindre  l'enfant 

ch.  4,  §  1  ;  Allemand,  n.  285.  On  doit  au  ^  ^**>  demander  son  consentement,  Riom, 

contraire  reconnaître  au  ministère  pu-  ^Ojuin  1817;  Merlin,  Aé^..v«>Oppo««iofi 

blicle  droit  de  former  opposition  au  ma-  ^  mariage,  n.  4  ;  Vazeille,  n.  118  ;  Du- 

riage  dans  tous  les  cas  où  celte  opposi-  »*anton,  2,  n.  77;  Chardon,  Puiss.  pat., 

tion   est  fondée  sur   un   empêchement  d.  194;  Ricff.n.  209.  Mais  cette  opinion 

d'ordre  public ,  dirimant  ou  prohibitif  ;  ^^  ^^  contradiction  manifeste  avec  l'art, 

il  trouve  ce  droit,  soit  dans  l'art.  46  de  la  ^''^-  D'ailleurs,  eu  cas  de  dissentiment, 

loi  du  20  avril  1810,  qui  le  charge  de  *^  consentement  du  père  suffisant,  il  n'y 

poursuivre  d'offioe  l'exécution  des  lois  *  aucune  nécessité  d'accorder  à  la  mërê 

dont  les  dispositions  intéressent  l'ordre  ""  droit  d'opposition  à  un  mariage  que 

Sublic,  soit  dans  l'art.  184,  qui,  en  lui  ^^n  refus  ne  pouiTait  empêcher,  Demo- 

onnant  qualité  pour  demander  la  nul-  lombc,  3,  n.  139  et  140.] 
lité  des  mariages  contractés  malgré  les       '  [Les  bisaïeuls  et  bisaïeules  sont  corn - 

empêchements  de  cette  nature,  lui  donne  P"^  dans  l'art.  173  sous  la  dénomination 

^  «1..-  !•»„*.  _:„_  ,.  ...  .      .         ^_  d'aïeuls  et  aïeules,  et  viennent  après  ces 


•  ciu»it/  tif^uc,  Cl  11  Cil  t»i  ue  uieuie  ues 
bisaïeuls  et  bisaïeules,  Locré  et  Delvin- 
court,  sur  l'art.  173;  Merlin,  Ä^.,  vo 
0pp.  à  mar.;  Demolombe,  3,  n.  140.  -— 
T  — V — .  _v_.  j.._  enfant  naturel  re 


»  Touiller  et  Duranton ,  loc.  cit.-  \  Va-  f  2^'  x  *^^ij^^!^^^^ 

tette  sur  Proudhou   1    n   aJq  .  nimî     ^^  P^^®  «*  ^^^  d'un  <  

toS)6,  3,  n  152  1  '    '  ^*        '  ^^"»"  ^^^  î«  droit  d'opposition  de  U 

«  T^i4  .»»  iû.«  Am^       A,    .    ,  «nfime manière  que  ceux d^un  enfant  legi 

Locré,  sur  Vart.  173.  -  Ainsi  c'est  time,  art.  158,  Ifteraolombe,  3,  n.  14?J 
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en  ce  sens  qu'il  dépende  d'elles  d'empêcher  en  tout  état  de  cause 
le  mariage  contre  lequel  leur  opposition  est  formée  ;  Popposition 
ne  vaut  que  par  l'empêchement  légal  sur  lequel  elle  repose,  et 
qu'autant  que  l'existence  de  cet  empêchement  est  établie.  Leur 
droit  d'opposition  n'est  absolu  qu'en  ce  sens  qu'il  peut  être  exercé 
à  raison  de  tout  empêchement  pouvant  faire  obstacle  au  ma* 
riage^ 

Les  personnes  auxquelles  le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient, mais  dans  certains  cas  seulement,  sont  d'abord  :  le  frère  ou 
la  sœur,  Foncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  ^, 
majeurs^  :  quand  les  ascendants  sont  décédés  ou  dans  Timpossi- 
bilité  d'agir  ^,  ils  peuvent  alors  s'opposer  au  mariage,  mais  seule- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  :  i^"  lorsque  le  futur  n'a  pas  ob- 
tenu le  consentement  du  conseil  de  famille,  exigé  par  l'art.  160; 
^  lorsqu'il  est  en  état  de  démence  ^^.  Toutefois  l'opposition  fon- 
dée sur  ce  dernier  motif  n'est  admissible  qu'à  la  charge  pour  l'op- 
posant de  provoquer  en  même  temps  l'interdiction  du  futur 
époux  ^^,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge  *3. 
Le  juge  appelé  à  statuer  sur  Topposition  peut  au  surplus,  dans 


•  Locré.  %  p.  162;  Vazeille,  n.  459; 
Merlin,  loc.  ctt;  Durantou,  2.  n.  191; 
[Chardon,  Pviss.  pa^, n.  250;  Marcadé, 
surVart.  173;  Demolombe,  3,  n.  140;  Bor- 
deaux, ^  mai  1806  ;  Cass.,  7  nov.  1814 ; 
Caen,  19  mars  1839,  S.  V.,  39,  2.  275; 
MontpeUier,  12  août  1839,  S.  V.,  39,  2, 
541 .)  V.  cependant  Delvincourt,  sur  l'art. 
173  ;  [  Bourges,  30  mars  1813  ;  Caen,  9 
juin  1813.  Cette  dernibre  oninion,  qui  au- 
rait pour  effet  de  rendre  indéfinis  et  indé- 
terminés les  empêchements  de  mariage, 
ne  peut  être  admise.] 

7  Mais  non  les  autres  parents.  [Même 
les  enfants  de  celui  qui  veut  se  marier, 
Bruxelles.  22  avnl  18Ô6  et  25  sept.  1812  ; 
Aix.  16 mars  1813  ;  Nîmes,  13 août  1823; 
Toulouse,  9  janvier  1839,  S.  V.,  39,  2, 
274;  Lyon,  11  déc.  1850,  S.V., 51, 2,189; 
Merlin,  Rép.,  v*  0pp.  à  mar.;  Valette  sur 
Proudhon,  1 ,  p.  423  ;  TouUier,  1 ,  n.  585 ; 
Duranton,  2Ln.l93;  Vazeille,  n.  165; 
Demolombe,3, n.  144] L'art.  174 ne  doit 
s'entendre  d'ailleurs  que  des  parents  de 
la  partie  d'où  vient  l'empêchement. 

*(£t  non  s'ils  sont  mineurs  même  éman- 
cipé«, Merlin,  Rép.,  v«  0pp.  à  mar.  En 
cas  de  minorité  l'opposition  ne  peut  même 
être  formée,  au  nom  du  mineur,  par  le  tu- 
teur ou  le  curateur  qui  ne  sauraient  avoir 
Teiercice  d'un  droit  qui  n'appartient  pas 
an  minenr,  Demoiomhe,  3,  n.143.— Co»- 
trà,  Merlin,  foc.  eU.] 


>  Duranton,  2,  n.  195. 

10  Ce  qui  comprend  l'imbécillité  et  la 
folie  furieuse,  Delvincourt,  sur  l'art.  174  ; 
[Demolombe,  3,  n.  146.] 

11  A  plus  forte  raison  les  parents  dési- 
gnés en  l'art.  174  peuvent-ils  former 
opposition  lorsque  le  futur  époux  est  déjà 
interdit  ou  que  le  procès  en  interdiction 
est  déjà  intenté,  Merlin,  Hép.,  v*  ÉÊa- 
riage^  sect.  6,  §  2.  [  Les  parents  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  obligés  de  provoquer 
l'Interdiction  en  même  temps  qu'ils  for- 
ment opposition.  Il  sufßt  que  l'interdic- 
tion soit  provoquée  avant  que  le  tribunal 
soit  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition,  Duranton,  2,  n. 
196;  Demoiomhe,  3,  n.  146.— Mais  l'in- 
terdiction ne  serait  pas  suffisamment  pro- 
voquée par  l'offre  de  l'opposant  de  faire 
statuer  sur  l'interdiction  dans  le  délai 
qui  serait  fixé  par  le  jugement  :  il  faut 
qu'il  introduise  sa  demande  dans  les  for- 
mes ordinaires,  Golmar,  10  déc.  1810; 
Merlin,  A^.,  v^  0pp.  àmar.;  Duranton, 
1 ,  n.  196;  Rieff,  n.  168  ;  Demolombe,  3,  n. 
146.] 

1'  Le  juge  ne  pourra  donc  pas  se  con- 
tenter de  répondre  à  la  demande  en 
mainlevée  d'opposition  par  un  sursis 
indéfini  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  poursuite  en  interdiction.  Il  doit  fixer 
un  délai,  Lyon,  24  janv.  1828. 
13 
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06  dernier  cas,  en  prononcer  la  mainlevée  ^'y  lans  s'arrêter  à  la 
demande  en  interdiction,  si  dès  l'abord  elle  lui  parait  mal  fon- 
dée, art*  474* 

Le  droit  de  former  opposition  appartient  encore  ^^,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  au  tuteur  ou  curateur  du  futur  époux,  s'il  y  a 
été  autorisé  par  le  eonseil  de  famille.  Le  tuteur  ou  le  curateur 
peuvent  d*ailieurs  provoquer  eux-mêmes  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  pour  obtenir  cette  autorisation  ^'^,  art.  175. 

Enfin,  le  droit  d'opposition  appartient  à  la  personne  engagée 
par  un  mariage  encore  existant  ^^,  à  Tun  ou  à  l'autre  des  futurs, 
art.  173. 

Quoique  le  droit  d'opposition  soit  limité  à  certaines  personnes 
et  restreint  à  certains  cas,  Tofficier  de  Tétat  civil  n'en  doit  pas 
moins  surseoir  à  la  célébration  du  mariage  et  s'arrêter  devant 
toute  opposition,  lors  même  qu'elle  serait  radicalement  inadmia- 
sible.  Il  n'appartient  qu'au  jiige  d'en  prononcer  le  rejet  ^*, 
arti68. 

§  420.  Suite.'-'De  la  forme  de  ropposUim. 

L'opposition  est  formée  par  exploit  d'huissier*.  Cet  acte  doit 
être  signé  sur  l'original  et  sur  la  copie  ^  par  les  opposants  ou  par 

^^  Toutefois  sous  la  réserve  d'appel.  —  déré  comme  tel,  aoD-seulement  diaprés  1«8 

Observ.  du  Tribunal  sur  l'art.  174  ;  { De-  lois  de  l'Eglise,  mais  encore  d'aprës  celles 

tilolombe,  3,  n.  i46.]  Le  juge  peut  rejeter  de  l'Etat,  par  exemple,  parun  mariage  qui 

imniédiatemenl  Topposition  si  les  faits  ne  serait  pas  célébré  seulement  devant 

ârliculés  ne  sont  pas  pertinents.  ïi  peut  un  prêtre,  Cass.,  16  oet.  1809. 

aussi  ordonner  la  comparution  person-  "  V.  Maleville,  sur  Tari.  176;  Durah- 

»elle  du  futur  époux  à  l'effet  de  soumet-  ton,  1,  n.  203  ;  [Coin  Deiisie,  sur  l'art, 

ire  son  état  mental  à  l'épreuve  d'un  in-  08  j  Huteau  d'Orignv,  til.  7,ch.  3,  §  3,  o.' 

terrogatoire,  Touiller,  1 ,  n. 585  ;  Merlin,  S  ;  Rieff,  n.  179  ;  Demolorabe,  3,  n.  163. 

Hep.,  y'Opposit.àmar.  Mais  si  l'oppo-  V.  cependant  Merlin,  Rép,^  y*  0pp.  à 

sillon  est  formée  par  des  ascendants,  il  ne  mar.,  et  Marcadé,  sur  l'art.  176.1 

peut  en  être  donné  mainlevée  avantleju-  >  Pigea  u,  2,  p.  437.  [L'huissier  ne 

gementdel  interdiction, Merlin,  ioc.  cit.;  pourrait  refuser  son  ministfere,  quel  que 

Bruxelles,  15déc.  1812.  [Cette dernière  fet  l'opposant  et  quels  que  fussent  les 

solution  nous  parait  devoir  d'autant  moins  motifs  de  lopposition,  Deroolombe,  3,  n. 

être  suivie  qu  aucune  disposition  ne  su-  105;  Marcade,  sur  l'art.  176  ]—  Lon- 

Dordonne  I  opposition  des  ascendants  ,  position  au  mariage  peut  être  faite jua- 

quand  elle  est  fondée  sur  la  démence,  au  qu'au  dernier  moment,  YazeiUe,!,  n.  177: 

jugement  préalable  de  l'interdiction.]  (Demolombe,  5,  n.  1G2.  llsuil  delà,  selon 

[  Pour  les  mêmes  causes  et  concur-  un  arrêt  de  Montpellier,  du  12 août  1830, 

remment  avec  les  oarents.l  S.  V.,  30. 2,  541,  que  le  père  peut  noti- 

"  L  art.  175  ne  doit  s'entendre  que  du  fier  lui-même  son  opposition  au  moment 

tuteur  du  ftitur  époux  et  non  du  tuteur  de  la  célébration  du  mariage.  Cette  solu- 

d  un  parent.  [V.  sup.,  note  8.]  Il  doit  lion  n'est  pas  exacte:  si  l'opposition  ainsi 

a  entendre  non-seulement  du  tuteur  d'un  formée  par  le  père,  ou  tout  autre  ascen- 

mineur,  mais  encore  du  tuteur  d'un  ma-  dant  dont  le  consentement  est  nécessaire, 

Jeur  Interdit  [Mircadé,  sur  l'art.  175;  empêche  la  célébration,  ce  n'est  pas  en 

ÎSî««  o    *^i2n*^  1 V.  cependant  Dn-  tant  qu'opposition,  e'est  comme  refus  de 

^•^JIjPJ®^*'"  *.        .  conseîitement] 

.      Gest-à-mre  par  «H  MrHig«  eensi-  MApeine  de  nullit  :  l'QppMlMi  éoit 
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leurs  fondéa  de  procuration  spéciale  et  authentique*  Il  éit  sifni« 
fié»  avec  la  copie  de  la  procuration^  à  la  personoe  ou  au  domicile 
des  futurs  époux  3,  et  à  l'officier  de  Tétat  civil  du  lieu  où  les  publi* 
cations  ont  été  faites,  ou  du  lieu  où  doit  être  célébré  le  mariagâ^â 
Ce  fonctionnaire  doit  mettre  son  vt$û  sur  rorigioal^«  art.  66. 

Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer  la  qualité  qui  donne  à  Top* 
posant  le  droit  de  la  former  ^.  Il  doit  contenir  élection  de  domi«» 
eile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  7,  et^  à  moini 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  l'indication  des  mo* 
tifs  de  Vopposition,  c'est-à-dire  de  l'empêchement  \  le  tout  à  peine 
de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  l'opposition,  art.  i76.  V.  §  ii9,  note  6 ,  et 
§i22. 

§  124.  De  l'effet  des  oppositions. 

Lorsqu'une  opposition  a  été  formée,  l'offlcier  de  l'état  oivil  doit 
surseoir  à  la  célébration  du  mariage  S  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
donné  mainlevée,  soit  par  un  désistement  régulier^,  arg.  art.  67, 
soit  par  un  jugement,  §  i22.  Cependant  le  mariage,  célébré  malgré 
l'existence  d'une  opposition,  même  maintenue  par  jugement,  n'est 
pas  nul  pour  ce  seul  fait,  si  d'ailleurs  il  ne  se  rencontre  aucun 
moyen  de  nullité  résultant  d'un  empêchement  dirlmant  ^i  Seule«* 

êtreun  acte  personnel  à  l'opposant,  Liege,  du  domicile  du  futur  contre  lequel  est 

24  cet.  tSl'i;  Merlin,  liép.^  v<»  ()pp.  à  dirigée  l'opposition,  ou  au  lieu  de  la  cé- 

mar,;  Marcadé,  sur  l'art.  176  ;  Demo-  lébration,  s'il  est  indiqué  dans  les  pu- 

lombe,  5,  n.  i54.— Con/rà,  Vazeille,  1,  blications.  Le  plus   sûr  est  cepenaant 

n.  171  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  66.]  d'élire  simultanément  domicile  dans  les 

'  Aux  deuï  futurs  sans  distinction,  diverses  localités  oii  le  mariage  peut  être 

Delvincourt,  sur  l'art.  06;  [Deraolombe,  célébré.  [iNousoroyons  qu'en  aucun  eai 

3,  n.  158.]  l'opposant  ne   peut  être  tens  de  fair« 

•  [  L'art.  66  dit  simplement  :  à  l'offlcier  plusieurs  élections  de  domicile.]  V.  Lo* 
de  l'état  civil  :  il  est  évident  que  cela  ne  cré  et  Drlvincourt,  sur  rart.176  ;  Pigeaa, 
peut  s'entendre  que  de  celui  du  lieu  oîile  2,  p.  439;  Merlin,  Rép.,  \°  OpposilioH 
mariage  sera  célébré,  ou,  comme  on  peut  à  mariage  :  Vazeille,  1,  b.  170;  Duran-« 
ignorer  en  quel  lieu  le  mariage  sera  ce-  ton,  2,  n.  208;  [Demolombe,  S,  n.  156.1 
lébré,  de  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  où  ^  [Sur  le  point  de  savoir  si  l'ofticier  di 
les  publications  ont  été  faites,  Durantou,  l'état  civil  doit  s'arrêter  deyanl  une  op- 

2,  n. 210;  Vazeille,!,  n.  172:  Delvincourt,  position  irrégulïVre,  V.  «ip.,  §  119.]  al 
sur  l'art.  66;  Demolombe,  5,  n.  160;  l'opposition  était  fondée  sur  un  empè- 
Marcadé,'surl'art.  176.— Proudhon,  1,  n.  chement  d'oidre  public,  l'offlcier  de 
424,  dit'  que  la  signification  doit  être  l'état  civil  devrait ,  malgré  la  main- 
faite  à  roAicier  de  l'état  civil  du  domi-  levée«  se  refuser  à  la  célébration  du  ma- 
eile  de  l'opposant.  On  ne  comprendrait  riage,  Proudhon,  1,  p.  241;  [Demo^ 
pas  l'utilité  de  cette  signillcation.]  lombe,  3,  n.  164.] 

•  [Sans  pouvoir  le  refuser,  Demolombe,  *  [Sur  la  forme  du  désistement,  Y. 

3,  n.  159.J  «4».,  §112,  note 4] 

•  Merlin,  Rép.,  vo  Opposilion  au  ma-  »  l'interdicium  judkis  »'est  donc  mé 
riage.  en  lui-môme  un  impedimentum  f)tafH« 

"^  Si  la  célébration  dn  mariage  peut  fnonttdirt//ieru,MalevilleetDelvincôiirt| 
avoir  lieu  en  plitsienrs  eadroiU,  l'élec-  sur  l'art.  66)  (Demolombe,  5»  a»  170: 
lion  de  domicile  devra  être  faite  au  llfU  Y.  eepeAdani  llarcaiéé,  sur  Virl«  41i«i 
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ment,  TofiBcier  de  Tétat  civil  qui  a  procédé  à  la  célébration  du 
mariage  sans  tenir  compte  de  Topposition  est  passible  de  trois 
cents  francs  d'amende,  et  est  tenu  en  outre,  envers  les  parties 
intéressées,  des  dommages  résultant  pour  elles  de  la  célébration 
irrégulière  du  mariage,  art.  68.  De  plus  la  loi,  pour  mieux  assurer 
le  respect  des  oppositions,  enjoint  à  l'officier  de  l'état  civil  de  les 
inscrire  sommairement  sur  le  registre  des  publications,  §  il  1,  et 
de  mentionner  en  marge  les  jugements  ou  autres  actes  de  main- 
levée,  art.  67.  L'acte  de  mariage  doit  de  plus  énoncer  les  oppo- 
sitions, s'il  y  en  a  eu,  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'oppositions,  art.  76. 

§  122.  De  la  mainlevée  des  oppositions. 

La  demande  en  mainlevée  de  Topposition  ^^provocatio  ad  agen- 
dum ,  appartient  au  futur  contre  lequel  l'opposition  est  dirigée  ; 
elle  appartient  à  tous  les  deux,  quand  l'opposition  est  dirigée  contre 
l'un  et  contre  Tautre  ^.  Elle  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  le  demandeur,  qui  est  au  fond  le 
défendeur,  a  son  domicile  spécial  pour  la  célébration  du  mariage  ^. 
V.  §  112,  note  1. — Cette  demande  n'a  pas  besoin  d'être  précédée 
du  préliminaire  de  la  conciliation  ^,  arg.  art.  49  Pr. —  La  procédure 
est  sommaire,  et  l'affaire  doit  être  jugée  avec  célérité,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel'.  V.  art.  177  et  178.  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  donne  mainlevée  de  Topposition  n'est 

«  [Cette  demande  peut  être  formée  an  XI;  Bourges,  2  ianv.  1810;  Douai, 

ayant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à  22  a\ril  1819;  Bruxelles,  29  mars  1828  ; 

partir  de  l'acte  respectueux,  bien  que  Merlin,  fiep.,vOOpp.àmar.;VazeiUe,l, 

pendant  ce  délai  l'enfant  ne  puisse  pas  n.  173;  Toullîer,  1,  n.  589;  Duranton,2, 

contracter  mariage,  Grenoble,  27  mai  n.  211  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  209  dû, 

1845,  S.  V.,  46,  2,  399.  —  Contra,  Demolombe,3,n  166.— Contra,  Amiens, 

Amiens, iSjanv.  1840,S.V., 41, 2,549.1  30  vent,  an  XII  ;  Bordeaux,  12  fnicl. 

t  [Duranton,  2,  n.  209  ;  VazeiUe,  1,  n.  an  XIII.] 
171  ;  Demolombe,  3,  n.  165.]  ^  [C'est  en  ce  sens  que  doivent  être 

>  Elle  peut  aussi  être  portée  devant  le  entendus  les  art.  177  et  178,  qui  portent 
tribunal  du  domicile  réel  de  l'appelant,  qu'en  première  instance  eten  appel  il  sera 
Pr.,  art.  59;  Duranton,  2,  n.  212;  [Locré,  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation  : 
2.  p.  173  ;  Merlin .  Rép. ,  v«  0pp.  à  mar.]  cela  veut  dire  que  dans  les  dix  jours  Vaf - 
Yazeille.l,n.l74;Riefr,u.l73;  Chardon,  faire  sera  portée  à  l'audience  et  ne  su> 
n.  249;  Paris,  23  mars  1829.  —Ou  bien  bira  pas  les  lenteurs  du  rôle;  mais  non 
encore  devant  le  tribunal  du  domicile  que  l'aflaire  sera  jugée  dans  les  dix 
élu  dans  Topposition,  Paris,  9  oct.  1809;  jours,  ce  qui  serait  le  plus  souvent  im- 
Bruxelles, 6  déc.  1830  ;  Bordeaux.  7  janv.  possible.  V.  Marcadé,  sur  l'art.  177  ;  De- 

1840,  S.  V.,  40,  2,  249;  Paris,  25  mars  molombe,  3.  n.  167.  —Dans  tous  les  cas, 
1841, S.  V.,  41, 2. 432;  Douai,  15nov.  le  délaide  dix  jours  n'est  pas  fatal,  Gass., 

1841,  S.  V.,  42,  2,  301  ;  et  les  auteurs  4  nov.1807  ;  TouUier.  1,  n.  553  et  589; 
P**^»^-           .  .  Va2eille,l,n.  175; Merlin,  Aép.,v« 0pp. 

M  Unedönandedecette nature  requiert  à  mar.:  Rieff,  n.  173;  Demolombe,  3,  n. 
évidemment  célénié,  Angers,  21  prair.   167.1   '         * 
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pas  suspensif^.  Si  Topposkion  est  rejetée, les  opposants,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants  7,  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts  ^,  art.  179.  Si  l'opposition  est  annulée  pour 
vice  de  forme,  elle  peut  être  réitérée  ^. 

SECTION  in.  -*  DES  CONSÉQUENCES  JURIDIQUES  DES  EMPÊGHEMENTS 
APRÈS  LA  CÉLÉBRATION  DU    MARIAGE. 

§  123.  De  Faction  en  nuUité  de  mariage. 

Le  mariage  célébré  au  mépris  d'empêchements  dirimants  n'est 
pas  pour  cela  nul  de  plein  droit  ;  il  peut  seulement  être  attaqué 
par  une  demande  en  nullité,  et  être  déclaré  nul  par  jugement.  La 
demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  §  liS,  et  par  les  personnes  auxquelles  elle  en 
reconnaît  expressément  le  droit  ^. 

*  [n  suitdelàaae  nonobstant  le  pour-  position  et  avant  qu'il  ait  été  interjeté 

voi   contre  Farret  qui   fait   mainlevée  appeldujugement,  Rennes,  1 2  déc.  1814. 

de  Topposition,  le  mariage  peut  être  ce*  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent  le  ma- 

Jébré.  Mais  si  l'arrêt  est  cassé,  et  par  riace  n'est  nul  <iue   s'il  a  été  célébré 

suite  les  choses  remises  au  même  état  malgré  un  empêchement  dirimant;   et 

qu'avant  Farrét.  le  mariage  tombera-t-il  l'opposition  en   elle-même  n'est  qu'un 

avec  tous  les  effets  de  l'arrêt  ?  Ëvidem-  eoapêchement  prohibitif.] 

ment  non.  L'effet  du  jugement  ou  de  "^  Ëi  le  tuteur  qui,  avec  l'autorisation 

l'arrêt  qui  maintiennent  l'opposition  ou  du  conseil  de  famille,  a  formé  opposition 

qui  en  font  mainlevée  n'est  pas  de  faire  dans  les  cas  de  l'art.  175,  I^Magnin,  Des 

qu'il  pourra  ou  qu'il  ne  pourra  pas  être  mmort(^5,  1,  n.  161.  —Mais  l'ascendant 

{tassé  outre  au  mariage,  c'est  de  dire  que  qui  succombe  doit  être  condamné  aux 

'opposition  tiendra  ou  ne  tiendra  pas.  dépens,  Paris,  19  sept.  1815  ;  Duranton, 

Ces  jugements  ou  arrêts  n'ont  donc  au-  %  n.217;  Chauveau,  Comm.  de  tarifa  1, 

cun  eflet  relativement  à  la  validité  du  p.  202.  n.  45;  Demolombe,  3,  n.  175.— 

mariage  contracté  malgré  l'opposition.  Con/rd,  Amiens,  15fév.  18é06;  Gaen.lO 

De  même  que  le  mariage  célébré  au  déc.  1819.— Les  tribunaux  peuvent  d'ail- 

mépris  d'une  opposition  n'est  pas  nul,  leurs,  selon  les  circonstances,  compen- 

y.  sup„  §121;  de  même  le  mariage  n'est  ser  les  dépens.  Mêmes  autorités.  Selon 

pas  nul  quand  cette  opposition  a  été  Marcadé,  sur  l'art.  179,  les  dépens  de- 


nul,  célébré  après  un  arrêt  qui  donne  174  ;  Demolombe,  3,  n.  176.  —  De  droit 
mainlevée  de  l'opposition,  quand  cet  commun  on  peut  toujours  recommencer  un 
arrêt  vient  à  être  cassé.  En  définitive,  acte  nul  en  la  forme.]  En  sens  contraire, 
l'effet  de  la  cassation,  qui  est  de  remettre  Merlin,  toc.  cit.;  [Chardon,  n.  257; 
les  choses  au  même  état  qu'avant  l'arrêt  BruxeUes,  26  déc.  1812.  —  Si  au  con- 
cassé, ne  peut  aller  plus  loin  que  l'effet  traire  l'opposition  a  été  rejetée  au  fond, 
3ue  cet  arrêt  aurait  produit  s'il  avait  jugé  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
ans  un  sens  contraire  à  celui  qui  a  dé-  qu'elle  puisse  être  renouvelée  pour  le 
terminé  sa  cassation,  Riom,  27  juinl806;  mêmemotif,  mais  rien  n'empêche  qu'elle 
Paris,  19  sept.  1815  ;  Lyon,  15  fév .  1828;  puisse  l'être  pour  un  motif  nouveau,  De  • 
Merlin, A^.,v<> 0pp. d mar.;  Chardon, n.  molombe,  ib\d.\ 
260;  Rieff, n.  17^Demolombe,  3, n.  170.  *  (  V.les art.  180  et  s.  -  Sur  le  droit 
—  Conird,  Marcadé,  sur  l'art.  178.  — A  du  ministère  public  d'agir  non-seule- 
plus  forte  raison,  le  mariage  ne  peut-il  ment  pour  faire  annuler  un  mariage, 
être  annulé  s'il  a  été  célébré  après  un  mois  encore  pour  en  empêcher  Vannula- 
jugement  qui  donne  mainlevée  de  Vop-  üon,  V.  nip.,§113,  note  11.] 
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Lorsque  hi  nullité  d'un  mariage  est  prononcée,  cette  déelaratioD 
annule  en  même  temps  tous  les  effets  civils  résultant  du  mariage  . 
en  t4|nt  que  mariage^.  Néanmoins  le  mariage,  bien  que  nul,  peut, 
à  raison  des  rapports  de  fait  qu'il  a  établis^  engendrer  certains 
droits  et  certaines  obligations  ^.  Ainsi  une  communauté  de  biens 
provisoire  entre  les  époux  peut  résulter  du  fait  dun  mariage  nul  *. 
Ainsi  encore  la  célébration  d'un  mariage  nul  peut,  lorsqu'elle 
constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit,  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  la  partie  de  laquelle  procède  la  nul- 
lité, au  profit  de  l'autre  partie  ^.  Du  reste,  des  époux  dont  le  ma- 
riage a  été  déclaré  nul  peuvent  toujours  dans  la  suite^  si  les  causes 
d'empêchement  ont  cessé,  contracter  de  nouveau  mariage  ®. 

§  194*  Dei  dùpenêes  et  de$  fins  de  non-recevoir  en  matière 
de  nullité  du  mariage. 

Certains  empêchements  de  mariage ,V.  §  \  26,  notes  1  et  9,  peuvent 
être  levés  par  des  dispenses  obtenues  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. Ces  empêchements  sont  :  1*  l'empêchement  d'âge,  art.  145; 
9f  la  prohibition  de  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  art.  iM  ;  et  S*"  la  prohibition  de  mariage  entre  le  beau-frère 
et  la  belle-sœur,  Loi  du  17  avril  1832.  V.  aussi  art.  469,  et  sup., 
g  32.  En  ce  qui  touche  l'autorité  chargée  d'accorder  ces  dispenses 
0t  la  niarche  è  suivre  pour  les  obtenir,  V.  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  20  prairial  an  XI  [et  une  circul.  minist,  sur  la  loi  du 
17  avril  1832  M 

Jl  est  des  cas  dans  lesquels  un  mariage  nul  dans  le  principe  peut 
être  maintenu  comme  valable  par  suite  d'une  circonstance  sur- 
venue ultérieurement,  qui  a  pour  résultat  d'en  couvrir  la  nullité. 

[Ainsi  l'approbation  expresse  ou  tacite  de  ceux  dont  le  consen- 
tement ét^it  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  les  rend,  et  l'époux 
avec  eux,  non  reoevables  à  attaquer  ce  mariage  pour  absence  de 
consentement,  art,  183.  V.  in  f.,  §  126  et  s.] 

Ainsi  on  peut  se  désister  d'une  action  en  nullité  de  mariage, 

'  Rêsolutio  matrinumii  fit  a»  iuno,  raie  et  le  droit  naturel  <foe  sur  le  droit 

TouUier,  i,  n.  652.  [ Demolombe.  5,  n.  civil,  Duranton,  2,  n.  159;  Marcadé,  sur 

SU.]  *  rart.16i:  Allemand,  n.  50 et 8.— Conlrd, 

*  Atn$i  il   produit  l'alliance  et,   par  Demolombe,  5.  n.  547.] 

SV^'V^^aïïP^*'*"",'-^^"*  f"  ''^.^"^^®'  "r*-  *  Pothier,   Tr.  de  la  comm,,  n.  20: 

ît*  *î  *j??-  ^  <l"esl«on  est  controversée.  Tonllier,  1 ,  n  665.  [V.  sur  ce  point  mf.. 

[Toutefois  nous  sommes  de  l'avis  de  §125  note  6  1                        f      •    ft 

■olre  auteur  ;  si  le  lien  naturel  ne  suffit  ,V    ,,.       i         «„,    „      .„      , 

pas  pour  produire  l'allianc«  au  point  de  „.„  \^J}^^^^\^  \^'  ^-^'^  ïif?\^^^'  *•  "• 

vue  des  droits  civils  qui  en  résultent,  il  ^*^i  [ Demolombe,  o,  n.  ö49.1 

doit  suffire  au  point  de  vue  des  empêche-  ^  Maie  ville,  sur  l'art.  183. 

ments  q«!  sob!  fendéa  autant  sur  la  mo-  \  [S.  V.,  M,  %  «IQJ 
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peumi  toutefois  qua  cette  tetion  ne  repose  pas  rar  üb  empeobement 
d'ordre  public,  mais  sur  un  empêchement  d'intérêt  privée;  ainsi 
encore  Vaction  en  nullité  peut  être  éteinte  par  la  prescription  3* 
V.  m/l.  §  t  â6  et  s.  Mais  cette  exception  ne  pourrait  être  opposée  à 
une  action  motivée  sur  un  empêchement  d'ordre  public,  alors 
même  que  cet  empêchement  résulterait  d'un  délit,  et  que  l'aption 
publique  dériyant  de  ce  délit  serait  prescrite  ^. 

§  lâS.  Du  mariage  putatif. 

La  règle  d'après  laquelle  le  mariage  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée ne  peut  produire  d'effets  juridiques  souffre  pourtant  une 
exception,  dans  le  cas  d'un  mariage  putatif,  c'est-à-dire  si  l'un 
des  conjoints,  ou  tous  les  deux ,  n'ayant  pas  eu  connaissance  de 
l'empêchement  qui  fait  obstacle  à  leur  union,  ont  contracté  ma- 
riage de  bonne  foi,  art.  201  et  !20i.  Pour  pouvoir  invoquer  le 
bénéOce  de  cette  exception ,  il  faut  que  le  mariage,  quoique  nul, 
ne  manque  pas  cependant  des  conditions  essentielles  de  son  exis« 
tence.  V.  §  408  et  itO.  Néanmoins,  il  semble  que  l'exception,  en 
raison  de  son  motif,  devrait  également  être  étendue  aux  cas  où, 
bien  qu'il  y  ait  défaut  des  conditions  essentielles  du  mariage,  Tpne 
ou  l'autre  partie  croyait  cependant  sérieusement  et  de  bonne  foi 
avoir  contracté  mariage.  On  peut  dire ,  dans  ce  sens ,  que  )p 
Code  civil,  en  parlant  d'un  mariage  nul,  art.  201,  n'a  pas  exacte- 
ment tenu  compte  de  la  différence  entre  le  mariage  annulable  et 
le  mariage  inexistant  ^ .  Y.  §  108,  note  3.  Il  faut  encore  que  les  deux 


mariage  nul  et  inexistant,  Y.  Uarcad^, 
sur  l'art.   201,  et  uoq  pas  seulement 


»  F.  art.  i85, 185  :  [Tottllicr.  1,  n.  0»; 

Daranton,  2,  n.  3â9;  Demoioffibe,  3,  n.  ,     ,       ,   . 

315.]  quand  il  s'agit  d'uii  mariage  simplement 

>  Spécialement  dans  le  cas  de  Vart.  annulable.  V.  Merlin,  Rép.,  f  UgU.. 

180  Dans  le  cas  de  cet  article,  1  action  «ect.  1,  t^  1,  n.  7;  Touiller,  1,  n.  ßol 

en  nullité  se  prescrit  par  trente  ans,  et  «^  »•;  Vazeille,  1.  n.  272  et  s.  Mais  nous 

non  par  dix  ans,  comme  dans  le  cas  de  croyons  aussi  que  le»  mariages  nuls  ou 

rart.  1304,  IMarcadé,  sur  Tart.  184]  inexistants  ne    peuvent  être  des   ma- 

-Con/rd,  Duranton,  2.  n.  278,  [cl  De-  nages  pu tatife  qu  autant  au  ils  ont  été 

molombe,  5,  n.  268.  Nous  reviendrons  célébrés  avec  une  solennité  suffisante 

sur  ce  point,  inf.,  §  127.  note  7]  P?"»'  q«'!»  Y  »»^  une  apparence  de  ma- 

kTki  •          J  tAinxM    V     nj       .  nage  telle  que  la  bonne  foi  ait  pu  y 

*  Delvincourt,  1, 149;  Merlin,  R^p.,  V  Mretrompee/V.  Demolorabe,  5,n.^ct 

ifanafl«.  sect.  2,  ^2;   Paris  i^'  août  -^   _  Ainsi,  un  mariage  contracté  devant 

loi»;  IDemolombe,  3,  n.31o.]  „„  prêtre  ne  peut  être  réputé  contracté 

<  La  question  est  importante,  nolam-  sérieusement  et  de  bonne  foi,  Bourges, 

ment  pour  les  mariages  des  émigrés  [et  17  mars  lÄTO;  tandis  qu'il  pourrait  en 

des  morts  civilement.]  11  faut,  du  moins,  être  autrement  du  mariage  contracté  de- 

que  le  mariage  ait  été  célébré  avec  une  vant  un  faux  officier  de  1  etat  civil,  Marct- 

certalne  solennité.  V.Bourges,  17  mars  dé,  sur  l'art.  20!.— Conirà,  Demolomtoe, 

1830.— [U  nous  paraU  certain  que  le  bé-  n.  354;  et  à  plus  forte  raison  lorsque  le 

néfice  attaché  aux  mariages  putatife  peut  Mariage  a  été  célébré  devant  an  ofiicier 

être  réclamé  «l^ra  même  qu'if  a'af  it  d'un  del'élat  civil,  quels  que  aoient  d'ailleurs 
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parties,  ou  Tune  d'elles,  aient  été  dans  une  erreur  de  droit  ou  de 
foit^  sur  la  cause  de  non-validité  du  mariage.  Il  faut  enfin  que,  eu 
égard  aux  circonstances,  cette  erreur  soit  excusable  3.  Il  mf6i 
d'ailleurs  que  la  bonne  foi  ait  existé  à  l'époque  de  la  conclusion 
du  mariage*,  etil  semble  qu'elle  doive  être  ordinairement  présu- 
mée jusqu'à  preuve  contraire  *. 

Le  mariage  putatif  produit  plusieurs  effets  juridiques  :  ainsi  les 
effets  civils  du  mariage  sont  acquis  aux  deux  époux ,  si  tous  deux 
sont  de  bonne  foi  ;  si  Tun  des  deux  est  seul  de  bonne  foi,  il  peut 
seul  en  réclamer  le  bénéfice^.  Les  enfants  issus  d'un  mariage  pu- 


les  vices  de  forme  qui  s'y  reDcontrent, 
Demolombe,  5,  n.  335.— De  même,  bien 
que  le  mariage  d'un  mort  civilement  soit 
nul,  néanmoins  il  peut  produire  ses  effets 
civils  relativement  à  l'époux  de  bonne  foi, 
et  aux  enfants  issus  du  mariage,  Cass., 
45 juin  1816;  Rouen,  7  déc.  1820;  Gass., 
16  juin  1829;  Bordeaux,  10  août  1831, 
S.  V.,  32, 2, 105;  TouUier,  1,  n.  284;  Va- 
zeille.l,  n.  280;  Delvincourt,  sur  les  art. 
201  et  202;  Duranton,  2,  n.  129;  Riche- 
fort,  2,  n.  208  ;  Demolombe,  3,  n.  256  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  201.— Contrd,  Mer- 
lin, Rëp.,  V*  Légitimiez  sect.  1,  §1,  n. 
5;  Coin  Delisle,  Droits  ctv.,  p.  81,  n. 
37.] 

*  Lex  non  disUnauit.  [Paris,  18  déc. 
1837,  S.  V..  38,  2,  113:  Limoges,  25 
août  1841.  S.  V.,  42, 2,  484;  5  janvier 
1842,  S.  V.,42,2,583;Demolombe,  3,n. 
357  ;  Marcadé,  sur  l'art.  201.  —  Contra, 
Golmar,  14  juin  1838,  S.  V.,  38,2,345; 
Delvincourt,  sur  les  art.  201  et  202; 
Touiller,  1,  n.  658;  Favard,  v«  Mariage, 
sect.  5,  §3,n.2:Vazellle,l,  n.  272;  Du- 
ranton, 2,  n.  351  ;  Richefort,  2,  n.  210; 
Allemand,  n.  607.  —  liest  bien  évi- 
dent, du  reste,  que  l'erreur  de  droit  doit 
être  moins  facilement  admise  que  l'er- 
reur de  fait.] 

»  TouUier,  1,  n.  654  et  s.;  Delvincourt, 
sur  l'art.  201;  (Demolombe,  3,  n.  358; 
Marcadé,  sur  l'art.  201.  Il  faut,  en  d'au- 
tres termes,  que  l'erreur  repose  sur  une 
ignorance  pardonnable;  ainsi  on  ne  par- 
donnerait pas  l'erreur  de  droit  de  celui 
qui  épouserait  sciemment  un  bigame, 
un  mort  civilement,  Poitiers,  7  juin  1845, 
S.V.,  45,2,215.) 

^  L- art.  201  dit  :  «c  Lorsqu'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  »,  Proudhon,  2,  p.  6 
et  7  ;  Vazeille,  1,  n.  283  ;  [Marcadé,  sur 
l'art.  201  ;  Demolombe,  3,  n.  360.)— Con- 
rrd, TouUier, l,n.  655;  Duranton,  2,  n. 
363;  Delvincourt,  sur  l'art.  201.  Ces  au- 
teurs admettent  certaines  dittincUons. 


*  Merlin,  R^.,  v»  Ugitimité,  sect.  1, 
g  1,  n.  8.  [Il  faut  distinguer  Terreur  de 
fait  de  l'erreur  de  droit  :  L'erreur  de 
fait  se  présume,  error  potiüs  quam  dolus 
prœsumitur  in  eo  qui  palam  maU  fecit; 
mais  l'erreur  de  droit  ne  se  présume  pas, 
nemo  jus  ignorare  censêtur,  Marcadé, 
sur  l'art.  201.  Du  reste,  c'est  au  juce  à 
apprécier,  Solon,  Des  nuUUés,  1,  n.  200; 
Demolombe,  3,  n.  359.) 

*  Sur  les  conséquences  de  la  regle 
qui,  en  cas  de  mariage  putatif,  refuse 
aux  deux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  suivant 

Î[ue  tous  les  deux  ou  un  seul  est  de  bonne 
bi,  les  effets  civils  du  mariage,  V.  Toui- 
ller, 1 ,  u.  661  et  s.;  Duranton.  2,  n.  370  et 
s.;  BeUot  des  Minières.  Traitédumar.,  2, 
p.  60;  [VazeiUe,  1,  n.  284;  Marcadé,  sur 
l'art.  201  ;  Demolombe. 3,  n.  367  ets.;  Al- 
lemand, n.  618  et  s.  — >  Si  donc  les  deux 
époux  sont  de  bonne  foi,  la  communauté 
se  liquide  comme  si  le  mariage  était 
dissous,  au  lieu  d'être  annulé.  Les  avan- 
tages ou  donations  que  les  époux  ont  pu 
se  faire  s'exécuteront  aux  mêmes  con- 
ditions et  aux  mêmes  époques  que  si  le 
mariage  eût  été  valable;  mais  ils  ne 
conserveront  ni  l'un  ni  l'autre  le  droit 
de  successibililé  établi  par  Tart.  767, 
qui  suppose  dans  le  successible  la  qua- 
lité d'époux,  au  moment  même  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Si  un  seul 
des  époux  est  de  bonne  foi,  il  aura  le 
droit  ou  de  demander  le  partage  de  la 
communauté  suivant  les  conventions  ma- 
trimoniales, ou  de  renoncer  à  ces  con- 
ventions, dont  le  conjoint  ne  peut  pas  se 
f »révaloir,  pour  demander  le  partage  se- 
onies  rëfftes  de  la  société  ordinaire;  il 
aura  seul  aroit  aux  donations,  lors  même 
qu'elles  seraient  réciproques.  — Si  c'est 
la  femme  qui  est  de  bonne  foi,  eUe  peut, 
en  renonçant  à  la  communauté,  retirer 
ses  apports  mobiliers,  nonobstant  l'art. 
1402.  —  Si  c'est  la  femme  qui  est  de 
mauvaise  foi,  elle  n'aura  pas  le  droîl  de 
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taiif  ont  tous  les  droits  d'enfants  légitimes,  même  quand  un  seul 
des  époux  est  de  bonne  foi  "'^  et  on  peut  aller  jusqu'à  attribuer  à 
ce  mariage  Teffet  de  légitimer  les  enfants  nés  antérieurement,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'enfants  adultérins  et  incestueux*.  Les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  ont  aussi  sur  les  enfants  issus 
d'un  mariage  putatif  tous  les  droits  des  père  et  mère  et  ascen- 
dants légitimes.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  celui  des  père 
et  mère  qui  ne  serait  pas  de  bonne  foi  ^. 

[A  regard  des  tiers,  le  mariage  putatif  produit  les  effets  civils 
d'un  mariage  valable,  soit  quant  à  Thypothèique  légale  de  la  femme 
si  elle  est  de  bonne  foi  ;  soit  quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale,  toujours  en  supposant  la  femme  de  bonne  foi  ^<>.] 

SECTION  IV.  —  P£8  EMPÉCDEMENTS  DE  MARUGE  CONSU^ÉRÉS  EN  EUX-MÊMES. 

§  126.  Des  empêchements  dirimants,  —  1*  Des  empêckements 
dirimanti  d'ordre  public. 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage  S  art.  144.  Y.  cependant 
art.  145et§lSi4. 

On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 


renoncer  à  La  communauté,  ce  droit 
étant  un  des  effets  civils  du  mariage  ; 
mais  elle  pourra  retirer  ceux  de  ses  ap- 
ports qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  com- 
munauté. Lyon,  22  juilL  1846.  S.V., 
47,  2,  49.  —  Quaud  la  nullité  d'un  ma- 
riage provient  de  ce  qu'il  a  été  contracté 
avant  la  dissolution  d'un  premier  ma- 
riage, le  règlement  des  droits  des  deux 
communautés  coexistantes  donne  lieu  à 
de  tres-sérieuses  difficultés  pour  la  so- 
lution desquelles,  au  milieu  des  systèmes 
qui  ont  été  émis,  il  fiiut  tenir  compte  des 
circonstances  et  des  conventions.  V.  sur 
ce  point,  Demolombe,  3,  n.  377  et  s.,  et 
Marcadé,  sur  l'art.  2(H  :  Toullier,  i,  n. 
665;  Duranton,  2,  n.  373  ;  Vazeille,  1,  n. 
285;  Bordeaux.  18mail852,  S.V.,  52,2, 
609.1 

'  [  Et  vis-à-vis  môme  de  l'autre  époux, 
Demo]ombe,3,  n.  362;  Duranton,2,  n.364 
et  s.;  sauf  toutefois  le  cas  ou  cet  époux 
serait  mort  civilement,  sa  succession  s'è- 
tant  ouverte  au  jour  de  sa  mort  civile, 
Demotombe,  1,  n.  207;  Vazeille,  1,  n. 
281;  Duranton,  2,  n.  258;  Riebefort,  2, 
n.  200.] 

*  (  11  est  évident  que  la  légitimation  des 


enfants  naturels  est  un  des  effets  civils 
du  mariase,  mais  non  la  légitimation  des 
enfants  adultérins  et  incestueux,  Delvin- 
court,  sur  les  art.  201 ,  202;  Duranton,  2, 
n.  356;  Vazeille,  1,  n.  275;  Allemand, 
Du  mariage,  n.  635  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
201  ;  Deniolombe,  5,  n.  364.—  Contrat 
Merliu,  Hép.,  v«  Légit,,  sect.  2,  §  2,  n. 
4  ;  Proudbon,  2,  p.  109  ;  Toullier,  1 ,  n. 
657  ;  Riebefort,  2,  n.  197,  qui  refusent 
la  légitimation  à  tous  sans  distinction.] 
«  [Demolomhe,  3,  n.  367  et  372.] 

w  (Demolombe,  3,  n.  379  et  s.— Sur 
l'effet  des  donations  faites  aux  époux  ou 
par  eux.  V.  Demolombe,  3,  n.  381  et  s.; 
Toullier,  5,  n.  302  ;  Duranton,  8,  u. 586.] 

^  [Sous  l'ancien  droit,  l'âge  requis 
pour  contracter  mariage  était,  comme  en 
droit  romain,  14  aus  pour  les  garçons  et 
12  ans  pour  les  filles;  il  était  de  15  et 
de  13  sous  le  droit  intermédiaire,  L.  20 
sept.  1792,  tit.  4.  art.  l»'.— Il  n'y  a  pas 
de  limite  d'âge  après  laquelle  on  ne 
puisse  plus  contracter  mariage.  L'art.  3 
du  Code  civil  de  la  Russie  défend  le  ma- 
riage aux  individus  âgés  de  90  ans  ré- 
volus.—Sur  les  dispenses  d'^ge,  V.  sup.f 
§124.1 
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du  premter,  soit  par  la  mort  ^,  soit  par  te  divoncê  ',  art;  147.  V. 
Pén.^  art.  340.  Toutefois,  rempôchement  résultant  d'un  premier 
mariage,  impedimentum  àigamiœ ,  rrest  dirimant  qu'au  cas  où  le 
premier  mariage  est  valable^;  d'où  il  suit  que  la  demande  en 
nullité  de  ce  premier  mariage  constitue  une  eiception  préjudicielle 
sur  laquelle  il  doit  être  statué  préalablement  au  jugement  de  Fac- 
tion en  nullité  dirigée  contre  le  second^,  art.  189.  D'un  autre  côté, 
un  premier  mariage,  même  nul,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été 
prononcée,  crée  aussi  un  empêchement  à  un  second  mariage, 
mais  seulement  un  empêchement  prohibitif  ^.  V.  §  106  et  iüB. 

La  parenté  forme  aussi  un  empêchement  au  mariage  en  ligne 
directe,  entre  ascendants  et  descendants  ;  en  ligne  collatérale,  entre 
le  frère  et  la  sœur,  entre  Toncle  ou  grand-oncle  et  la  nièce,  entre 
la  tante  ou  grand'  tante  et  le  neveu';  et  cette  prohibition,  en  ce 
qui  concerne  la  ligne  directe  et  les  frères  et  sœurs,  s'étend  égale- 
ment au  mariage  dos  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  qu'un 
lien  de  parenté  naturelle«,  art.  161 ,  162, 163.  V.  cependant  art. 
164,  et«u/>.,  §1^24. 


•  Il  faut  alors  prouver  la  mort  du  pre- 
mier époux,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  mi- 
litaire absent.  [  La  preuve  qui  résulterait 
d'un  acte  de  notoriété  ne  serait  pas  suf- 
fisante, Avis  du  Gons.  d'Et.  des  12  et  17 

Serra,  an  XIII.— Sur  la  preuve  du  décës 
esmilitairesabsentSfV  laloidutSjanv. 
1817.]  Il  résulte  au  surplus  de  l'art.  147, 
<}u'un  mariage  peut  être  attaqué  en  nul- 
lité ex  argumente  bigamiœ,  bien  qu'a- 
vant rintroduction  de  l'instance  le  pre- 
mier mariage  ait  été  dissous  parla  mort, 
Locré,  sur  l'art.  147  ;  Yazeille,  i,  n.  217 
et  246  ;  Diiranton,  2,  n.  529;  —  et  que 
Faction  est  encore  recevable  même  dans 
le  cas  où  le  second  mariage  est  dissous 
par  la  mort,  Locré,  sur  l'art.  187; 
[Demolombe,  3,  n.  514.] 

•  Un  second  mariage  peut  être  attaqué 
pour  cause  de  bigamie,  bien  que  le  pré- 
cédent mariage  ait  été  dissous  par  le  di- 
vorce, si  la  rcg^ilarité  de  ce  divorce  est 
contestée, Merlin,  Hép.^y^  Mariage,  sect. 
6,  §2.  [  Bien  qu'aujourd'hui  le  divorce  ne 
soit  plus  admis  en  France,  néanmoins 
un  étranger,  légalement  divorcé  dans  son 
pavs,  pourrait  encore  se  marier  en 
France.  V.  sup.,  §  29,  note  9,  et  §  109, 
note  1.] 

^  [Demolombe,  3,  n.  94.] 

•  Si ,  sur  l'exception,  le  premier  ma- 
riage est  annulé,  le  second  ne  donne  pas 
lieu  aux  peines  prononcées  contre  le 
crime  de  bigamie,  Vaieille,  1,  n.  tt3; 


Merlin,  Rép.,  vo  InKripUon  de  fanas , 
§l,n.  12;  Cass.,  8  avril  1811. 

«  Maleville,  s(ir  l'art.  147  ;  DeWin- 
court,  sur  Tart.  189;  [Demolombe,  3, 
n.  94] 

"^  Le  Gode  civil  ae  parle  pas  du  grand- 
oncle  ni  de  la  grand'tante,  mais  par  nt 
ratio.  [  Ils  sont  d'ailleurs  compris  aong 
la  dénomination  générale  d'oncle  et  de 
tante.]  Y.  aussi  une  décision  impériale  da 
7  mai  1808,  dans  Sirey.  8, 2. 248,  [et  Lais 
annotées,  1,  p.  781;  Merlin,  Hép.,  v» 
Empêchement,  §  4,  art.  1.  n.  2,  m  fine; 
Delvincourt.  sur  l'art.  163  ;  Valette  sur 
Proudhon,  1,  p.  401;  Touiller,  1,  n. 
538;  Marcadé,  sur  Fart.  163;  Demo> 
lombe,  3.  n.  105.  —  Contra,  Locré ,  4, 
p.  620.J 

*  Mais  la  parenté  natorelle  n'est  pas 
un  empêchement  entre  l'oncle  et  U 
tante,  la  niëce  et  le  neveu,  Maleville, 
sur  l'art.  163  ;  Merlin.  Hép.,  v»  Empê- 
chement §  4, art.  1;  [Toullier,  1,  n.  538; 
Duranlon,  2,  n.  172;  Rieff,  n.  198;  Demo- 
lombe, 3,  n.  106;  Marcadé,  sur  l'art.  163. 
—  Au  surplus,  la  parenté  naturelle,  qui 
est  un  empêchement  de  mariage,  doit  s'en- 
tendre aussi  de  la  parenté  adultérine  et 
incestueuse,  Du  ranton,  2,  n.  160;  Yazeille, 
1,  p.  152  ;  Marcadé,  sur  l'art.  161  ;  De- 
molombe, 3,  n.  106.  Et  dans  ce  cas  parti- 
culier, la  preuve  de  la  parenté  naturelle, 
adultérine  ou  incestueuse  peut  être  faite 
f%9  loaia«  Mrtaa  itt  noyeM.  Ce  n'est 
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flnfin  l'alliance  est«  comme  la  parenté,  un  empêchement  de  ma- 
riage indéfiniment  en  ligne  directe ,  et  en  ligne  collatérale  entre  les 
beaui-frères  et  belles-sœurs',  art.  16i,  i62.  Cet  empêchement 
s'étend  aussi  aux  rapports  d'alliance  fondés  sur  un  lien  de  parenté 
naturelle  ^<^,  tout  en  observant,  à  cet  égard,  la  disposition  de  Tar- 
ticle  340,  qui  n'admet  pas  la  recherche  delà  paternité ^^. 

Les  personnes  ayant  qualité  pour  attaquer  un  mariage  célébré 
au  mépris  des  empêchements  qui  précèdent  sont,  d'après  Tarticle 
484  :  l*"  les  deux  conjoints  ;  par  conséquent  aussi,  dans  le  cas  de 
Tarticle  144,  le  conjoint  qui  avait  la  capacité  d'âge  requise  pour  le 
mariage  ^^  ;  et,  dans  le  cas  de  Tarticle  147,  le  conjoint  encore  en* 
gagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage  ^^. 

S»  Toutes  personnes  ayant  un  intérêt  légal  à  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  telles  que,  notamment,  les  ascendants*^,  les  col- 
pas  ik,  à  proprement  parler,  une  recher- 
che de  paternité,  Merlin,  Aép.,  y^  Empê- 
chement. §  4,  n.  4  ;  Demolomhe,  3,  b.  i  07; 
Marcadé,  sur  l'art.  i6i.— -Contra,  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  461;  Duranton,  2, 
D.  i66;  Allemand,  n.  31,  32  et  54.  — 
Sur  l'empâchement  résultant  de  l'adop- 
tion, V.  inf.,  le  litre  de  V Adoption.] 

*  La  prohibition  de  l'art.  163  ne  s'ap- 

Slique  pas  aux  autres  personnes  alliées, 
[alerille,  sur  l'art  163;  TouUier,  1,  n. 
53a.  Par  suite  des  principes  exposés  au 
§  Al  sur  l'alliance,  les  enfants  que  deux 
conjoints  auraient  eus  d'un  mariage  pré- 
cédent peuvent  se  marier  entre  eux. 
Ainsi  deux  frères  peuvent  épouser  deux 
sœurs  ;  le  père  et  le  fils  peuvent  épou- 
ser, le  premier  la  fille,  le  seoond  la 
mère;  un  veuf  peut  épouser  la  veuve  du 
frère  de  sa  femme,  Vazeille ,  li  n-  107 , 


112.  Mais  il  semble  qu'il  faille  regarder 
comme  prohibé  le  mariage  avec  la  fille 
issoe  d'an  second  mariage  de  la  femme 
après  l'annulation  du  premier ,  ou  avec 
la  sœur  de  la  femme  née  postérieure- 
ment à  Tannulation  du  mariage.  V.  §47, 
note  10:  [Duranlon.  2,  a.  159;  Allemand, 
n.  57;  Uemolorobe,  3,  n  112] 

»<*  [En  d'autres  termes,  le  commerce 
illicite  de  deux  personnes  produit  entre 
chacune  d'elles  et  les  parents  de  l'autre 
une  alliance  naturelle  qui  empêche  le 
mariage,  Delvincourt,  sur  l'article  103  ; 
Allemand,  n.  55;  Marcadé,  sur  l'art. 
161.— CVm/rà.  Merlin,  Rëp.,  v«  Smpé- 
ehemenf,  §  4.  b.  3;  Duranton,  2,  n  157 
et  158;  Vazeille,  1,  n.  108:  Uemolorobe, 
3,n.ll2.] 

**  [V.sur  la  preuve  du  commerce  illi- 
cite, sup.^  noie  8;  V.  tussiNlmes,  3déc. 
1811;  IhHnmIOB,  9,  n,  lft7;  Merlin,  Hép.^ 


y  Empêchement ,  et  Devilleneuve  sur 
l'arrêt  précité,  ro//«cf.  nouv.,  3,  2,  586. 
—  Remarquons  que  l'empêchement  au 
mariage  résultant  de  ralliance ,  même 
naturelle,  n'est  point  détruit  par  la  dis- 
solution du  mariage  qui  a  produit  cette 
alliance,  alors  même  qu'il  n'existe  pas 
d'enfants  du  mariage  :  ainsi  un  veuf  ne 
peut  épouser  la  fille  naturelle  ou  légi- 
time de  sa  défunte  épouse.  A  ce  point  de 
vue  ,  l'ancienne  maxime  coutumiëre  : 
mortema  fuie,  mort  mon  gendre,  l.oisel, 
Inst.  coût.,  1,  p.  166,  n'est  point  exacte, 
Paris,  18  mari  1850,  S.  V. ,  50,  2,  595  ; 
Demolombe,  3,  n.  117.] 

^^  [Lors  même  qu'il  savait  en  contrac- 
tant mariage  que  son  conjoint  n'avait 
pas  l'âge  requis,  Demolombe,  3,  n.  900; 
Marcadé,  sur  l'arl.  184];  Touiller,  1, 
n.  623  ;  Duranton,  2,  n.  315  —  Contra, 
Delvincourt,  sur  l'art  184. 

*»  [Par  exception  à  la  regle  nemo  au- 
dilur  proprium  lurpitudinem  a'tegans, 
Marcadé,  sur  l'art.  184;  Demolombe,  3, 
n.  300.— La  nullité  du  mariage  peutaussi 
être  demandée  par  le  nouvel  époux  qui 
connaissait  l'existence  du  premier  ma- 
riage de  son  conjoint,  ou  qui  ne  pouvait 
croire  à  la  dis^luliou»  de  ce  mariage 
quepar  une  erreur  de  droit,  Duranton,! , 
n.  335;  Paris  ,  Il  aaàt  1817  ;  Gass  ,  25 
févr.  1818,  —  La  nullité  d'un  mariage 
incestueux  peut  être  demandée  par  les 
mêmes  personnes  que  celle  du  mariage 
entaché  de  bigamie ,  même  dans  le  cas 
oii  les  époux  auraient  pu  obtenir  des  dis- 
penses, Tonil ier.  1,  n.  658.] 

1^  [Même  du  vivant  des  époux,  et  alors 
même  qu'ils  n'auraient  qu'un  intérêt 
moral  à  l'annulation ,  Gass. ,  15  noY. 
184S,  S.  V.,  4a,  1,679;  Devilleneuve, 
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latéraux, le  premier  conjoint  d'un  bigame,  les  en&nts  issus  d'un 
précédent  mariage  ^^.  Cependant  ces  personnes ,  les  ascendants 
seuls  exceptés  ^^,  ne  peuvent  intenter  Taction  en  nullité  qu*autant 
que  l'intérêt  sur  lequel  est  motivée  leur  demande  se  fonde  sur  un 
droit  ouvert;  et  non  sur  un  droit  purement  éventuel  ^7.  Le  pre- 
mier époux  du  bigame  peut  exercer  cette  action  immédiatement 
et  du  vivant  même  de  son  conjoint^  art.  147;  mais  les  enfants 
issus  d'un  mariage  antérieur  et  les  collatéraux  ne  peuvent ,  en 
général  ^>,  l'intenter  du  vivant  des  époux,  art.  187  et  188. 

3«  Enfin ,  le  ministère  public ,  auquel  cette  action  n'appartient 
que  du  vivant  des  époux  **,  art.  190. 

L'action  en  nullité  de  mariage  peut  être  repoussée  par  diflë- 
rentes  exceptions.  Ainsi  un  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué 
pour  défaut  d'âge  compétent,  art.  144',  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  le  conjoint  ou  les  conjoints  ont  atteint  cet  àge^, 
art.  185  ;  ou  bien  encore  lorsque  la  femme  mineure  de  quinze  ans 
a  conçu  avant  l'échéance  de  ces  six  mois  ^^,  art.  185.  Les  ascen- 


8ur  cet  arrèl  ;  Proudhon.  1,  p.  430  ;  Ya- 
xeiUe,  1,  n.  218  et  246;  Marcadé,  sur 
l'art.  184  ;  Demolombe,  3,  n.  301  ;  Alle- 
mand, n.  550ets.— CcmIrÂ.  Touiller,  1, 
n.  633  ;  Duranton,  2,  n.  328.  -  Ce  droit 
appartient  concurremment  aux  ascen- 
dants et  non  ffraduellement ,  Marcadé, 
sur  l'article  184.  -  Cmlrà ,  Touiller, 
ibid.;  Üuranton,  2,  n.  317  ;  Demolombe . 
3,  n.  303.— Il  appartient  aussi  au  conseil 
de  famille,  quand  ce  conseil  remplace 
les  ascendants,  Demolombe,  3,  n.  301; 
Marcadé,  sur  l'art.  184.) 

i>  De  même  aussi  les  créanciers,  [  et 
les  légaUires,  Mêmes  autorités.] 

"  rv.  «ip.,  note  14.] 

^7  [  En  d'autres  termes,  il  faut  qu'ils 
aient  un  intérêt  né  et  actuel,  Demolombe, 
3,  n.  306;  Marcadé,  sur  l'art.  184.] 

^>  Il  peut  cependant  se  rencontrer  des 
cas  dans  lesquels  les  enfants  et  les  colla- 
téraux ont  un  intérêt  né  et  actuel  même 
du  vivant  des  conjoinU,  Yazeille,  1,  n. 
226  ;  Duranton,.2,  n.  327  ;  (  Demolombe, 
3,  n.  307;  Marcadé,  sur  l'art.  184.] 

"Locré,  sur  l'art.  190 ;  Toullier,  l,n. 
635;  (Demolombe,  3,  n.  309;  Marcadé, 
sur  l'art.  190.]  Du  reste,  cette  action  est 
facultative  ;  le  ministère  public  n'est  ja- 
mais forcé  d'agir,  [Demolombe,  3,  n.  511 . 
—  Il  s'agit  ici  d'ailleurs  d'une  action  ci- 
vile distincte  de  l'action  criminelle  qui 
appartient  au  ministère  public,  quand 
l'empêchement  constitue  un  crime  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  190.] 

••  Ce  déUi  court,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 


eu  cohabitation  entre  les  époux,  Merlin, 
Rép. ,  v<>  Maria ffe^  section  6,  §  2;  et  même 
contre  celui  qui  serait  mineur,  [  Marcadé, 
sur  l'article  185.]  La  nullité  pour  dé- 
faut d'âge  compétent  est-elle  couverte 
par  une  ratification  expresse  ou  tacite  in- 
tervenue depuis  que  les  époux  ont  atteint 
cet  âge?  Oui.  selon  Toullier,  1,  n.  622. 
Non,  selon  VsKelUe,  2,  n.  247,  dont  les 
raisons  nous  semblent  préférables.  [Cette 
dernière  opinion  est  aussi  la  nôtre.  L'art. 
i  85  donne  aux  époux  un  moyen  de  couvrir 
la  nullité  en  laissant  passer  six  mois  sans 
attaquer  le  mariage.  Mais  il  est  évident 
qu'il  n'a  pu,  en  dehors  de  ce  moyen,  lais^ 
ser  à  des  mineurs  la  faculté  de  renoncer 
conventionnellement  à  une  nullité  d^or- 
dre  public.  V.  cependant  Demolombe, 
3,  n.  318] 

*i  Mais  la  grossesse  de  la  femme  ne 
couvre  la  nullité  que  vis-à-vis  de  la 
femme  impubère  :  elle  ne  la  couvre  pas 
vis-à-vis  du  mari  impubère,  lors  même 
que  la  femme  serait  pubère ,  [  Marcadé, 
surl'art.  185  ;  Demolombe,  3,  n.  319.1— 
La  nullité  est  couverte,  lorsque  la  femme 
a  conçu  avant  l'échéance  des  six  mois,  à 
partir  de  sa  puberté;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  conçu  dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  célébration  du  mariage,  ainsi 
que  semblerait  le  faire  croire  la  rédaction 
vicieuse  de  l'art.  185,  Locré,  sur  l'arL 
185;  [Demolombe,  <6W.]— La  conception 
opère  lors  même  qu'elle  a  lien  postérieu- 
rement à  la  demande  en  nullité,  [  Demo- 
lombe, 3,  n.  990.— Con^  Dartnton,  2, 
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dants  no  peuvent  même  attaquer  pour  défaut  d'ftge  le  mariage  qui 
a  eu  lieu  de  leur  consentement,  conformément  aux  articles  148 
et  s.;  et  le  mariage  ne  pourrait  non  plus  être  attaqué  parles  mem- 
bres du  conseil  de  famille  qui ,  dans  le  cas  de  Tarticle  160,  y  a 
donné  son  consentement,  art.  186  ^.  On  peut,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut»  opposer  à  l'action  en  nullité  de  mariage,  pour  cause 
de  bigamie,  l'exception  tirée  de  la  nullité  du  mariage  antérieur, 
art.  189. 

11  est  au  surplus  à  remarquer  qu'en  cas  d'absence  de  l'époux 
dont  le  conjoint  a  contracté  un  second  mariage,  l'action  en  nullité 
ne  peut  être  intentée  que  par  l'absent  lui-même ,  et  non  par  les 
autres  personnes  mentionnées  eu  Tarticle  184  ^.  Y.  sup,^  §  106. 

§  127.  Suite.  ~-^  des  empêchements  dirimants  d intérêt  privé. 

i""  On  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  sans  le 
consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  Tun  d'eux  *,  ou  quand 
il  y  a  eu,  de  la  part  de  Tun  d'eux ,  erreur  dans  la  personne  de 
Tautre  ^,  art.  180.  Dans  le  cas  où  le  consentement  n'a  pas  été 
libre ,  impedimentum  vis ,  le  mariage  peut  être  attaqué  sous  les 
mêmes  conditions  et  présomptions  qui  permettent  d'attaquer  route 
convention  entachée  de  contrainte  ^.  Au  cas  d'erreur,  Tcmpêche- 

n.  390.)  Lorsque  rexoeption  tirée  de  la  des  yioes  qui  peuvent  altérer  le  lonsen- 

grossesse  est  proposée,  il  fiiut  surseoir  tement  et  qui  rendent  le  mariage  anuu- 

au  jugement  de  l'action  en  nullité,  et  le  lable.  V.  en  ce  qui  touche  les  effels  de  la 

mari  peut,  selon  les  circonstances,  de-  démence  sur  le  consentement,  sup.^  ib.] 

mander  gu'on  lieu  convenable  soit  assi-  *  Impedimentum  vis  ou  erroris.  —Le 

gnéprovisoirementàsafemmepoursaré-  dol  n'est  point  un  empêchement  de  ma- 

sidence,  [Oemolombe,  3,  n.  321 .]— L'tm-  riage  par  lui-même  :  le  mariage  ne  peut 

petUmentum  œtatis  ne  peut  être  levé  par  être  attaqué  pour  dol  qu'autant  que  le 

une  dispense  donnée  après  la  conclusion  dol  a  induit  l'un  ou  l'autre  conjoint  dans 

dumariage.— La  même  règle  s'applique  une  erreur  concernant  la  personne.  V. 

an  cas  de  l'art.  164.  Locré,  sur  l'art.  146  ;  [  Marcadé,  sur  l'art. 

**  Ainsi,  la  mère  ne  peut  pas  attaquer  180.]  Mais  il  ne  faut  point  conclure  en 

le  mariage  si  le  père  y  a  donné  son  con.  sens  inverse  des  termes  de  l'art.  180: 

sentement,  art.  148,  [Marcadé,  sur  l'art.  €induU  en  erreur  »,  que  l'empêchement 

186.  —  Mais  la  fin  de  non-reeevoir  ne  résultant  de  l'erreur  n'ait  lieu  qu'autant 

serait  pas  opposable,  quand  le  conseil  que  l'erreur  a  été  causée  par  un  dol, 

de  famille  n'a  pas  consenti,  aux  parents  [bien  qu'il  en  doive  être  le  plus  ordi- 

membres  de  ce  conseil  qui  auraient  per-  nairement  ainsi,  Valette  sur  l'roudhon, 

aonnellement  approuvé  le  mariage.  L  art.  1,  p.  395  ;  Demolombe,  3,  n.  152.] 


3  mariage 

186  entend  parler  d'un  consentement  né-  ^  Touiller,  1,  n.  506  et  s.;  Yazeille,  1 ,  n. 

cessaire  et  efficace ,  Demolombe.  3,  n.  76  et  s.;  [Demolombe,  3,  n.  248;  en  avant 

320.— Contra,  Touiller,  1,  n.627;  Va-  soin    toutefois  de  remarquer  que  l'art, 

leille,  1,  n.  244.]  180  exige  seulement  que  le  consentement 

«  Au  contraire,  un  second  mariage  soit  libre,  et  ne  dit  pas  que  cette  liberté 

que  l'absent  aurait  conclu  est  certaine-  ne  peut  cesser  que  par  la  présence  d'une 

ment  soumis  il  la  disposition  de  l'art.  184.  violence  caractérisée.  V.  Marcadé,  sur 

1  ni  ne  s'agit  pas  ici  de  l'absence  to-  l'art.  180.— Néanmoins,  la  crainte  révé- 

tale  de  consentement  qui  rend  le  mariage  rentieUe  ne  sufiirait  pas  pour  ôter  la  li- 

nul  et  non  existant^  V.  sup.,  §  110;  mius  berté  du  consenlement,  Daranton,  9,  n. 
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ment)  impedimentum  errorü^  n'a  lieu  que  lorsque  Tun  dâ»  oonjoînte 
ou  les  deux  conjoints  mutuellement  se  sont  trompés  sur  la  per- 
sonne physique  de  Tautre  conjoint^. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  l'action  en  nullité  ne  peut  être 
intentée  que  par  les  deux  époux,  ou  seulement  par  celui  des  époui 
sur  lequel  la  contrainte  a  été  exercée,  ou  qui  s'est  trompé  sur  la 
personne  de  l'autre  ;  elle  peut  donc  l'être,  suivant  les  cas,  ou  par 
les  deux  époux,  ou  seulement  par  l'un  d'eux*. 

La  demande  en  nullité,  du  reste,  n'est  plus  reoevable  quand 
répoux,  après  avoir  recouvré  sa  pleine  liberté  ou  reconnu  son  er- 
reur» a  consenti  au  mariage,  soit  expressément^,  soit  tacitement, 
par  une  cohabitation  non  interrompue  de  six  mois 7^  art«  i8i< 


47;  Demolombe,f5irf.l  L'enlëvement  n'est 
point  un  empêchement  de  mariage  par 
lui-même,  mais  doit  être  apprécié  comme 
une  espèce  de  Vimpedimentutn  m,  d'a- 
prfeg  les  principes  applicables  à  ce  der- 
nier, Discuss.  et  Locré.  sur  l'art  146;  [Du- 
ranton,2,  n.  5i;  Demolombe,  o,  n.  249.1 
^  L'art.  180  dit  seulement  :  a  lorsqu'il 
V  a  eu  erreur  dans  la  personne,  i»  La 
discussiou  ne  jette  aucun  jour  sur  le  sens 
à  donner  à  ces  expressions.  Â  l'appui  de 
notre  opinion  on  peut  invoquer  la  règle  : 
In  dubio  pro  matrimonio,  et  l'autorité 
du  droit  canon.  [Cette  opinion  ne  doit 
pas  être  suivie  :  il  n'y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne physique  que  lorsqu'à  une  per- 
'sonne  connue  on  substitue,  par  dol,  une 
autre  personne;  et  alors  il  n'y  a  pas 
seulement  erreur  dans  le  consentement , 
il  n'y  a  pas  de  consenlemont  :  on  ne  se 
trouve  piusdansTliypothèse  de  l'art.  180, 
maiâ  dans  celle  de  VnTi.  14G.  V.  sup,, 
§  IIU,  noie  1.  L'art.  180  a  donc  voulu 
nécessairement  parier  de  l'erreur  sur  les 

Sualités  de  la  personne;  et  d'abord évi- 
emmentsur  Us  qualités  civiles  y  en  d'au- 
tres termes,  sur  rétat  civil  de  la  personne . 
Ainsi,  à  la  place  de  Jeanne,  que  je  ne 
connais  pas,  on  me  présente  une  femme 
qu'on  médit  êlre  Jeanne  et  que  j'épouse  : 
l'erreur  de  mon  consentement  porte,  non 
sur  la  personne  physique,  car  cesl  bien 
physiquement  celle  qui  m'a  été  présentée 
que  j'ai  consenti  à  épouser;  elle  porte 
sur  l'individualité  civile  de  la  personne, 
sur  son  étal  civil,  et  c'est  là  assurément 
une  erreur  dans  la  personne  dans  le  sens 
de  l'art.  180.  V.  Bourges,  6  août  1827; 
Proudhon,  4,  p.  220;  TouUier,  1,  n.  513; 
ï)uranlon,2,  n.  63;  Vazeille,l,n.  69;  Mer- 
Un,  /if«p.,  v»  Empéch.,  sect.  5, art.  1,  n.  4; 
Demolombe.  3,  n.  251  cts.;  Marcadé, sur 
l'art.  180;  Allemand,  n.  163  —  Quant  à 
1  erreur  sur  lee  qmutée —rates,  elle  peut 


être  telle  que  le  consentement  en  soit 
vicié  I  c'est  U  pour  les  tribunaui  une 
question  d'appréciation.  Marcadé,  toc. 
cit. ;  Demolombe  3,  n.  253;  ToulUer,  1,  n. 
521  ;  Colmar,  6  déc.  1811 ,  et  Devilleneuve, 
sur  cet  arrêt.  Coll.  nouv.,  3,  2,588.  V. 
cependant  Duranlon,  2,  n.  56et  s.jMer- 
lin,  Rép.f  V«  Mariage,  16,  p.  10;  Alle- 
mand, n.  164.] 

^  C'est  là  une  action  attachée  à  la  per- 
sonne, qui  ne  passe  pas  aux  héritiers, 
[Touiller,  1,  n.  611;  Duranlon,  2,  n.  270; 
Demolombe,  3,  n.  259;  Marcadé,  sur  l'art, 
iSO.]  Cependant  les  héritiers  paraissent 
en  droit  de  suivre  sur  l'action  intentée  par 
les  époux.  Delvincourt,  sur  Vari.  280  et  s.  ; 
VaEcille,l,n.258;[Duranton.2,  n.  271; 
Demolombe,  3,  n.  259.  — Cunirà.  Mar- 
cadé, /oc.  ct^«  dont  l'opinion  nous  pareil 
préférable.]— Le  conjoint,  même  mineur, 
peut  former  cette  action,  Locré,  sur  lart. 
2bü;  Vazeille.  1,  n.  257;  [Demolombe,  3, 
n.  200.  Mais  il  ne  pourra  procéder,  étani 
émancipé,  que  sous  l'assistance  de  son 
curateur,  Turin,  14  juill.  1807  ;  Merlin, 
liép.,  vo  Manage^  sect.  5,  §  2;  Vazeille, 
1,  n.  257;  Demolombe,  tötet.] 

^  Locré,  sur  l'art.  181;  Duranton,  2,  n. 
282;  Vazeille,!,  n.  261;  [Demolombe,  3, 
n.  264;  Marcadé,  sui*  Tart.  281.  L'époux 
mineur  peut,  comme  le  majeur,  renoncer 
à  l'action  en  nullité  par  une  ratification 
expresse,  puisque  malgré  sa  minorité  il 
était  capable  de  consentir  au  mariage, 
Duranton,  2,  n.  284;  Demolombe,  3,  n. 
'289.]  Toutefois  la  renonciation  expresse 
ne  doit  être  admise  qu'avec  une  grande 
réserve.  [Elle  ne  résulterait  pas  néces- 
sairement du  consentement  donné  par  le 
mari  à  la  femme  à  TelFet  de  contracter  on 
d'ester  en  justice,  Marcadé,  sur  l'art.  181; 
Demolombe,  8,  n.  265.  V.  cependant 
Duranton,  9,  n.  283.) 

^  E$$  prufsmnpiio  jwtk  ^  dêfmrt;  art 
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S*  Jusqu'à  un  certain  tge ,  les  enfants  ne  peuvent  oontracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère»  ou  de  ceu& 
qui  les  représentent.  Au  delà  de  cet  âge,  ils  ne  le  peuvent  sans 
avoir  formellement  demandé  leur  conseil,  art.  148-160.  Entré 
ces  deux  cas,  celui  de  la  demande  du  consentement  et  celui  de  lA 
demande  de  conseil  (acte  respectueux  ),  il  y  a  toutefois  une  diffé>* 
rence  :  dans  le  premier  cas,  les  père  et  mère  peuvent  reiîiser  leur 
consentement  d'une  manière  absolue,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'en 
donner  aucun  motif  ou  d'alléguer  aucun  empêchement  ^  ;  et  si 
l'enfant  procédait  au  mariage  sans  avoir  obtenu  ce  consentement^ 
le  mariage  serait  nul.  Dans  le  second  cas,  le  but  de  la  loi  étant 
seulement  de  ménager  aux  père  et  mère  toute  latitude  de  temps 
et  d'occasion  pour  faire  à  l'enfant  des  représentations  sur  ses  pro* 
jets  de  mariage^  et  pour  forcer  en  quelque  sorte  Tenfant  à  réflé^ 
chir  sur  sa  démarche  ainsi  que  sur  Tavis  de  ses  père  et  mère,  le 
mariage  conclu  sans  que  le  conseil  ait  été  demandé  n'est  pas 
nul  •;  seulement,  dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  le  premier,  U 
célébration  du  mariage  donne  lieu  contre  Tofficier  de  Tétat  civil  k 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  art.  156  et  157.  Leä 
parents  dont  le  conseil  a  été  demandé  ne  peuvent  d'ailleurs,  dans 
le  second  cas,  s'opposer  absolument  au  mariage  qu'autant  qu'un 
autre  empêchement  y  forme  obstacle.  En  autres  termes  :  Vem- 

1552.  (U  y  a  alors  ratification  tacite.]  Mais  *  U  en  est  de  même  du  conseUde  h" 

pourc«:la  les  deux  choses  doivent  se  trou-  mille,  quand  il  remplace  les  ascendants» 

ver  réauies  :  cohabitatk),  c'est-à-dire  art.  160,  même  dans  le  cas  où  les  mem« 

l'habitation  commune,  et  quidem  per  seds  bres  qui  le  composent  sont  d'opinion  difK- 

ftunses,  Cass.,  4  nov.  1822  ;  [Marcadé,  rente,  Pr.,  art.  883;  Uuranton,  2,  n.  102; 

sur  l'art.  181 .)  D'autres  présomptions  de  Merlin,  Rép.,\^ Empêchement ^  § 5,  art. ^| 

rali/îcation  tacite  ne  sont  pas  admissibles.  [Marcadé,  surVart.lSO.l— Con/r<k,Toul- 

DiscussioD  sur  l'art.  181  ;  Locré,  sur  le  lier,  1,  n.  547.  [Il  suit  de  là  que  la  déll- 

même  art.  [  Ainsi,  la  ratification  ne  pour-  bération  du  conseil  de  famille  qui  accorde 

rait  résttller  ni  d  une  grossesse  ni  même  ou  refuse  le  consentement,  loco  pami- 

d'un  accouchement,  qui  n'auraient  pas  tum,  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée 

été  précédés  de  la  cohabitation  de  six  par  justice,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être 

mois,  Touiller,  1,  n.  610;  Marcadé«  sur  attaquée  devant  les  tribunaux,  Merlin, 

l'art.  181;  Uemolombe,  2,  n.  263.  V.  ce-  Ä«p.,  vO£mpdcÄ.,§5,art.  2,n.  14;Du- 

pendant  Duranton,  2,  n.  279  ets.]  C'estao  ranton,  2,  n.  101  ;  Delvincourt,  sur  l'art, 

demandeur  qui  agit  eu  nullité  après  plus  IGO;  Vaieille,  1 ,  n.  129;  Demolombe,  3,  n. 

de  six  mois  de  cohabitation  à  prouver  86.->Con/r(i,Tüullicr,l,  n.  547;  Valette 

jusqu'à  quelle  époque  l'erreur  a  été  persis-  sur  Proudhon,  i,  p.  399  ;  Liège,  SOavril 

tante,  Duranlon,  2,  277;  [  Demolombe,  3,  1811.  V.  aussi  24  avril  1837,  S.  V.,  Wl, 

n.  262.— Quant  à  la  prescription  de  l'ac-  2,  225.— Mais  il  est  bien  évident  qu'elle 

tiop  en  nullité,  nous  avons  vu,  sup.,  §  123,  pourrait  être  attaquée  pour  vice  de  for-> 

qu'elle  ne  s'opère  que  par  trente  ans  et  non  me.] 

par  dix  anfl— Mais  alors  même  qu'on  «  n..iK>«in«   «    4fu  4  4k.  1?«««^^  «« 

admettrait  que  l'action  se  prescrit  par  /,  Duranlon,  n.  104, 113;  Favard,  vp 

dix  ans,  ilÊudraitdumoinsieconnaftre  ifJf^r^'J^hl'.?.'^^^^^^ 

que  celle  nuUité  peut  toiyours  être  pro-  Z^'fo^'^rZrS^^-^^^^^^^ 

posée^r  voie  d'eiceptien,  Demoloibe,  ig^S^^^^^V 
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péchement  pour  début  de  consentement  est  un  empêchement 
dirimant,  tandis  que  Tempéchement  résultant  du  défaut  defeonseti 
ne  constitue  qu'un  empêchement  prohibitif  *<^.  Aussi  n'auronsnous 
à  nous  occuper  ici  que  du  premier  de  ces  deux  empêchements. 
V.  §128.  Ajoutons  que,  pour  aucun  de  ces  deux  cas,  la  loi  ne 
distingue  entre  les  enfants  émancipés  et  non  émancipés,  ni  entre 
les  premiers  et  les  seconds  mariages;  mais  les  règles  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  les  enfants  légitimes  et  pour  les  enfants  naturels. 
Enfanti  légitimes.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tage  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  Tage  de  vingt- un 
ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
du  père  sufiit  ^^,  art.  148.  Si  Tun  des  deux  est  nlort  ^>,  ou  s'il 
est  dans  Timpossibilité  de  manifester  sa  volonté,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'absence  *'  ou  d'interdiction  *^,  le  consentement  de 


10  Locré,  2,  p.  79.  —  Cependant  des 
arrêts  ont  jugé  que  le  défiiut  d'actes  res- 
pectueux est  un  empêchement  diriroant, 
relativement  au  mariage  d'un  Français 
en  pays  étranger,  Gass.,  6  mars  1837, 
S.  V.,  37, 1, 177.  [V.  sur  ce  point  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  défaut  de  publica- 
tions en  France,  en  cas  de  mariage  en 
pays  étranger,  sup.,  §  114«  note  13.1 

"  Gela  ne  doit  pas  être  interprété  en 
ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
demander  le  consentement  de  la  mère. 
Elle  peut,  au  contraire,  former  opposi- 
tion si  elle  n'a  pas  été  consultée,  tiiom, 
30  juin  1817  ;  [Merlin,  Rép.,  vo  0pp.  à 
mar., n.  4; Vaxeille,  1,  n.  118;  Duranton, 
S,  n.  77  ;  Gbardon,  Puiss.  pat.,  n.  194  ; 
Marcddé,  sur  l'art.  148;Demolombe,3,  n. 
38.  ^Néanmoins  il  est  à  remarquer  que 
le  mariage  contracté  sans  que  le  con- 
sentement de  la  mëre  eût  été  demandé 
ne  serait  pas  nul  :  cette  omission  cousti- 
tuerait  un  simple  empêchement  prohibi- 
tif. Trib.  de  la  Seine,  4  mars  1809,  S. 
V.,  3,  2,  116,  et  les  autorités  pré- 
citées.] 

**V.  sur  la  preove  du  décfes  des  pfere 
et  mère,  qnana  on  ne  rapporte  pas  les 
actes  de  aécës,  Tavis  du  Conseil  d'Etat, 
des  27  messidor-4  thermidor  an  XIII, 
qui  permet  de  foire  cette  preuve  par  le 
témoiffnage  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  ;  et, 
dans  le  cas  oh  les  përe  et  mëre  et  les 
aIeuletaleulesontmorls.de  prouver  le 
décës  de  tous  les  ascendants  par  le  témoi- 
gnage des  quatre  témoins  nécessaires  à 
la  célébration  du  mariage.  V.  sur  cet  avis 
du  Consett  d'Etat,  Vaxeille,  1 ,  n.  124.  [Se- 
lon cet  auteur  et8elonDuninton,2,  n.  88» 


et  Marcadé,  sur  l'art.  150,  la  mort  de 
l'un  ou  l'autre  des  époux  peut  être  attes- 
tée par  le  survivant.  Nous  croyons  que 
si  ce  mode  de  preuve  ne  peut,  dans  le  si- 
lence des  art.  Itô  et  150.  qui  n'en  dé- 
terminent aucun,  être  repoussé  d'une 
manière  absolue,  il  ne  doit  être  arlmis 
qu'avec  beaucoup  de  réserve.  —  Conirà, 
Demolombe,  3,  n. 40] 

1'  La  preuve  de  l'absence  peut  se  foire 
de  la  manière  déterminée  par  l'art.  155, 
Touiller,  1 .  n.  543.  D'autres  auteurs  ap- 
pliquent encore  à  ce  cas  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  de  l'an  XIII.  Darauton,  2,  n.  28; 
Vazeille.  1,  n.  123.  L'officier  de  l'état  civil 
doit  admettre  indistinctement  la  preuve, 
soitd'aprës  l'art.  155.  soit  d'après  l'avis 
du  Conseil  d'EUt  de  Tan  XIll;  et  dans 
les  cas  douteux  il  peut  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal.  [En  d'autres  ter- 
mes.laloi  ne  déterminant  ni  les  caractères 
de  l'impossibilité  ni  les  moyens  de  la 
prouver,  il  n'y  a  là  qu'une  question  de 
foit  et  d'appréciation,  dont  la  solution,  en 
cas  de  difbculté,  appartient  aux  tribu- 
naux. Il  est  bien  évident,  du  reste,  que 
l'absence  présumée  peut,  comme  Tab- 
sence  déclarée,  constituer  cette  impossi- 
bilité. V.  Demolombe,  3,  n.  41  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  149.] 

i^  [Ce  qui  comprend  aussi  l'interdic- 
tion lé«ile.Mp.,§  110,  note7.]  V.  I.  cr., 
art.  465;  Pén.,  art.  28,  29  ;  et  sur  tous 
les  cas  qui  s'y  rattachent.  Touiller,  1, 
n.  553;  Vazeille,  1,  n.  123  et  s.;  Du- 
ranton,  2,  n.  80  et  s.;  [Marcadé.  sur 
l'art.  149;  Demolombe,  3,  u.  44]  Au 
surplus,  l'art.  149,  de  même  que  Tart. 
160,  ne  parlant  que  derimpoesibilité  oii 
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l'autre  ^^  suffit  encore,  art.  149.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
s'ils  sont  tous  les  deux  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  ^^.  S'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeul  et  Taîeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement 
de  Vaieul.  S*il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage 
emporte  consentement  *'',  art.  150.  Enfin,  s'il  n'y  a  ni  père  ni 
rnère^  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un 
ans,  sans  distinction  de  sexe,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  conseil  de  famille  ^*,  art.  160.  La  validité  du 
consentement  des  père  et  mère,  des  ascendants  et  du  conseil 
de  famille  s'apprécie  d'après  les  principes  qui  régissent  la  validité 
de  toute  déclaration  de  volonté  en  général  ^^.  Du  reste,  les  père 
et  mère  et  les  ascendants  peuvent  toujours,  et  jusqu'à  la  célébra- 
tion du  mariage,  revenir  sur  le  consentement  qu'ils  ont  donné  ^®. 
Si  donc  l'ascendant  qui  a  donné  son  consentement  au  mariage 
meurt  avant  la  célébration,  on  se  trouve  exactement  dans  la  même 
position  que  si  cet  ascendant  n'avait  pas  pu  donner  son  consen- 
tement **. 


sont  les  përe  et  mëre  de  maBifester  leur 
▼oloDté,  il  suffit,  pour  que  cette  impossi- 
bilité existe,  que  les  père  et  mère  soient 
dans  un  état  d'esprit  tel  qu'ils  ne  puis- 
sent donner  un  consentement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  y  ait  un  jugement 
d'interdiction  ni  même  une  instance  en- 
gagée sur  une  demande  en  interdiction, 
Poitiers,  il  mars  1830;  [Chardon,  n. 
203;  DemoJombe,  3,  n.  43;  M  arcade,  sur 
l'art.  149.— Con^rd,  TouUier,  l,n.  543. 
V.  aussi  Duranlon,  2,  n.  84  et  s.] 

^  Ce  consentement  est  nécessaire  et 
en  même  temps  il  suffit,  alors  même  que 
le  survivant  serait  la  mëre,  et  qu*elle  se 
serait  remariée,  [et  que  par  suite  de  ce 
second  mariage  elle  aurait  perdu  la  tu- 
telle. L'art.  140  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, Duranton,  2,  n.  90;  Demolombe,3, 
n.  45;  liarcadé,  sur  l'art.  149;  Bastia, 
3  fév.  1836,  S.  V.,  36, 2.  247.— Con^rd, 
DeWincourt,  sur  l'art.  149.1 

1*  Les  bisaïeuls  remplacent  les  aïeuls 
et  ainsi  de  suite,  Vazeille,  1,  n.  127;  [De- 
molombe.  3,  n.  48;  Marcadé,  sur  l'art. 
loO.]  Cela  s'applique  aussi  à  la  demande 
de  conseil  qui  doit  être  adressée  aux  as- 
cendants. 

17  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  ligne 
paternelle  l'aïeul  existe  ;  dans  la  ligne 
maternelle,  l'aïeul  et  l'aïeule;  le  premier 
eonsent  au  mariage,  les  antres  refusent . 


le  mariage  peut  se  faire,  Duranton,  2, 
n.  98;  [Poitiers,  Sjuill.  1830.] 

is  [Sur  la  convocation  et  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  V.  inf.,  au 
titre  de  la  Tutelle.]  La  délibération  du 
conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  d'être 
homologuée.  [V.  sup.<,  note  8.] 

10  Dans  le  cas  de  l'art.  160  la  validité 
du  consentement  se  d.-termine  d'après  les 
mêmes  rëgles  que  la  validité  des  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  en  général. 
V.  Cass.,  22  juin.  1807.  —  Les  père  et 
mëre  qui  ont,  par  erreur,  consenti  au 
mariage  de  leur  enfant,  bien  qu'un  em- 

Sèchement  dirimant  et  d'ordre  public  y 
t  obstacle,  peuveut  être  condamnés  a 
des  dommages  et  intérêts  envers  l'autre 
coujoint,  si  le  mariage  vient  à  être  dé- 
claré nul  dans  la  suite.  Gass.,  18  août 
1829.  [Sur  la  forme  du  consentement,  Y. 
sup.y  1 112.1 

^  [Demolombe,  3,  n. 56 ;  Y.  cependant 
Merlin,  Ouest.,  v*  Révocation  d'inst, 
con<r.,§1,  n.  2.J 

>i  11  faut  alors  le  consentement  de  ceux 
qui  remplacent  l'ascendant  décédé,  Va- 
zeille, 1 ,  n.  121;  Duranton,2,  n. 93 et  ».; 
iDemolombe,3,  n.  56;  Marcadé,  sur  l'art. 
49.]  —  Contra,  Delvincourt.  sur  l'art. 
148.  [Cependant  si,  au  moment  du  ma- 
riage, le  décès  de  Tascendant  qui  a  con- 
senti était  ignoré,  le  mariage  devrait  être 
considéré  comme  vabble,  l'aptitude  qne 
14 
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L^aotion  en  nullité  de  mariage,  pour  début  de  oonaentement 
des  père  et  mère  et  ascendants,  pu  du  eonseil  de  famille,  ne  peut 
être  formée  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  c'est-à- 
dire,  selon  les  cas,  par  les  père  et  mère,  par  les  aïeuls  oii  aïeules  ^, 
par  le  conseil  de  famille^',  ou  par  celui  des  deux  conjoints  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement^,  art.  182.  Cette  action  ne  peut 
plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le 
consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ^  ou  tacitement  ^^  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année, 
sans  réclamation  ^^  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 


le  opnsentemept  »  donnée  à  r<$a£ant  de- 
vant subsister  tant  que  la  cause  qui  la  fait 
cesser  n'est  pas  connue,  arg.  art.  2008  ; 
DeroQlo){)b^,  5,  p.  58.— Mais  il  devrait  ^o 
être  autrement  si  ce  décès  était  connu, 
alors  même  que  l'ascendant  auquel  a 
pMs^  U  pouvoir  de  consentir  n'aufaif 
pas  retiré  le  consentement  déjà  donne 
par  le  décédé  :  cette  circons^nce  n'em- 
pèclierait  pas  Tenfanl  d'être  tenu  de  de- 
mander le  nouveau  consentement  qui  lui 
est  nécessaire,  Demolombe,  ibid.  — 
Confrà,  Mafcadé/sur  l'art.  149.1 

^  L'action  appartient  à  chaque  ascen- 
dant lorsque  son  consentement  était  né- 
cessaire. Ainsi,  lorsque  ni  le  përe  ni  la 
mère  n'ont  donné  leur  consentement,  la 
niëre  peut,  après  la  mort  du  përe,  exercer 
l'action  en  nullité,  Duranton,  2,  n.  286; 
belvincourt,  sur  l'art.  182  ;  (  Vazeille,  i , 
n.  266;  Allemand,  n.  577.  —  Contrày 
Marcadé,  sur  l'art.  182  ;  TouUier,  ^  n. 
613  ;  Chardon,  n.  210.  —  Si,  au  moment 
du  mariage,  le  père  était  dans  l'impos- 
sibilité de  roanilbster  sa  volonté,  et  que 
depuis  le  mariage  cette  impossibUité  eût 
cessé,  lui  seul  aurait  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  du  mariage  contracté  dans 
l'intervalle  sans  le  consentement  de  la 
mfere  :  l'action  revient  au  père  avec  le 
Douvoir  de  consentir,  dont  l'exercice 
était  momentanément  passé  en  d'autres 
mains,  Duranton,  2,  n.  288;  Demolom- 
be, 3;  n.  273.— Cofiird,  TouUier,  1,  n. 
613  ;  Chardon,  n.  212.  —  Dans  les  cas 
où  le  consentement  des  aïeuls  est  né- 
cessaire, l'afeule  d'une  ligne  ne  peut  in- 
tenter l'action  qu'avec  le  concours  de 
Taleul  de  la  même  ligne;  et  les  aïeuls 
d'une  ligne  ne  peuvent  l'intenter  si  les 
aïeuls  de  l'autre  consentent  ou  ratifient, 
lors  même  que  cette  ratification  intervien- 
drait après  l'introduction  de  l'action, 
Duranton,  2,  n.  W1  ;  Demolombe,  8,  n. 
•75.1 


^  Mais  pon  par  chaque  membre  du 
conseil  de  famille, TouUier.  1.  n.  613;  Del- 
vincoqrt,  sur  l'art.  182  ;  [  Demolombe,  3. 
u.  276  ;  Itl^fcadé,  sur  l'art.  182.  Pans  ce 
cas  le  conseil'  de  famille  se  fait  repré- 
senter soit  par  un  de  ses  membres,  soit 
par  je  lutpmr,  ToHlU^r,  1, u.  QU;  Durafi- 
lon,  2,  n.  292.] 

•»  Les  héritiers  de  ceux  ii  qui  appar- 
tient l'action  en  nullité  ne  peuvent  ni 
exercer  celte  action,  ni  ne  pourraient 
même  la  reprendre  quand  elle  a  été  in- 
troduite par  leur  auteur,  Duranton,  2,  n. 
390;  Vazeille,  1,  n.  267;  (TouUier,  1,  n. 
613;  Chardon,  n.  213;  Demolombe,  d. 
n.279  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  182: 
Caen,  22  mai  1850,  S.  V.,  52,  2,  566.  U 
y  a  plus,  le  légataire  d'un  ascendant,  in- 
stitué sous  la  condiUon  de  poursuivre 
l'action  en  nnllité  intentée  par  l'ascen- 
dant, est  sans  qualité,  Agen,  20  déc. 
1824.]— Les  ascendants  les  plus  éloignés 
n'ont  pas  davantage  le  droit  d'action,  si 
les  ascendants  les  plus  proches  sont 
morts  sani^  (avoir  exercé.  [Mêmes  auto- 
rités que  ci-<J^isu8.1— pp»^(rà.  VàiçiUe, 
i,  n.  2G8. 

ss  Par  un  act^  public  ou  par  un  acte 
privé,  ou  même  par  une  ^inple  lettre, 
])uraptou,  2,  n-  ^t  ;  [Demoïonibe,  3,  «. 

*6  Y-  Taullier.i  n.  614;  (Marcadé,  sur 
l'art.  183;  Pemolombe.3,  n.  S8f.)-Le 
consentement  tacite  ou  formel  doit  être 
donné  avant  l'instance  pour  avoir  effet 
contre  l'époux  qui  introduit  V^ctiou. 
L'art.  183  se  sert  du  mot  intenter.  — 
Contrat  Pelvincourt.surVarl.  182;  (Du- 
ranton, 2,  n.  304.  Ces  derniers  auteurs  ont 
raison  :  à  quelque  époque  qu'intervienne 
la  ratification  qui  remplace  le  consente- 
ment, l'action  n':)  plus  de  cause.  V.  sup., 
note  6.]  - 

S7  Sans  réclamation,  c'est-à-dire  sans 
avoir  formé  d'action.  • 
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du  mnniie  %  E||9  B6  pfiut  étve  mn  plus  intentée  |Mir  répdox  qui 
gvail  be^ip  du  eonaentement  ^^  lorsqu'il  9'esl  éooulé  ùae  anqée, 
§§ns  réQlaIna^on  de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  atteini  l-ftge  compé- 
tent ^^  pour  consentir  par  lui-méipe  aufn^rïage*^,  art.  |48eti8d. 
D'après  plusiepr^  auteurs,  le  conjoint  serait  epcore  uoa  recevaUe 
à  former  Taction  en  nullité,  daps  le  p^  oy,  après  avoir  atteint  Yigp 
cpp3pétep(,  il  aurait  expressßuieut  pu  tgcitemept  consenti  ap  ma- 
riage ^^ ,  ^t  ^pssi  dans  le  cas  op  il  y  Qprai^  eu  dol  de  sa  part  ^. 
L'oPfcier  de  Vétat  civil,  qui  a  célébré  le  mariage  sans  s-assurer 


«  Cas^.,  16  mil).  Ißl7.  —  Les  père  et 
mère  peuvent  lormer  leur  action  même 
dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  été  dis> 
sous  par  le  déc^  de  l'époux  auquel  le 
consentement  était  nécessaire  dans  lé 
eours  de  cette  année,  ou  avant  toute  ra- 
tification, Duranton, 2,  n.  298;  [  Delvin- 
court,  sur  l'art.  183.  —  Contra,  Demo- 
lonbe,  3,  n.ses.  Et  oeUe  dernière  opi- 
nion nous  paraît  préférable,  pans  ^ous 
les  cas  le  décès  de  Tépoux,  moiiis  d'un  au 
après  la  connaissance  acquise  ^  rascen« 
dant,  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
prolonger  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  intentée,  Gass.,  Doov.  1839, 
S.  V.,  39, 1,  822. J 

*»  Si  l'on  rappröche  la  rédaction  de  la 
devi^ibme  partie  de  l'art.  183  des  observa- 
tions du  'Tribunat  oui  amenèrent  la  ré« 
daclîon  définitive  de  cet  article,  on  est 
porté  k  croire  que  sitôt  que  le  conjoint  a 
atteint  l'âge  compétent,  l'action  ne  peut 

|)lus  être  intentée  par  les  père  et  mère. 
Telle  est,  ^n  effet,  l'opinion  d^  M.  Demo- 
ombe.  9,  n.  2^2.  d'apr^  lequel,  aussitôt 
que  l'époux  à  atteipt  l'âge  auquel  il  au> 
rait  pu  se  marier  «ans  le  consentewent 
d^  ses  parents,  il  cesse  d'être  sous  la  tu- 
telle de  ceux-ci,  qui  dès  lor$  pe  peuvent 
plus  agir  en  vertu  d'un  pouvoir  qui 
Q'existe  plus,  ^m  l'art.  182  ne  fait  pas 
cette  distîDctiou.  La  niiUiié  sunit  au 
pquvoir  des  ascendants  qui  peuveot  de- 
mander la  nullité  du  mariage  taqt  qu'ils 
n'pnt  pas  encouru  une  des  décliéapces 
préYPes  par  la  première  partie  de  l'art. 
185.  Y.  Locré  et  Delvineourt,  sur  l'apt. 
183;  Yazeille,  1,  n.  264  ;  ToiiUier,l,  n. 
B18.] 

80  C'est-k-dir«  après  la  25«  ou  la  fti« 
aiiaée  accomplie,  (  selon  çjue  le  fils  avait 
liesoin  du  consentement  des  asceudant«, 
art.  148,  149,  laP,  ou  du  consentement 
du  conseil  de  famille,  art.  160,  et  pour  ta 
Hue,  toujoursaprès21  ans],  Merlin,  Bép., 
V«  Mariage,  sect.  6.  §  2  ;  Dorantoi,  2, 
m.  a07;(Mareadé,  sur  l'art.  183  ;  Pe- 
molombe,  3,  n.  184.]  Selon  d'tutcea  aur 


teurs,  l'âge  compétent  seraif  (oujpuifs  m 
ans ,  même  pour  les  hommes,  Delvin- 
court,  sur  l'art.  183;ToDllier.l,  h.  6i5; 
Yazeille,  1,  q.  27^.  [  Mai^  c'est  qne  firr 
reur  :  l'art.  183  se  réfère  ^videqiment 
k  la  majorité  requise  pour  le  marïagè. 
—  Mais  si,  après  le  mariage,  les  ascen? 
dants  venaient  k  mourir  avant  que  l'en- 
Êint  ait  atteint  sa  25«  année,  et  apf^s 
qu'il  aurait  (}épassé  |a2|%  |e<|él^j  q'up 
an  courrait  pour  lui,  puisqu'il  se  trouve- 
rait avoir  rage  compétent  de  l'ari.  *i0O, 
Demolombe,  ^,  n.  285;  j|Carcad4,  ^ftr 
l'art.  103.] 

>*  Cette'  prescription  d'un  an  couK 
alors  même  que  l'autre  époux  ser^U  mqrt 
dans  l'inlerValle,  ou  que  les  époux  n  84- 
raient  pas  col^abité,  Merlin,  lac,  cit. 

3<  DelviQcourt,  sur  l'art.  183;  Toul* 
lier,  1,  n.  616  et  s.;  Yazeille,  1,  n.27l; 
l  Marcadé,  sur  l'art.  183  ;  Demolombe,'  h. 
287;  ]  Duranton,  2,  n.  308  et  s.  Ce  der- 
nier auteur,  [ainsi  que  Demolombe,  3, 
A.  288],  hésite  cependant  à  admettre  le 
«onseqtement  tacite.  D'autres  auteufë 
pensent  que  le  consentement  donné 
avant  l'âffô  coippéten|,  [mais  après  là 
roaiorité  de  vingt-un  ans],  jpeut  être  va^^ 
lable,  [TottlUer,  1,  n.  616  :  ce  qui  ^ 
une  erreur,  puisaup  c'est  Tâgè  compé- 
tent qui  détermine  la  majorité  pour  le  ma- 
riage, Durantop,  8,  n.  SOfr.  T.  sup., 
note  30.]  Dans  aucun  cas,  au  surplus,  le 
consentement  de  l'époux  ne  peu t'eireop^ 

fosé  aux  ascendants,  Duranton.  2,  n.  2W; 
Delvipcourt,  sur  l'ait.  I8S  ;  Touiller,!, 
n.618;  Ya2eille,l,n.S64;  Allemand,  n: 
594  ;  Marcadé  sur  l'art.  183  :  et  en  effet 
la  ratification  de  l'époux  ne  peut  pas  éirui- 
valoir  au  consentement  des  aseendant9. 
-^Conirà,  Demolombe,  B,  n.  291  .Màfsia 
ratification  des  ascendants  peut  être  opo- 
posée  à  l'époux,  parce  que  cette  ratifle^*- 
tion  faisant  disparaître  le  deßiut  de  con<- 
sentement,  il  n'y  a  plus  de  cause  dé  nul- 
lité. Y.  nif).,  note  29.) 

u  Duraûtan,  2,  n.  i96  ;  |  l>inel0inbc, 
3,  n.  289.]  ^^ 
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au  préalable  quMI  a  été  satisfait  aux  prescriptions  qui  précèdent» 
est,  selon  les  circonstances,  et  sous  réserve  d'une  pénalité  encore 
plus  grave  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  collusion,  passible  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
plus»*,  art.  i56;  Pén.,  art.  i93,  i95. 

Enfants  naturels,  — -  Les  dispositions  des  articles  i48  et  149  sont 
aussi  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  L'en- 
fant naturel  qui  a  été  reconnu  par  son  père  ou  par  sa  mère,  ou 
par  tous  les  deux ,  ne  peut  donc,  avant  Tftge  de  vingt-cinq,  pour 
le  fils ,  ou  vingt-un  ans  pour  la  fille ,  contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les  deux,  se- 
lon qu'il  a  été  reconnu  par  le  père  seul,  ou  par  la  mère  seule,  ou 
par  tous  les  deux.  Si  l'enfant  a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère, 
et  s'ils  diffèrent  d'avis  relativement  au  mariage  qu'il  veut  con- 
tracter, l'avis  du  père  l'emporte  3»,  art.  i58.  Si  l'enfant  n'a  pas 
été  reconnu  par  ses  père  et  mère,  oiiipar  Tun  d'eux,  s'il  a  perdu 
son  père  ou  sa  mère,  ou  ses  père  et  mère  qui  l'avaient  reconnu  , 
ou  si  ses  père  et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  '•,  il  ne  peut,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
contracter  mariage  qu'avec  le  consentement  de  son  tuteur,  ou,  à 
défaut  de  tuteur  »^,  qu'avec  celui  d'un  tuteur  spécial,  ou  ad  hoc, 
qui  doit  lui  être  nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille  »^, 
art.  159. 


•^  Les  art.  193  et  195  du  Gode  pénal  »  Merlin,  nép.,  v  Empêchement,  §  5, 

complëlent  l'art.  256  du  Code  Napoléon,  art.  2.  [La  mère  mariée,  après  avoir  re- 

qui  prévoit  les  mêmes  cas  que  les  art.  connu  un  enfant  naturel  qu'elle  avait  eu 

{»récités  du  Gode  pénal.  [G'cst-à-dire  que  d'un  autre  que  son  mari,  n'a  pas  besoin 

a  peine  est  encourue  non  pas,  comme  de  l'autorisation  de  ce  dernier  pour  con- 

semblerait  le  faire  croire  le  texte  de  l'art,  sentir  au  mariage  de  cet  enfant,  Merlin, 

156,  par  cela  seul  que  l'oflicicr  de  l'état  ibid.] 

civil  n'a  pas  énoncé  le  consentement  né-  '«  L'article  ne  parle  pas  de  l'aïeul  et 

cessaire,  alors  même  que  d'ailleurs  ce  de  l'aïeule,  parce  que  les  enfants  naturels 

consentement  aurait  été  donné ,   mais  n'en  ont  pas.  Observations  du  Tribunal 

quand  l'officier  de  l'éUt  civil  ne  s'est  pas  sur  l'art.  158  ;  [  Marcadé,  sur  l'art,  i  58  ; 

assuré  de  l'existence  de  ce  consentement,  Demolombe.  5,  n.88.]  L'enfant  naturel qiii 

en  d'autres  termes,  quand  il  a  procédé  n'a  plus  ni  père  ni  mère  est  donc  entiè- 

au  mariage  malgré  le  défaut  de  consen-  rement  libre,  à  vingt-un  ans  accomplis, 

tement,  Marcadé,  sur  l'art.  1561;  Du-  de  contracter  mariage, 

ton, 2,  n.  103.— [Aucune excuse d'igno-  ^  [Lequel  doit  être  alors  spéciale- 

rance  ou  de  bonne  foi  n'est  admise ,  ment  autorisé  par  le  conseil  de  famille 

Turin,  6  avril  18U8.]  La  peine  est  encou-  à  consentir  au  mariage,  et  devient,  quant 

rue,  bien  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  op-  à  ce.  tuteur  ad /loc],  Duranton,  2,  n.  It6. 

position  au  mariage  ou  formé  aucune  *®  Duranton,  2.  n.  117;  [Demolombe, 


demande  en  nullité.  —  Le  ministère  pu-  5,  n.  89  ;  Marcadé,  sur  Fart.  159.— On 

blic  peut  aussi  poursuivre  seul  et  sans  le  doit  suivre  pour  les  enfants  adultérins, 

concours  des  intéressés  l'officier  de  1'^  lesquels  ne  peuvent  être  reconnus,  les 

«Ml*'  l  Titrin,  6  avril  1808  ;  Rteff. ,  n.  rè^es  tracées  pour  les  enfants  naturels 

*  **'  non  reconnus.f 
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Du  reste,  tout  ce  qui  a  été  dit  du  consentement  des  père  et 
mère  pour  les  enfants  légitimes  s*applique  ici.  Il  y  a  doute  ce* 
pendant  sur  le  point  de  savoir  si  le  mariage  d'un  enfant  naturel 
peut  être  attaqué  en  nullité  lorsque  ce  mariage  a  été  célébré  sans 
le  consentement  du  tuteur ,  contrairement  à  la  prescription  de 
rarticlei593». 


§ii8.  Des  empêchements  prohibitifs. 

1»  Les  personnes  engagées  dans  les  liens  d'un  mariage,  même 
nul,  ne  peuvent  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier,  soit  par  la  mort,  soit  par  le  divorce,  ou  avant  que  la 
nullité  en  ait  été  prononcée.  V.  §  i26. 

^  Les  rapports  engendrés  par  l'adoption  déterminent  une  pro- 
hibition de  mariage  :  entre  l'adoptant  et  Tadopté  ou  les  descen- 
dants légitimes  de  celui-ci  ^;  entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu  ^  ;  entre  Tadopté  et  l'enfant  postérieurement  issu  de  l'a- 
doptant 3  ;  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  Tadopté  ;  entre  l'a- 
dopté et  le  conjoint  de  l'adoptant  *,  art.  348'. 


'•  L'art.  182  accorde,  il  est  vrai,  l'ac- 
tion en  nullité  à  tous  c«ux  sans  le  con- 
sentement desquels  le  mariage  ne  peut 
être  contracté.  Cependant  l'art.  183  ne 
fait  aucune  mention  du  tuteur,  V. 
les  observations  du  Tribunal  sur  l'art. 
182  :  d'oii  le  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs a  conclu  que  le  tuteur  n'a  pas  l'ac- 
tion en  nullité.  V.  Delvincourt,  sur  l'art. 
182;  Vazeille,  1,  n.  269.  [  11  y  a  une  au- 
tre raison  pour  refuser  au  tuteur  l'action 
en  nullité,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  tuteur 
ad  hoc,  qui  n'existe  que  si  sa  nomination 
a  été  provoquée  pour  avoir  son  consen- 
tement, et  qui  cesse  d'exister  aussitôt 
qu'il  a  accompli  sa  mission  eu  donnant 
ou  en  refusant  son  consentement  :  de  telle 
sorte  qu'à  vrai  dire  il  n'y  a  pas  d'action 
de  ce  chef,  parce  au'il  n'y  a  personne 

Jour  exercer  l'action,  Marcadé,  sur  l'art. 
82;  Demolombe,  3,  n.  280.  Mais  l'en- 
ùmi  naturel  peut,  de  son  chef,  demander 
la  nullité  du  mariage  auquel  la  famille, 
représentée  par  un  tuteur  ad  hoc,  n'au- 
rait pas  consenti,  Duranton,  2,  n.  294; 
Delvincourt,  sur  l'art.  182  ;  Demolombe 
et  Marcadé,  Inc.  cU.^Contràf  Vazeille, 
i,  n:  269] 

1  C'est,  eu  effet,  k  la  descendance  lé- 
ffitiroe  seulement  que  s'appliquent  les 
dispositions  de  la  loi,  quand  elle  parle 
des  enfants  d'une  manière  générale. 
(  Du  reste,  Tempèchemeut  n'existe  pas 


entre  l'adoptant  et  l'enfant  adoptif  de 
l'adopté,  Marcadé,  sur  l'art.  348.J 

>  [  Mais  non  entre  l'enfant  adoptif  delà 
femme  et  l'enfant  adopUf  du  mari,  Du- 
ranton.  2,  n.  309.] 

3  1  Mais  non  entre  l'adopté  et  les  as- 
cendants de  l'adoptant ,  Duranton,  2 , 
u.  173;  ni  entre  un  enfant  de  l'adoptant 
et  un  enfant  de  l'adopté,  Marcadé,  sur 
l'art  348.] 

^  [  Mais  non  entre  les  deux  conjoints  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté,  et  entre  le  con- 
joint de  l'adoptant  et  un  enfant  de  l'a- 
dopté et  réciproquement,  Marcadé,  loc, 
cit.] 

B  Plusieurs  auteurs  rangent  cet  em- 
pêchement parmi  les  empêchements  di- 
rimants,  et  l'apprécient  d'après  son  ana- 
logie avec  l'empêchement  résultant  de 
la  consanguinité.  V.  Proudhon,  1.  u.  230; 
[  Merlin,  Hép.,  v«  Empéch.  de  mar. ,  §  4. 
n.  2  ;  Vazeille,  1 ,  u.  228  ;  Demolombe,  3, 
n.  338.]  Mais  le  Code  n'accorde  à  per- 
sonne une  action  en  nullité,  à  raison  de 
cet  empêchement;  [et  l'art.  184,  qai 
prononce  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté en  contravention  aux  art.  161, 
162  et  163,  relatifs  à  la  parenté  natu- 
relle, ne  fait  ausun  rappel  de  l'art.  348, 
relatif  ä  la  parenté  Qclive,  Demolombe, 
3,  n.  338;  Marcadé,  sur  Vart.  348.] 
V.  ««p.,  §118. 
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3«  Les  épo\ït  divorcés  par  bondentëment  mutuel,  ou  potireébse 
déterminée,  tie  t)eUTent  se  remarier  ëhâertible  ^,  art:  298. 
.  4»  Lorsqu'un  mariage  a  été  dissous  par  uil  divôrbe  pour  caii^ 
déterttiitiée,  ou  pat*  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari*^,  la 
femme  ne  peut  conträetei*  un  secorid  mariage  que  dix  mois  après 
la  dissolution  du  précédent»,  art.  228, 296.  V.  Pén.,  art.  194.  Si  1à 
femme  se  remarie  avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  accouche  en- 
suite à  une  époque  qui,  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  déter- 
miner la  filiation  légitime,  peut  faire  attribuer  Tenfant  au  premier 
{lussi  bien  qu'au  second  mari,  les  tribunaux  décideront  la  question 
de  paternité  soulevée  par  la  naissance  de  Tenfant,  selori  les  cir- 
constances ;  s'il  y  a  doute,  ils  devront  décider  en  faveur  de  l'en- 
fant ». 

K^  Les  époux  dirorcés  par  consentement  liiutuel  ne  peuvent 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononcia- 
tion du  divorce,  art.  297. 

6°  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  d'adultère  *<>,  l'époux  cou- 
pable ne  peut  jamais  se  marier  avec  son  complice  ** ,  art.  2Ö8. 

7o  Les  oflSciers,  soUs-oflSclers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  et 


^  [  Des  auteurs  considèrent  aussi  cet 
empêchement  comme  dirimant;  Prou- 
dbon,  1,  p.  406.  —Con/rck,  et  avec  rai- 
soa,  ToaUier.  1,  b.  651  ;  Duranton,  S, 
n.  478;  VazciUe,  1,  n.405;  Demolombe, 
3,  n.  339.]  V.  à  cet  égard,  sup..  noie 
&.  -y  Aujourd'hui  que  le  divorce  est 
aboli,  U  ne  résulte  plus  aucun  empêche- 
ment d'un  divorce  antérieurement  pro- 
noncé, Vazeille,  4,  n.  403;  IToullier,  1, 
n.  156;  Duranton,  2,  n.  lÔO;  Valette 
sur  Proudhou,  4.  p.  406;  Marcadé,  1, 
p.  413.  Mais  c'est  fe  une  erreur;  la  loi 
abolitivc  du  divorce  n'en  a  pas  aboli  les 
effets,  Duvergier,  Rev.  de  dr,  fr,,  2,  p. 
24  ;  Demolombe,  3,  n.  125  ;  Paris,  14iuin 
1847,  S.  V.,  47,  2,  400.1 

'  Ou  bien  encore  si  le  mariage  a  été 
déclaré  nul ,  la  raison  est  la  même. 
Trêves,  30  avril  4806  ;  [Toullicr,  2, 
II.  663;  Duranton,  2,  n.  429;  Marcadé 
sur  l'art.  228  •  Demolombe,  5,  n.  424.1 

*  Cet  empêchement  est  rangé  par 
plusieurs  auteurs  panni  les  empêche- 
ments dirimanls,  (Delvincourt,  sur  l'art. 
'228;  Proudhou,  1,  d.  405.— Confrd,  et 
avec  raison,  Dijon,  3  juill.  4807  ;  Cass., 
19  oct.  4814  ;  Locré,  2,  p.  579;  Merlin, 
Ä4>»v«iVoow(iecondM),§2,n.4;  Toui- 
ller, 1,  n.  654,  et  2,  664;  Duranton,  2, 
n.476;  Vazcille.l.  n.98el8.;  Valette  sur 
Proudhon,  4,  p.  405;  Marcadé,  sur 
l  art.  228.J 


»  Le  Code  civil  ne  décide  pas  celte 
question,  qui,  d'aprfes l'ancien  droit,  était 
controversée.  La  majorité  des  anciens 
auteurs  attribuait  Tenfant  au  second 
mari.  [V.  notamment  Bouvot,  Quest, 
notables,  v»  Enfant,  4,  p.  69,  et  Rousseau 
de  Lacombe,  eod,  verb.,  n.  8.  Il  en  est 
de  même  aujourd'hui.]  V.  Toullier,  2, 
n.  666;  Duranton.  3,  n.  63;  fDelvin- 
court,  sur  l'art.  228;  Marcadé,  ibid.; 
Devilleneuve,  sur  Cass.  23  nov.  18-42, 
S.  V.,  43,  4,  5.  -  Contra,  Riche  fort, 
4,  ch.  4.— V.surla  question,  Devergie, 
Méd,  lég.,  1,  p.  495;  Locré,  6,  p.  50 
et  s.  V.  aussi  inf,  le  tllre  de  la  Pater- 
nité.] 

^^  Selon  quelques  auteurs,  il  en  est 
de  même  en  cas  de  séparation  de  biens 
pour  cause  d'adultcrre,  si  l'un  des  époux 
vient  à  décéder.  V.  Delvincourt,  sur 
l'art.  298.  D  y  a,  en  elTet,  parité  de  raison. 
—Contrày  Vazeille.  4,  n.  103;  l  Duran- 
ton, 2.  n.  179;  Toullier,  1,  n.  555; 
Marcadé,  1,  n.  413.  Ces  derniers  auteurs 
ont  raison  :  il  n'y  a  pas  parité  de  raison 
entre  le  divorce  qui  dissout  le  mariage, 
et  la  séparation  de  corps  qui  le  main- 
tient.] 

li  Cet  empêchement  est  aussi  rangé 
par  Proudhou,  1,  n.  651,  parmi  les  em- 
pêchements dirimauts.  [Mais  à  tort. 
V.  sup.,  note  6.] 
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de  rarmée  de  nier  fae  })ettTent  «è  marier  ssns  le  consenteinent  dé 
leurs  Bupérieors.  V.  Décret  des  ä  et  38  iiôùt  i808  ^h 

8»  Ceux  qui  ont  atteint  Tage  où  ils  peurëilt  eontractër  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mere,  ou  de  leurs  aïeules  et 
aïeules,  art.  448^  sont  tenus  cependant,  dans  le  cas  où  les  père  ei 
mère  ou  aïeuls  et  aïeules  n'ont  pas  donné  leur  consentement,  de 
leur  adresser  un  acte  respectueux,  pour  leur  demander  conseil  au 
sujet  du  mariage  qu'ils  projettent  ^^j  art;  451-158.  Cet  attë  res- 
pectueux où  requête  de  ren^ani  ^^^  irédigé  dans  là  foraiß  ordinaire 
dés  actes  hotariés  **  ;  est  adressé  du  pèrfe  et  h  la  toëte  *•,  ou  âù 
survivant  d'«ntre  eux,  öii  bien»  si  tous  les  deux  sont  décèdes  ou 
hors  d'ëtàt  de  manifester  leur  volonté  *^,  aux  aïeuls  et  aïeules  *«;— 
Cet  acte  esi  signifié  ensuite  à  Tascendani  auquel  il  est  desliné^^  par 


^>  V.  une  circulaire  du  ministre  de 
la  ^erre.  Su  7  sept.  1808,  et  un  avis 
du  Gönseü  d'Etat,  des  22  noy.-Si  dée. 
1809.  Cet  empêchement  est  seolèment 
prohibitif.  V.  te  dftcfet  dtt  16  inin  1808, 
1«.  1. 

1'  C'est  un  tdnèeil  que  Te&faht  de- 
mandé à  ies  përe  et  mëre^  ce  n'est  pzi 
bne  sommation  qu'il  lettr  adresse,  [Bot*- 
deaiu,  12  fract.  an  XIII  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  151.  Toutefois  le  mot  sommation 
peut  être  employé  si  d'ailleurs  l'acte 
«st  oouçu  eu  termes  respectueux,  Cass., 
é  nov.  1807;  Rouen,  Omars  1806;  Mer- 
lin, /tep.,  .V*  Sommation  resp.,  n.  3; 
TouUier,  1,  n.  549;  Demolombe,  5, 
a.  78»  —  A  plus  forte  raison  l'acte  se- 
rait-il valable  si,  au  lieu  de  demander 
le  conseil  de  ses  père  et  mère,  l'enfant 
leur  demandait  leur  consentement^  Gass. , 
24déç.  1807.;  Toulouse,  27  juin  et  21 
juin.  i821;  Besancon,  30  juillet  1822  ; 
Amiens,  8  avril  1825;  Merlin.  Çuest,^ 
\*  Actes  respect. j%öt  quest.  IC;  Demo- 
lombe, 3,  n,78.1  Mais  quels  que  fussent 
les  termes  employés,  l'acte  pourrait  être 
déclaré  nul,  et  l'opposition  des  përe  et 
mère  serait  fondée,  s'ils  étaient  Irres- 
pectueux. Fayard,  V.  Acte  Respectueux, 
I  3.  —  U  faut  de  plus  qiie  l'acte  procède 
ne  la  libre  volonté  de  l'enfant.  Mais  la 
volonté  ne  cesse  pas  d'être  libre,  parce 
qu'une  fille  aurait  quitté  la  maison  pa- 
ternelle, (Duuai.  27  mai  1835,  S.  V., 
36,  2,41;  Vazfil!e,l,n.  1391;...m^me 
ponr  aller  habiter  chez  le  fiere  ou  la 
mëre  du  Ititur,  [Agen,  27  aoftt  1829  ; 
Amiens,  28  janv.  1840,  S.  V.,  41,  2, 
549  ;— ..  .ou  patrce  qu'elle  se  serait  retirée 
chez  le  futur  lui-même ,  Paris.  26  avril 
1836  et  16  sent.  1847,  S.  V.,  58, 2,  238 
et  47,  2,  527  ;  Merlin,  Rép.  t.  Opp, 


à  mar,  et  QuesL^  v<»  Àct^s  r«p.,  §  3, 
quest.  14;  YazelUe,  1,  n.  139;  Chardon^ 
Puiss,  pat.,n,  251...  Sauf  aux  tribunaux 
à  ordonner  telles  mesures  que  de  raison 


pour,  s'il  y  a  lieu,  consacrer  et  assurer 
ide' 


U  liberté  àe  la  fille,  Montpellier,  3{  déc. 
1821  ;  Demolombe,  3,  n.  75;  .Chardon, 
n.  251 .  V.  cependant  Cass.,  21  déc.  18Ö9; 
Bruxelles,  4  atril  1811  ;  Roueh,  17  jan- 
vier 4820] 

1^  tl  n'est  question  jet  que  des  ëufânt| 
légitimes.  En  ce  qui  touclie  des  enfants 
faaturels,*,  V.  à  la  fin  du  paragraphe.— 
L'adopté  n'a  pas  besoin  dé  faire  d'acte 
respectueux  a  l'adoptant,  arf.,  art.  318, 
§  1  ;  Favârd,  v«  Acte^s  resp. ,  g  7  ;  t  Demo- 
lombe, 5,  n.  6l.] 

15  Toulouse,  2  fév.  1830,  et  Lvon,  23 
déc.  1831,  S.V.,  54,  2,  207;  f  Deiiio- 
lombe,  3,  n.  76.] 

"  L'acte  resnectùeu.x  doit  être  adressé 
à  la  mère  et  à  l  aleUle,  même  dans  le  cas 
de  consentement  du  père  ou  de  l'aleui, 
Bruxelles,  5  mal  1808  ;  Douai,  25  janv. 
1816;  Duranton,  2,  n.  1ÖÖ;  I  Demolombe, 
3,  n.  62.1 

17  V.  sup„  9  127,  notes  11,  1^,  13  et 
art.  153.  Ericas  d'absence  d'iln  ascen- 
dant, Tacte  respectueux  est  fait  ^  (:elui 
qui  le  remplace,  Durantoh,  2,  n.  112; 
[Valette  sur  PrbudhOn,  1,  p.  379;  De- 
molombe, 3.  n.63.] 

«8  Ou  aux  bisaïeul  et  bisaïeule,  V.  6 
127,  note  16.  —  Il  n'y  a  lieu  dans  aucun 
cas  de  signifier  d'acte  respectueux  aii 
conseil  de  famille,  [  ni  au  second  mari 
de  la  mère  remariée,  Demolombe,  3,  n. 
63.1  .     , 

«  Les  actes  respectueux  ne  dolvcHt 
pas  être  nécessairement  signitlés  h  per- 
sonne, il  snflit  qu'ils  le  soient  k  domicile, 
[  Bruxelles,  âl  fl-im.  an  Xllt;  Lyon,  2â 
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deux  notaires,  ou  par  un  seul  notaire  assisté  de  deux  témoins  ^. 
La  loi  n'exige  pas  la  présence  de  Fenfant  ^^.  Le  notaire  dresse 
procès-verbal  du  tout  ^^  et  y  mentionne  en  même  temps  la  ré- 
ponse faite,  en  indiquant  les  motifs  allégués  dans  cet  te  réponse  ^. 
U  laisse  aux  père  et  mère  copie  de  ce  procès-verbal  ^. 
Lorsque  le  fils  n'a  pas  trente  ans,  ou  que  la  fille  n'a  pas  vingt- 


avril  1812;  Caen.l2  août  1818;  Greno- 
ble, 1*'  déc.  1818  ;  Cien,  10  déc.  1819  ; 
Rennes«  2  mars  1825;  Amiens,  2  avril 
1825;  Paris,  26  avril  1836,  S.  V.,  36.2, 
238;  Meriin,  Que^t.,  v«  Acte  resp.j  §3, 
ouest.  4;  Delvincourt,  sur  l'art.  154; 
Touiller,  1.  n.  549  ;  Vazeille,  1,  n.  136; 
Duranton,  2,  n.  110;  Marcadé,  sur  l'art. 
154  ;  Deroolombe,  3,  n.  81.  V.  cependant 
Cass.,  12  déc.  1815;  Montpellier,  1»' 
juin.  1817  ;  Bruxelles,  3  avril  1823;  Nî- 
mes, 8  ju  111. 1830;  Riom.  28janv.  1839, 
S.  V.,  39,  2,  212.]  Cependant  il  est  tou- 
jours convenable  que  le  notaire,  s'il  ne 
trouve  pas  les  père  et  m'ere  chez  eux, 
ajourne  la  notificalion.  V.  Pr.,  art.  66; 
V.  aussi  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  11  messid.  an  XII. 

*o  Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  justifier 
d'un  pouvoir,  [Bruxelles,  26  déc,  1812, 
et  29  mars  1820;  Douai,  27  mai  1835, 
S.  V.,  36,  2,  44;  Demolombe,  3,  n.  72; 
Allemand,  n.  237.  —  lly  a  plus:  il  a 
été  jugé  que  le  notaire  qui  a  mandat  de 
faire  signifier  des  actes  respectueux  ne 
peut  les  signifier  lui-même.  Douai,  8 
janv.  1828.  —  Contra^  Douai,  27  mai 
1835,  S.  V.,  36,  2,  44.)  —  Il  suffit  en 
tout  cas  que  le  notaire  soit  autorisé 
dans  le  premier  acte  pour  qu'il  soit  suf- 
fisamment autorisé  à  notifier  les  autres. 
[Toutefois,  il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  un  pouvoir  donné  pour  notifier 
les  trois  actes  n'est  pas  nul  comme  irré- 
vérencieux, en  ce  que  d'avance  il  mani- 
feste Tintention  denetenir  aucun  compte 
des  conseils  de  l'ascendant.  Dans  le 
sens  de  la  nullité,  V.  Bruxelles.  3  avril 
1825;  Rouen.  19mars  1828.  Dans  le  sens 
de  la  validité,  V.  Caen,  11  avril  1822, 
et  24  fév.  1827  ;  Douai,  8  janv.  1828  ; 
Meriin,  §  3,  Quest.  19  ;  Demolombe,  3, 
n.  79.  —  Le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  doivent  être  réellement 
présents  à  la  signification  de  l'acte  res- 
pectueux. L'art.  154  est  formel,  Lyon, 
23  mai  1831,  S.  V.,  32,  2,  207.  V.  ce- 
pendant Demolombe,  3,  n.  77.  Néan- 
moins, on  admet  assez  généralement 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire 
en  second  ou  les  témoins  qui  ont  signe  l'o- 
riginal de  la  signification  signent  égale- 


ment la  copie  laissée  à  l'ascendant,  Gaen, 
10  déc.  1819;  Montpellier,  31  déc.  1821: 
Besançon ,  30  julll.  1822  ;  Toulouse,  7 
mai  1830;  Douai,  27  mai  1835,  S.  V., 
33,  2,  44;  Paris,  26  avril  1856,  S.  V., 
36, 2, 258;  Demolombe,  3,  n.  77.—  C(m- 
trà,  Bordeaux,  12  fruct.  an  XIII  ;  Paris, 
12  fév. 18 11.]— Les  témoins  doivent  avoir 
les  qualités  requises  pour  les  actes  nota- 
riés en  général,  [Angers,  20 janv.  1809; 
Bruxelles,  11  avril  1810.] 

^  [C'est  un  point  qui  a  été  quelque 
temps  incertain,  mais  qui  est  aujourd'hui 
constant.  L'arrêt  le  plus  récent  qui.  à  la 
suite  de  beaucoup  d'autres,  jugeù  ques- 
tion en  ce  sens,  est  de  Paris,  26  avril 
1836,  S.  V.,  36,  2,  238  ;  sic  ,  Touiller, 
1,  n.  549;  Duranlon,  2,  n.  111  ;  Demo- 
lombe, 3,  n.  71  ;  Marcadé,  sur  l'art.  154.] 

•*  [Ce  proccs-vcrbal  est  distinct  de 
l'acte  respectueux  lui-même  ,  lorsque 
l'enfant,  ne  se  présentant  pas  avec  le  no- 
taire, a  préalablement  fait  dresser  par 
celui-ci  l'acte  respectueux  qui  doit  être 
notifié,  Toulouse,  2  fév.  1830;  Demo- 
lombe, 3,  n.  75.]  Le  procës-verbal  doit 
être  fait  suivant  les  règles  applicables 
aux  actes  notariés  en  général.  [  V.  sup.y 
note  20.] 

^  [  Douai,  25  janv.  1816.]  A  moins 
que  les  përe  et  mère  n'aient  refusé  de 
répondre,  Locré,  2,  p.  86,  ïou  de  rece- 
voir la  copie,  Pau,  1«'  déc.  1824;  ouque 
le  notaire  ne  les  ait  pas  trouvés  à  leur 
domicile,  Caen,  12  déc.  1815  ;  Toulouse, 
27  juin  et 21  juillet  1821  ;  Cass.,  11  juill. 
1827] 

**  Les  témoins  doivent  signer  l'origi- 
nal et  la  copie  de  l'acte.  [V.  ^p.,  note  20.] 
—  Il  suffit  de  laisser  une  copie  pour  le 
përe  et  la  mëre,  firuxeUes,  9  janv.  1824, 
[et  29  mars  1820.— On  doit  au  contraire 
décider  que  l'enfant  devant  demander  le 
consentement  de  l'un  et  de  l'autre,  la  si- 
gnification doit  avoir  lieu  par  copie  sé- 
parée, Montpellier,  1«^  juill.  1817;  Ren- 
nes, 2  mars  1825  ;  Paris,  10  mars  1825  ; 
Amiens,18janv.  1840,S.V., 41, 2,549  ; 
Meriin,  §  3,  Quest.  2  et  3;  VazeiUe.  1, 
n.  134; Duranton,  2,  n.  110;  Demolombe, 
3,  n.  62] 
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cinq  ans  révolus  ^,  Pacte  respectueux,  sur  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de 
consentement  au  mariage,  doit  être,  de  mois  en  mois  ^,  renouvelé 
deux  fois  ^.  Si  l'enfant  a  dépassé  l'âge  de  trente  ou  de  vingt-K^inq 
ans,  un  seul  acte  respectueux  suffit.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut 
être  passé  outre  au  mariage  qu'un  mois  après  le  troisième  acte 
respectueux  ;  dans  le  second  cas,  un  mois  après  l'acte  respectueux 
unique  ^. 

L'empêchement  résultant  du  défaut  d'actes  respectueux  ue 
constitue  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  sup.^  §  127, 
un  empêchement  dirimant,  mais  un  empêchement  simplement  pro- 
hibitif ^^.  Aussi  les  parents  ne  peuvent-ils  que  former  opposition 
au  mariage  de  leur  enfant,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  respectueux; 
si  cet  acte  ne  leur  a  pas  été  signifié  trois  fois  ;  si  les  forma- 
lités prescrites  n'y  ont  pas  été  observées,  ou  enfin  si  l'enfant 
voulait  faire  célébrer  son  mariage  avant  l'expiration  du  délai  d'un 
mois.  La  loi,  au  surplus,  laisse  au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  les  cas  dans  lesquels  l'acte  respectueux  doit  être 
annulé,  par  inobsei^vation  des  formalités  légales  ci-dessus  indi- 
quées ^^.  Le  juge  doit,  dans  sa  décision ,  s'inspirer  de  l'esprit  de 
de  la  loi,  qui  a  été,  en  différant  le  mariage,  de  laisser  aux  enfants 


*s  C'est  par  erreur  que  l'act.  153  ne 
reproduit  pas  la  distinction  entre  Tage 
du  fils  et  celui  de  la  fiUe,  [La  tille  âgée 
de  25  ans  peut  donc  se  marier  après  un 
seul  acte  respectueux,  Bordeaux,  2!2  mai 
1806  ;  Besançon«  24  mai  1808  ;  BourRes, 
2  janv.  1810;  Paris,  19  sept.  1815; 
Uerlin,  §2.  Quest.  3;  Touliier,  1,  n. 
548;Duranton,  2,  n.  108;  RiefT^n.  215; 
Chardon,  n.  246:  Marcadé,  sur  l'art. 
152] 

^  Ainsi  si  la  première  notitication  a  eu 
Ueu  le  !•'  mai,  la  seconde  peut  se  faire  le 
l«'juin.  L'art.  1033  Pr.  nW  pas  appli- 
cable à  ce  cas,  Paris,  19  uct.  1809  ;  Lyon, 
23  déc.  1831.  S.  V.,  31,  2,  267  ;  [  Bor- 
deaux, 9  juin  1844,  S.  V.,  44,  2,  504  ; 
Merlin,  §  2,  Quest.  1  ;  Duranton,  2,  n. 
107;  Vazeille,  1,  n.  135;  Chardon,  n. 
t246;  Demolombe,  3,  n.  67.  —  Contra^ 
Delvincourt.  sur  l'art,  152;  Huteaud'O- 
rigny,  de  l'Etat  civ.,  p  235.  —  Les  ac- 
tes respectueux  peuvent  être  renouvelés 
après  1  expiration  du  mois.  Ce  délai  n'est 
pas  de  rigueur.  Chardon,  n.  246;  De- 
molombe, 3,  n.68.  —  Contra,  Huteau 
d'Origny,  p.  236.]  —  La  notification 
peut-elle  avoir  lieu  un  jour  férié?  [  Oui, 
Agen,  27 aoùtl829;  Coflinières.  EncycL 
du  droit,  Y*  Acte  respect.,  n.  38.  Non. 
Formul.du  Not.,  p.  91.  V.  Demolombe, 
3,  n,  82.1 


"  Est-il  nécessaire  de  dresser,  avant 
la  seconde  et  de  même  avant  la  troisième 
notification,  un  nouvel  acte  notarié,  con- 
statant que  l'enfant  a  été  informé  de  la 
réponse  des  père  et  roère  et  a  cependant 
réitéré  sa  demande  de  conseil  ?  Ou  bien 
le  premier  acte  suffi t-il,  alors  du  moins 
que  la  notification  qui  en  est  faite  tend  en 
même  temps  au  renouvellement  de  la 
demande?! Selon  Demolombe,  3,  n.  80, 
un  nouvel  acte  est  nécessaire. — Contra, 
Besançon.  30  iuill.  1822.  V.  aussi  Douai, 

8  janv.  1828.] 

^  [  Un  mois  après  le  dernier  acte  res- 

ftectueux,  il  peut  être  passé  outre  à  la  cé- 
ébration  du  mariage,  à  quelque  époque 
que  ce  soit.  Les  actes  respectueux  ne 
sont  pas  susceptibles  de  péremption, 
Demolombe,  3,  n.  69.] 

«•  [Cass.,  12  fév.  1833,  S.V.,  1,195; 
Bigot  de  Préameneu,  Disc,  au  Corps 
légisL;  Favard,  v»  Actes  respect.,  n.  8; 
Duranton,  2,  n.  104  et  113.  —  Contra, 
Toulouse.  29  juill.  1828;  V.  aussi  Cass., 

9  mars  1831,  S.  V.,  31.  1,142.  — Sur  la 
nécessité  des  actes  respectueux  en  cas  de 
mariage  en  pays  étranger,  V.  sup.,  §  114, 
note  13.] 

»  [Merlin,  ß4)..Vilc/«r«n»c<.,§3; 
Demolombe,  3,  n.83.] 
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le  temps  de  lé  réflexion^  et  aux  conseils  des  patents  \é^  ftibyëhà  de 
pMluire  leUi*  effet.  Le  juge  âerfl  ainsi  porté  à  se  protioilcer  plutôt 
contre  que  pour  la  validité  de  l'acte  rëspectîieux,  surtout  si  le 
mariage  projeté  rencontre  d'autres  objections'*.  —  Si  Tacte  res- 
pectueux est  déclaré  nul  pour  un  motif  quelcDn()üe,  il  peut  et  doit 
même,  suivant  les  cas,  être  renouvelé. 

La  loi  frappe  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  l'officier 
de  l'état  civil  qui  célèbre  le  mariage  sans  que  Tenfani  ait  fait  ou 
réitéré  les  actes  respectueux  de  la  manière  prescrite  par  le  Codé, 
art;  484-157. 

Ce  qui  précède  s'applique  également  aux  enfants  naturels  re- 
connus '*.  Seulement,  ils  ne  sont  tenue  d'adresser  l'acte  respec- 
tueux qu'à  leurs  père  et  mère,  et  non  aux  aïeuls  et  aïeules, 
art.  188. 

§1^.  De  quelqueêempèchtmmtn  controversés. 

il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  mariage  contracté , 
soit  paruu  prêtre  de  i'EgUse  catholique^,  soit  par  une  personne 


•*  f  Li  nullité  des  actes  respectueux 

8 eut  d'aiUeurs  être  proposée  en  tout  état 
fe  cause,  sur  l'instance  en  opposition 
an  mariage  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  proposée  âtant  toute  défense  au  fond, 
Rennes.  25  mars  1825  J 
**  [Mais  non  aux  enfants  adultérins.] 
i  L'opinion  de  ceux  qui  considèrent 
l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  com- 
me un  empêchement  dirimant  s'appuie 
sur  une  décision  de  l'Empereur,  rappelée 
dans  des  circulaires  de  M.  Portalis,  alors 
ministre  des  cultes,  en  date  des  14Janv. . 
1808,  30  ianv.  et  9  fév.  1807,  et  sur 
la  Charte  de  1814,  art.  6,  qui  déclare  la 
religion  catholique  religion  de  l'Etat, 
disposition  qui  n'est  pas  reproduite  dans 
la  Charte  del830,  oii  il  est  dit  seulement 
que  la  religion  catholique  est  la  religion 
de  la  majorité  dos  Français,  [  ni  dans  les 
Constitutions  postérieures.]  La  question 
est  controversée.  [  Et  elle  le  Sv.'ra  proba- 
blement longtemps  encore,  comme  toutes 
les  questions  qui  se  résolvent  plutôt  par 
des  principes  sur  lesquels  les  opinions 
divergentes  se  mettent  difficilement  d'ac- 
cord que  par  les  textes  sur  lesquels  il 
est  plus  aisé  de  s'entendre.  Ceux  qui  sc- 

i)arent  l'Eglise  de  l'Etat  d'une  façon  tel- 
ement  radicale  que  l'Etat  doive  rester 
complètement  indifférent  aux  intérêts 

5t  à  l'existence  même  de  l'Eglise,  sont 
isposés  à  permettre  le  mariage  des  prê- 
tres. Ceux,  au  contraire ,  qui,  tout  en 


niainteaant  l'indépendance  de  TÈtai, 
veulent  aussi  maintenir  l'Eglise,  qui, 
après  tout,  rethplit  une  Tonction  dans 
l'Etat;  ceux  qui  pensedt  que  l'Eglise 
cesserait  d'être  le  jour  oli  les  règles  foti- 
damentales  de  sa  discipline  ne  seraient 
plus  obli^toires,  non-seulement  dans 
l'ordre  spirituel,  mais  aussi  dans  l'ordre 
civil,  quand  précisément  elles  sont  faites 

S our  l'ordre  civil^  défendront  le  mariage 
es  prêtres .  avec  lequel  il  n'y  aurait 
plus  de  prêtres.  Ceux-ci,  quand'll  s'agit 
de  résoudre  la  question  d'aprfes  les  lois 
civiles  et  positives,  se  montreront  des 
lors  aussi  faciles  dans  l'admission  et 
l'interprétation  des  textes  qui  serviront 
de  base  légale  h  leurs  opinions,  que  les 
premiers  se  montreront  rigoureux  et  dif- 
ficiles. Sans  entrer  ici  dans  l'examen  de 
celte  trfes-vaste  question,  nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  d'abord  les  principaux 
monuments  de  la  jurisprudence  qui  est 
beaucoup  moins  divisée  que  la  doctrine, 
ensuite  les  opinions  les  plus  récentes, 
en  renvoyant  pour  des  indications  plus 
détaillées  à  la  Table  générale  de  Devîl- 
leneuve,  y^  Mariage,  n.  39  et  s.,  et  au 
Code  annoté  de  Gilbert,  sur  le  Ut.  du 
Mariage^  n.  2  et  s.  Daus  le  sens  de 
l'empêchement,  Y.  Paris,  27  déc.  1828, 
44  janv.  1852,  S.  V.,  32,  2.  65;  Cass., 
21  fév.  1833,  S.  Y.,  33, 1, 168;  Limo- 
ffes,  47 Janv.  1846,  S,  Y.,  46,  2,  98; 
Cass.,  23  fév.  4847,  S.  Y.,  47,  1 ,  477: 
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âpt)arlënaiit  à  Tune  des  con^égations  religieuses  rebonnues  pair 
rEt&t^4  soit  entre  blanes  et  nègreè  ^,  doit  être  considél^  comme 
tinh  Quant  aux  prêtres  et  aux  religieux^  aucune  loi  de  Tordre  ci- 
YÎl  nt)  ieui*  a  jusqu'à  présent  défendu  le  mariage.  Les  mariages 
entriß  blancs  et  nègres,  déclarés  nuls  par  l'ancien  droit,  doivent 
être  considérés  comme  licites  ddns  Fétat  actuel  de  la  législation. 


CHAPITRE  V. 

t 

DE  QUELQUES- U1ÜES  t)ES  ÖBLIÖATtOIVS  QUI  NAISSENT  Dt  MARUCfc  ^. 

§  130.  Des  droite  des  eHfatïts. 

[La  procréatioh  des  enfants  est  un  des  buts  princit>aux  du  ma- 
riage :  quand  ce  but  est  âtteiuti  il  en  résulte  pour  les  enfants  et 
pour  leurs  père  et  mère  des  droits  et  des  obligations  réciproques.] 

1°  Les  père  et  mère  sont  tenus  de  donner  à  leurs  enfants  une  édu- 
cation conforme  à  leur  condition  et  à  leur  fortime  et  une  instruc- 
tion conforme  à  cette  éducation  ^j  art.  203.  V.  aussi  art.  384  et  385. 


Alger,  H  déc.  18SI.  S.  Y.,  51.  2,  760; 
Fœlix,  Hev.  élr.,  1837,  p.  92;  Marcadé, 
1,  p.  416;  Favard,  v^  Mariage,  sect.  1, 
§2,  h.  9;  AValter,  Man.  âe  dr.  ecclés., 
p.  277  ;  Mailher  de  Chassât,  Des  statuts, 
n.  175.  —  Dans  le  sens  contraire,  V. 
Merlin,  Bép.,  y<»Vclibat,  n.  2  ctv»  Ma- 
^"^oge.  §  1,  n.  4  ;  Toullief,  4,  n.  560  ; 
Vazeille,  1,  n.  94;  Nachet,  lÂb.  ret.,  p. 
320;  Richefort,  1,  n.  217;  Serrigny, 
Droit  puhl,,  1,  p.  567;  Demolombe,  3, 
u.  l.'l  ;  Devillenenvc,  Coll.  nouv.^  9,  2, 
177.~Ajoulons.dans  le  système  del'em- 
pi*(:hement.  qu'il  a  été  iûgé  par  l'arrêt 
prcrité  de  Paris,  du  27  déc.  1828,  que  la 
renonciation  du  çréircàrexcrclcedurai- 
nislcre  ecvlésiaslique  ne  fait  pas  dispa- 
rdltre  robslaclc  ;  et  que.  d'après  un  arrêt 
de  l'aris,  du  \^  mai  1818,  Vempùchement 
est  non-seulement  prohibitif,  mais  diri- 
mant.  Y.  cepeuflant  sur  ce  dernier  point, 
ilarplte,  VoU.  des  tofj,  1,  p.  708.] 

*  [liCs  ordres  religieux  fondés  sur  la 
pcrpcluilé  des  vœux  monastiques  n'étant 
pas  reconnus  en  France,  Décr..  13-19 
ff'V.  1790;  Décr.,  3  mess,  an  XII,  il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  em- 
pêchement légal  résullanl  de  la  perpc- 
lulté  de  ces  vœux..  Cass.,  3  flor.  an  XIII. 
—  Mais  les  vœux  ou  engagements  tem- 

Çbraires  permis  par  le  décret  du  18  fév. 
809  forment,  pour  tout  le  temps  de  Icor 


durée,  un  empêchement  prohibitif,  [  De- 
molombe, 3,  n.  152.1 

s  L'édit  de  mars  1724.  appelé  le  Code 
noir;  défend  le  niariage  entre  gens  de  la 
race  noire  et  de  la  race  blanche.  Cette 
prohibition  a  été  levée  par  la  loi  du  16 
oct.  4791 .  V.  aussi  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII.  Mais  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  18  nivôse  an  XI  semble 
indiquer  que  l'intention  du  gouverne- 
ment était  d'empêcher  de  pareils  md- 
riages.  Y.  Delvincourt,  1,  p.  128;  Mer- 
lin, Rép.,\^ Empêchement ]lLocTë,  4,  p. 
615.  Au  surplus,  cet  empêchement,  qui 
n'était  pas  considéré  comme  dirimant, 
Cass.,27juinetl0déc.l838,  S.  V.,  58, 
1,  497,  et  59,  1,  492,  a  cessé  d'être  un 
empêchement  prohibitif  depuis  la  loi  du 
24  avril  1853,  qui  accorde  Texcrcice  des 
droits  civils  aux  cens  de  couleur;  et  sur- 
tout depuis  les  décrets  des  4  mars  et  27 
avril  1848,  abolilifs  de  l'esclavage] 

t  [  U  n'est  traité  dans  ce  chapitre  que 
de  quelques-uns  des  devoirs  personnels 
qui  dérivent  du  mariage.  Les  autres  se- 
ront exposés  au  tiire  de  la  I^issance  por- 
ternetle.  Quant  aux  effets  du  mariage  rela- 
tivement aux  biens,  il  en  sera  traité  au 
titre  du  Contrat  de  mariage,] 

«[Cette  obligation  d'éducation  et  d'en- 
tretien existe  également  au  profit  des  en- 
fants naturels,  àrg.  art.  159,  383,  756, 
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Néanmoins  les  tribunaux  ne  peuvent  et  ne  doivent  accueillir  les 
plaintes  des  enfants  au  sujet  de  Tinexécution  de  cette  obligation 
que  dans  des  circonstances  graves^,  arg.  art.  204.  Les  parents  sont 
tenus  d'ailleurs  de  supporter  les  frais  de  Tentretien  et  de  l'éduca- 
tion des  enfants,  lors  même  que,  par  suite  d'interdiction,  ils  ne 
seraient  point  capables  d'exercer  la  puissance  paternelle  ou  qu'ils 
eu  auraient  été  privés  par  suite  d'une  condamnation*. 

^  Le  père,  lorsqu'il  a  l'administration  des  biens  de  ses  enfants, 
est  tenu  de  certaines  obligations  qui  seront  expliquées  m/*.,  aux 
titres  de  la  Minorité  et  de  la  Majorité. 

3<^  Les  enfants  ont  le  droit ,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin ,  de 
demander  des  aliments  à  leurs  parents^.  V.  le  paragraphe  suivant. 
Mais  les  parents  ne  sont  pas  obligés  de  doter  leurs  enfants  ni  de  leur 
donner  les  moyens  de  former  un  établissement^,  art.  204. 

40  Les  enfants  sont  les  héritiers  naturels,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessaires  de  leurs  parents.  V.  inf,  le  titre  des  Succès-- 
sions. 


§  131 .  Des  droits  des  père  et  mère  et  autres  ascendants  et  des  enfants 
à  des  aliments^. 

Les  enfants  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père  et 


762,  764  et  765  ;  Locré,  4,  p.  488  ;  De- 
mante,  Progr.f  1,  n.  238;  Demolombe, 
4,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  203.  Y. 
inf.  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Fi- 
liaUon.] 

s  C'est  ce  qu'indique  le  silence  du  Gode 
au  sujet  des  griefs  de  celte  nature,  Lo- 
cré, sur  l'art.  574.  [Toutefois  il  a  été 
jugé  que  renfaul  avait  action  à  l'égard  des 
dépenses  que  peuvent  entraîner  des  étu- 
des servant  de  complément  à  des  études 
déjà  faites  et  indispensables  pour  le  ren- 
dre apte  à  l'exercice  d'une  profession 
au'il  n'a  embrassée  que  par  les  conseils 
e  son  père  ou  de  sa  mëre.  Bordeaux,  6 
juill.l832,S.V.,  33,2,  78.1 

^  [  Marcadé,  sur  Tart.  203  ;  Demolorabe, 
4,  n.  15.— Il  est  à  remarquer  toutefois  que 
cette  obligation  d'éducation  et  d'entre- 
tien n'est  imposée  qu'à  ceux  qui  ont  ou 
qui  peuvent  avoir  la  puissance  pater- 
nellp  :  ainsi  elle  est  personnelle  au  pcrc 
et  à  la  mère,  et  ne  passe  pas  aux  ascen- 
dants ,  qui  peuvent  sans  doute  avoir, 
comme  tuteurs,  des  obligations  analo- 
gues, mais  qui  ne  sont  pas  tenus  au 
même  titre  que  le  père  et  la  mère,  De- 
molombe,  4,  u.  8] 
.    *  [Le  droit  des  enfants  aux  aliments 


est  distinct  du  droit  à  l'éducation  et  à 
l'entretien.  Les  enfanta  ont  toujours  le 
droit  d'être  élevés,  c'est-à-dire  de  rece- 
voir l'éducation  et  Tentretien  :  ils  n'ont 
droit  aux  aliments  que  lorsque,  malgré 
l'éducation  et  l'entretien  qu'ils  ont  re- 
çus dans  leur  enfance,  ils  ne  sont  pas  à 
même  de  subvenir  à  leurs  besoins,  ^Vî- 
mes. 20  août  1807;  Trêves,  13aoùtl8!0; 
Rennes.  24  déc.  1810;  Paris,  13  avril 
1833,  S.  7.,  33,  2,  227;  VazeUle,2,  n. 
480  ;  Touiller,  2.  n.  613;  Duranton,  2, 
n.  417;  Demolombe,  4,  n.  2;  Marcadé, 
sur  l'art.  203.— Nous  reviendrons  sur  ce 
point  dans  le  paragraphe  suivant.] 

^  [Même  lorsqu'une  dot  aurait  été 
promise,  TouUier,  14,  n.  69  et  70  ;  Be- 
noît, De  la  dotf  1,  p.  81.  Cependant 
lorsqu'une  pension  dotale  a  été  constituée, 
l'enfant  a  le  droit  d'en  demander  la  con- 
tinuation, Cass.,*  28  oct.  1807.] 

1  11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  aux 
aliments  avec  le  bénéfice  de  compétence. 
[  On  appelait  bénéHce  de  compétence,  en 
droit  romain,  Tobligation  imposée  à  cer- 
tainscréanciers,  tels  que  l'enfant,  le  gen- 
dre et  autres,  de  ne  poursuivre  leur  dé- 
biteur sur  ses  biens  que  déduction  faite 
de  ce  qui  était  nécessaire  à  ce  dernier 
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mère  et  autres  ascendants  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin,  art.  205. 
Réciproquement  le  père  et  Ja  mère  et  les  autres  ascendants^  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  enfants  et  descendants  3,  art.  203  et  arg. 
art.  207  combiné  avec  l'art.  205.  La  même  obligation  réciproque 
existe  entre  le  beau-père  et  la  belle-mère  d'une  part,  et  le  gendre 
ou  la  bru  de  l'autre*,  art.  206,  207.  Toutefois  la  belle-mère»  ou 
la  bru  ^  qui  contractent  un  second  mariage  ne  peuvent  réclamer 
d'aliments^;  et  Tobligation  de  les  fournir  cesse  d'une  manière  ab- 


pOurTivre,  L.  i73,  Dig.,  De  reg.jur.; 
L.  30.  Dig.,  De  rejudic. ;lnsi.,  De(xct., 
§  38.1  G^  bénéfice  De  peut  plus  être  in- 
voqué aojoard'hui  par  ceux  à  qui  des 
aliments  sont  dus  contre  ceux  qui  les  doi- 
vent, Delvincourf,  1,  p.  226;  TouUier, 
2,  n.  9;  Vazeille.  2,  n.  913.  —  Contra, 
Proudhon.  De  ri«u/hi«,i,p.  157;  [De- 
molombe.  4,  n.  56.] 

*  La  réciprocité  de  l'art.  207  s'appli- 
que à  Tart.  205  comme  à  l'art .  206  ;  Va- 
zeille, 2,  n.  489  ;  Durantbn,  2,  n.  587  ; 
Cass.,  28  oct.  1807  ;  [  Marcadé,  sur  Tart. 
207;  Demolombe,  4,  u.  23;  Lyon,  23 
août  1831,  S.  V.,  32. 2,  439.]—  Contra, 
TouUier,  2,  n.  612.  [  Mais  cette  dernière 
opinion  isolée  doit  être  d'autant  moins 
suivie  qu'originairement  les  art.  205, 
206  et  207  ne  formaient  qu'un  seul  ar- 
ticle, divisé  en  trois  paragraphes,  Locré, 
4,  p.  432.1 

'  [Lesenfants  naturels  ont,  comme  les 
enfants  légitimes,  une  action  contre  leurs 
père  et  mère  pour  des  aliments.  Cass.,  21 

Brair.  anX;  16nov.  1806;  27  août  1811; 
lerlin,  Rép.,  \*  Aliments,  §  1;  TouUier, 
2,  n.  976  et  s.;  Delvincourt,  1,  p.  377; 
Duranton,  1,  n.  577.  Mais  cette  obliga- 
tion n'incombe  qu'au  père  ou  à  la  mëre, 
et  non  à  l'aïeul,  Cass.,  7  juill.  1817; 
TouUier,  2,  n.  979;  Chabot,  Success., 
sur  l'art.  756  ;  Vazeille,  sur  le  même  ar- 
ticle, et  Du  mar,,  2,  n.  501  ;  Duranton, 
2,  379.  Réciproquement  reniant  naturel 
doit  des  aliments  à  ses  përe  et  mbre,  mais 
U  n'en  doit  pas  à  leurs  ascendants,  Mer- 
lin, toc.  ät.;  TouUier,  2,  n.  1074;  Du- 
ranton,  1,  n.  396.  —Sur  le  point  desa- 
'voir  à  quels  enfants  naturels  les  aliments 
sont  dus,  V.  inf.  le  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  PUiaUon.] 

^  l  L'obligation  ne  s'étend  pas  au  se- 
cond mari  ae  la  mëre  (  pardtre)  ni  à  la 
seconde  femme  du  péve\ marâtre),  que 
dans  le  langage  commun  on  appelle 
quelquefois  beau-përe  et  belle-mëre,  non 
plus  qu'aux  enfants  de  l'époux  remarié 
(  ßUdtres  ],  auxquels  on  donne  anssi  les 
noms  de  beau-fils  et  de  beUe-fiUe,  Mer- 


Un,  fléjp,,  yo  Aliments,  §  2,  n.  3  ;  Toul- 
lier  2,  n.  612  ;  Duranton,  2,  n.  402  ;  De- 
molombe,  4,  n.  24  ;  Marcadé,  sur  l'art 
307.]  Sous  Texpressiou  de  beau- përe  et  de 
belle-mère  U  faut  comprendre  tous  les 
ascendants  par  alliance.  V.  Locré  et 
Delvincourt,  sur  l'art.  206  ;  VazeiUe,  2, 
n.  495;  Duranton,  2,  n.  406.  V.  en 
sens  contraire,  Proudhon,  1,  p.  254; 
TouUier,  2,  612.  Dans  le  principe,  l'arti- 
cle, aprèsavoirditque  les  enfantsdevaient 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  au- 
tres ascendants,  ajoutait  qu'ils  en  de- 
vaient également  à  leurs  alliés  dans  la 
même,  ligne,  ce  qui  comprenait  les  "as- 
cendants par  alliance.  Celte  rédaction  fut 
modifiée,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  ac- 
corder les  aliments  au  paràtre  et  à  la 
marâtre.  V.  la  discussion  [  et  Locré,  4, 
p.  379  J  L'affirmaUve  doit  donc  être  pré- 
férée. [V.  en  ce  sens,  Marcadé,  sur  l'art, 
206  ;  Demolorobe,  4,  n.  25  ;  Valette  sur 
Proudhon,  1,  p.  446.] 

'  Mais  la  beUe-mère  n'est  pas  affran- 
chie de  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments ;  le  gendre  ou  la  belle-fille  eu  sont 
seuls  exemptés,  Duranton,  2,  n  420; 
[Marcadé,  sur  l'art.  206.]  —  Contra, 
Delvincourt.  sur  l'art.  20C.  [Cette  der- 
nière opinion  est  préférable.  Le  relâche- 
ment de  TaUiance  produit  par  le  convoi 
est  réciproque,  Demolombe,  4,  n.  29.] 

•  Bien  que  l'art.  206  ne  parle  pas  de 
la  belle- fille,  néanmoins  le  principe  de 
la  réciprocité  veut  que  son  convoi  pro- 
duise les  mêmes  effets  que  c^lui  de  la 
belle-mère.  V.  art.  207;  Duranton,  2, 
n.  421;  [Marcadé,  sur  l'art.  207;  De- 
molombe, 4,  n.  28.] 

7  [  Le  droit  de  la  belle-mère  et  réci- 
proquement celui  de  la  belle-fille,  éteint 
par  leur  second  mariage,  ne  revit  pas  par 
la  dissolution  de  ce  nouveau  mariage 
sans  enfants,  Rennes,  5  mai  1826.  — 
Du  reste,  les  entants  ne  cessent  pas  de 
devoir  des  aliments  ä  leur  mère  ou  à  leur 
père  qui  ont  convolé  en  secondes  noces, 
bien  que  le  paràtre  ou  la  marâtre  profite 
indirectement  de  ces  aliments,  Golmar, 
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solue  par  le  dé«è8,  sans  postérité,  de  répoox  qui  ppqdnisAÎt  T^jr 
lîance,  ou  par  la  décès  des  enfants  issus  de  son  union  avßc  l'ftutrß 
époux*,  art.  S06.  Les  aliments  ne  sont  pas  dus  entre  collatéraux.^ 
et  entre  les  alliés  autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 
Cependant  la  dette  des  aliments,  de  même  que  toute  autre  dettß, 
parait  devoir  se  transmettre  aux  héritiers  et  successeurs  à  titre 
universel  des  débiteurs ,  c'est-à-dire  de  ceux  auxquels  incoipbe 
Tobligation  de  fournir  des  aliments  ^^.  Les  aliments  sont  dM3 , 
quel  que  soit  Page  **  ou  la  conduite  "  de  celui  qui  les  demande, 
et  ipêjne  dans  le  cas  oii  il  serait  frappé  de  mort  civile  **.  Il  ne  pa- 
rait pas  qepend^int  que  celui  qui  s  est  rendu  indigne  d'hériter  soit 
fondé  à  réclamer  des  aliments  de  celui  à  Tégard  duquel  il  a  encouru 
cette  indignité  **. 


q  juin  1810  ;  Poitiers,  34  nov.  18124  ;  Du- 
ranton,  2,  n.  421  ;  Vazcille,  2,  n.  496  ; 
Pemolombe,  4,  n.  31.  —  Il  est  à  pbser- 
ver  d'ailleurs  que  le  second  mariage  du 
bcau-pîTC  ou  ((u  gendre,  k  la  dilTùrencç 
de  celui  de  la  bcUe-robre  ou  de  la  belle- 
iille,  ne  modifie  pas  la  delte  alimentaire, 
Demolombe,  4,  n.  27;  Marcadé,  surTart. 
Ï206.J 

9  [  En  d'autres  termes,  le  décès  d'un 
ponjoint  ne  fait  cesser  pour  le  conjoint 
survivant  les  obligations  d'aliments  qui 
résultaient  de  rainante  produite  par  If 
mariage  qu'autant  qu'il  n'y  a  pits  d'en- 
fants issus  du  maris^gß,  et  que  lorsque 
ces  enfants  viennent  eux-mêmes  à  jlécé- 
der.  —  Le  décès  du  conjoint,  quand  il 
laisse  des  enfants,  ne  suffit  pas  pour 
exempter  l'époux  ?ur\ivant  de  Tobliga- 
(ion  de  fournir  des  aliments  au  père  et 
à  la  mbre  de  l'époux  décédé,  alors  même 
que  cet  époux  serait  un  enfant  naturel  : 
)a  delte  d'aliments  à  laquelle  il  est  tenu 
envers  ses  père  et  mère  se  transmet  et 
se  maintient  de  la  même  manière  aue  si 
elle  résultait  d'une  filiation  légitime, 
Paris,  28  mars  1840,  S.V.,  40,  2,  425; 
et  Devilleueuve,  ibid.,  sur  cet  arrêt.] 

»'  Pas  même  entre  frère  et  sœur,  [on- 
clp  et  neveu,  Uemolombe,  4,  Ô9.] 

10  Delvincourt,  sur  l'art.  206;' Duran- 
ton,  2,  n.  407.  V.  L.  5,  §  7,  Dig.  De 
agnosc.  liberis.  D'après  d'autres  auteurs, 
la  charge  ne  passe  aux  héritiers  qu'au  - 
tant  qu'elle  résulte  d'un  jugement  ou 
d'up  traité  intervenu  avant  le  décès  de 
celui  qui  devait  les  aliments.  V.  en  ce 
sens,  Yazeille,  2,  n.  525;  Nancy,  15  nov. 
1824.  [Selon  d'autres,  il  suffit  pour  que 
la  charge  des  aliments  passe  aux  héri- 
tiers que  le  besoin  s'en  soit  foit  sentir 
avant  rouverture  de  la  suceessioBy  Cef* 


finières,  Encycl.  du  dr.^  v«  i/iineti/{, 
n,  32j  ;  Ifarcadé,  sur  l'art.  2Ö5  ;  De  ville- 
neuve,  sur  l'arrêt  prépité  de  Kancy,  Cou. 
nouv.^  7,  2,  441.  Y.  aussi  Cass.,  8  jant. 
1806.  —  Enfin  il  est  une  troisième  opi- 
nion qui  nous  semble  la  seule  juridique, 
et  d'après  laquelle  les  aliments  so)it  une 
dette  essentiellement  personnelle  a  celui 
qui  les  dqit,  cssenlielfemeiit  réciproque, 
et  qui  s'éteint  toujours  avec  le  débiteur, 
nonobstant  tous  jugements  et  traités  qui 
n'ont  pu  opérer  novalion  clans  la  nature 
deTobligation  et  dcladette. C'est  un  point 
que  M.  Demolombe,  4,  n.  40,  a  établi 
avec  une  supériorité  de  raisonnement  à 
laquelle  il  n  y  a  rien  à  ajouter  et  rien  à 
répondre.! 

*»  Locrè,  sur  l'art.  203;  Rennes,  \2. 
juin  1818;  (Demolombe,  4,  h.  ^8.] 

"  Ainsi  un  enfant  qui  s'esj  marié  con- 
tre la  volonté  de  ses  père  et  mère  peut 
cependant  leur  demander  des  aliments. 
Ca^s.,  7  déc.  1808;  Bruxelles,  19  janv. 
1811  ;  Caen,  15  avril  1828.  Une  mbre  ne 
perd  pas  soi^  droit  en  se  remariant,  Col- 
mar.ôjanv.  181Ö;  Nancy.  15  nov.  182^ 
—  L'obligation  (leä  aliments  ne  cesse  pas 
davantage  dans  le  cas  où  des  parents  opt 
donné  à  un  cnfgutVéducatton  que  com- 
portaient leurs  ressources,  et  où  cet  en- 
fant est  tombé  dans  la  misère  par  sa  fauté, 
[Rennes,  12  juin  181Ö;  Colqiar,  7  août 
1813;  Yazeilie,  2,  n.  514  ;  Demolombe, 
4,  n.  48.] 

1'  Paris,  18  août  1808;  [G^ss.,  l'^mars 
1809;  Duranton,  1,  n.  255:  Ghardos, 
Puiss,  pat.f  n.  275;  Marcadé,  sur  l'an. 
35.1 

t^Daranton,  2,  n.  BßS;  L.5.â  M,&ig. 
îk agnosc.  e^  aUnd.  Ub.;  f  Touiller,  2,  n. 
614;  Marcadé,  sur  l'ar^âll.  ->  Conirà, 
Deàiolombe,  4,  n.  51,  qui  m  fonde  «vtc 
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La  queslioa  de  savoir  si  les  personnes  oUigdes  aux  aliments 
envers  un  même  individu  sont  tenues  solidairement,  ou  pour  leur 
part  et  portion,  ou  seulement  l'une  après  l'autre,  doit  être  résolue, 
en  Vabsence  de  règles  spéciales  à  cet  égard  dans  le  Code  Napo- 
Ipon,  d'après  Tanalogie,  par  (es  règles  relatives  à  Tordre  des  suc- 
cessioffs,  par  les  règles  générales  du  drgjt  et  par  oelles  de  Téquité* 
C'est  doqc  à  Téppux  d'abord  qu'incon^bc  l'obligation  de  nounrir 
son  conjoint  ^^.  Cette  obligation  ^ttßint  ensuite  les  descendants 
avant  les  ascendants  ^^  ;  puis  les  uns  et  les  autses  avant  les  alliés  *7. 
Parmi  les  alliés,  Ip  devoir  4p  fournir  des  alipoents  atteint  le  gen- 
dre et  la  bru  avapt  le  beaq-pèrp  et  la  belle-jpfièrp  ^^.  Les  flßscep- 
dantset,  aprè^eux,  les  ascendants,  sont  tenus  dans  l'ordrp  suivant 
lequel  ils  sont  appelés  à  succéder  comme  héritiers  *®  ;  et  lorsque 
par  SMÎte  ç\e  ce(  qrfire  sucpesisif  plusipur^  persoufie^,  par  exemplp 
des  enfants  et  des  petits-enfants ,  sont  tenus  simultanément  de 
fournir  des  aliinents ,  ils  pe  les  doivent  que  proportionnellement 
à  leur  part  et  portion  dans  l'hérédité*®.  Si  Tun  des  débiteurs  est 


raison  sur  en  qu'aucune  dispoçilion  lé- 
gale n'accorde  cette  cbnséauence  '  aux 
causes  d'indignité  de  SMccédcr  prévues 
par  l'art.  727,] 

^'  [  Sur  les  drqlts  respectifs  des  époux  à 
des  aliments,  V.  le  paragraphe  suivant.] 

is  Proudhon,  t,  n.  250  ;  puranton,  2, 
n.  395;  [Deniolombe,  4,  n.  35;  Mar- 
çadè,  sur  Vart.  205.]—  Contra,  Va- 
zeille,  %  n.  489  et  s.,  qui  pense  que 
robligatioi)  pëse  à  la  fois  sur  les  ascen- 
dants et  sur  les  descendanis. 

"  Delvincourt,  sur  l'ar^.  20g  ;  Dqraa- 
ton,  2,  n.  422;  [  Harcadè  et  Pemploml^Q, 
hc.  CiL] 

^^  l  Marçadé  et  pemolpn)!)^,  toc.  cU,] 

*•  bclv incourt,  lie.  ci(.,I)urantou,  3, 
n.  387  et  593  ;  Yazßille,  %  n.  489  et  9. 
[  Cbien\çlumcntum  9uccessionis„  ibi  onus 
alimentorum  :  voilà  la  r'eglc.  Ainsi  lors- 
qu'un aïeul  a  des  enfants  et  des  petits- 
enfants  issus  d'un  enfant  décédé,  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  à  l'aïeul 
est  imposée  aux  petits-enfants  aussi  l)ien 

Su'aux  enfents,  Amiens,  1j  déc.  1821; 
luranton,  2,  n.  394;  Delvincourt,  loc. 
cit.;  Chardon,  n.  379;  Domolombe.  4? 
n.  36  ;  Mareadé,  sur  l'art.  205.  —  Con- 
tra, Toullicr,  i ,  11.  6i3,  qui  se  fonde  sur 
Tancienne  jurisprudence,  d'après  la- 
quelle le  fils  était  seul  obligé.  V.  le  Nou- 
veau Denizartj  y«  AUmenU,  §"*."•  3« 
—  Ainsi  encore  les  aliments  dus  au  fils 

2 ni  a  encore  son  phre,et,  sa  m^re  étant 
écédée,  flonaleoletfion  aYeule  maternels, 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  p^re  seul, 


mais  s^  pa ragent  entre  tous  les  :)scen- 
dants,  comme  la  succession  du  OU  se  par- 
tagerait entre  eux,  Demolombo,  4,  n.  37; 
Mareadé,  sur  l'art.  307.— Contrd,  Toui- 
ller, lac.  cit.;  Duranton,  9,  2^9;  Va^eille, 
2,  n.  490.] 

>o  On  ne  pcqt,  en^ffet,  ranger  ]a  dettf 
d'aliments  ni  parmi  les  obligations  soli- 
daires, art.  il97,  ni  parmi  les  obliga- 
tions indivisible?,  art.  t2i7.  Y^zeille,  2, 
n.  493;  l|erlin,  Hév.,  yO  Aiimenlt,  § 2, 8 ; 
[Valette sur  Proudl)Qp,  9,  p.  448;  Mat^ 
cadé,  sur  l'art.  307  ;  Demolombe,  4,  n- 
Go  ;  ]  Metz,  5  iuill.  1^23;  Lyon,  S  janv. 
1832,  S.  V.,  32,  2,  SiO  ;  [Toulouse,  i4 
déc.  Iß53,  S.  Y.,  34,  9,  285;  Pau,  30 
mai  1857,  S.  V.,38,  8,  BtS;  Limoges, 
19  fév.  184Q,  3.  y.,^1,  2,  92.]  Huaieut« 
auteurs  considèrent  Tobligation  (et  en 
cela  ils  se  rapprochent  de  l'ancien  droit, 
auQique  celui-ci  ai(  borné  le  ijrincipe  à 
1  enfant)  comme  solidaire  ou  même  com- 
me indivisible.  Y*  Proudbon,  1,  3âo: 
Toullier,  2,  Q.  ai3;rolmar.  24  juin  1819; 
cl  24  fév.  1813;  Grenoble,  18  avril  1881, 
S.  V.,  32,  2.  495;  IBordeaiu,  24  juin 
1846,  S.  Y.,  46.  2,  fiMP.j-Duranton,  «. 
n.  424,  présente  un  IrQisièpie  système. 
Suivant  lui,  le  père,  par  exemple,  peut 
actionner  un  seul  enfant  pour  le  tout; 
mais  l'enfant  a  le  droit  de  mettre  en 
cause  les  autres  enfants,  et  la  condamna- 
tion doit  alors  avoir  lleq  au  prorata.  En 
tout  cas,  l'enfant  condamne  pour  1^  tp^t 
a  son  recours  contre  ses  frètes  et  sœur« , 
[Golmar,  34  juin  1812  ;  Riom,  15  mars 
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sans  ressources,  les  autres  débiteurs  ou  les  débiteurs  subséquents 
sont  tenus  de  pourvoir  aux  aliments  **.  Et  il  en  est  de  même  si  Tun 
des  débiteurs  est  d'une  discussion  trop  diflScile^. 

Les  aliments  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin, 
art.  â08,  209;  ils  ne  sont  pas  dus  à  celui  qui  possède  des  biens 
d'un  revenu  suffisantes,  ou  qui  est  en  état  de  se  nourrir  par  son 
travail 3^.  Mais  ce  n'est  pas  au  demandeur  à  prouver  qu'il  est  dans 
le  besoin  ;  c'est  au  défendeur  qui  refuse  des  aliments  à  prouver 
qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires^. 

La  mesure  d'après  laquelle  le  juge  doit  déterminer  la  quotité  de 
la  pension  alimentaire  s'apprécie,  d'une  part,  d'après  les  besoins  de 
celui  qui  demande,  et,  de  l'autre,  d'après  la  fortune  de  celui  qui  les 


1830.—  Le  système  de  rindivisibilité,  et 
par  suite  de  la  solidarité,  se  fonde  sur 
ce  prétendu  principe  qu'on  ne  peut  faire 
vivre  quelqu'un  en  partie,  ce  qui  n'est 
au  fond  qu  un  jeu  de  mots.  Cela  ne  serait 
vrai  dans  une  certaine  mesure  que  si  la 
dette  alimentaire  était  absolue  ;  mais  loin 
de  U,  elle  est  limitée,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  par  les  possibi- 
lités du  débiteur  :  d'où  il  suit  que  chacun 
de  ceux  qui  doivent  des  aliments  n'est 
tenu  qu'à  ce  qu'il  peut.  Si  donc  chacun 
des  débiteurs  peut  le  tout,  les  tribunaux 
peuvent,  sans  doute,  en  l'absence  de  rè- 
gles précises  sur  ce  point,  condamner 
chacun  d'eux  solidairement  et  pour  le 
tout,  selon  la  commodité  du  créancier, 
tout  en  faisant  entre  eux  la  réparlttion 
de  la  dette  ;  mais  aussi  si  les  débiteurs 
ne  peuvent  que  pour  partie,  ils  ne  peu- 
vent être  condamnés  que  pour  partie, 
puisoue  ce  serait  excéder  leurs  facultés, 
art.  ^08,  et  tomber  dans  une  contradic- 
tion manifeste,  après  avoir  fait  la  part 
de  chacun  selon  ce  qu'il  peut,  que  de 
soumettre  chacun  à  une  solidarité  qui 
dépasserait  la  limite  de  ce  qu'il  peut.  En 
définitive,  les  tribunaux  ont  sur  ce  point 
un  i>ouvoir  discrétionnaire  selon  l'appré- 
ciation qu'il  leur  appartient  de  faire  des 
facultés  de  chacun,  Gass.,  3  août  1857; 
Marcadé,  sur  l'art.  207  ;  Demolombe,  4, 
n.  63;  Gilbert,  Code  annoté,  sur  l'art. 
205,  n.  18.  V  aussi  De  Villeneuve,  CoW. 
fwuv.,  4,  2,  262.] 

*i  Ainsi  l'action  peut  être  dirigée  par 
un  enfant  contre  l'aïeul  quand  le  père  et 
la  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  four- 
nir les  aliments,  Lyon,  23  août  1831,  S. 
V.,  32. 2, 439  ;  [  Maleville,  sur  l'art.  205  ; 
Toullicr,  2,  n.  612;  Vaicille,  2,  n.  488; 
Duranton,  2,  ».387.]  Ainai  encore  la  fem- 


me séparée  de  biens  doit  pourvoir  seule 
à  l'entretien  des  enfants  si  son  mari  n'a 
pas  de  fortune,  Paris,  28janv.  et  13  juin 
1836,  S.V.,  30.  2,335. 

^  Si  di/ficüiüs  conveniri  poiesi,  Va- 
zeille,  2,  n.  493. 

^  L'enfant  ne  peut  pas  obliger  sou 
père  qui  lui  demande  des  aliments,  soit 
a  consommer  ses  capitaux,  soit  à  lui  en 
faire  l'abandon  si  les  intérêts  ne  suffisent 
pas  à  ses  besoins,  Bordeaux,  16  fév.  1828; 
[  Proudhon,  1,  p.  257  ;  Duranton,  2,  399; 
Vazeille,  2,  n.  513.— Cotifrd,  Tonllier,  2, 
n.  613.— On  ne  peut  établir  sur  ce  point 
aucun  principe  absolu.  Toutefois,  en  rè- 
gle générale,  celui  qui  a  des  biens  iropro- 
<iuctifs  fait  acte  de  mauvaise  administra- 
tion en  les  conservant,  et  ne  peut  dès 
lors  être  considéré  comme  étant  dans  le 
besoin.  11  en  est  de  même  de  celui  qui 
pourrait  vivre  en  attaquant  un  capital 
dont  les  revenus  sont  insufilsants.  "rout 
cela  dépend  de  l'importance  des  capi- 
taux et  de  la  position  des  personnes.  V. 
Demolombe,  4,  n.  44.) 

«  Trêves,  13  août  1810;  Paris.  13 
avril  1833,  S.V.,  33,  1,  227.  Hais  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  demandeur 
soit  infirme  ou  affaibli  par  l'âge,  Colmar, 
23  fév.  1813. 

^  Negativa  non  est  probanda,  Duran  - 
ton,  2,n.  410  ;  Merlin,  Rép„  v«  Aliments, 

yl:  [Demolombe,  4,  n.  47];Golmar, 
fév.  1813.  ~  Il  s'ensuit  que  celui  qui, 
obligé  aux  aliments,  les  a  fournis,  ne  peut 
les  répéter  sous  prétexte  que  celui  qui  les 
a  reçus  n'en  avait  pas  besoin.  [Mais  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  celai 
qui  demande  des  aliments  n'ait  aucune 
preuve  à  faire,  et  soit  dispensé  de  four- 
nir des  renseignements  sur  sa  position 
de  fortune.] 


Digitized  by 


Google 


DU  HàEIAGB. 


225 


doit  ^.  Le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  peut  donc  s'élever  ou 
s'abaisser^,  selon  que  les  besoins  de  Tune  des  parties  et  la  fortune 
de  l'autre  augmentent  ou  diminuent  dans  la  suite^  sans  que  Tex- 
ception  de  la  chose  jugée  puisse  être  opposée  au  demandeur  ^^, 
art.  208, 209. 

Le  devoir  de  fournir  des  aliments  comprend  la  satisfaction  de 
tous  les  besoins  du  requérant,  en  aliments,  vêtements ,  logement, 
assistance,  soins  nécessaires  et  frais  médicaux  ^^.  Mais  ce- devoir 
n'entraîne  pas  l'obligation  de  payer  les  dettes  contractées  par  la 
personne  à  qui  les  aliments  sont  dus  ^^,  à  moins  qu'elles  n'aient  pour 
cause  des  besoins  alimentaires  ^^. 

La  pension  alimentaire  doit  ordinairement  être  servie  en  ar- 


^  Le  motJfesoins  ne  doit  pas  être  eu  ten- 
du d*une  manière  absolue,  mais  relative- 
ment à  la  personne  qui  les  éprouve.  Aussi 
faut-il  prendre  en  considération  l'âge  et 
la  position  sociale,  [Renues,  12  juill. 
i810  ;  Marcadé,  sur  l'art.  208.— La  regle 
d'après  laquelle  les  aliments  doivent  être 
accordés,  non-seulement  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les  reclame, 
mais  aussi  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit,  prouve  que  lorsque  ces  aliments 
sont  dus  par  plusieurs,  la  dette  qui  est 
susceptible  de  varier  en  quotité  selon  la 
fortune  des  codébiteurs  n'est  ni  soli- 
daire ni  indivisible.  V.  sup.,  note  20.] 

^  L'art.  209  parle  bien  de  la  décharge 
et  de  la  réduction  des  aliments,  mais  il 
garde  le  silence  sur  leur  augmentation; 
cependant  la  raison  est  la  même,  Vazeille, 
2,  n.  519.  Le  principe  ci-dessus  posé  s'ap- 
plique encore  k  la  répartition  qui  a  été 
faite  entre  plusieurs  codébiteurs  de  la 
totalité  d'une  dette  alimentaire.  La  part 
de  chacun  d'eux  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  diminuée  ou  augmentée, 
Colmar,  19janv.  1824. 

»  Merlin,  Rép,,  v«  AUmmts,  §  1,  art. 
t  ;  [Grenoble,  19  fév.  1808;  Gass..7  déc. 
1808  et  23  juin  1841,  S.  V.,  41, 1,630.] 

«  L.  6,  Dig.,  De  aUm,  et  cib.  leg.;  L. 
43, 44,  Dig.,  D0 verb.  sign.  [L'obligation 
ne  peut  aller  plus  loin  ;  mais  aussi  elle 
ne  peut  aller  jusque-là  que  si  la  fortune 
de  celui  qui  doit  les  aliments  le  permet.] 

^  Il  va  sans  dire  que  les  personnes 
légalement  obligées  de  fournir  des  ali- 
ments ne  sont  pas  en  général  tenues  de 
Saver  les  dettes  de  celui  auquel  elles  les 
oivent;  [ni  conséquemment  de  le  tirer 
de  prison  lorsqu'il  a  subi  la  contrainte 
par  corps  pour  des  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées. Demolombe,  4,  n.  54.]  Il  n'est  pas 

T.    I. 


moins  évident  que  celui  qui,  sur  le  man- 
dat du  père,  a  fourni  des  aliments,  a 
contre  le  père  une  action  pour  se  les 
faire  rembourser.  Mais  peut-il,  ayant  le 
mandat  du  père,  agir  contre  l'enfant  qui 
a  reçu  les  aliments  ?  ou  n'ayant  pas  le 
mandat  du  père,  peut-il  agir  contre  le 
père  lui-même?...  Ces  différentes  ques- 
tions doivent  se  décider  d'après  les  prin- 
cipes de  la  gestion  d'affaires,  [  Lyon, 
23  août  1831,  S.  V.,  32,  2,  429;  Douai! 
22  août  1849,  S.  V.,  50,  2,  586;  Demo- 
lombe, 4,  n.  74. —  On  a  soutenu  que  cette 
action  en  répétition  de  la  part  du  tiers 
qui  a  fourni  les  aliments,  contre  ceux 
qui  les  devaient,  était  éteinte  par  le  dé- 
cès de  celui  qui  les  a  reçus  ;  mais  nous 
ne  voyons  rien  dans  cette  circonstance 
qui  soit  de  nature  à  modifier  le  droit  du 
negotiorum gestor y  Demolombe,  4.  n.  75. 
—  Contra,  Cass.,  12  mai  1812  et  17  mai 
1819;  Merlin,  Rép.,  v«  Aliments,  §  3,  n. 
5  ;  Duranton,  2,  n.  423  ;  Vazeille,  2,  n. 
508.]  Quant  à  l'action  contre  Tenfant, 
elle  doit  être  soumise  à  la  condition 
qu'il  n'avait  (tempore  oHmentationis) 
aucune  fortune  personnelle  sur  laqueUe 
le  tiers  pouvait  exercer  ses  droits,  [et 
à  cette  autre  condition  que  le  tiers  a, 
en  temps  utile,  exercé  contre  le  père 
toutes  les  actions  qu'il  était  en  droit 
d'exercer,  Cass.,  18  août  1813, 18  août 
1835,  S.  V.,  35,  1,  873;  19  juin  1843, 
S.  V.,  43,  1,  641;  Duranton,  2,  n.  391  et 
425;  Vazeille,  2,  n.  507  et  511;  Demo- 
lombe, 4.  n.  76.— -Cow/rd,  Paris,  17  nov. 
1838,  S.  V.,  39,  2, 456;  Merlin.  Rép.,  v« 
Aliments,  §  1,  art.  1,  n.  6.]  —  Ce  que 
nous  venons  de  dire  des  enfants  s'ap- 
plique à  toute  personne  à  qui  sont  dus  ou 
qui  doit  des  aliments. 

»1  [Proudhon,  De  Vusuf.f  1,  n.  198; 
Yazeille,  2.  n.  509;  Demolombe,  4,  n.  55.) 
15 
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gent  ^'^,  et  payée  par  termes  mençuels,  Irime^triels  ou  semestriels^'. 
Cependant  lorsqi^e  le  débiteur  justifie  d'un  état  de  fortune  qui  ne 
lui  permet  pas  dp  servir  une  pension  en  argent,  le  tribunal  peut 
lui  donner  la  Hiculté^^  de  recevoir  dans  ^a  maison  celui  à  qui  )es 
aliments  sont  dus,  et  d'y  pourvoir  à  son  entretien^*,  art.  210.  Et 
de  même  qu'il  va  sans  dire  que  les  parents»  tant  que  dure  la  puis- 
sance paternelle,  ne  sont  obligés  de  nourrir  et  entretenir  l'enfant 
que  dans  leur  maison  '^^ ,  de  même  aussi  les  parents  et  les  autres 
ascendants''*^  ne  sont  ordinairement  tenus  que  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir Tenfant  dans  leur  maison,  lors  môme  que  ce  dernier  n'est 
plus  sous  leur  puissance  '*  ;  et  ils  ne  peuvent  être  obligés  que 


n  Le  débiteur  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  contraint  à  fournir  des  sû- 
retés pour  lepayenient  de  la  pension,  An- 
gers,2r)fcY.  18'29 ;  [Cass., SUjanv.  1828. 
nais  nous  croyons  que  ces  sûretés  ne 

ßeuvt;nt  avoir  d'autre  but  que  de  garan- 
r  celui  à  qui  les  aliments  sont  dus  contre 
les  fraudes  possibles  ou  la  mauvaise  fol 
de  sou  débiteur,  et  qu'elles  ne  peuvent 
aller  jusqu'à  lui  donner  un  droit  oppo- 
sable aux  tiers  et  aux  créanciers,  puis- 
qu'un pareil  droit  jurait  pour  résultat 
inévitable  de  faire  que  le  créancier  d'a- 
liments les  percevrait  toujours  nonob- 
stant la  mauvaise  fortune  de  son  débiteur, 
conlrairemenl  à  l'art.  208  qui  les  subor- 
donne aux  facultés  du  débiteur,  Demo- 
lombe,  4,  n.  G8  et  s.] 

'3  [Les  aliments  sont  insaisissables, 
an.  1'293  ;  l'r.,  art.  581;  Merlin,  Rép.,  y» 
Aliments, §  8,  u.  5  ;  Duranton,  2,  n.  42C 
et  s.;  Valette  sur  Proudbon,  1,  p.  450; 
I)emolombey4,n.  78;  et  cette  in^iaisissa- 
bilité  s'applique  non-seulement  aux  ter- 
mes ou  arrérages  à  échoir,  mais  aussi 
aux  termes  ou  arrérages  échus,  Cass., 
27  fév.  1824.  Mais  ils  ne  sont  pas  inces- 
sibles, alors  surtout  que  la  cession  a 
{jour  objet  l'acqujt  d'obligations  coulrac- 
ées  pour  des  besoins  alimentaires  , 
Çass.,  31  mai  1826  et  1"  avril  1844. 
S.  V.,  44,  1,469;  Troplong,  Veuie, 
IX.  227;  Demolombe,  4,  n.  78.— Con/rà, 
Duranton,  16,  n.  165;  Duvergier,  Verde ^ 
1,  n.  214.— La  défense  faite  par  l'art. 
1004  Pr.,  de  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments,  ne  s'applique  pas  aux 
aliments  qui  ne  résultent  ni  de  dons,  ni 
de  legs,  Duranton,  2,  n.  488;  Carré  et 
Chauveau,  n.  3îi65;  Thomines,  froc., 
n.  1208;  alors  surtout  que  le  compro- 
mis porterait  non  sur  la  dette  d'aliments, 
mais  sur  les  arrérages,  Merlin,  Mép., 
vo  Aliments,  §  8;  Carré  et  Chauveau, 
n.  3264;  TUomines,   foQ,  çiL-^QiOi  ne 


peut  transiger  sur  une  demancle  d'ali- 
ments, Delv incourt,  3,  p.  477;  Duranton, 
18,  n.  4Q3.  —  Conirß,  Merlin,  R^., 
\^  Aliments,  g  8,  n.  2,  et  v  Transaction^ 
g  2,  n.  4;  ni  y  renoncer,  Bruxelles,  il 
juin  1807;  Rolland  de  Yillargues,  des  En- 
fants naturels,  n.  340;  pmis  on  peut 
transiger  sur  les  arrérages  échus,  Du- 
ranton, 18,  n.  403;  Carré  et  Chauveau, 
n.  3264.  Et  en  supposant  que  la  transac- 
tion sur  le  fond  même  du  droit  fût  va* 
lable  en  elle-même,  elle  ne  serait  pas  op- 
posable à  celui  qui  a  droit  aux  aliments, 
si  la  pension  tixée  par  la  transaction  se 
trouvait  insuffisante,  eu  égard  aux  be- 
soins du  créancier,  Douai  1«^  fév.  1843, 
S.  V.,  43,  2.  188.J 

'*  «  Le  tribunal  pourra  ordonner....  » 
porte  Part.  210.  —  Ainsi  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  repousser  ou 
admettre  la  demande  de  celui  à  qui  il 
doit  des  aliments,  par  exemple,   selon 

3u'n  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
re  des  dissentiments.  IV.  in  f.,  note  39.J 

'*  La  convention  par  laquelle  un  père, 
auquel  des  aliments  sont  dus  par  son  (ils, 
s'astreindrait  à  résider  dans  une  maison 
déterminée  et  k  y  recevoir  ses  aliments, 
serait  nulle,  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  Bourges,  Ü  août  1852,  S.  V.,  "3, 
2, 130.  —  [Un  enfant  ne  peut  non  plus 
forcer  ses  père  et  mëre,  à  qui  il  est  obligé 
de  donner  des  aliments,  de  venir  les 
prendre  chez  lui,  sous  prétexte  qu'il  ne 
peut  leur  payer  de  pension,  Besançon, 
14  janvier  1808.] 

^  [V.  le  paragraphe  qui  prècëde.} 

^  L'art.  211  ne  parle  pas  des  autres 
ascendants,  mais  par  est  ratio,  Va- 
zeille,  2,  n.  108.  ~  [Con/rà,  Marcadé, 
sur  l'art.  211,  qui  su  fonde  avec  raison 
sur  ce  que  l'article  ne  place  que  les  père 
et  mère  dans  l  exception.  V.  cependant 
Demolombe,  4,  n.  60.] 

^  Mmes,  20  août  1907.  [  Sëlis  que 
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pour  des  vmons  d'une  gravité  particulière  ^  de  payer  à  Tenfant 
une  pepsiou  alimentaire  et  de  lui  donner  les  moyens  de  vivre  loin 
de  1^  maison  paternelle,  art.  21  i. 

Lorsque  la  situation  financière  du  créancier  s'améliore  ou  que 
le  débiteur  tombe  lui-même  dans  l'indigence,  le  droit  d'exiger  le 
payeaient.de  la  pension  alimentaire  cesse  *^.  Hais,  de  même  que 
dans  le  premier  cas  une  action  en  restitution  des  sommes  payées 
pour  ali4neats  ne  saurait  être  admise^ S  de  même,  la  réclamation 
d'une  pension  supplémentaire  pour  le  passé  ne  saurait  l'être  non 
plus,  lorsque  la  position  de  fortune  de  celui  qui  doit  les  aliments 
vient  às'ajoiéliojrer^^,  arg.  art.  209. 


CHAPITRE  VI. 

1>ZS  BBOITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

§  132.  Des  droits  et  des  devoirs  réciproques  aux  deux  épou». 
Chaque  éiKMix  doit  considérer  les  intérêts  de  son  conjoint 


les  père  et  mëre  soient  tenus,  comme  le 
sont  les  autres  débiteurs  d'alimenls,  de 
prouver  V  im  possibilité  de  payer  une  pen- 
sion alimentaire.  Cette  faculté  pour  les 
parents  de  substituer  les  aliments  en 
nature  dans  la  demeure  paternelle  au\ 
aliments  en  argent  existe  alors  même 
qae  déjà  Je  père  aurait  consenti  à  payer 
itne  pension  alimentaire,  Bruxelles,'  4 
jauv.  1809;  et  elle  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  le  përe  naturel  que  par  le 

gère  légitime,  Bordeaux,  22  fev.  ÎSil, 
.  V.,  4i,  2.  494.  —Les  p'ere  et  mère 
qui  sont  hors  d'état  de  fournir  une  pen- 
sion alimentaire  à  leurs  enfants  peu- 
vent même  être  contraints  à  les  recevoir 
chez  eux  :  leurs  devoirs  à  cet  égard  ne 
peuvent  être  moindres  que  ceux  des  au- 
tres débiteurs  d'aliments,  Demolombe, 
4,  n.  61,  —  Contra,  Amiens,  43  ianv. 
1838,  S.V.,  38,  2,291  .J 

■•  Par  exemple,  à  cause  de  mauvais 
traitements  exercés  sur  l'enfant,  [ou 
bien  encore  lorsqu'il  est  reconnu  que 
des  inconvénients  mutuels  résulteraient 
de  la  vie  commune,  Bordeaux,  20  juin 
1832,  S.  V  .  32,  2,  468;  Duranlon,  2, 
n.  415;  Chardon,  2,  u.  232  et  s.— Jugé 
cependant  que  lor^^qu'un  enfant  en  état 
de  gagner  sa  vie  quitte  le  domicile  pa- 
ternel, le  përe  n'eat  pas  tenu  de  lui  four- 
nir des  aliments,  alors  même  que  l'en- 


fant offrirait  de  prouver  n'avoir  quitté 
ce  domicile  que  par  suite  de  mauvais 
traitements,  Mmes,  12  fruct.  an  XJI.  -* 
Contra,  Aix,  3  août  1807.  —  Les  tribu- 
naux doivent  au  surplus  résoudre  les 
difticultés  de  celte  nature  d'après  les 
circonstances  dont  ils  sont  les  apprécia- 
teurs souverains.  Renues,  12  juin  1810; 
Toullier,  2,  n.  CI3.] 

*o  Celte  regle  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  cas  oii  une  rente  viagère  a  été  ré- 
gulièrement constituée  à  titre  d'aliments, 
Cass.,  14  mai  1828. 

^1  1  Demolombe,  4,  n.  73.] 

**  Pas  plus  qu'on  ne  pourrait  répéter 
contre  lui  les  arrérages  que  son  état 
d'indigence  l'a  empêché  de  payer  :  [  par 
application  de  la  règle  que  les  pensions 
alimentaires  n'arréragent  pas ,  et  qui 
est  fondée  sur  cette  présomption,  que 
celui  qui  a  laissé  passer  plusieurs  ter- 
mes de  la  pension  sans  se  la  faire  payer 
est  présumé  n'en  avoir  pas  eu  besoin. 
Cependant  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion qui  doit  céder  soil  devant  des  pré- 
somptions, soit  à  plus  forte  raison  de- 
vant des  preuves  contraires  Ainsi,  si  le 
créancier  n'a  pas  touché  les  termes  de 
sa  pension  parce  que  le  débiteur  était 
dans  l'impossibilité  de  payer,  on  ne  peut 
en  conclure  que  le  créancier  a  pu  s'en 
passer.  Il  y  a  lieu  de  croire,  au  con- 
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comme  ses  intérêts  propres.  Chacun  d'eux  est  donc  fondé  à  récla^ 
mer  de  Fautre  toute  l'assistance  personnelle  dont  il  a  besom  dans 
ses  affaires,  dans  ses  maladies,  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  en  tant  du  moins  qu'ils  se  trouvent  en  état  de  se  prêter 
cette  assistance  1.  De  là  il  suit  aussi  que  chaque  époux  doit  à  l'au- 
tre  les  secours  pécuniaires  et  matériels  proportionnes  a  sa  fortune  », 
art  21^^  V  aussi  art.  214  et  268.  Déplus,  chaque  époux  doit  à 
l'autre  la  fidélité  conjugale  \  arl.  212.  V.  aussi  art.  229  et  230  et 
les  art.  337et339Pén. 

§  133.  Des  droits  et  des  devoirs  particuliers  d  chacun  des  époux. 

Le  mari  doit  protecticMi  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari  S  art.  213.— De  là  pour  la  femme  l'obligation  d'habiter  avec 
le  maria,  et  de  le  suiMre  partout  »  où  il  juge  à  propos  de  résider, 
art.  2U  ;  et  dans  le  cas  où  elle  s'y  refuserait,  et  où  des  moyens  de 
douceur  seraient  insuffisants  ou  inapplicables,  le  droit  pour  le 

de  droit  naturel  dont  l'exécution  peut 
être  réclamée  entre  étrangers  devant  les 
tribunaux  français,  si  l'époux  défendeur 
est  domicilié  en  France,  Paris,  19  déc. 
1835,  S.  V.,  54,  2,  384,  V.  sup.,  §  &2  ; 
—  et  que  si  l'époux  auquel  ils  sont  dus 
est  en  état  d'aliénation  mentale,  ils  peu- 
vent être  réclamés  par  un  tiers  dans 
son  intérêt,  par  exemple  par  son  frfere, 
Caen,  1«  déc.  1849,  S.  V.,  52,  2,  303.1 

8  [Cependant,  comme  nous  le  verrons 
in  f.,  tit.  du  Divorce  j  l'adultère  du  mari 
n'est  pas  rais  sur  la  même  ligne  que  l'a- 
dultère de  la  femme.] 

«  [  Le  mari  est  le  représentant  de  l'as- 
sociation conjugale.  C'est  en  lui  qu'elle 
se  personnifie;  c'est  pour  cela  que  la 
femme  suit  la  condition  de  son  mari,  sa 
nationalité,  art.  12  et  19,  y.  sup.,  §  69. 
partage  sa  position  sociale,  et  porte  son 
nom  ] 

»  [  D'oii  il  suit,  non-seulement  que  de 
droit  elle  a  le  même  domicile  que  son 
mari,  art.  108.  V.  sup.,  §  89  ;  mais  en- 
core que  de  fait  elle  doit  avoir  la  même 
résidence] 

•  Même  en  pays  étranger,  surtout  si  le 
séjour  en  pavs  étranger  est  licite  ou 
même  honorifique.  V.  la  discussion  et 
Locré  et  Delvincourt,  sur  l'art.  214; 
Proudhon,  1,  p.  260  ;  [  Duranton,  2,  n. 
435  ;  Kodiere  et  Pont,  Conir.  de  mar., 
1,  n.  55;  Demolombe,  4,  n.  90  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  214.] 


traire,  qu'il  s'est  endetté  nour  vivre,  et 
le  débiteur  revenu  à  meilleure  fortune 
doit,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières, lui  payer  les  termes  arriérés.  V. 
Demolombe,  4,  n.  71.] 

1  [L'assistance  est  le  secours  moral, 
Demolombe,  n.  85;  Marcadé,  sur  l'art. 
^i2.1 

«  [Il  s'agit  ici  de  l'obligation  alimen- 
taire qui  incombe  à  chacun  des  époux 
indépendamment    de  toute   convention 
matrimoniale  et  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage, Demolombe,  4,  n.  84;  Marcadé, 
iQCCit.—  Celte  obligation  survit  a  la 
séparation  de  biens,  art.  1448;  elle  sur- 
vit mc^me  ä  la  séparation  de  corps,  arg. 
art.  501 ,  parce  que  les  torts  n'effacent  pas 
les  devoirs.  V.swp.,  §  151;  Cas.s.,  8  mai 
1810,  28 juin  1815,  8  juill.  1850,  S.  V., 
51, 1,61;  Touiller, 2,  n.  780;  Duranton, 
2,  n.  635;  Vazeille,  2,  n.  588;  Demo- 
lombe, 4,  n.  84  et  a.  Elle  survit  même 
au  profit  de  l'époux  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  Lyon.  16  mars  et  16 
juin.  1855,  S.  V.,  36,  2,239;  Toullier, 
2.  n.  780. —Mais  ces  aliments  cessent 
d'être  dus  en  cas  de  séparation  de  corps, 
lorsque  le  dénùment  de  l'époux  qui  les 
réclame  a  pour  cause  son  inconduile,  et 
que  d'ailleurs  son  âge  et  sa  santé  lui 
permeUent  de  travailler  pour  subvenir  à 
ses  besoins.  Cass.,  8  juill.  1850,  S.  V., 
51, 1,  61;  Demolombe.  4,  n.  87.—  Ajou- 
tons que  l'obligation  des  époux  de  se 
fournir  des  aliments  est  une  obligation 
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mari  de  recourir  à  la  contrainte  personnelle  ^.  Cependant  le  juge 
peut,  pour  des  raisons  graves,  comme,  par  exemple,  lorsque  le 
mari  n'a  pas  de  résidence  fixe  *,  ou  qu'il  ne  peut  pas  offrir  à  sa 
femme  de  logement  convenable  ®  et  compatible  avec  son  état  de 
santé  ■'j  la  délier  de  cette  obligation.  Si  le  mari  dont  la  femme  s'est 
éloignée  du  domicile  conjugal  exige  qu'elle  y  revienne,  il  doit  lui 
fournir  les  moyens  pécuniaires  dont  elle  a  besoin,  soit  pour  quit- 
ter d'une  manière  convenable  la  demeure  qu'elle  a  occupée  jus- 
que-là, soit  pour  subvenir  aux  frais  du  déplacement  ^. 

De  son  côté  le  mari  est  obligé  de  recevoir  la  femme  dans  sa  de- 
meure, de  l'y  traiter  comme  maîtresse  de  la  maison  ^,  et  d'y 


*  La  question  de  savoir  si  l'on  peut 
employer  la  contrainte  personnelle  pour 
contraindre  la  femme  à  réintégrer  le  do- 
micile conjugal  est  controversée.  [  Pour 
l'affirmative,  V.  Paris,  29  mai  1808; 
Colmar,  4  janv.  1817;  Gass.,  9  août 
1826;  Aix,  29  mars  1851.  S.  V.,  33,  2. 
92;  Dijon,  25 juillet  1840,  S.  V.,  40,  2, 
291  ;  Aix,  25  mars  1810,  S.  V.,  40,  2, 
474  ;  Touiller,  13,  n.  109  ;  Vazeille,  2, 
n.  548;  Coin  Delisle.  sur  l  art.  2063,  n. 
4  ;  Odilon  Barrot,  Encycl.  du  droit ^  v« 
Abandon  d'époux,  n.  5  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  214;  Demolombo,  4,  n.  107.— 
Pour  la  négative,  V.  Bourges,  14  juill. 
1811  ;  Toulouse,  24  août  1818;  Colmar, 
10  juill.  1833;  Delvincourt,  sur  l'art. 
214;  Duranton,  2.  n.  440.]  Le  système 
de  la  contrainte  personnelle  prévaut,  et 
c'est  avec  raison,  car  il  ne  s'agit  point 
d'exiger  le  payement  dune  dette  au 
moyen  de  la  contrainte  par  corps,  mais 
de  î'exéculion  d'un  droit  dont  l'objet  est 
la  personne  de  la  femme.  ï'bi  i-nn  niram 
invenio,  ibi  rem  meam  vindico.  Toute- 
fois, la  contrainte  personnelle  ne  doit 
être  autorisée  qu'autant  que  le  mari  a 
d'abord  épuisé  tous  les  autres  moyens 
de  contrainte,  tels  que  la  saisie  des  biens 
et  des  revenus  personnels  de  sa  femme. 
[Dans  le  sens  de  l'admissibilité  de  la 
saisie  comme  moyen  de  contrainte,  adde 
aux  autorités  précitées,  qui  l'admettent 
généralement,  préalablement  à  la  con> 
trainte  personnelle,  Paris,  22  prair.  an 
XIII;  Mmes,  11  juin  1806;  Bourges, 
17  mai  1808;  Paris,  14  mars  1831, 
S.  V.,34,  2,  159;  Rofïer,  De  la  saisie- 
arrêt,  n.  202  bis  ;  Favard,  v^  Femme, 
n.  4;  Vazeille,  2,  n.  291  ;  Demolombe, 
4.  n.  105  ;  Marcadé,  sur  l'art.  214.  — 
Contra,  Duranton,  2,  n.  439.  —  Sur  la 
procédure  à  suivre  pour  arriver  à  la 
contrainte  personnelle,  V.  Odilon  Bar- 
rot,  ubi  5Mp.,  art.  3,  n.  14;  Debelleyme, 


Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  1,  p.  32  et  s.  ; 
Demolombe,  4,  n.  108  et  s.] 

•  [  Mvlicr  sequi  débet  maritum  nisi  va- 
galmndus  sit  :  c'est  la  résidence  que  la 
loi  impose  à  la  femme,  et  non  des  voya- 
ges continuels,  Demolombe,  4,  n.  95; 
Marcadé,  sur  l'art.  214.] 

•  [Cest-à-dire  en  rapport  avec  son 
état  et  pourvu  des  objets  nécessaires  à 
l'habitation  et  k  la  vie,  Bruxelles,  11 
mars  1807  :  Paris,  3  oct.  1810;  Rouen, 
21  nov.1812;  Paris,  19avril  1817;  Gass., 
9  janv.  1820;  Merlin,  Rép.,  v'>  Mari; 
Chardon,  Puiss.  marit.,  1,  n.  24;  Va- 
zeille, 1,  n.  296  et  s.;  Demolombe,  4,  n. 
95.  Toutefois  le  dénûment  du  mari  ne 
serait  pas  toujours  un  motif  suflisant 
pour  la  femme  de  se  dispenser  de  rési- 
der au  domicile  conjugal.  V.  en  sens  di- 
vers, Turin.  28  mai  1806  ;  Bru.\elles. 
13  août  1806;  Bourges,  17  mai  1808; 
Colmar,  14  janv.  1812.  —  Mais  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  les  commodités  de 
l'habitation  que  le  mari  offrirait  à  sa 
femme,  s'il  exerçait  une  profession  hon- 
teuse, s'il  entretenait  une  concubine  dans 
la  maison  commune,  la  femme  ne  pour- 
rait être  contrainte  à  la  résidence,  Du- 
ranton. 2,  n.  437;  Demolombe,  loc. 
cit.] 

7  [Kodiere  et  Pont,  Contr.  de  mar., 
1,  n.  55;  Demolombe,  4,  n.  93;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  214  ] 

•  Par  exemple,  pour  payer  les  dettes 
que.  sous  l'empire  de  la  nécessite,  elle  a 
contractées  au  dernier  lieu  de  sa  résidence. 
—  [  Sans  toutefois  que  la  femme  puisse 
se  faire  du  non-payement  de  ces  dettes 
un  moyen  absolu  de  résistance.  Tout  ce 
qu'elle*  est  en  droit  de  demander,  c'est 

3ue  le  mari  qui  exige  son  retour  lui 
onneles  moyens  de  retourner.] 

•  [Ainsi  le  mari  ne  pourrait  conliner 
sa  femme  dans  une  partie  de  l'apparte- 
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pourvoir  à  son  entretien  selon  ses  facultés  et  son  état  *^,  art.  iii. 
Si  le  mari  refuse  de  recevoir  sa  femme  à  son  domicile,  il  n'y  a 
pas  de  moyen  direct  de  l'y  contraindre  ;  mais  il  peut  être  con- 
damné à  lui  servir  une  pension  proportionnée  à  ses  moyens  de 
fortune**. 

De  ce  que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari,  il  résulte  qu'elle 
a  besoin  de  son  consentement  pour  les  actes  juridiques  auxquels 
elle  est  partie.  V.  le  paragraphe  suivant. 

§  134.  Suite. — De  tautomation  maritale. 

La  femme  mariée  *  ne  peut  faire  d'actes  juridiques,  ester  en 
Justice  ou  contracter ,  sans  Pautorisation  ou  le  consentement  de 
son  mari  ^  art.  âl5-'2-26,  934,  1426  et  1538.  Cette  autorisation 
n'est  pas  une  simple  formalité  ^  :  elle  oblige  le  mari  qui  Td  don- 


ment  qu'il  occupe,  en  refusant  de  Tad- 
meure  k  sa  Uble  et  à  la  vie  commune, 
Gas8.«iK)janv.  1830.] 

^^  L'Obligation  imposée  au  mari  d'as- 
surer ft  sa  femme  un  entretien  conforme 
k  sa  condition  conUnue  d'exister  même 
lorsque  la  femme  a  quitté  le  domicile 
conjugal,  si  elle  y  a  été  contrainte  par 
des  mauvais  traitements,  Montpellier,  23 
déc.  1830.  [  Mais,  sauf  ce  cas  exception- 
nel et  les  cas  analogues,  où  la  femme 
aurait  un  motif  légitime  pour  se  refu- 
ser à  résider  au  domicile  conjugal,  le 
mari  n'est  pas  tenu  de  lui  fournir  des 
aliments,  Golmar,  lOjuill.  1833,  S.  V., 
34.  2.  127  ;  à  moins,  bien  entendu,  que 
le  mari  n'eût  autorisé  sa  femme  à  avoir 
une  habitation  séparée.  Dans  ce  cas,  si 
la  femme  n'avait  aucuns  revenus  person- 
nels, lemari  serait  évidemment  obligé  de 
payer  les  dépenses  qu'il  l'aurait  impli- 
eitemcnt  autorisée  k  faire,  Cass.,  28  déc. 
1830;  Bordeaux.  8  juin  1839,  S.  V.,  39, 
2.  416  ;  Cass.,  13  févr.  1844,  S.  V.,  44, 
1, 662  ;  Dcraolombe,4,  n.  94.—  Du  reste 
le  droit  des  époux  de  refuser  des  aliments 
à  celui  qui  refuse  de  reprendre  la  vie 
commune  est  réciproque  et  appartient  à 
la  femme  comme  au  mari,  Grenoble,  11 
marsl8jl,S.V.,  51,2, 627.— Sur  la  pen- 
sion alimentaire  due  par  un  militaire  à 
sa  femme.  Y.  l'avis  du  Cons.  d'£l.  du  30 
janv.  1809.1 

it  t  II  peut  aussi  être  condamné  en  des 
dommages-intérêts.  Lyon,  30nov.  1811; 
Deraolorabe.  4,  n.  110.  —  Il  serait  difil- 
eile,  quoique  non  impossible,  d'autori- 
ser la  femme  à  se  faire  ouvrir  avec  l'as- 
sistance de  là  force  publique  les  portes 


du  domicile  conjugal.  Y.  Toulliçr,  15,  n. 
110,  et  Demolombe,  4,  n.  110.] 

^  Si  le  mari  e.st  Français,  art.  3,  §  3. 
[  En  d'autres  termes,  les  règles  qui  sui- 
vent, sur  la  nécessite  de  l'autorisation, 
constituent  un  statut  personnel  qui,  dès 
lors,  ne  régit  pas  la  femme  étrangère, 
Bruxelles.  23  fév.  1808;  25  août  1810  et 
29  août  1815;  Merlin,  Hép..  \^  Autor, 
mûrit.,  sect.  10,  n.  3;  Masse.  2,  n.  63; 
Fœlix,  n.  65;  Demolombe,  4,  n.  135. 
I^êanmoins,  si  cette  autorisation  lui  était 
nécessaire  dans  son  propre  pays,  elle 
en  aurait  aussi  besoin  enlrance,  Bastia, 
16  fév.  1844,  S.  V.,  44.  2,  633.  —  Par 
contre ,  la  nécessité  de  l'autorisation 
suit  la  femme  française  en  pays  étranger. 
Massé,  loc,  cU.\ 

*  [  On  suppose  ici  que  la  femme  agit 
en  son  nom  personnel.]  Il  n'est  doue 
pas  question  du  cas  oii  le  mari  est  auto- 
risé à  agir,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  comme  représentant  des  droits 
de  la  femme,  Y.  Pigeau,  1,  p.  81  ;  2,  p. 
202;  ni  du  casoii  la  femme  agit  au  nom 
de  son  mari,  Y.  art.  220,  §  2;  auquel 
cas,  comme  tout  autre  mandataire,  elle 
oblige  son  mari,  mais  ne  s'oblige  pas 
elle-même,  [Y.  inf. ,  dans  ce  paragraphe« 
note  51  ]  ;  ni  du  cas  où  la  femme  agit 
comme  mandataire  d'un  tiers.  Y.  art. 
1990;  Proudhon,  1,  266  ;  Vaicille,  2, 
327;  ( Troplong.  Du  mandat^  n.  529  et 
s.  —V.  au  surplus,  sur  la  validité  et  les 
conséquences  du  mandat  donné  à  la  fem- 
me, inf.,  le  titre  du  Mandat.] 

^  D'après  le  droit  coutumier.  l'autori- 
sation du  mari  intervenait  ad  formaiß 
negotii;  elle  se  réglait,  par  analogie, 
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née.  Aussi  n*est-ce  paä  l'intéfêt  de  la  femme  et  lA  hveMt  due  à  là 
faiblesse  de  son  sexe  qui  a  rendu  bette  autorisation  nécessaire  : 
car,  s'il  en  eût  été  ainsi,  les  femmes  non  mariées  auraient  dû  éga- 
lement être  placées  sous  une  sorte  de  curatelle.  Le  législateur 
s'est  préoccupé  de  l'intérêt  du  mari  ;  et  cependant,  en  considéra- 
tion de  la  connexilé  intime  des  intérêts  des  deux  époux,  et  pour 
garantir  plus  complètement  l'intérêt  du  mari,  la  loi  permet  Ma 
femme  elle-même  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  *. 

La  femme,  même  marchande  publique  (V.  inf.  dans  ce  para- 
graphe;, a  besoin,  pendant  toute  la  durée  du  mariage  *,  de  l'autori- 
sation du  mari  pour  ester  en  justice^,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant^,  quelle  que  soit  la  partie  adverse  *,  soit  que  le  litige  ait 


d^aprës  les  dispositiotis  du  droit  romain 
reUtiveft  à  Ja  intelle.  Suivant  le  droit 
actuel,  c'est  un  simple  consentement. 
Cela  résulte  de  ce  que  le  Code  civil 
nexige  nulle  part  l'autorisation  du  mari 
ad  formam  negûlii,  et  parle  indis- 
tinctcBent  de  VautoHsation  du  mari  et 
du  consentemêhi  dn  mari.  C'est  à  tort 
que  plusieurs  auteurs  veulent  faire  pas- 
ser dans  le  Gode  civil  les  principes  dos 
anciennes  Coutumes.  La  jurisprudence 
elle-même  est  tombée  dans  cette  erreur. 
V.  inf.,  note  45.  ce  que  nous  disons 
de  la  ratilication  du  mari.  C'est,  au  con- 
traire, avec  raison  que,  dans  les  mo- 
tifs d'un  '.in^t  de  la  Conr  de  cass.  du  11 
nov.  1820,  Vàutorisatiou  est  assimilée 
au  consentement.  V.,  pour  l'ancien  droit, 
Mertin,  /iép.,  v**  Autorisation  maritale, 
l  II  est  toutefois  à  observer  qu'un  certain 
nombre  de  Coutumes  ne  se  servaient  pas 
des  mots  aulorité  ou  autorisation,  mais 
du  mot con^fn^emant  on  d'un  équivalent, 
et  que  d'autres  associaient,comme  le  Code 
Kapoléon,  les  mots  autorisation  et  con- 
sentement.  V.  Merlin,  ihid.f  sect.  1] 

*  Pothier,  n.  5.  La  regle  :.  Nemo  in 
suam  rem  auctor  fieri  polest,  n'est  pas 
applicable  en  matière  d'autorisation  ma- 
ritale, V.  inf.,  dans  ce  paragraphe».— [  Il 
y  a  plusieurs  systèmes  sur  le  fondement 
de  V autorisation  maritale:  — l'inlérM  du 
mari:  — l'intérêt  du  mari  et  celui  du 
ménage;  —  l'intérêt  du  mari  et  la  fai- 
blesse de  la  femme.  V.  Merlin,  loc.  cit.; 
Demolombe,  4,  n.  113  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  224  Le  fondement  de  cette 
autorisation  n'est  dans  aucun  de  ces  sy- 
stèmes en  pariiculier  :  il  est  dans  tous. 
La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'intérêt  du  mari 
et  celui  du  ménage,  qui  est  ou  peut  être 
en  même  temps  T intérêt  de  la  femme, 
fdsseiit  coDDprottis  par  U  falblessb  de  la 


femme  ;  et  elle  lui  a  donné  un  mentor 
qui  la  soutient,  la  dirige  et  l'habilite.  La 
faiblesse  des  femmes  non  mariées,  filles 
ou  veuves,  est  sans  doute  la  même  que 
celle  des  femmes  mariées  ;  mais  elle  ne 
compromet  qu'elles,  et  c'est  pour  cela  que 
dans  les  cas  les  plus  ordinaires  (V.  cep. 
Com  ,  art.  115)  la  loi  ne  s'en  est  pas  oc- 
cupée. 1 

5  Même  aprfes  la  séparation  de  corps, 
Cass.,6mars1827;(i3nov.1844,S.V  . 
45,1,45;  Duranton,  2,  n.  025  et  s.; 
Vazeille. 2,  n. 587  ;  Massol,  Séfy.  decorps, 
p.  250  ;  Demolombe,  4,  n.  119.  V.  inf  , 
dans  ce  paragraphe,  et  note  30.] 

^  Kt  par  conséquent  pour  paraître  au 
bureaude  conciliation,  en  observant  tou- 
tefois que  la  femme  autorisée  à  ester  en 
jugement  dans  une  affaire  déterminée  est 
autorisée,  par  cela  même,  pour  le  prélimi- 
naire de  conciliation,  Duranton, 2,  n.452; 
Merlin, /{^..  v»  Autorisation;  [Demo- 
lombe, 4,  n.  129;]  Cass.,  3  mall808  ;  de 
même  pour  produire  à  un  ordre.  21  avril 
1828 ;j  Toulouse,  19  mars  ^13,  S.  V., 
35. 2, 346  ;  Demolombe,  4,  n.  124;  et  pour 
se  désister  d'un  contredit  formé  dans  une 
instance  d'ordre,  Grenoble,  1 9  mars  1 848, 
S.V.,  48,  2,  749.  —  I^a  femme  a  besoin 
d  autorisation,  même  pour  intenter  une 
action  possessoire,  Demolombe,  4,  n. 
128.]  —  Celui  qui  actionne  une  femme 
mariée  doit  comprendre  le  mari  dans  son 
action,  afin  qu'il  ait  à  autoriser  sa  femme , 
Favard,  V*  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, §  6. 

'  (  Elle  n'aurait  pas  besoin  d'auto- 
risation si  elle  ne  figurait  pas  comme 
partie  dans  l'instance,  mais  comme  té- 
moin, Demolombe,  4,  n.  156;  Marcadé, 
sur  rart.  2t5.] 

«  Par  conséquent,  même  dans  le  cas 
oh  elle  plaide  contre  ion  mari,  [Cass., 
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commencé  avant  ®  ou  pendant  le  mariage,  et  enfin  sous  quelque 
régime  que  les  époux  se  soient  mariés^  même  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  ^^,  art.  Si 5. 

Cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions  **  : 

i<>  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  lorsqu'elle  est 
poursuivie  ^^  au  criminel  à  raison  d'un  délit  *^,  art.  246,  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  elle  serait  actionnée  en  dommages  et  intérêts  à 
raison  d'un  délit,  même  au  criminel  **. 

!2<^  La  femme  peut,  sans  autorisation  préalable,  former  l'action 
en  divorce  pour  cause  déterminée.  La  permission  de  citer  le  mari, 
donnée  par  le  tribunal  à  la  femme,  art.  240,  241,  lui  tient  lieu 
d'autorisation  **. 


24  fév.  1841,  S.  V.,  41, 1,  315;  Demo- 
lombe,  4,  n.  138.]  Cependant  si  le  mari  est 
demandeur,  l'autorisation  résulte  de  la  de- 
mande même  qu'il  forme  contre  sa  femme 
{est  auctoritas  tacite  mierposita)^  Mer- 
lin, Rép.yy^  Autor,  mar.,  sect.  7,  §  16; 
Nancv,  14  avril  1811;  Colmar,  14  janv. 
1812  ;  1  Cass. ,  22  avril  1828  ;  3  juin  1835, 
S.  V.,  35. 1, 880;  Grenoble,  21  fév.  1832, 
S.  V..  32.  2.  28  ;  Duranlon,  2,  n  467.1 
9  Toullier,  2,  n.  620  ;  Duranton,  2,  u. 
457  ;  Vazeille,  2,  n.  302  ;  Cass.,  7  août 
1815.  [Toutefois,  si  le  mariage  de  la 
femme  n'a  pas  été  notifié  la  procédure 
continue  valablement  avec  elle,  et  la  par- 
tie adverse  n'est  pas  tenue  de  la  faire  au- 
toriser, Cass.,  10  déc.  1812  ;  Merlin, 
/?4>«  v"  Autor,  marit.,  sect.  3,  §  4  ;  Fa- 
vard,  v«  Tierce opp.,  §  2,  n.  2;  Duran- 
ton, 2,  n.  457;  TÙomincs  Desmazures,  1, 
n.  395;  Carré,  n.  1283  —  Il  est  à  re- 
marquer au  surplus  que  le  simple  chan- 
gement d'état  de  la  femme  résultant  de 
son  mariage  ne  rend  pas  nécessaire  une 
reprise  d'instance  :  il  suffit  que  la  femme 
soit  pourvue  de  l'autorisation  devenue 
nécessaire.  Orléans,  9  janv.  1849,  S.  V., 
49,2,628;  Pigeau.  Corn.,  1,  p.  611; 
Thomines,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré, 
loc.  cit.  —  Contra,  Demiau,  p.  256  et  s.] 
.  *o  [\.inf.,  dans  ce  paragraphe,  ce 

3ui  touche  le  pouvoir  d'administration 
e  la  femme  séparée  de  biens.] 
"  Aucune  exception  ne  doit  être  ad- 
mise, sauf  celles  qui  sont  formellement 
exprimées  dans  la  loi.  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  femme  a  besoin  d'autorisation, 
même  pour  poursuivre  l'interdiction  de 
son  mari,  Toulouse,  8  févr.1823  ;  [Del- 
vincourt,  1,  p.  130;  Merlin,  Hép.,  v»  Aut. 
marU..  sect.  8,  §  16;  Demolombe.  4,  n. 
126]  ;  ou  pour  défendre  à  la  demande  en 
interdiction  qui  serait  formée  contre 
Mie,  Cass..  9  janv.  1822,  [ ou  à  une  de- 


mande en  dation  de  conseil  judiciaire, 
Cass.,  9  mai  1829] ,  à  moins  cependant 
que  la  demande  ne  fût  formée  par  le 
mari.  [  V.  la  note  8.] 

1*  [  Mais  l'autorisation  est  nécessaire  à 
la  femme  demanderesse,  plaignante  ou 
partie  civile,  Cass.,  30  (l»f  juin)  1808; 
Mangin,  Act.  pubi.,  n.  125;  Le  Sellyer, 
Dr.  crim.y  2.  n.  549  ;  Merlin,  Hép.,  \» 
Autor,  marit.y  sect.  7.  n.  18;  Massa- 
biau,  Man.  du  proc.  du  roi,  2,  p.  198; 
Duverger,  Man.  du  juge  d'tfu/r.,  1, 
p.  486;  Chardon,  n.  101.] 

<3  Ce  qui  embrasse  non-seulement  les 
délits  proprement  dits,  mais  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions.  V.  Pén.. 
art.  1;  Locré,  surVart.  216;  Cass.,  24 
fév.  1809  [et  20  janv.  1825.] 

^^  [  Cette  opinion  ne  doit  pas  être  sui- 
vie, et  d'après  une  pratique  générale- 
ment admise  et  fondée  sur  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  216,  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée  pour  défen- 
dre à  une  action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  elle  devant  la  justice  cri- 
minelle, soit  directement  par  la  partie 
lésée,  soit  accessoirement  à  l'action  du 
ministère  public,  Cass.,  31  mai  1816  ; 
Henrion  de  Pansey,  Comp,  des  juges  de 
paix,  p.  144;  Demolombe.  4,  n.  143.  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  216,  mais 
pour  le  cas  seulement  où  la  partie  civile 
agit  directement.]  —  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  femme  doive  être  autorisée 
si  elle  est  actionnée  eu  dommages-inté- 
rêts, à  raison  d'un  délit,  devant  les  tri- 
bunaux civils.  [Merlin,  Rép.j  v*  Avt. 
marit.,  sect.  7,  n.  18;  Demolombe,  4, 
n.  142.]  Sur  les  conséquences,  à  l'égard 
du  mari,  de  Tautorisation  qu'il  aurait 
donnée  à  sa  femme,  dans  les  cas  où  l'art. 
216  la  dispen.se  de  l'obtenir,  V.  Merlin. 
l\ép,  yo  Auior.  mar.,  sect.  7  W*. 

"  Merlin,  Rip.,  v«  Divorce;  Cass.. 
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3®  De  inéme  la  femme  peut,  sans  l'autorisation  du  mari,  former 
une  demande  en  séparation  de  corps.  L'autorisation,  dans  ce  cas, 
est  donnée  à  la  femme  par  le  président  du  tribunal  ^^,  Pr. ,  art* 
875.  878, 

A^  La  femme  n'est  pas  non  plus  tenue  de  se  pourvoir  de  Faute* 
risation  de  son  mari  pour  former  une  demande  en  séparation  de 
biens.  Elle  doit  seulement  présenter,  au  préalable,  une  requête 
au  président  du  tribunal,  pour  se  faire  autoriser  ^'',  Pr.,  art.  865. 

Dans  les  trois  derniers  cas  qui  précèdent,  le  mari  n'a  même  pas 
capacité  pour  autoriser  sa  femme. 

La  femme  a  besoin  de  Tautorisation  de  son  mari  pour  tous  les 
actes  juridiques  de  la  vie  civile,  pour  ceux  par  lesquels  elle  con- 
tracte une  obligation  *®,  aussi  bien  que  pour  ceux  par  lesquels  elle 
fait  une  acquisition,  fût-ce  à  titre  gratuit*®.  Elle  a  donc  besoin 
d'autorisation  pour  aliéner,  par  exemple,  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  pour  faire  une  renonciation,  pour  grever  ses  immeu- 
bles de  servitudes  ou  d'hypothèques,  pour  faire  des  payements 
ou  en  recevoir,  pour  accepter  des  donations  ou  des  legs^, 
art.  217,  221,  224.  V.  aussi  art.  776,  934. 

Cette  règle  comporte  les  exceptions  suivantes  : 

i^  Les  obligations  qui  naissent  immédiatement  de  la  loi 
lient  la  femme  mariée,  indépendamment  de  toute  autorisa- 
tion :  telles  sont  les  ol)ligations  qui  naissent  d*un  délit  ou 
d'un  quasi-délit^^,  d'un  quasi-contrat  22,    ou  de  la  versio  in 

25  germ.  an  XIJI.  Dans  cette  permis-  S.  V.,  43,  t,  465  ;  Cass.,  29  raarsl853, 

sion  est  comprise  lautorisation  de  for-  S.  V.,  53, 1,  442.] 

mer  les  demandes  dont  parlent  les  art.  is  L'art.  217  dit  seulement  que  la 

267  et  s.  femme  ne  peut  aliéner.  Mais  dans  les 

>«  Duranton,  2.  n.  585.  —  Mais  la  art.  221  et  224  ce  mot  est  remplacé  par 

femme  a  besoin  d'autorisation  nour  de-  l'expression  plus  generale  contracter. 

mander  la  nuUité  de  son  mariage.  Le  V.  Paris,  2  mai  i808;  [Marcadé,  sur 

mariage  n'étant  pas  nul  de  plein  droit,  l'art.  217.] 

la  femme  est  provisoirement  cousidérée  19  ye  uxor  fadai  quœstum  turpetn. 

comme  mariée,  [  Cass  ,  21  juin  1845,  —  La  femme  non  autorisée,  qui  ne  peut 

5:  V'  In«^'^.-  ^".fï^-  ^VV.    .  ^•'  acquérir  à  titre  onéreux,  ne  peut  faire 

ol,i,  202;  Merlin,  Hép.,  \^  Manage,  ^^^^  surenchère  dans  le  cas  de  l'art. 

?ect.  6,  §2;  Demoloml)€.  4.  n.  127.—  2183,  Cass.,  14 juin  1824;  [TouUier,  13, 

Contra,  Cass.,  30  aoiU  1824.]  n.  107  ;  Duranton,  20,  n.  403  ;  Trop- 

"  [V.  sur  cette  autorisation  et  ses  long,  Priv.  et  Hyp.,  n.  954.] 

effets,  Gilbert,  C.  de  procéd.  annoté,  sur  »«  V.  obs.  du  Trib.  sur  l'art.  217. 

l'art.  865,  n.  1  et  s.  I.e  jugement  qui  «  Delvincourt,  1,  p.  162;  Duranton, 

intervient  ensuite  et  qui  prononce  la  2,  n.  493;  [Touiller,  2,  n.  627:  Demo- 

séparation  de  biens  entre  les  époux,  tombe,  4,  n.  174  et  s.  ;  Marcadé,  sur 

confère  à  la  femme  l'autorisation  de  Tart.  217] 

faire  toutes  poursuites  vis-à-vis  de  son  «  [  Tant  activement,  c'est-à-dircpar 

mari  pour  le  payement  de  ses  reprises,  son  fait,  que  passivement,  c'est-à-dire 

et  notamment  de  surenchérir  un  im-  par  le  fait  d'un  tiers.  Âin^  la  femme 

meuble  vendu  par  lui,  même  sur  la  pour-  n'a  pas  besoin  de  l'autorisalîtn  de  son 

.<uiie  d'un  tiers,  Bourges,  25  fév.  1840,  mari  pour  être  obligée  par  les  eonsé- 
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mn,  c'esl-fc-dtre  d'iiiié  affaire  qui  a  tourné  à  son  profit  «s. 
2°  La  fettiine  mariée  marchande  publique  ä*,  c'est-à-dire  qui 
fait  des  opérations  de  commerce  en  son  propre  nom,  et  non  sim- 
plement comme  auxiliaire  de  son  mari  ^,  peut,  pour  ses  affaires 
commerciales**,  s'obliger  sanâ autorisation,  et  même  aliéner,  en- 


quences  d'une  tutelle  qui  est  une  charge 
publique,  Demolombe,  4,  u.  176.  — 
Contra,  Duranton,  2,  n.  500.  —  Alhsi 
elle  est  soumise  envers  le  tiers  qui  a  uti- 
lement géré  ses  affaires,  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résultent  du  quasi-contrat  de 
([esliou  aaCfaires,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  prolit  qu'elle  a 
tiré  de  celte  jçestion.  L'obligation  résulte 
du  fait  même  de  la  gestion  utile,  et  non 
des  résultats  définitifs  de  cette  gestion, 
lesquels  sont  indépendants  de  son  utilité 
première,  Demolomlae,  4,  n.  177. — 
Contm,  DelvincourU  1,  P-  75;  Duran- 
ton,  2,  n.  497.  —  Toutefois,  quand  le 
fait  de  la  femme  est  purement  volon- 
taire, et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  le  ca- 
ractëre  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
elle  ne  peut  être  obligée  par  ce  fait,  si 
elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée 
par  son  mari.  C'est  ce  qui  arrive  quand, 
sans  autorisation,  elle  gère  l'affaire 
d'autiui,  Deraoloraoe,  4,  n.  179.] 

**[  Ainsi,  la  femme  k  laquelle  ont  été 
faites  des  fournitures  pour  ses  besoins, 
et  dont  elle  a  profité,  est  tenue  au  paye- 
ment de  ces  fournitures,  Paris.  1"  mars 
1823  ;  Cass.,  14  fév.  1826  —  Ainsi  ce- 
lui qui  a  prêté  k  la  femme  non  auto- 
risée une  somme  qui  a  tourné  au  pro- 
fit de  la  femme,  est  fondé  à  en  réclamer 
le  remboursement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  la  femme,  ou,  ce  qui  revieut 
au  hnéme,  là  communauté  en  a  profité, 
Touiller,  2,  n.  628.  — Ainsi  le  pave- 
ment de  l'indu  fait  à  une  femme  non 
autorisée,  et  par  conséquent  incapable 
pour  recetoir,  l'oblige  à  restitution  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  le  paye- 
ment lui  a  profité,  art.  4241, 1312  ;  De- 
molombe, 4,  n.  182  ;  Duranton.  2.  499. 
—  Mais  si,  dans  un  cas  oii  elle  était  ex- 
ceptionnellement capable  de  recevoir 
sans  autorisation,  elle  a  indûment  reçu 
une  somme  qui  ne  lui  était  pas  due.  elle 
est  par  cela  même  obligée  à  restitution, 
puisque  n'ayant  pas  eu  besoin  d'autori- 
sation, elle  se  trouve  dans  la  même  si- 
tuation que  SI,  en  ayant  eu  besoin,  elle 
atait  été  autorisée,  art.  1376,  1377.— 
Contra,  Demolombe,  4,  n.  182] 

*^  La  femme  est  marchande  publique, 
qeand  elMi  s'occupe  habituellement  de 
eenmeree,  [  c'est-à-dire  quand  elle  se 


livre  à  une  suite  d'actes  qui  impliaueat 
l'habitude  et  la  profession,  Massé.  3, 
n.  108.]  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
tienne  boutique  ouverte.  [  Marcadé,  sur 
l'art.  220;— ni  qu'elle  fasse  un  com- 
merce déterminé,  Cass.,  27  avril  1841, 
S.  V.,  41,  1:  S85;  Massé,  loc.  cit.] 
L'art.  2*20  doit  être  éclairé  par  l'art.  1" 
du  Code  de  commerce. 

^s  [  Cass.,  23  nov.  1812,  !•'  mai  1820, 
27  mars  1832,  S.  V.,  32.  1,  365;  Par- 
dessus, n.  65;  Massé,  toc.  cit.,  et  n. 
187.  V.  Bruxelles,  25  mars  1811 ,  et 
Paris,  21  nov.  1812.] 

**  [  L'art.  220  dit  :  €  pour  ce  qui  con  - 
cerne  son  négoce..  .»—L'art.  7  Com. .  qui 
développe  l'art.  220  et  qui  permet  à  la 
femme  marchande  d'aliéner,  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles,  ne  reproduit 
pas  cette  condition,  d'où  l'on  a  conclu 
que  la  femme  marchande  pouvait  aliéner 
ses  immeubles,  même  pour  une  cause 
non  commerciale,  Cass.,  8  sepL  1814; 
Deviîleneuve,  sur  cet  arrêt,  Coll.  nouv., 
4.  1,  610.  Mais  c'est  une  erreur.  Il  ré- 
sulte eu  effet,  de  la  discussion  de  l'art. 
7  Corn.,  au  Coiiseil  d'Etat,  qu'il  fut  po- 
sitivement expliqué  que  l'étendue  du 
droit  de  la  femme  serait  déterminée  par 
les  règles  du  Gode  civil,  Locré,  sur  cet 
article  ;  Kodiere  et  Pont,  Contr.  dettiar.^ 
1,  n.  OO").— Oh  a  invoqué  à  tort,  dans  ie 
sens  du  pouvoir  illimité  de  la  femme. 
Pardessus,  n.  66,  qui  ne  s'explique  pas 
sur  la  question,  et  E.  Viûcens,  Ugisl. 
corn. y  1,  p.  229,  qui  dit  au  contraire  que 
la  femme  ne  peut  vendre,  acheter,  s'o- 
bliger que  pour  son  commerce  seule- 
ment.] —  Quels  actes  sont  relatifs  à  son 
commerce?  V.  ToulUer,  12,  u.  248; 
[Massé,  3.  n.  175;  Demolombe,  4,  n. 
295;  Vîizeille,  2,  n.  233.— La  femme  mar- 
chande publique  peut  contracter  une 
société  commerciale.  Massé.  3,  u.  95  et 
175.— Con/rd,  Pardessus,  n.  66;  Male- 

Sevre  et  Jourdain,  Soc.  comm.  p.  13; 
[èlinier,  Dr.  comm.,  1,  n.  176;  De- 
molombe, 4,  n.  297.  —  Elle  peut  égale- 
ment souscrire  un  cautionnement  com- 
mercial. Massé,  6,  n.  348.  —  Contra, 
Demolombe.  4,  n.  298;  Merlin,  Hép.,  v« 
Autor,  mara.— Vaxeille, 2,  n.  332  ;  Do- 
ranton,  8,  n.  479  n'admettent  la  validilê 
du  cautiennemeiit  que  si  la  femme  est 
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gä^rethy|k)the4üer^  âës  immeübles,  ft  l'exceptioti  toutefois  de 
ses  bietis  dotaux.  En  s'obligëant,  elle  oblige  même  son  tnari  8«, 
lorsqu'il  y  ä  communauté  de  biens  entre  eux  a».  Mais  une  femme 
mariée  ne  peut  faire  lé  commerce  qu'à  la  condition  d'y  avoir  été 
autorisée  par  son  mari  ^^,  art.  MO;  Com.,  art.  4,  4,  5,  7. 


Ë 


associée  dMntérêt  avec  celui  qa'elle  cau- 
tionne. Cette  formule  n'est  pas  exacte  ; 
il  suffit, pour  que  le  cautionnement  donné 

f)ar  la  femme  soit  talable,  qu'il  soit  re- 
atif  à  son  commerce  :  c'est  là  une  ques^ 
tien  de  fait.] 

^  Est-ce  à  la  femme  qui  demande  ta 
nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque 
à  prouver  que  l'obligation  à  laquelle  elle 
se  rapporte  n'est  pas  commerciale? 
Est-ce  à  celui  envers  lequel  elle  s'est 
obligée  à  prouver  le  contraire?  C'est  à 
la  femme,  selon  Del v incourt,  i,  p.  167, 
qui  soutient,  par  arg.  des  art.  7  et  638 
Corn.,  que  dans  le  cas  d'aliénation  d'un 
immeuble  par  une  femme  commerçante, 
l'aliénation  est  valable,  bien  qu'il  ne 
résuite  pas  de  l'acte  qUe  cette  aliénation 
a  eu  lieu  pour  affaire  commerciale.  Mais 
cette  opinion  se  concilie  difQcilemeut 
avec  l'art.  220  et  avec  l'art.  5  Com. 
[Pour  résoudre  cette  question,  il  faut 
d'abord  observer  que  si  l'acte  indique 
une  cause  commerciale,  non  seulement 
colui  enversqui  la  femme  s'est  obligée  n'a 
rien  à  prouver,  mais  que  deplusla  femme 
elle-même  ne  serait  pas  reçue  à  prou- 
ver que  celte  cause  est  fausse.  Ceux  qui 
ont  acheté  de  la  femme  ou  qui  lui  ont 
prêté  pour  une  cause  déclarée  commer- 
ciale n'ont  aucun  moyen  de  poivre  ou 
de  vérifier  l'emploi  de'  leurs  fonds,  De- 
raolorabe,  4,  n.  300.  —  Si  la  cause  n'est 
pas  exprimée,  il  faut  distinguer  entre  les 
actes  qui  ont  une  forme  essentiellement 
commerciale  ou  qui,  par  eux-mêmes, 
constituent  un  acte  de  commerce,  et  ceux 
qui  ont  une  forme  civile.  Les  premiers 
emportent  lirésomption  de  commerciali  té, 
et  c'est  d'es  lors  à  la  femme  à  prouver 
contre  cette  présomption;  les  seconds 
emportent  présomption  ae  non-commer- 
riaîilé,  cl  c'est  dfes  lors  à  ceux  qui  ont 
contracté  avec  la  femhie  à  prouver  que 
l'acte  est  commercial,  Massé,  5,  n.  93  et 
175:  Pardessus,  n.  62  ;  Locré,  sur  l'art. 
2  Com.;  Demolombe,  4,  n.  500ets.~îl 
faut  même  observer  k  cet  égard  que  les 
simples  billets  souscrits  par  la  femme 
ne  sont  pas  par  cux-méihes  réputés  com- 
merciaux :  ia  présomptloû  de  commercia- 
llté  éublle  pour  ces  actes  par  l'art.  632 
Com.  n'est  iriehtlvé  qn'atr*  acleis  émanés 


de  ceux  qui  sont  également  capables  pour 
les  actes  commerciaux  et  pour  les  actes 
civils.  Masse  et  Demolombe,  toc.  cit,  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  220.] 

^  Mais  non  par  corps,  Maleville,  sur 
l'art.  220;  TouUier,  12»  n.  245;  Duran- 
ton,  2,  n.  482;  [Vazeille,  2,  n.  358; 
Nouguier,  Trib.  de  corn.,  3,  n.  200; 
Marcadé,  sur  J'art.  220  ;  Demolombe  , 
4,  n.  513;  Massé,  3,  n.  186;  Lyon,  26 
juin  1822;  Paris,  7  aoûH852,  S.  V.,35, 
2,  52.—  Contra,  Despréaux,  Comp,  des 
trib.  de  com.,  n.  549  j 

••  Ainsi  le  mari  n'est  pas  tenu,  s'il  n'y 
a  pas  communauté  de  biens.  Y.  cepen- 
dant Toullier.l2,  n.  255;  Duranton,  2, 
n.  480;  Delvinconrt,l,  p.  167.  [Sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  et  sous 
le  régime  dotal  le  mari  n'est  jamais  tenu 
des  dettes;  mais  sous  le  régime  simple- 
ment exclusif  de  la  communauté,  le  mari 
3ui  perçoit  les  bénéfices  et  les  produits 
u  commerce  de  la  femme  peut  être  con- 
traint de  payer  avec  ces  valeurs  les  dettes 
que  la  femme  a  contractées  dans  son 
commerce,  Massé, 3,  n.  185  ;  Demolombe, 
4,  n.  314  et  s.] 

^  Cette  autorisation  peut  être  tacitej 
factis .  Toullier.  12,  n.  241  ;  [Pardessus, 
n.  63;  Vincens,  1 ,  p.  228:  Duranton,  2,  n. 
475;  Marcadé, sur  l'art.  210;  Demolombe, 

4,  n.  198;  Massé,  3,  n.  1641;  Cass.,  14 
nov.1820,  1«' mars  1826,  27marsl852, 

5.  V.,  32,  1.  565;  Paris,  5  mars  1835, 
S.  V.,  55,2, 137  ;  [Cass.,  27  avril  1841, 
S.V.,  41, 1,  385.]— Çutd.  si  la  femme  ou 
le  mari  sont  mineurs?  [Si  la  femme  est 
mineure,  il  faut  qu*elle  soit  autorisée 
non- seulement  par  son  mari,  mais  en- 
core, conrormémtnt  à  l'art.  2  Com.,  par 
ses  parents  ou  le  conseil  de  famille  qui 
seuls  peuvent  l'habiliter  pour  les  actes  qui 
excédent  la  capacit  *  du  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur,  lequel  est  alors 
représenté  par  le  mari.  'Toulouse,  26 
mai  1821  ;  trib.  de  l'Ile  Maurice,  1"  juin 
1819  ;  Pardessus,  n.  63  ;  Duranton,  2 , 
n.  478;  Chardon,  Puiss.marit.,  n  193; 
Demolombe,  4,  n.  240;  Massé,  5,  n. 
170.— Contrd,  Credoble,  17  fév.  1826; 
Dict.  du  coitt.  com,,  y*  Femme,  n.  3.— 
Si  le  mari  est  mineur,  il  n'a  pas  ete 
lui  capacité  soflisante  pour  autoriser  Hk 
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236  LE  DROIT  CIYIL  FRANÇAIS. 

3^  La  femme  mariée  peut  agir  sans  l'autorisation  de  son  mari 
dans  tous  les  cas  où  elle  se  trouve  autorisée  par  des  dispositions 
légales  particulières  à  administrer  ses  biens  ou  à  les  aliéner  ^^  ;  mais 
elle  doit,  pour  chacun  de  ces  cas,  se  renfermer  dans  les  limites  de 
l'autorisation  qui  lui  est  conférée  par  la  loi  ^^.  V.  les  art.  1449, 
1534.  1536, 1576. 

4®  La  femme  mariée  peut  faire  un  testament  sans  Tautorisation 
de  son  mari,  art.  226, 1096  ^3. 

S«"  Elle  peut  de  même  prendre  seule  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  des  droits  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  de  la  loi,  ou  qu'elle  a  acquis  avec  l'autorisation  de  son 
mari  3*,  art.  940,  2139  et  2194. 

6*^  La  femme  mariée  peut  accepter,  sans  autorisation,  une  do- 
nation faite  à  son  enfant  mineur  3*,  art.  935,  §  3. 


femme  à  faire  le  commerce  ;  et  la  femme 
doit  alors  se  faire  autoriser  par  justice, 
Pardessus,  toc.  cit.  ;  Duranton,2,  n.  479; 
Massé,  loc,  cit.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  220. 
Selon  quelques  auteurs,  le  mari  doit  alors 
se  faire  autoriser  par  son  propre  conseil 
de  famille  à  habiliter  sa  femme  ;  mais 
cette  opinion,  qui  aurait  pour  résultat  de 
douner  au  conseil  de  famille  du  mari 
une  autorité  indirecte  sur  la  femme,  ne 
doit  pas  être  suivie,  Massé,  lue.  cit.  — 
Contra,  Vazcille,  2,  n.  531;  Orillard, 
Trib.  de  comm.,  n.  i67.  —  Et  il  est  à 
remarquer  ici  que  l'autorisation  de  la 
justice  ne  peut  remplacer  l'autorisation 
du  mari  nécessaire  k  la  femme  commer- 
çante que  si  le  mari  est  mineur,  ou  bien 
encore  sil  est  absent.  S'il  est  présent  ot 
s'il  refuse,  la  femme  ne  peut  recourir  à 
la  justice  pour  se  faire  autoriser,  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'une  aulorisation  générale 
et  que,  dans  lescasordinaires.lejugene 
peut  donner  qu'une  autorisation  spéciale, 
Pardessus,  n.  63;  Marcadé.  sur  lart. 
220;  Massé,  3.  n.  169.  V.  Demolombe,4, 
n.  248  et  s.)  Le  mari  peut-il  révoquer 
son  autorisation  ?  Sans  répondre  d'une 
manière  générale,  on  peut  se  prononcer 
pour  l'affirmative  dans  le  cas  où  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  sous  un  régime  simple- 
ment exclusif  de  la  communauté  dans  les 
termes  des  art  1530  et  s.  [L'autorisation 
peut  cire  révoquée  indistinctement  dans 
tous  les  cas,  même  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  parce  que  l'art.  220, 
subordonnant  la  capacité  de  la  femme  à 
l'autorisation  du  mari,  suppose  évidem- 
ment que  cette  autorisation  persiste  et 
ne  lui  est  pas  retirée.  Mais  il  ne  faut 


pas  que  ce  retrait  soit  intempestif,  Par- 
dessus, 12.  n.  64;  Touiller,  12,  n.  257  ; 
Demolombe,  4,  n.  324  ;  Massé,  3,  n.  171. 
—  L'autorisation  peut  être  retirée  même 
lorsqu'elle  est  conférée  dans  le  contrat 
de  mariage  :  le  mari  ne  peut  aliéner  le 
droit  qui  lui  appartient,  comme  chef 
du  ménage,  d'avoir  une  volonté  et 
d'en  changer,  Mêmes  autorités.— EHe 
peut  être  retirée  par  le  mari  lors  même 
qu'à  raison  de  sa  minorité  ou  de  son 
absence,  elle  a  été  donnée  par  ju>tice  : 
l'autorisation  de  la  justice,  qui  ne  faisait 

3ue  suppléer  celle  du  mari,  disparaît 
evant  1  autorité  du  mari  devenu  ca- 
pable et  présent,  Mêmes  autorités. — 
Contra.  Demolombe,  4,  n.  325—11  est 
du  reste  évident  que  la  révocation  de 
l'autorisation  na  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir et  ne  rétroagil  pas  sur  le  passé. 
Massé,  3.  n.  173;  Demolombe,  4,  n.  326.] 

»»  Toullier,  2,  n.  632  :  il  sera  parlé 
dans  la  suite,  en  leur  lieu  et  place,  de 
ces  différents  cas. 

"  [Grenoble,  30  août  1850,  et  Paris, 
28  juin  1851.  S.  V,  51,  2,337  et  625.1 

»■^  [V.  in  f.,  le  titre  des  Donations  et 
testaments.] 

'^  [Ainsi  la  femme  peut  faire,  sans 
autorisation  de  son  mari,  tous  actes  con- 
servatoires de  ses  droits  :  saisies-arrêts, 
protêts,  inscription  d'hypothèque,  trans- 
cripliou  de  donation.  V.  Pardessus,  n. 
70;  Massé,  3,  n.  179;  Demolombe,  4,  n. 
131  :  Marcadé.  sur  l'art.  215.1 

»^  Delvincourt,  sur  l'art.  940;  Toul- 
lier, 2,  n.  630;  Vaieillc.  2,  n.  328;  [Da- 
rauton.  8.  n.  438 et  s.;  Coin  Delisle.sur 
l'art.  935,  n.  7  ;  Poujol,  Desdotuitn  sur 
le  même  art.;  Marcadé,  sur  cet  art.] 
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7<>  Elle  peut  révoquer  une  donation  faite  par  elle  à  son  mari  pen- 
dant le  mariage,  art.  i096. 

8*  La  mère  d'un  enfant  naturel,  qui  s'est  mariée,  peut,  sans 
autorisation  de  son  mari,  donner  son  consentement  au  mariage 
de  Tenfant  '•. 

Les  femmes  mariées  ont  besoin  pour  leurs  actes  juridiques, 
sous  la  réserve  des  exceptions  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
de  Tautorisation  de  leurs  maris,  quel  que  soit  le  régime  de  biens 
sous  lequel  elles  aient  été  mariées,  art.  215, 217. 

La  nécessité  de  l'autorisation  commence  avec  la  célébration  du 
mariage,  et  dure  jusqu'à  sa  dissolution  3^. 

En  règle  générale,  le  mari,  et  le  mari  seul,  a  le  droit  d'autori- 
ser sa  femme.  Cependant  cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions 
quand  le  mari  n'a  pas  une  capacité  suffisante,  par  exemple,  s'il 
est  mineur^*,  absent  3®,  interdit  *<>  ou  privé ,  par  suite  d'un  juge- 


««  Merlin,  Btfv.,  y^  Empêchement,  §o, 
art.  11.  [V.wi).,§  127.1 

^  Elle  ne  commence  pas,  comme  au- 
trefois, du  jour  des  fiançailles,  Pothier, 
Piäss.marit.,  n.  7;  [Demolombe,  4,  n. 
118.] 

^  Mais  le  mari  mineur  peut  aussi  au- 
toriser sa  femme  pour  les  actes  qu'il 
pourrait  l'aire  lui-même  saus  son  cura- 
teur, Delvincourt,  1,  p.  163;  Touiller.  2, 
n.  653;  [Duranton,  2,  n.  502;  Demo- 
lombe, 4,  n.  '220.]  Dans  tous  les  cas,  le 
juge  devra  entendre  le  mari  mineur, 
avant  d'accorder  Tautorisation  à  la  fem- 
me, Pigeau,  i,  p.  86  ;  TouUier,  loc.  cit.; 
[Marcadé,  sur  Tart.  224.  Mais  ce  n'est 
là,  après  tout,  qu'une  affaire  de  conve- 
nance.] Si  la  femme  est  mineure  et  le 
mari  majeur,  ce  dernier  intervient  à  un 
double  titre,  comme  curateur  et  comme 
mari,  Duranton,  2.  n.  505;  [  Demolom- 
be, 4,  n.  229.  V.  aussi  n.  228.] 

*>  C'est-à-dire  si  le  mari  est  présumé 
ou  déclaré  absent,  Pr.,  art.  86o.  Si  le 
mari  est  simplement  absent  de  son  domi- 
cile il  faut,  sous  la  réserve  des  cas  pres- 
sants et  extraordinaires,  suivre  la  mar- 
che tracée  par  les  art.  861  et  862  Pr.  V. 
Locré,  Maie  ville  et  Delvincoui  t ,  sur  l'art. 
222  ;  de  Moly,  Traité  des  absents,  n.  738 
et  s.;  Toullier,  2,  n.  651  ;  Duranton.  2, 
n.  506;  [Demolombe.  4,  n.  214;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  222;  Agen,  31  juill. 
1806  ;  Colmar,  31  juill.  1810  ;  Cass..  15 
mars  1837,  S.  V.,  37, 1,  547.  —  En  cas 
d'absence  non  déclarée,  la  femme  doit 
établir  le  fait  de  Tabsence  par  une  pièce 
probante,  par  exemple  par  un  acte  de 


notoriété,  Thomines  Desmasures.  2.  n. 
1010.1 

*o  V.  Pr.,  art.  864.  [On  peut,  jusqu'à 
un  certain  point,  assimiler  à  l'interdit 
les  individus  qui  sont  dans  un  é(at  de 
démence  notoire,  par  exemple,  qui  sont 
renfermés  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, L.  30  juin  1838:  les  tribunaux 
apprécieront,  Demolombe,  4,  n.  22"),  — 
Si  c'est  la  femme  qui  est  nommée  tutrice 
de  son  mari,  elle  pourra  e.\ercer  sans 
l'autorisation  de  justice,  ou,  selon  les 
cas,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, toutes  les  actions  relatives  aux 
bieus  ou  aux  droits  de  son  mari,  de  la 
même  manière  que  tout  autre  tuteur  les 
exercerait,  parce  qu'elle  y  est  habilitée 
par  la  loi,  qui  lui  a  permis* d'être  tutrice. 
—  Mais  comme  la  tutelle  qui  lui  a  été 
conférée,  relativement  auxatTnires  de  son 
mari,  ne  change  pas  sa  position  quanta 
ses  affaires  propres,  elle  ne  peut  exer- 
cer ses  actions  personnelles  sans  l'auto* 
risation  de  la  justice,  Poitiers,  17  juin 
1846,  S.  V.,  47,  2, 16:  Demolombe,  4, 
n.  222.  —  Contra,  Duranton,  qui  pense 
que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisa- 
tion.] Dans  le  cas  ou  un  conseil  judiciaire 
a  été  donné  au  mari,  il  y  a  lieu  de  lui 
appliquer  ce  qui  a  été  dit  pour  le  mari 
mineur.  [C'est-à-dire  que  le  mari  peut 
alors  autoriser  sa  femme  pour  tous  les 
actes  qu'il  est  capable  de  faire  lui  même. 
Mais  pour  les  actes  que  lui-même  ne 
pourrait  faire  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  peut-il  autoriser  sa  femme  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  ou  faut- il  que 
sa  femme  recoure  à  l'autorisation  de  la 
justice  ?  Selon  Magnin,  Des  minorités,  1 , 
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niept,  de  Vßy^i<^e  de  ses  droits  civiW^^  Paiis  d'autre«  cas,  le 
mari,  quoique  ayant  la  capacité  légale  nécessaire  pour  autoriser  la 
fiemnie,  est  cependant  privée  par  une  disposition  exceptionnelle, 
du  droit  de  l'aqtoriser  :  tel  est,  indépendamment  des  cas  déjà 
mentionnés  plus  haut,  celui  de  Tart.  1558.  Par  contre,  iL  résulte 
du  principe  sur  lequel  se  fonde  la  qécessité  de  l'autprisiitîon,  que 
la  femme  peut  être  autorisée  par  le  uiari,  iméme  daus  le  cas  ou 
r^ifaire  touche  soit  à  la  fois  à  l'intérêt  de  la  femme  et  à  celui  du 
mari,  soit  seulement  à  lUntérét  du  mari^^. 

Toutes  les  fois  que  le  mari  n'a  pas,  soit  absolumeut,  soit  h  rai- 
son de  la  nature  de  l'affaire,  le  droit  d'autoriser  ßa  femme,  Tauto- 
risation  est  donnée  par  la  justice  ^3,  art.  ait ,  332,  ii4. 

sur  ce  que  l'incapacité  prononcée  par 
l'art.  ^1  ne  serait  que  temporaire,  et 
sur  ce  que  la  (léeraualioD  civique  n'em- 
porte pas  par  cTle-roème  déchéance  cle 
la  puissance  maritale;  Tincapacité  de 
l'art.  221  n'est  pas  néccssaireuenl  tem- 
poraire, puisqu'elle  s'applique  à  des  pei- 
nes qui  peuvent  être  perpétuelles;  et, 
d'un  autre  côté,  l'incapacité  résulte  noa 
de  la  loi  qui  détermine  les  effets  de  la 
peine,  mais  dcVart.  221  qui  la  prononce. 
—  S'il  s'agit  d'une  condamnation  pro- 
noncée  par  contumace,  il  parait  naturel 
d'en  Umiler  l'elTet  ï  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  de  It 
peine,  Cliardon,  PtUss.  marit. ,  1 ,  n.  167; 
Demotombe,  4,  n.  218.]  Le  mari  qui  a 
fait  cession  de  biens  à  ses  créanciers  n'ea 
est  pas  moins  capable  d'autoriser  sa 
femme,  Ferrifere,  3,  p.  t40, 174;  [De- 
molombe,  4,  n.  250.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  est  en  état  de  faillite,  Demo- 
lombe,  ibid.;  Massé,  3,  n.  235.] 

*«  Le  Code  civil  n'excepte  nulle  part 
ces  affaires  de  la  règle  qui  oonne  au  mari 
le  pouvoir  d'autoriser  sa  femme.  [En 
d'autres  termes,  la  regle  :  Aema  poUsl 
esse  auctor  in  rem  suûm^  n'est  pas  ap- 

?licable  en  cette  matière  |,  Fernere,  5, 
62  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  217  ;  Va- 
zeille,  2,  n.  oüO  ;  Meriiu,  Rép.,  v»  S.C. 
Velléien;  [Demolombe,  4,  u.  232  et  s.; 
U arcade,  sur  lart.  224];  Gass.,  13oct. 
1812;  Bordeaux,  2  août  1813;  (Génea, 
50  août  1811  ;  Colmar,  8déc.l812;  Pa- 
ris, 12  déc.  1820;  Grenoble,  11  mar» 
1851,  S.  V.,  51,  1,  627]  —  Contra, 
[mais  seulement  pour  le  cas  où  l'alTaire 
intéresse  la  femme  et  le  mari  ] ,  Du- 
ranton,  2.  n.  473  ;  [ Cass.,  14  fèv.  1819: 
et.  dans  un  sens  plus  général,  Turin,  17 
déc.  1808,  et  Toulouse,  21  mai  1^10.  ?. 
aussi  Besançon,  27  inAv.  1807.] 
^  {pajia  lou^  kl  «a»»  hm  enteHUi, 


n.  909.  et  un  arrêt  de  Paris,  du  27  aoilit 
1833,  S.  V.,  33,2,  ôG2,  le  mari  peut  au- 
toriser sa  femme  avec  l'assistance  de  son 
conseil  ;  au  contraire,  selon  Üemolombe, 
4,  n.  226,  et  un  arrêt  de  Rennes,  du  7 
déc.  1840,  S.  V.,  41,  2,  423,  dont  l'opi- 
nion nous  parait  préférable,  la  femme, 
quand  son  mari  n'est  pas  capable  de 
1  autoriser,  doit  recourir  à  la  justice  :  en 
effet,  étant  admi:»c  l'incapacité  du  mari 
pour  autoriser  sa  femme  à  faire  ce  qu'il 
ne  pourrait  faire  lui-même,  et  à  s'obli- 
ger indirectement  quand  il  ne  peut  s'o- 
bliger directement ,  il  faut  admettre 
aussi  que  c'est  à  la  justice  à  autorûscr  la 
femme,  parce  qu'en  principe  général 
c'est  elle  qui  supplée  à  l'incapacité  du 
mari,  tandis  (|ue  le  conseil  chargé  d'ha- 
biliter le  mari  n'est  pas  chargé  d'habili- 
ter sa  femme.  Une  troisième  opinion, 
soutenue  par  Duranton,  2,  n.  507,  se 
fondant  sur  le  silence  de  l'art.  ^222,  ac- 
corde au  mari,  quoique  pourvu  d'un  cou* 
seil  judiciaire,  capacité  pour  autoriser 
sa  femme,  seul  et  dans  tous  les  cas;  mais 
cette  opinion  eslcondamnée  par  les  prin- 
cipes, si  elle  ne  l'est  pas  par  un  texte 
positif  1 

^i  [  C'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  frappé 
d'une  condamnation  emportant  peine  af- 
fiiclive  ou  infamante.  Peu.,  art.  6  et  s.  La 
femme  ne  peut  alors,  aux  termes  de  l'art. 
22! ,  et  pendant  la  durée  de  la  peine,  es- 
ter en  jugement  ou  contracter  qu'avec 
l'autorisation  de  la  justice.  Et  il  nous 
semble  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine 
simplement  infamante,  comme  la  dégra- 
dation civique,  qui  peut  durer  toute  la 
Yie,  Pén.,  art.  8  et  34,  l'incapacité  du 
mari,  qui  dure  autant  ^uela  peine,  peut 
durer  toute  la  vie,  Delvincourt.  sur  1  art. 
221.—  Contra,  Duranton,  2,  n.  507; 
Narcadé,  sur  l'art.  221  ;  Demulombe,  4, 
n.  216,  qui  se  fondent  à  tort,  selon  aoua. 
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II  dépend  qntièrf  ment  de  la  volonté  du  mari  d-aocorder  ou  de 
refuser  à  la  femme  l'aqtorisatiqn  qu'elle  lui  demande.  Cependant, 
s'il  refuse^  Tautorisation  peut,  selon  les  circonstances,  être  accor- 
dée par  le  tribunal  compétent  ^^,  art.  !218,  219. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  point  de  savoir  quel  est 
le  tribunal  compétent  pour  autoriser  la  femme  lorsque  le  mari 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  l'autoriser,  et  quelle  est  la  marche  à  sui- 
vre pour  obtenir  l'autorisation  du  tribunal.  Ces  questions  appar- 
tiennent à  la  procédure. 

L'autorisation  est  utilement  conférée  par  le  mari  avant,  pen- 
dant, comme  après  la  conclusion  de  Pacte,  V.  cep.  art.  1338; 
avant,  pendant  ou  après  l'instance  ^^.  Cependant,  la  ratification 
par  le  mari  d'un  acte  juridique,  ou  de  ce  qui  a  été  fait  dans  une 
instance,  n'a  d'effet  à  Tégard  de  la  femme  ou  de  ses  ayants  droit 
qu'autant  que  cette  ratification  a  eu  lieu  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, et  avant  que  la  femme  ait  rétracté  la  déclaration  de  sa 
volonté  **. 


où  une  autorisation  est  nécessaire,  Du- 
raatoD,  2,  n.  505.] 

^  Exceplé  dans  le  cas  de  l'art.  4556, 
[  dont  le  rapprochement  avec  Vart.  1555 
démontre  que  lorsque  le  mari  refuse 
d'autoriser  sa  femme  ä  donner  ses  biens 
dotauK  pour  rétablissement  de  leurs  en  • 
fants  communs,  la  femme  ne  peiitrecourir 
à  rautorisatiou  de  la  justice  ],  Maleville, 
sur  Vart.  1556  ;  Delvincourt,  sur  le  même 
art.;  ßellot,  Contr.  de  mar.^  5.  p.  lit  ; 
[  iienoit,  1)9  la  dot,  1,  u.  61  ;  Seriziat, 
Mg.  dot.,,  n.  154  ;  Limoges,  2  déc  1855, 
S.  V.,  Ô5,  2,  513.  —Conirà,  Toullier, 
14,  D.19I;  Duranton,  15,  n.  497  ;  Rouen, 
24  déc.  1841,  S.  V.,  43,  2,  77.]  Le  tri- 
bunal auquel  la  femme  demande  Tauto- 
risalion  doit  consulter  à  la  fois  l'intérêt 
du  mari  et  celui  de  la  femme,  Merlin, 
{tuest. ^  v»  Séparation  détiens,  §  5.  ■— 
Cette  autorisation  peut  être  tacite,  Casa., 
9  mai  18-^9  ;  Orléans.  24  mars  1831,  et 
Klmes,  12  juilL  1831,  S.  V.,  31,  2,  155 
et  220  ;  [  Cass.,  21  fév.  1853,  S.  V..  53, 
1, 169.  V.  cep.  Turin,  20  mess,  an  Xli  ; 
Cass.,  7  fév.  1817  et  7  avril  1819.] 

**  l  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  Tau- 
ti^risalion  n'est  pas  exigée,  ad  formam 
negotii,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais 
dan.s  l'intérêt  du  mari  et  de  l'association 
conjugale,  de  telle  sorte  qu'à  quelque 
époque  qu'intervienne  l'autorisation  ou 
le  consentement  du  mari,  il  valide,  en  se 
rencontrant  avec  le  consentement  de  la 
kthiae,  Tacte  qui,  parfait  en  lui-même 
et  eoG<H>e  «sl9t«nt,  n'attendait  que  l'ac- 


complissement de  cette  condition  pour 
être  susceptible  de  produire  tous  ses  ef- 
fets, Potbier,  Puiss.  marit.,  n.  74;  Le- 
brun. Communauté,  llv.  2,  ch.  1,  sect. 
4;  Delvincourt,  1,  p.  335;  Yazeille,  2, 
n.  379;  Demante,  1,  n.  300;  Marcadé, 
sur  Tari  225;  Biom,  23  janv.  1809; 
Colmar,  28  uov.  1816;  Dijon,  1"  aoàt 
1818. —Con/rd,  Merlin,  liép.,  \^  Au- 
tor, marit,,  sect.  6,  §  3;  TouUier,  2, 
n.  645;  Benoit,  />e  la  dot,  n.  224,  et  Des 
parapfwmauXy  n.  35;  Duranton,  2.  n. 
518;  Chardon,  n.  145;  Demolombe,  4, 
n.  211  ;  Devilleneuve,  CuU.  nouv.,  3,  2, 
372;  Paris,  12  janv.  1815;  Rouen,  18 
nov.  1825;  Cass.,  12  fév.  1828;  Gre- 
noble, 26  juin.  1828;  Cass.,  26  juin 
J839.  Dans  ce  dernier  système,  la  rati- 
fication du  mari  serait  opposable  à  ce 
dernier,  qui  n'aurait  plus  d'action  en 
nullité,  mais  ne  serait  pas  opposable  à 
la  femme;  et  cependant  il  parait  évident 
que  si  l'autorisation  est  exigée  dans  l'in- 
térêt du  mari  et  du  mariage,  la  femme 
ne  peut  avoir  de  son  chef  aucune  action 
en  nullité  lorsque  le  mari  lui  même  n'en 
a  plus.]^ 

^6  [  En  effet,  aprës  la  dissolution  du 
mariage,  ou  lorsque  la  femme  a  rétracté 
sa  volonté,  la  volonté  du  mari  ne  peut 
plus  se  rencontrer  avec  la  volonté  de  la 
femme,  et  Vacte  reste  dans  son  état  pri- 
mitif d'impuissance.  Du  reste,  rien  n'em* 
pêche  la  femme  devenue  libre  par  la 
dissolution  du  mariage  de  ratifier  Pacte 
qu'elle  a  oonaeaU  tau  l'autorfaetieB 
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F/aiitorisation  peut  être  donnée  expressément  *''  ou  tacitement, 
V.  art.  2i 7.  —  L'autorisation  tacite  résulte,  par  exemple,  du  con- 
cours du  mari  à  un  acte  qui  n'intéresse  que  la  femme,  ou  qui 
intéresse  à  la  fois  la  femme  et  le  mari  *«  ;  ou  de  sa  présence  dans 
une  instance  qu'il  soutient  contre  elle  ou  conjointement  avec 
elle,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant*®.  Ainsi  encore  le 
mari  qui  tire  une  lettre  de  change  sur  sa  femme  Fautorise  par 
cela  môme  à  Taccepter^o.  Enfin,  la  femme  est  autorisée  à  faire, 
sans  Tassistance  du  mari,  les  actes  relatifs  à  la  direction  du  mé- 
nage. Toutefois,  ce  pouvoir  résulte  non  d'une  autorisation  tacite, 
mais  du  mandat  tacite  qu'elle  a  reçu  de  son  mari,  dont  elle  ne 
fait  que  gérer  les  affaires,  en  dirigeant  le  ménage  dont  il  est  le 
chef**  :  d'où  il  suit  que  les  obligations  qu'elle  contracte  dans  cette 


de  son  mari,  et  cette  ratification  a  un 
effet  rétroactif,  sauf,  bien  entendu,  les 
droits  des  tiers,  Polhier,  n.  4,  5,  68,  74; 
Locré,  sur  les  art  223  et  225  ;  Merlin, 
toc.  cit.,  sect.  6,  §  5.  —  Quant  à  la  ra- 
tification du  mari,  elle  peut  être  expresse 
et  résulter  d'un  écrit  ;  tacite  et  résulter 
d'un  fait.  Colmar,  28  nov.  1816.  —  Elle 
peut  aussi  être  implicite  ;  ainsi,  le  mari 
qui  accepte  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  par  sa  femme  non  autorisée  ra- 
tifie par  là  l'acte  de  sa  femme,  auquel  il 
donne  son  consentement.— Contrd,  Pa- 
ris, 12  janv.  1815;  Merlin,  loc.  cit.; 
Chardon,  n.  115.  —  Ajoutons  que  le 
mari  qui  ratifie,  en  l'exécutant,  l'acte 
fait  par  sa  femme  saus  son  autorisation, 
n'est  pas  fondé,  pour  faire  considérer  sa 
ratification  comme  non  avenue,  à  pré- 
teudre  qu'il  ignorait  le  vice  de  l'acte  ra- 
tifié, Cass.,  1"  fév.  1843,  S.  V.,  43,  1, 
537.1 

^7  II  n'est  pas  indispensable,  en  ce  qui 
touche  la  forme  extérieure  d'une  auto- 
risation expresse,  qu'elle  soit  douuée  par 
écrit.  [Du  moins,  quand  cette  autorisa- 
tion est  avouée,  soit  spontanément  par  le 
mari  ou  la  femme,  soit  par  suite  du  ser- 
ment qui  lui  serait  déféré,  le  défaut 
d'acte  écrit  ne  l'empêcherait  pas  d  être 
valable.  Mais  de  là  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'on  puisse,  dans  tous  les  cas, 
prouver  par  témoins  une  autorisation  ver- 
bale, l'art.  217  exigeant  un  acte  écrit 
pour  la  constatation  de  l'autorisation  ex- 
presse, Demolombe,  4,  n.  193.  Cepen- 
dant, quand  l'acte  de  la  femme  n'est  pas 
de  nature  à  être  lui-même  constaté  par 
écrit,  il  semble  qu'il  serait  contradic- 
toire d'exiger  pour  cet  acte  une  autori- 
sation écrite.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  l'autorisation  maritale  né- 


cessaire à  la  femme  pour  faire  des  dons 
manuels  n'a  pas  besoin  d'être  donnée 
par  écrit,  et  qu'il  suffit  dans  ce  cas 
d'une  autorisation  verbale  ou  dont  l'exis- 
tence résulte  des  faits  et  circonstances, 
Paris,  28  juin  1851,  S.  V.,  51,  2,  337.J 
Une  autorisation  par  écrit  peut  être  don- 
née par  un  acte  sous  seing  privé,  Du- 
ranlon,  2,  446;  Turin,  il  déc.  1810; 
[Demolombe,  4,  n.  194] 

''^  La  disposition  de  l'art.  217,  qui  fait 
résulter  l'autorisation  du  concours  du 
mari  dans  l'acte,  doit  être  interprétée 
très-largement,  [Touiller,  13,  n.  241; 
Delangle,  Soc,  com.,  1,  n.  53  et  55.]  V. 
à  titre  d'exemples,  en  sens  divers,  pour 
l'éclaircissement  de  cette  règle,  Riom,  2 
fév.  1810;  Gass.,  8  avril  1829;  Greno- 
ble, 14  janv.  1830;  Paris,  2  fév.  1830; 
Cass.,  22  mars  1831,  S.  V.,31,1,  119; 
Bourges,  9  juin.  183J,  S.  V.,  32,  2.  447; 
[Paris, 23 août  1851 , S.  V.,  51,  2,  517.— 
Cotitrà,  Valette  sur  Proudhon,  1,  p.  460; 
Marcadé,  sur  l'art.  217;  Demolombe,  4. 
n.  197.  —  Sur  l'autorisation  nécessaire  à 
la  femme  marchande  publique,  Y.  siip., 
note  30] 

^^  [Sur  l'autorisation  de  la  femme  qui 
plaide  contre  son  mari,  Y.  sup.,  note  8. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation 

Cent  être  tacitement  donnée  par  le  tri- 
unal,  Y.  sup.f  note  44.] 
80  Caen.2  août  1814;  [Toulouse,  12 
juin.  1811;  Paris,  2  fév.  1830;  Chardon, 
n.  214.  Y.  sup,j  note  46.] 

<^i  Ce  mandat  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'autorisation  générale  dont  parle 
l'art.  223.  [  Le  mari  est  alors  obligé  au 

J payement  des  dettes  contractées  par  la 
èmme,  s'il  n'y  a  ni  excès  ni  abus.  Ren- 
nes, 11  et  50  déc.  1815;  Cass.,  14  fév. 
1826  et  3  fév.  1830;  Merlin,  Rép.,  v« 
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gestion  n'engagent  que  le  mari  dont  elle  est  la  mandataire^  et  ne 
l'engagent  pas  elle-même  ^^. 

L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaque  acte  et  pour  cha- 
que instance.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autorisation  générale  que  pour 
l'administration  des  biens  de  la  femme.  Si  donc  le  mari  a  conféré 
à  sa  femme  une  autorisation  plus  étendue,  cette  autorisation  ne 
produit  d'autre  effet  que  celui  d'habiliter  la  femme  à  Tadminis- 
tration  de  ses  biens  ;  elle  ne  produit  môme  cet  effet  qu'autant 
qu'elle  est  contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  Quant  au  pouvoir 
que  le  mari  donne  à  la  femme  dans  ses  propres  affaires  ou  dang 
celles  de  la  communauté,  son  étendue  doit  être  appréciée  comme 
celle  de  toute  autre  procuration  ^^,  art.  â23.  V.  aussi  art.  1420  et 

culte  que  n'ont  pas  remarquée  les  auteurs 

{»récités  :  l'administration  de  la  fortune  de 
a  femme  appartient  soit  à  la  femme,  Y. 
art.  1449, 1536, 1576.  soit  au  mari.  Dans 
le  premier  cas,  la  femme  n'a  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  Fadministration 
de  ses  biens.  Dans  le  second  cas,  il  ne 

Î>eut  être  question  que  de  conférer  à  la 
émme  un  mandat,  et  non  une  autorisa- 
tion. L'art.  223  parait  donc  devoir  être 
interprété  en  ce  sens  que  la  femme  ma- 
riée doit  être  spécialement  autorisée  pour 
chaque  contrat  en  particulier,  et  que 
même  dans  le  cas  où  elle  possède  des 
biens  complètement  séparés  de  ceux  du 
mari,  celui-ci  ne  peut,  au  moyen  d'une 
autorisation  générale,  autoriser  la  femme 
à  des  actes  auxquels  elle  n'est  pas  déjji 
autorisée  par  la  loi  ;  mais  que,  en  ce  qui 
concerne  le  mandat  que  le  mari  confère 
à  sa  femme,  soit  relativement  à  Tadmi- 
nistration  des  biens  de  cette  dernière, 
soit  relativement  à  ses  biens  personnels, 
de  lui,  mari,  il  doit  être,  quant  à  sa  spé- 
cialité, expliqué  par  l'art.  1988.  [Il  est 
évident  en  eß'et  que  dans  tous  les  cas  ou 
le  mari,  quels  que  soient  les  termes  dont 
il  se  sert,  charge  sa  femme  de  faire,  ou 
autorise  sa  femme  à  faire  une  chose  qu'il 
lui  appartenait  de  faire  lui-même,  ce 
n'est  pas  une  autorisation  qu'il  lui  donne, 
mais  un  mandat  ;  et  que  la  nature,  l'é- 
tendue et  les  efTets  de  ce  mandat  doivent 
être  appréciés  non  d'après  l'art.  223  qui, 
expliqué  par  l'ensemble  des  articles  qui 
le  précèdent,  exige  une  autorisation  spé- 
ciale à  chaque  acte,  mais  d'après  les  art. 
1987  et  198«  qui  considèrent  comme  spé- 
cial le  mandat  donné  pour  toutes  les  af- 
faires d'une  certaine  nature.  Y.  TouUier, 
2,  n.  644;  Duranton,  2,  n.  448:  Demo- 
lombe,  4,n.203ets.:  Riom,28  déc.  1816; 
Gass.,  19  juin  1842,  S.  Y..  42, 1,  975; 
Bourges,  7  mai  1845,  S.  Y.,  47, 2,  46  ; 
16 


Autor,  marit.f  sect.  7,  n.  7;  Toullier, 
12,  n.  260  ;  et  cela  alors  même  que  la 
femme,  avec  la  tolérance  du  mari,  n'ha- 
biterait pas  le  domicile  conjugal,  Cass., 
13fév.  1844,  S.  Y.,  44. 1,  662;  Merlin, 
loc.  cil.;  Toullier,  ibid.;  Duranton,  14, 
n.  250;  Chardon,  n.  89.]— Le  mari, 
d*aiUeurs,  cesse  d^être  obligé,  s'il  a  ré- 
voqué le  mandat  qu'il  avait  donné  à  sa 
femme  [Rennes,  11  déc.  1813 j;  par 
exemple,  en  donnant  un  avis  pubbc  pour 
empêcher  qu'on  ne  fit  crédit  à  sa  femme, 
soit  parce  qu'elle  aurait  auitté  le  domi- 
cile conjugal,  [Douai,  24  déc.  1835  et 
13  mai  i§4ß,  S.  Y.,  47,  2,  24  et  26], 
soit  parce  qu'elle  aurait  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs  par  des  dépenses  exces- 
sives. [Et  il  n'est  même  pas  nécessaire 
3ue  le  mari  prenne  le  soin,  dans  ce  cas, 
e  prévenir  le  public,  Rouen.  27  déc. 
1809;  Rennes,  21  janv.  1814;  Riom,  21 
nov.  1846,  S.  Y.,  47,  2.  143  ;  Toullier, 
12,  n.  277.]~Quandlemari  fait  ordinai- 
rement gérer  ses  affaires  par  sa  femme, 
c'est  un  pouvoir  tacitement  conféré,  et 
non  une  autorisation  tacite  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre.  Y.  Toullier,  2,  n.  641;  Mer- 
lin, toc.  cit.,  et  sup.,  note  1. 

^  n  y  a  cependant  certains  cas  oii  la 
femme  est  exceptionnellement  obligée  par 
les  engagements  qu'elle  contracte  pour  le 
ménage  commun.  Y.,  par  exemple,  les 
art.  1448,  1537,  1575;  Vazeille,  2,  n. 
335. 

^  Toullier,  2,  n.  644  et  s.;  Duranton, 
2,  n.  448  et  s.  —  De  ce  que  l'autorisa- 
tion doit  éire  spéciale,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  mari  ne  puisse  pas,  par  le  même 
acte,  autoriser  la  femme  à  plusieurs  actes 
narticuliers  et  spécialement  déterminés. 
— n  faut,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
de  la  spécialité  ae  l'autorisation,  se  car- 
der d'expliauer  l'art.  223  par  l'art.  1988. 
Cependant  l'art.  223  présente  une  diffl* 
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iëaa.  Du  reela,  la  question  de  savoir  ee  que  la  feoune  dst  auleri- 
sée  à  traiter  ou  à  faire,  en  vertu  de  Pautorisation  qui  lui  a  été 
cûoférée  spécialement  pour  un  seul  ^te  par  aon  mari  ou  par  la 
justice,  doit  être  décidée  eu  égard  à  la  nature  de  Taffaire^  d'après 
les  règles  générales  de  Tinterprétation  ^^. 

Le  mari  conserve  le  droit  de  révoquer  Tautorisation,  tant  qu'il 
B*en  est  pas  résulté  un  droit  acquis  à  un  tiers  ^. 

Lorsqu'une  femme^  mariée ,  régulièrement  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice,  a  fait  un  acte  ou  a  suivi  un  procès,  elle  doit 
être,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  assimilée  à  une  f^mme  non  mariée  *«. 
Elle  ne  pourrait  donc  attaquer  les  actes  par  elle  faits,  sous  pré- 
texte que  son  intérêt  n'aurait  pas  été  pris  en  considération  quand 
}*autoriaation  lui  a  été  conférée  ^^. 

D*qii  autre  côté  le  mari  ne  peut^  en  vertu  de  l'autorisation 
qu'il  a  donnée  à  sa  femme  ou  qu'elle  a  reçue  de  la  justice^  ni  être 
attiré  dans  l'affaire  pour  laquelle  elle  a  été  autorisée,  ni  être  con- 
danmé,  soit  sur  le  principal,  soit  sur  les  accessoires,  soit  aux  frais 
du  procès  dans  riastance  suivie  par  sa  femme.  Le  mari  n'est  pas 
eoBStitué  partie  par  le  fait  de  l'autorisation  qui  n'implique  que  sa 
reqcmclQtion  aux  exceptions  qu'il  aurait  pu,  sans  cette  autorisa- 
tion et  en  vertu  de  la  puissance  maritale,  opposer  aux  actes  faits 
par  sa  femme**.  Cette  règle  souffre  exception:  1^ lorsqu'il  existe 
entre  les  époux  une  communauté  de  biens  légale  ou  convention- 
neue*»,  y,  art.  14i9,  i426, 14^7,  et  inf.  la  théorie  du  régime  dç 

Met«,  31  kttY.  laSO,  a.  V.,  52,  9»  309;   d'ailleurs  besola  d'étabUr  qu'U  i  a  eu 
CUe«,  â7  jaB¥.  iSU,  S.  V.,  5i,  3,  438.]   lésion  lorsqu'elle  veut  attaquer  un  oen- 

.  ^  ¥*eem»eexamplea  (relatif«  à  Tau-  trat  qu'elle  a  formé  ^bs  autorûatiou, 
t(Hr»«ltiou  d'eate?  en  jusUeeJ,  Poitiers,  Duranloa,  t,  n.  35S. 
?^,?^;i2?*'  S.V.,54,a,4e7;Ca8s.,  ao  M  V.  Tourner,  a.  11.655  et  8.;  Bellot, 
juai.  4835,  S.  V„  35,  4,  ÔIO;  jColmar,  Contrat  de  mar,,  1,  n.  477  ;  VaxeUle, 
Ifj^^^Jf^^A^-^^'-^^^^-^^^'S.  V..  a,  n.  372;  Proudhon,  De  l'iwtif.,  4,  n! 
Sa  *'oS*^%*'!.«ïiî  l**^»  K^"  ^^  ^'  ^'^''î  I>«ranton.a.u.461;lDemolombe, 
838;  «1  JulniWa.  S.  V.,  42,4,975,^  4,  n.  307  els.;)MontpeUieV,  10  Ûor.  an 
IB^urgea,  7  mai  184o,  S.  V.,  47,  3.  450;  XIII  ;  Bordeaux,  30  mai  4816. 
e|  relativement  à  Vautorisation  de  con-  w  Vazeille,2,  n.  359.— [Quant  aux  dé- 
tracUr, Bruxellea,  43  fév.  et  21  déc.  1809;  pens  des  procès  soutenus  par  la  femme, 
M^}^^i'  ^.fi^^ï:  •?  ^yj  5  Çass..  44  déc.  le  mari  ne  peut  y  être  penäonnellement 
im,  S  Y.  44  4,  954;  30  juin  4844,  condamné  que  s'il  est  partie  dans  lin- 
o.  Y.,  44,  1,  647.|  stance;  mais,  sous  le  régime  de  la  com- 

^  Touiller,  42,  b.  257.  fV.  sup.  ^^oauté,  ces  dépens  peuvent  tomber 
note  30.1  '    indirectement  â|  sa  charge,  de  même  que 

M  T»«»!.,-«,.  n.B/..  -««w*  »  »7ß  rn^  toutes  les  dettes  contractées  par  la 
tn^omÄ'i^?^*^*"  ^'  ^®*  '^  ^^«»e  avec  Vautorisation  du  maVi,  art. 
mcjombe,  4>  ^.  275.]  i4û9et  4419 ;  TouUier,  12,  n.  282 ;  Du- 

Vf  [Mêmefl  autorités.)  Mais  elleeoa-  ranton,  2,  n.  461;  DeiM>k«ibe,  4,  n. 
sewy  contre  cet  acte  tous  les  meyena  3i0  et  s.  Maia  sous  le  régime  dotal  et 
WeUe  aurait  si  eUe  n'était  pas  nariéa,  celui  de  la  séparation  de  biens,  le  mari 
fl2!ÄfJLÎ*■•K?'®^iTî*"F'^>*•^^^  nwttenuen  aucune  manière.  Ifontoel- 
QeMlftmlie,  hc.  çt^  U  tam^  n'a  m  li«r^  lOAor.  an  XI«;  VaiciMa,.^,.  b.  m.] 
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la  oommonauté;  ^lorsque  Tacte  bit  par  la  f^mme  avec  l'autorisa- 
tion du  mari  porte  atteinte  anx  droits  de  ce  dernier  sur  la  fortune 
de  la  femipe ,  par  exemple  s*n  contient  nne  disposition  aii  sujet 
de  la  jouissance  des  biens  dotaux  ^;  3^  enfln^  lorsque  l'acte  pour 
lequel  le  mari  a  autorisé  la  femme  est  obligatoire  pour  lui,  par 
nne  raison  de  droit  indépendante  de  Tautorisation^  par  exemple 
dans  le  cas  d'une  versio  m  rem  *^  Du  reste,  cette  dernière  excep- 
tion diffère  des  deux  premières,  en  ce  qu'elle  se  produit  néces- 
sairement, alors  même  que  l'autorisation  a  été  conférée  par  la 
justice  ;  taudis  que  dans  les  cas  des  deux  premières  exceptions, 
Tautoris^tioa  de  la  justice  n'oblige  le  mari  que  lorsqu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  ou  le  droit  d'autoriser  sa.  femme,  mais  non  lorsqu'il 
lui  a  refusé  l'mitorisation  qu'il  pouvait  lui  donner  ^^. 

Silafemme^contractéoqestéen  justice  sans  autorisation*^,  toi|t 
ce  qui  a  été  lait  est  nui.  Cependant  la  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  mari  et  parlafemme^,  ou  par  les  héritiers  ou  ayi^ut^  drqit^ 

••Meriin,  A4>.,  v«  Autor,  mar.,  voyant  dans  cette  actiaa^a  Quililé  «m 
sect.  7.  droit  exclusivement  attaché  k  la  per- 

**  MerliB,  loc.  eu.  Ou  bien  encore  sonne  dans  le  seiu  de  (Vt.  1166.  en  r«- 
lersque  la  femme  poursuit  un  individu  fusent  Vexercice  aux  créanciers  de  la 
pour  an  délit  ^ont  il  s'est  rendu  cou-  femme  ou  du  mari,  ÂngerstiO  août  ISIO; 
pable  envers  sa  personi^e  ou  son  bon-  Grenoble,  2  août  iSSn;  CMrdon,  1,  n« 
neur;  le  mari  peut,  dans  ce  cas,  être  ISO.  Les  autres«  se  fondant  sur  ee  que 
condamné  äui  frais  du  procès,  parce  les  actions  qui  ont  ou  peuvent  avoir  un 
qn'îl  doit  protection  à  sa  femme,  art^  213.  intérêt  pécuniaire  sontm  bon»  de  eeux  à 

**  Proddhon,  4>  ^-  ^'^^l  TouUier,  2,  qui  eUes  appartiennent,  décident  qu'elles 
n.  666  ;  12,  n.  23S|  ;  pelvincoqrtj  3,  n.  peuvent,  p;ar  conséqueut,  être  exercées 
36; Vazeine,2,n.357;  [Demolombe,4,  parles  créanciers  dont  tous  les  biens 
n.  318.~Ge dernier  auteur  pense  même,  sont  le  gage,  Durantop,  2«n.  512;  Tonl- 
avec  raiMB,  selon  nous,  n.  519.  qu'il  lier,  2,  n.  661,  et  7,  n,  567  (qui  avait  d'a- 
n' y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  cas  bord  adopté  V^pinion  contraire);  Yan 
où  le  mari  ne  pouvait  pas  et  celui  oii  il  zeille,  2,  n.  3»4;  Mareadé,  sur  V^- 
ne  voulait  pas  autariser  la  femme,  puis-  225.  Et  celte  opinion  nous  parait  la 
que,  dans  un  cas  comme  dans  Vautre,  il  meilleure.  —  Ûemolombe,  4,  n.  d42,  dis- 
ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  obliaé  sanfl  tingue  entre  les  créanciers  delà  femme, 
son  coosentement.  art.  1426.)  L  excep-  auxquels  il  accorde  V exercice  deVaetion, 
tion  apportée  à  cette  regle  par  l'art,  et  ceux  du  mari,  auxquels  il  la  rernae; 
1427  s  explique  par  les  circonstances  mais  cette  distinction   ne  nous  parait 

Farticulières  dans  lesauellea  intervient   avoir  rien  de  juridique,  puisque!' utilité 
autorisation  du  juge  dans  le  cas  prévu   de  l'action  peut  être  la  mémo,  soit  de  la 
par  cet  article.  prt  du  mari ,  soit  de  la  part  de  la 

**  C'est  à  celui  qui  a  contracté  avec  la  femme.] —La  caution  de  la  femme  neut- 
femme  à  prouver  qu'elle  a  été  autorisée,  elle  invoquer  cette  exception?  ENob: 
Paris. 2 janv.  1808;  [Tounier,2,  n.646.1  car  il  résulte  de  Vart  2012  qn'on  peut 
<^  Pendant  le  mariage  comme  aprës  cautionner  une  obligation  annulable  par 
sa  dissolution,  Vazeille ,  2,  n.  378.  [  Le  une  exception  purement  personnelle  à 
mari  peut  même  attaquer  de  son  chef  l'oblijçé,  Duranton,  2,  n.  510  ;  Chardon, 


pellier.  27avrill831,S.  V.,  32,  2,  77.1   mat,  liv.  3,  tit.  4.  sect.  1,  art.  3,  qui 
^  Et  par  les  créanciers.  [Toutefois  refusait  l'action  à  la  caution  ;  et  Pothier, 
la  question  est  controversée:  les  uns,    Obti^.,  n.  395,  qui  la  lui  accordait.] 
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de  la  femme  ou  du  mari,  mais  non  par  des  tiers  ^j  art.  2S5. 
Les  tiers  ne  peuvent,  pour  repousser  cette  nullité,  opposer  soit 
que  la  femme  s'est  fait  passer  pour  non  mariée  ^7,  soit  qu'elle  pas- 
sait généralement  pour  non  mariée  ^*.  Cependant,  on  peut  oppo- 
ser à  Taction  en  nullité  l'exception  de  la  chose  jugée  ^^,  la  ratifica- 
tion donnée  par  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage  7®,  et 
enfin  la  presoription.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  cette  dernière 
exception,  l'action  de  la  femme  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ^^  art.  1304. 


M  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
la  femme  a  consenti  une  hypothèque  sans 
autorisation,  le  défaut  d'autorisation  ne 

Kut  pas  être  opposé  au  créancier  par 
cquéreur  de  l'immeuble  grevé  de  cette 
hypothèque,  Lyon,  27  mars  102,  S.V., 
33,  2,  282.  La  nullité  est  donc  simple- 
ment relative.  [  Hais  de  là  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  lorsqu'une  femme 
demanderesse  agit  en  justice  sans  auto- 
risation, le  défendeur  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  opposer  ce  défaut  d'autorisation, 
et  à  faire  aédarer  la  femme  non  rece- 
vable  :  c'est  précisément  parce  que  l'art. 
225  défend  à  celui  qui  a  plaidé  ou  con- 
tracté avec  une  femme  non  autorisée  de 
se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation, 

au'on  a  le  droit  de  refuser  de  plaider  ou 
e  contracter  avec  une  femme  non  au- 
torisée, Cass.,  22  oct.  1807;  Bordeaux, 
a  aoûtlSSi,  S.V..  51,2, 757  ;  Troplong, 
Hyp.,  n.  955;  Duranton,  20,  n.  403.  Y. 
cep.  Grenoble,  11  juin  1825;  Cass.,  14 
juin  1843,  S.  V..  43,  1.  465.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  un  donateur  peut  ré- 
voquer la  donation  acceptée  par  une 
femme  non  autorisée,  V.  mf.,  le  titre  des 
Donations.] 

^  [Si  la  femme  a  simplement  pris  la 
qualité  de  fiUe  ou  de  veuve,  les  tiers  sont 
obligés  envers  elle,  sans  pouvoir  lui  op- 

riser  qu'elle  a  caché  sa  qualité.  C'était 
eux  à  la  vérifier,  Toullier,  2,  n.  622; 
Duranton,  2,  n.  462  ;  Bordeaux ,  12  germ. 
an  XIII.]  Si  par  ses  manœuvres  et  ses 
artifices  la  femme  a  amené  la  partie 
adverse  à  croire  qu'elle  n'était  pas  ma- 
riée, l'obligation  en  ce  qui  la  concerne 
est  valable,  mais  elle  n'a  pas  d'effet  vis- 


à-vis  de  son  mari,  art.  1307,  Toullier, 
2.  n.  624;  Yaxeille,  2,  n.  312.  [Toute- 
fois, si  c'était  le  mari  lui-même  qui  avait 
tenu  son  mariage  secret,  il  ne  serait  pas 
reçu  à  attaquer'  les  actes  de  sa  femme 
pour  défaut  d'autorisation,  Gass.,  30 
août  1808;  Duranton,  2,  n.  463.]  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu,  dans  les  cas  ordinaires, 
d'accueillir  la  prétention  des  tiers,  al- 
léguant qu'ils  n'ont  pas  été  prévenus  du 
mariage  existant  ou  du  mariage  ulté- 
rieurement contracté.  Gass.,  15  noT 
1836,  S.  V.,  56,  1,  909.  -  Quid,  si  la 
femme  étant  autorisée,  il  n'a  pas  été  Caiit 
mention  de  cette  autorisation  dans  le 
contrat?  L'acte  serait  néanmoins  valable, 
[parce  que,  l'autorisation  n'étant  pas 
exigée  ad  formam  negotH,  il  faut  s'at- 
tacher au  point  de  savoir  si  en  fait  l'au- 
torisation existe,  et  non  au  point  de  sa- 
voir si  elle  est  énoncée  dans  l'acte  auto- 
risé. —  Contrd,  Toullier,  n.  647;  Po- 
thier,  Puiss.  martt.,  n.74.) 

«•  Vareille,  2,  313;  [Duranton,  n 
463  ;  Tourner,  2,  n.  623.  Error  com- 
munis facti  jus,] 

«  Vazeille,  2,  n.  379;  Cass.,  7  cet. 
1812;  [  Demolombe,  4,  n.  354.— Con/rd, 
Duranton.  2,  n.  468] 

''o  Toutefois  l'approbation  de  la  femme 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  mari 
ou  des  tiers.  Merlin,  Rép.,  y^  Âutotisa' 
/l'on,  sect.  9.  [Y.  wp.,  note  46.] 

7^  Il  est  douteux  que  l'action  du  mari 
soit  prescrite  par  dix  ans,  depuis  le  mo- 
ment oU  il  a  eu  connaissance  de  Tacte. 
[V.  tnA,  le  titre  des  Contrats  et  ckiiga- 
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CHAPITRE  Vn. 

BB  LA  DISSOLUTION  Dû  MARIAGE,  ET  DES  SECONDS  MARU6ES. 

§  135.  De$  causes  et  des  modes  de  dissolution  du  mariage. 

Le  mariage  se  dissout,  ou  d'une  manière  absolue  (quoadvin- 
€ulummatrimonii),  ou  seulement  d'une  manière  relative,  c'est-à- 
dire  quant  àrobligation  de  la  vie  commune  et  aux  conséquences  de 
cette  obligation.  — Le  mariage  se  dissout  d'une  manière  absolue  : 
par  la  mort  naturelle  ou  civile*  de  l'un  des  conjoints ,  V.  §  67; 
et  par  le  divorce,  art.  227  K  Le  mariage  se  dissout  dans  un  sens 
rehiit  {quoad  perpetuam  vitœ  cansuetudinem),  par  la  séparation 
de  corps  entre  les  époux  ^. 

%  136.  Des  seconds  mariages. 

Lorsqu'un  mariage  est  dissous  par  suite  du  décès  *  de  l'un  ou 
de  l'autre  époux,  ou  par  suite  de  divorce,  l'époux  survivant  ou  qui 
a  recouvré  sa  liberté  peut  procéder  à  un  nouveau  mariage.  V. 
cep.  le  §  428.  Le  nouveau  mariage  de  l'époux  survivant  ou  di- 
vorcé est ,  sous  tous  les  rapports ,  soumis  aux  mêmes  règles  que 
le  premier  mariage  ou  que  tout  mariage  en  général  ^.  Cependant 
répoux  qui  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage  et  qui  procède 
à  un  nouveau,  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  en  faveur  de  son 

»  V.  *ifp.,  §67.— L'art.  227  dit  :  «  Par  art.  159;  ni  eoststefOe  conditionê  résolu- 
la  condammXion  devenue  dé/tnitivê  de  twàvH  déficiente  condiUone  suspensive, 
l'on  des  époux  à  une  peine  emportant  ia  Le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté 
mort  civile,..»;  c'est-à-dire  qu^une  con-  sous  condition,  arg.  art.  227, 228. 
damnation  contradictoire  a  seule  pour  •  rr^  ^'^a*  »««  u  k  «...^»,.^»10»«  «««» 
effet  la  dissolution  immédiate  du  ma-  ,      1^«  ?«JP?«  ^i  ^  proprement  par- 
nage.  Unecondamnatiorparconta^^^^  ler.unedissolulion  du  mariage;  ce  n'est 
n'a*Ut  effet  qu'après  ciMannTrlîr  ?«'«?  relâchement  du  lien   conjugal. 
dp  VPv^initiAn  fiVi  i.T»Anlï»«  rioî-^    îî-  Aussi  la  séparation  de  corps  ne  produit- 
eL  ÄTlf  ATÎ;f  nf^^^^^^  elle  aucun  ïes  effets  juridiques  atUchés 
ee«  cinq  ans  le  mariage  est  dissous,  et  x  ,   dissolution  du  mariace  1 
non  pas  seulement  après  les  vingt  ans  *  »»  «»Moiuiion  ou  manage. j 
nécessaires  pour  rendre  la  mort  civile  *  P*'  la  mort  naturelle  ou  par  la  mort 
irrévocable.  Douai,  3  août  1819-  Rouen,  civile.  Ainsi  le  conjoint  d'une  personne 
il  mai  1847,  S.  V.,  47,  2,  344    Merlin,  ™orte  civilement  peut,  sans  attendre  sa 
Ä4).,v*  Jlfanai7«,sect.2,8  2.  n.  5:Va-  mort  naturelle  et  dans  l'éUt  actuel  du 
leite  sur  Proudbon,  i,  p.  477  ;  Harcadé.  «l^oit,  contracter  un  nouveau  mariage, 
sur  l'art.  227;  Demolombe,  1,  n.  251);  l^.  «*p.,  §  67.1 
art.  25-27.  —  Contra,  Duranton,  2,  n.  «  Dans  le  projet  du  Code  civil,  venait 
253;  Delvincourt.  sur  Fart.  227;  Va-  immédiatement  après  Tart.  228  un  ar- 


zeille,  2,  n.  528, 555  ;  f  Angers,  21  août  ticle  qui    consacrait  expressément  ce 

<o<A  n  «     '"  *"  "72.1  principe.  L'article  a  et' 

-  .it  dissous  ni   par  supardu, Merlin,  A4>. 

Vabsence  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  [Locré,  4,  p,  402.) 


1840,^  S.  V.,  40,  2, 572.1  principe.  L'article  a  été  supprimé  comme 


1^  Un  mariage  n'est  dissous  ni   par   superflu, Merlin^ K^.,vö  Second« «oc«; 
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nouveau  conjoint,  que  dans  certaines  Hoiites.  V.  art.  1098, 1496, 
i527,  et  m/.  le  titre  des  Donations.  —  L'époux  qui  convole  à  de 
secondes  noces  ne  conserve  pas  sur  ses  enfants  nés  d'un  mariage 
antérieur  tous  les  droits  attribués  à  là  puissance  paternelle.  V. 
art.  380,  381,386^  395,  399,  et  inf.  le  titre  de  la  Puiisamee  pa- 
ternelle. 


TITRE  VI. 

D6  DtyoACE  ET  t>B  LA  SÉPABAtlO^  DE  CofiPS. 
AavicfiM  299  A  811« 
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§  lfm«  ^  De«  eattiesde  séparatîoa. 

§  itt4.  «>-  Defe  fins  de  non-recevoir  cootre  la  demaode  en  iêparation  d« 

corps.  ~  Par  qui  la  demande  peut  être  formée* 
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§  158.  •-  bes  rapports  entre  la  demande  en  divorce  et  la  demande  en 

séparation  de  corps. 


CHAPITRE  F. 

§  137.  Définition  du  divorce.  Ses  différentes  espèces. 

Le  divorce  est  la  déclaration  formelle  pài"  laquelle  Tofficler  de 
rétat  civil  prononce,  en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt  définitif,  là 
dissolution  du  mariage  entre  deux  époux  3,  art.  258,  !294. 

Le  divorce  peut  avoir  lieu  pour  cause  déterminée,  ou  pfti* 
consentement  mutuel. 

Le  divorce  pour  cause  déterminée  est  celui  qui  est  adtais, 
pour  une  on  plusieurs  des  causes  spécialement  déterminées  pai^ 
la  loi,  sur  la  demande  de  celui  des  époux  auquel  la  loi  permet  dé 

^  [Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  du  droit  cîTil,  tel«  qu'ils  résultent  du 

8  mai  1816,  qui  a  en  même  temps  con-  Gode,  l'ordre  et  l'enchaînement  d'idées 

verti  toutes  les  demandes  et  instances  en  établis  par  ses  Jiuteurs.  Comme  on  le 

divorce  pour  cause  déterminée  en  de-  terra  ci-aprfes,  dans  le  Systeme  du  Code, 

mandes  et  instances  en  séparation  de  les  dispositions  trës-insuffisantes  qu'il 

corps  ;  restreint  aux  effets  de  la  sépara-  cobtient  sur  la  séparation  de  corps  se 

tion  de  corps  les  jugements  et  arrêts  de  complètent  par  des  dispositions  emprun- 

dWorce  restés  sans  exécution  par  la  pro-  tées  au  divorce.  Cependant  ces  disposi- 

oonciation  du  divorce  par  l'officier  de  lions,  faites  pour  le  divorce,  ne  sont  ap- 

rétat  civil,  conformément  aux  art.  227,  pticables  à  la  séparation  de  corps  que 

264,  265  et  266  du  Code  ;  enfin  qui  a  dans  la  mesure  de  l'analogie  qui  existe 

annulé  tous  actes  ftiits  pour  arriver  au  en  certains  points  entre  le  divorce  el  la 

divorce  par  consentemeiit  mutuel,  et  qui  séparation  de  corps.  Il  faut  donc,  pour 

a  déclaré  non  avenus  les  jugements  et  en  comprendre  la  portée,  les  laisser  à 

arrêts  rendus  dans  ce  cas,  mais  non  sui-  leur  place,  surtout  quand  il  s'agit  dé 

vis  de  la  prononciation  du  divorce.  —  dispositions  auxquelles  les  articles  rttla- 

Malgré  celle  abolition,  nous  avons  cru  tifs  ^  la  séparation  de  corps  ne  se  réffe- 

devoir  conserver  les  explications  de  2a-  renl  pas  d'une  manlfere  expresse,  maU 

chariae  sur  la  matière  du  divorce,  el  auxquels  on  peut  croire  qu'ils  ont  enten- 

maintenir  le  Code  Napoléon  dans  son  en-  dû  se  référer.  —  Au  surplus,  tout  eh 

semble  primitif,  pour  l'utilité  des  pays  maintenant  ici  l'exposé  de  la  léfflslatiott 

étrangers  oii  ce  Code  est  en  vigueur  et  du  divorce,  nous  éviterons  les  dételop- 

qui  ont  encore  le  divorce  dans  leur  legis-  pements  qui  dépasseraient  les  limites  de 

lation.  Il  nous  a  semblé  d'ailleurs  que.mè-  futile.] 

me  au  point  de  vue  delà  législation  fran-  *  Sur  l'hisloirô  dé  la  législation  en 

çaise,  Il  y  avait  Intérêt  à  ne  pas  rompre,  matière  de  divorce,  T.  Merlin,  «^.,  ▼♦ 

dans  l'exposé  des  règles  et  des  princtt)«»  Dfvofc»,  seci.  4  et  s. 
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les  invoquer'.  Du  reste,  toutes  les  causes  de  divorce  (à  Texeep- 
tion  de  celle  mentionnée  dans  l'art.  340,  qui  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  cause  de  divorce  que  quant  à  ses  conséquences) 
peuvent  être  ramenées  au  principe  suivant  :  il  y  a  cause  de  di- 
vorce lorsqu'tm  époux  manque  à  ses  devoirs  conjugaux,  à  ce 
point  que  l'autre  époux  doive  être  considéré  comme  dégage  des 
siens. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  celui  qui  est  admis  par 
suite  de  la  volonté  persévérante  et  formellement  déclarée  des 
époux.  La  loi  suppose  que  le  consentement  mutuel  des  époux  de 
se  séparer,  manifesté  selon  certaines  formes,  et  d'après  certaines 
conditions  dont  l'observation  est  de  rigueur,  est  la  preuve  que, 
dans  le  cas  donné,  il  existe  un  motif  suffisant,  soit  par  lui-même, 
soit  d'après  le  droit  positif,  pour  la  dissolution  du  mariage,  bien 
que  la  loi  ait  reculé  devant  Texpression  de  ce  motif,  ou  les  époux 
eux-mêmes  devant  la  divulgation  des  secrets  de  la  vie  conjugale  ^, 
art.  233. 

Lors  même  que  l'un  des  époux,  après  avoir  demandé  le  di- 
vorce pour  une  cause  déterminée,  a  échoué  dans  sa  demande 
ou  Ta  laissé  périmer,  le  divorce  peut  encore  avoir  lieu  par  consen- 
tement mutuel  ;  et  de  même  lorsque  deux  époux  ont  demandé  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  chacune  des  parties  peut,  jus- 
qu'à la  dissolution  définitive  du  mariage,  art.  ^94,  ou  après  le 
rejet  de  la  demande  en  divorce  par  consentement  mutuel,  de- 
mander le  divorce  pour  cause  déterminée. 

SECTION  P*.  •»  DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  OÉTERUKXi^E. 

§  i38.  Cau9e»  de  divorce  *. 

i*  Le  mari  peut,  dans  tous  les  cas,  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme  ^  ;  mais  la  femme  ne  peut  demander 

'  I)  a  été  jugé  que  la  demande  en  di-  ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  mauvaise 
vorce  pour  cause  déterminée,  par  exem-   conduite,  la  démence,  Tabandon,  Locré 

1>1e.  pour  injure  grave,  doit  être  rejetée   et  Haleville,  Inlrod.  au  titre  du  divorce. 
oraque  le  demandeur  prouve,  non  une       *  y  r  ^.x  .„«  i.^..  033 
injure  grave  proprement  dite,  mais  un       ,  ,  '  *^^'^'  *"^  *  *^  *^-      ..      , 
fait  d'adultère,  bien  que  l'adultère  soit  l  ^^  causes  de  divorce  mentionnées 

une  cause  de  divorce,  Colmar,  8  déc.  <*»""  ^  paragraphe  sont  également  des 
1807.  [Noua  ne  croyons  pas  que  cette  ^"^^  <*«  séparation  de  corps  :  tout  ce 
décision  doive  être  suivie,  du  moins  en  pi  y  est  dit  pour  le  divorce  s'applique 
matière  de  séparation  de  corps,  oh,  les  *^^^^  ^  '*  séparation  de  corps.] 
conséquences  étant  moins  graves  qu'en  *  [Jugé  crue  la  demande  en  divorce 
matière  de  divorce,  les  tribunaux  peu-  pour  cause  aadultère  n'est  pas  recevable 
vent  se  montrer  moins  formalistes.]  de  la  part  du  mari  qui  a  laissé  sa  femme 
Toal«8  autres  causes  que  celles  spécifiées  loin  de  lui,  et  dans  un  lieu  notoirement 
par  la  loi  sont  d'ailleurs  inadmissibles  dangereux  pour  les  mœurs,  Paris,  6  avril 
pour  appuyer  une  demande  en  divorce  ;    1841.] 
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le  divorce  pour  cause  d'adultère  du  mari  que  lorsque  le  mari  a 
entretenu  sa  concubine  ^  dans  la  maison  commune  *,  art.  2i9, 
^0  ;  Peu.,  art.  339.— Par  maison  commune,  la  loi  entend  l'habita- 
lion  du  mari,  bien  que  cette  habitation  ne  soit  pas  actuellement 
partagée  par  la  femme,  ou  qu'elle  ait  été  abandonnée  par  elle  ^  ; 
car  la  femme  peut  toujours  être  contrainte  à  résider  avec  son 
mari.  Du  reste,  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  il  résulte 
qu'il  importe  peu  que  la  personne  dont  le  mari  a  fait  sa  concubine 
ait  été  introduite  dans  la  maison  commune  par  la  femme  ou  par 
le  mari^  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  à  quel  titre  elle  y  a 
été  introduite  ^. 


>  Le  mot  concubine  ne  doit  pas  être 
interprété  en  ce  sens  que  la  continuité 
d'un  commerce  iUégitime  soit  nécessaire 
pour  moti'ver  cette  cause  de  divorce.  — 
[  L'art.  230  dit  :  Lorsqu'il  aura  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Ce 
qui  suppose  non-seulement  une  conti- 
nuité de  rapports  avec  une  femme,  une 
concubine,  mais,  de  plus,  que  ces  rap- 
ports continus  ont  pour  théâtre  la  mai- 
son commune  :  des  faits  accidentels,  avec 
une  ou  plusieurs  femmes,  lors  même 
qu'ils  se  seraient  passés  dans  la  maison 
commune,  ne  caractériseraient  pas  l'a- 
dultère tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  230, 
Demolombe,  4,  n.  370  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  230-1 

^  Sur  les  motifs  q«t  à  tort  ont  fait 
traiter  le  mari  avec  plus  d'indulgence 
que  la  femme,  V.  Montesquieu,  De  V es- 
prit des  UhSj  liv.  26,  ch.  8;  Merlin, 
Rép.,  \*  Adultère,  L'ancien  droit  faisait  la 
même  distinction.  —  Néanmoins,  si  l'a- 
dultère du  mari  n'est  pas  en  lui-même, 
et  abstraction  faite  de  la  circonstauce  ag- 
gravante de  l'art.  230,  une  cause  de  di- 
vorce, il  peut  quelquefois,  considéré 
comme  injure  grave,  devenir  une  cause 
suffisante  de  divorce,  Limoges,  21  mai 

1835,  S.  V.,  35.  2,  469;  Cass..  14  Juin 

1836,  S.  V.,  36, 1,  44«  ;  [Vazeille,  2,  n. 
546 ;  Massol,  De  la  «éjp.  de  corps,  n.  10  ; 
Demolombe,  4,  n.  377.] 

*  Poitiers,  28  mess,  an  XII  ;  Douai, 
24  juin.  1812;  Cass.,  2!  déc.  1818;  9 
mai  1821;  Agen,  27  janv.  1824;  Brii.\el- 
les,  14 oct.  1830.  [Et  alors  même  que  la 
femme  n'aurait  jamais  habité  dans  la 
maison  du  mari,  Orléans,  16  août  1820  ; 
Cass.,  9  mai  1821  ;  —  alors  même  que 
le  mari  aurait  quitté  le  doinicile  ordi- 
naire et  commun,  pour  se  retirer  avec  sa 
concubine  dans  une  maison  de  campagne 
servant  pendant  l'été  de  résidence  aux 
époux,  Amiens,  13  frud.  an  XI  ;  -^  ou 


dans  an  hôtel  garni,  qui,  à  raison  des  cir- 
constances, pourraitêtre  considéré  comme 
étant  devenu  son  domicile  légal,  Cass., 
17  août  1825;  —  ou  dans  une  maison 
achetée  en  commun  par  le  mari  et  sa  con- 
cubine, dans  laquelle  ils  vivent  comme 
mari  et  femme,  Toulouse,  12  avril  1825. 

—  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mari 
qui  abandonne  sa  femme  et  tient  une 
concubine  dans  le  nouveau  domicile  qu'il 
s'est  choisi  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune,  Limoges.  2  juill.  1810. 

—  La  solution  de  la  question  dépend  du 
point  de  savoir  si  le  mari  a  tenu  sa  con- 
cubine soit  dans  une  maison  habitée  de 
fait  par  les  deux  époux,  bien  que  celte 
maison  ne  fût  pas  leur  domicile,  soit  dans 
une  maison  qui,  devant  être  réputée  leur 
domicile  légal,  est  par  cela  même  le  do- 
micile conjugal,  puisqu'il  est  de  droit 
celui  de  la  femme,  bien  que  de  fait  elle 
ne  s'y  trouve  pas.  V.  sur  ce  point  Duran- 
ton,  2,  n.  544  et  s.;  Vazeille,  2,  n.  535  ; 
Massol,  p.  31 ,  n.  8  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
306  ;  Demolombe,  4,  n.  574  et  s.  — Y  a- 
t-il  entretien  de  la  concubine  dans  la 
maison  commune  lorsqu'elle  n'habite  pas 
sous  le  même  toit  que  la  femme,  mais 
dans  une  dépendance  de  l'habitation  con- 
jugale? ou  lorsque,  habitant  sous  le  même 
toit,  elle  a  un  appartement  séparé  ?  Ce 
sont  là  des  questions  de  fait  dont  la  so- 
lution dépend  du  point  de  savoir  si  le  lo- 
cal habite  par  la  concubine  peut,  d'après 
sa  disposition,  sa  destination,  son  em- 
placement, être  considéré  comme  faisant 
partie  du  domicile  conjugal  ou  de  la 
maison  commune.  V.  Limoges,  21  mai 
1835,  S.  V.,  35,  2,  469  ;  Massol,  p  33, 
n.  8;  et  Demolombe,  4,  n.  371.] 

*  il  faut  s'en  tenir  il  l'interprétation 
stricte  des  termes  de  l'art.  230.  [Ainsi, 
le  mari  qui  aurait  pour  concubine  une 
personne  faisant  partie  de  la  famille 
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L'aduUèr«  ^  de  la  femme  et  celui  du  mari  peuTenl  être  éteblis 
pftr  des  preuves  indirectes^  c'est->à-dire  par  de  simples  présomp- 
tions^, Bi  les  moyens  de  preuve  ordinaires  sont  d'ailleurs  admis«« 
siblcs;  on  doit  même  tenir  compte  des  aveux  des  parties»  bien 
qu'ils  ne  puissent  constituer  à  eux  seuls  une  preuve  suffisante  ^. 
V.  §  14i. 

%^  Des  excès  ou  actes  pouvant  mettre  la  vie  en  danger,  des  se* 
vices  ou  mauvais  traitements  ^^,  des  injures  graves  ^^^  dont  l'un 
des  époux  s'est  rendu  coupable  envers  l'autre,  donnent  à  ce  der- 
nier, mari  ou  femme,  le  droit  d'intenter  l'action  en  divorce, 
art.  231 .  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider  si  les  injures, 
les  excès  ou  sévices  allégués  ou  prouvés  suffisent  pour  motiver  le 
divorce  ".  Le  juge  devra  particulièrement  avoir  égard  à  la  condi- 
tion et  à  l'éducation  des  parties,  aux  circonstances  dans  lesquelles 
les  injures,  excès  ou  sévices  se  sont  produits,  et  aux  Circonstances 
qui  ont  pu  les  provoquer  de  ta  part  de  Tun  des  époux  ^^.  La 
preuve  des. sévices  et  des  injures  peut  également  être  administrée 
par  toute  espèce  de  moyens  *** 

3®  Lorsque  l'un  des  époux  est,  pendant  le  mariage  *•,  condamné 


et  restant  nécefisafretnent  dansU  mai- 
don,  n'«n  est  pas  moins  réputé  avoir 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, Paris,  il  juin.  1812;  Cass.,  28 
joUl.  1813.  ^  Et  il  en  est  de  même, 
encore  que  la  concubine  du  mari  soit 
une  domestique  de  la  maison  et  que  ce 
soit  la  femme  qui  Vy  ait  introduite, 
Amiens,  13  fruct.  an  XI  ;  Orléans,  16 
août  1820;  Gass.,  9  mai  1821  ;  Duran- 
ton,  2,  n.  546;  Dcmolombe,  4,  n.  372  et 
s.—  Contra,  sur  le  dernier  point,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  906.1 

7  [  L'aduUëre  de  la  femme  ou  du  mari 
ne  cesse  pas  d'être  une  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  parce  que  la 
preuve  de  l'adultëre  serait  en  même 
temps  la  preuve  d'Un  inceste,  Paris,  11 
Juill.  1812;  Gass..  28  julll.  1815;  Mer- 
lin, kép.,  V«  Adultéré,  n.  8  Ins.] 

•  Suffi cit ,  suivant  l'expression  de 
quelques  auteurs,  adult^um  prœsump- 
tum,  Locré,  sur  les  art.  229  et  230; 
Vaieille,  2,  n.  533. 

•  Vazpille,  2,  n.  564  et  s.;  Favard,  v« 
Séparation  entre  époux,  sect.  2,  art.  2, 
n.  9  ;  Gass.,  11  frim.  an  XIV.  [Ainsi  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'époux  coupable 
ait  été  trouvé  en  flagrant  délit,  Bor- 
deaux, 27  fév.  1807;  Colmar,  20  juin 
1812.1 

^^  iQui,  ne  mettant  pas  la  vie  en  dan-- 
ger»  fendent  cependant  la  vt«  eotnmttiift 


insupportable,  Itouen,  30  mess,  an  III  ; 
Besançon,  16  germ.  an  XIII.] 

it  [Résultant de  paroles,  d'écrits oH 
de  faits.] 

^'  Les  tribunaux  peuvent,  pour  ad* 
mettre  le  divorce^  se  fonder  snr  des  faits 
postérieurs  à  la  demande;  Gass.j  26  nai 
1807. 

''  [V.  les  nombreuses  dédsions  inter- 
venues sur  les  esp)!cés  diverses  qui  se 
sont  présentées  dans  la  pratique  et  qufi 
toutes  ofn*ent  à  décider  des  questions  de 
fait  plutôt  que  des  questions  de  dtt^it, 
dans  la  DctUe  ginérm  de  DevUleaeuve, 
V«  Divorce^  et  v<>  Séparation  de  corjw, 
et  dans  le  Code  annùté  de  Gilbert,  sar 
l'art.  231.] 

**  V.  la  note  9. 

*»  Pendant  le  mariage,  car  l'art.  382 
dit  :  La  eondamnaiion  de  tun  det  époux^ 
Proudhon,  1,  p.  291:  [Favard,  v»  Sé- 
paration, sect.  2,  gl,  n.  5;  Harcadé, 
sur  l'art.  306  ;  Demolombe,  4,  n.  392.  tl 
est  évident  en  effet  que  la  condamnation 
antérieure  ne  pourrait  être  une  cause  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  que  si 
elle  avait  été  inconnue  de  l'autre  époux  : 
or,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  232. 
qui  ne  fait  pas  cette  distinction,  prouve 
qu'il  n'a  entendu  prévoir  qne  le  cas  d'une 
condamnation  postérieure.— COfilrd,  Da- 
ranton,  2,  n.  562  ;  Massol,  p.  53.  n.  5, 
<|tti  disUugHént  entre  le  «18  oà  l'époux 
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par  un  «rrét  définitif  ^^  à  une  peine  inOiniantë  ^')  Pén;)  iH.  7,  S^ 
pour  un  Grime  commis  antérieut^ment  ou  postérieurement  à  là 
eélébration  du  mariage  ^*,  le  divorce  peut  être  demandé  par  Tau-» 
tre  époux  pour  ce  seul  itiotif  ^^,  art.  i32i  La  preuve  de  la  con-^ 
dlomnatiDn  est  faite  par  la  représentation  d'ime  expédition  en 
bonne  forme  du  jugement  qui  Va  prononcée,  et  d'un  certiticat 
constatant  que  te  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé 
par  aucune  voie  légeie  ^\  arti  %di . 

1 139.  Des  fins  de  non-recevotr  contre  faction  en  divorce  ^. 

L'action  en  divorce  peut  être  repoussée  par  diverses  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions^ 

i°  La  réconciliation  des  épou)c  et  la  renonciation  au  droit  de 
demander  le  divorce  sont  des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 

detnandeur  ignorait  la  condamnation  an- 
térieure de  son  eo^joint,  et  le  cat  ou  il 
la  connaissait;  et,  selon  ce  dernier  auteur, 
la  présomption  est  que  le  demandeur 
ignorait  la  condamnation  de  son  con- 
joint.] 

«  Dé/initif.  V.  art.  261  ;  V.  aussi  les 
observations  du  Tribunat  sur  l'art.  %1. 
[  Il  faut  donc,  si  la  condamnation  est  par 
contumace,  qu'il  se  soit  écoulé  vingt  ans, 
et  non  pas  seulement  cinq  ans  depuis  le 
jugement  de  condamnation,  I.  cr.,  art. 
esb-W^  i  Proudhon,  1,  p.  291  {  DuraQ- 
ton,  3,  n.  560  :  Demolombe,  4,  n.  387  ]  { 
Vazetlle,  %  n.  654  et  s.i  Gass.,  17  juin 
l815;[Paris,6aoûtl840,S.V.,4l,  %, 
49.— La  possibilité  légale  d'une  révision 
ne  suffirait  pas  pour  enlever  ä  la  con- 
damnation son  caractère  définitif,  à  moins 
cependant  qu'il  n'existât  une  instance 
en  révision  fondée  sur  les  causes  expri- 
mées dans  les  art.  445  el  s.  I.  cr.  ;  va- 
teille,  2,  n.  556;  Demolombe,  4,  n.  597. 
-^  La  gr^ce  ou  la  commutation  de  peine 
lie  font  pas  disparaître  la  condamnation, 
Dnranton.  2,  n.  559;  Massol,  p.  59,  n. 
3;  Demolombe,  4,  n.  396.  —  Nons 
croyons  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la 
réhabilitation,  qui,  si  elle  restitue  au  con- 
damné les  droits  dont  il  était  privé,  n'en- 
lève  pas  au  fait  sa  criminalité,  et  à  la 
condamnation  son  infamie»  — -  Cwitrà^ 
mêmes  autorités.] 

17  (  Hais  la  condamnation  pouf  un  fait 
qualifié  crime  à  une  peine  correetionnetle 
par  suite  de  l'admission  dé  circonstances 
iltténuantes  ne  peut  être  une  cause  de 
divorce  ou  de  séparation  de  oorps  :  la 
loi  «'est  Attachée,  non  à  la  qualification 
légale  du  fait  puni,  mais  à  la  nature  de 
la  peine,  Paria,  «6  {uilL  1830,  S.  V., 


40,  2, 107  ;  Demolombe,  4,  h.  396.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  la 
peine  soit  à  la  fois  afßictive  et  infa" 
mante  :  Il  suffit  qu'elle  soit  infamante, 
et  comme  des  peines  infamantes,  la  dS- 

Sradation  civique,  ()ar  exemple,  sont  in- 
igées  à  des  faits  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
rien  d'infamant,  V.  Pétt.,  art.  130;  et  que 
d'autre  part  des  faits  infamants  par  eux- 
mêmes  ne  sont  atteints  que  de  peines  af- 
flictives,  V.  Pén.,  art.  401  et  s.,  on  volt 
à  quelles  tristes  conséquences,  signalées 
par  tous  les  aaieurs^  peut  conduire  l'art. 
2o0.  V.  Boitard,  Dr.  crtm.,  p.  81  et  s.; 
Harcadé,  sur  i'art^  606  ;  Demolombe^  4$ 
n.  398.] 

18  La  loi  ne  (ait  aueune  distinction  en- 
tre ces  deux  cas. 

i«  [Le  silence  de  l'époux  pendant  que 
son  conjoint  subit  ta  peine  n'emporte 
pas  renonciation  au  droit  de  demander 
plus  tard  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  ;  mais  nous  inclinerions  à  penser 
que  cette  renonciation  peut,  selon  les 
circonstances,  résulter  d'une  cohabita- 
tion après  Vexpiration  de  la  peine,  Dn- 
ranton,  2,  u.  572  et  s.;  Massol,  p.  68, 
n  4;  Demolombe,  4.  n.  404;  Grenoble, 
17  août  1821.--CDnerd,  Roueil,  8  févf. 
1841,  S.V.,  41,  2,  248.] 

*o  [Sur  la  procédure  à  suivre  ett  ce  eàl 
en  matière  de  séparation  de  corps,  V. 
1«/'.,  §  155.] 

^  [  Ces  fins  de  non-recevoir  sont  éga» 
lement  applicables  à  la  demande  en  sépA- 
ration  de  corps,  Trêves,  8  janv.  1808  ; 
Paris,  28  janv.  1822  ;  Toullier,2,  n.  Toi; 
Duranton,  2^  n.  563  et  s.;  Valette  sur 
Proudhon,  1,  p.  532;  Massol,  p. 60.  n.  1; 
Demolombe,  4»  n.  402  (  Mareadé^  sur 
Vart.  307.] 
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être  opposées  à  la  demande  s,  et  cela  même  dans  le  cas  où  elle  est 
fondée  sur  le  motif  de  rartîcle  ^2'.  —  Lorsque  cette  exception 
est  suffisamment  établie,  la  demande  doit  être  rejetée,  soit  que  la 
réconciliation  ait  été  expresse  ou  tacite  ^,  soit  qu'elle  ait  eu  liea 
avant  ou  pendant  Tinstance  ',  pourvu  toutefois  que  les  laits  sur 
lesquels  se  fonde  la  demande  aient  été  connus  du  demandeur  à 
répoque  de  la  réconciliation  ou  de  la  renonciation  ^,  art.  272,  273. 

La  preuve  de  la  réconciliation  et  de  la  renonciation  se  fait  par 
les  voies  oixlinaires,  art.  274.  Elle  peut  aussi  être  faite  par  l'aveu 
du  demandeur  et  par  le  serment  ^^  arg.  art.  274. 

Lorsque  la  demande  a  été  écartée  par  Texception  de  la  réconci  - 
liation,  et  que  le  défendeur  se  rend  par  la  suite  coupable  de  nou- 
veaux griefs  pouvant  servir  de  fondement  à  une  nouvelle  de- 
mande, le  demandeur  peut  invoquer  à  Tappui  de  cette  nouvelle 
demande,  non-seulement  les  nouveaux  griefs,  mais  encore  les 
anciennes  causes  que  la  réconciliation  avait  éteintes^,  art.  273. 
L'époux  demandeur  en  divorce  peut  également  se  servir  des  ac- 
tes qu'il  a  pardonnes  à  Tautre  époux,  lorsque,  après  la  réconci- 
liation, et  avant  qu'il  eût  déjà  intenté  l'action  en  divorce,  il  de- 
mande le  divorce  pour  des  faits  nouveaux  ^. 

2°  L'exception  de  prescription  peut  aussi  être  opposée  à  l'ac- 
tion en  divorce.  Le  Code  civil  ne  fixant  aucun  délai  particulier 

<  Bien  que  les  art.  27^274  ne  par-  256  :  l'exception  deréconciliationn'apas 

lent  que  de  la  réconciliation,  ils  doi-  le  même  but  que  la  contre-enguéte.  — 

\ent  s'appliquer  également  ^  la  renon-  Contra,  Âix,  21  déc.  18M,  S.  V,  33, 2, 

dation,  car  la  réconciliation  n'est  une  fin  51 8.] 

de  non-recevoir  que  parce  qu'elle  impli-       e  Limoces,  21  mai  1835,  S.  V.,  35,  2, 

que  une  renonciation.  409 .  r  Ma^o  .  p.  67,  n.  2 ;  DemoJombe, 

8  Les  art.  272-274  n'exceptent  pas  ce  4  «   ^ç  1     '  "^       ' 

cas  de  la  règle  ffénérale,  et  il  n'y  a  dans  '„1,    ^«      ..»«,*    r*^       ,     ». 

la  nature  dc*cette  cause  de  divorce  au-  ,  '  Tjèves.  28  mai  1813;  IDemolombe, 

cune  raison  jusliflcative  de  celte  excep-  f;  ""a^??-."*^*!*  ***  serment  ne  peut  plus 

tion.  -  Contra,  Locré,  sur  l'art.  272.  *?®  déféré  sur  le  point  de  savoir  s  il  3  a 

[  V.  le  paragraphe  qui  précède,  note  2.1  réconciliation,  quand  un  airêt  passé  en 

♦  La  question  de  savoir  de  quels  faits  ^^^^f,  ^^  chose  jugée  a  décide  qu'il  ny 

résulte  une  réconciliation  est  remise  à  i^Si?^  réconciliation,  Cass.,  22  août 

ranpréciation  du  juge,  Cass.,  4  avril  **^1 

1808,  [15  mai  1808,  15  juin  1836,  S.V.,  '  Les  nouveaux  faits  doivent  avoir  une 
37, 1,  89;  Duranton,  2,  n.  570;  Demo-  certaine  importance;  cependant  il  n'est 
lombe,  4,  n.  402;  Marcadé,  sur  l'art,  pas  nécessaire  quMls  soient  assez  (pi- 
307.]  On  ne  pourrait  donc  se  fonder  sur  ^^s  en  eux-mêmes  pour  faire  accueillir  le 
ce  qu'une  réconciliation  a  été  de  courte  divorce,  il  sufdt  que,  réunis  aux  plus  an- 
durée,  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  ciens,  ils  aient  cet  effet,  [Cass.,  2  mars 
réconciliation,  Cass.,  8  déc.  1832,  S.  V..  1808;  Trêves,  28  mai  1815;  Duranton, 
33, 1,  528.  2,  n.  566;  Massol,  p.  70.  n.  5;  Demo- 

»  [Demolombe,  4,  n.  407.1  Ainsi  cette  lombe,  4,  n.  423.  —  H  n'est  pas  néces- 

exception  peut  être  proposée  en  tout  état  saire  non  plus  que  les  faits  nouveaux 

de  cause  ;  [et  même  quoique  le  défendeur  soient  de  même  nature  que  les  faits  an- 

qui  l'oppose  soit  déchu  du  droit  de  faire  ciens,  Toulouse,  30  janv.  1821  ;  mêmes 

la  contre-enquête  sur  les  faits  articulés  autorités.] 
à  l'appui  de  la  demande,  V.  Pr.,  art.       •  Trêves,  8  juill.  1813. 
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pour  la  dorée  de  cette  action^  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  ^\  art.  2262. 

^  L'exception  tirée  de  ce  que  Tépoux  demandeur  aurait  lui- 
même  provoqué  l'acte  réprébensible  sur  lequel  se  fonde  son  ac- 
tion, par  exemple  l'adultère  de  la  femme,  peut  aussi  devenir  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  ^^ 

4*  L'exception  de  compensation  ne  peut  être  opposée  à  l'action 
en  divorce,  en  ce  sens  qu'elle  doive  faire  prononcer  le  rejet  de  la 
demande  *^  ;  mais  elle  peut  servir  en  ce  sens  que  la  cause  de  di- 
vorce alléguée  comme  prétexte  de  compensation  doit  être  prise 
en  considération  dans  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  se  fonde 
la  demande,  par  exemple  pour  déterminer  la  gravité  des  injures 
et  des  mauvais  traitements ^3,  et  aussi  dans  le  règlement  des  inté- 
rêts des  époux  après  la  prononciation  du  divorce  ^^,  art.  299  et 


suiv. 


§  i40.  Par  qui  peut  être  demandé  le  divorce^. 


L'action  en  divorce  ne  peut  être  intentée  que  par  un  époux 
contre  l'autre  époux  ^.  Elle  ne  peut  l'être  ni  par  ni  contre  leurs 
héritiers  et  ayants  droit  '•  Cependant  la  demande  formée  par  l'un 


*9  [Rennes,  38  déc.  4825.1  La  ques- 
tion ne  peut,  à  raison  de  Texception  ti- 
rée de  la  réconciliation,  se  présenter 
fréquemment  dans  la  pratique.  —  L'art. 
277  n'est  pas  applicable  au  divorce  pour 
cause  délerminée,  Trêves«  28  mai  1813. 

liVazeitte,  2,  584;  [Merlin,  QuesL, 
v®  Adultère,  §  9;  Demolombe,  4,  n. 
415.  Le  consentement  de  l'époux  au  foit 
coupable  de  son  conjoint  est  une  renon- 
ciation anticipée.] 

^*  [  La  question  de  savoir  si  des  torts 
réciproquesproduisentune  compensation 
d'oô  résulte  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  est  une  question  d'açpré- 
ciatiou  abandonnée  au  pouvoir  du  juge. 
Les  torts  réciproques  ne  sont  pas  une  fin 
de  non-recevoir  nécessaire  :  cependant 
ils  peuvent  être  de  telle  nature  qu'ils 
se  neutralisent  les  uns  les  autres.  La  ma- 
jorité des  auteurs  refuse  donc  en  principe 
aux  torts  réciproques  l'effet  d'une  com- 
pensation extinclive  de  l'action,  sauf  l'ap- 
préciation des  circonstances  relativement 
à  l'influence  de  ces  torts  sur  leur  gravité 
respective.  V.  Merlin,  Quest.,  v«  Adui- 
tére,  8  8;  Favard,  vo  Séparation;  Toui- 
ller, 2,  n.  764  ;  Demolombe,  4,  n.  415  ; 
Marcadé^surVart.  307;  V.  aussi  Poitiers, 
10  vent  an  XI  ;  Paris,  27  flor.  an  XIII 
et  6  avril  1811  ;  Orléans,  16  août  1820  ; 


Gass.,  9  mai  1821  et  10  juin  1824; 
Rennes,  28  déc.  1825.  —  Toutefois  des 
auteurs  et  des  arrêts  se  sont  prononcés 
d'une  manière  plus  ou  moins  absolue 
dans  le  sens  de  la  fin  de  non-recevoir. 
V.  Duranton,  2,  n.  574  ;  Massol,  ç.  85, 
n.  13;  Cass.,7niv.  an  VII  et  14  prair.  an 
XIII  ;  Turin,  23  mess,  an  XII  ;  Metz,  7 
mai  1807;  Angers,  3  juin  1813;  Tou- 
louse, 9  janv.  1824.  —  Mais,  loin  qu'on 
doive  voir  dans  des  torts  réciproques  une 
fin  de  non-recevoir  absolue,  nous  pen- 
sons que  ces  torts  réciproques,  de  même 
qu'en  certains  cas  ils  peuvent  se  neutra- 
liser, peuvent  dans  d'autres  cas  autori- 
ser les  tribunaux  à  prononcer  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  sur  la  demande 
des  deux  parties,  Demolombe,  4,  n.  416.] 

>>  [V.  la  note  qui  précède.] 

1*  V.  Meriin,  Rép.,  v  Adultéré.;  h. 
39,  Dig  ,  Solut.  matrim. 

^  [  Les  règles  contenues  dans  ce  para- 
graphe sont  applicables  à  la  séparation 
de  corps.] 

*  [Mais  elle  leur  appartient  il  tons  les 
deux,  contrairement  k  l'ancien  droit  qui. 
sauf  le  cas  d'adultère,  n'accordait  qu'à 
la  femme  l'action  en  séparation  de  corps 
ou  d'habitation.  V.  Pothier,  Dumariage, 
n.  509  cts.] 

'  [C'est  là  une  action  exclusivement 
attachée  à  la  personne;  mais  le  tuteur 
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ëes  époos  cmtre  l'autre  peat  être  reprise  seil  par,  $(^l  oöiitre  les 
héritiers  et  ayants  droit  de  l'un  des  époux  décédé,  au  point  de 
vue  des  intérêts  péouniaires  subordonnés  à  Tissue  de  raetion  *, 
art.  999.  Mais  comnne  alors  Tintérét  pécuniaire  des  héritiers  on 
ayants  droit  se  trouve  seul  engagé,  il  suffit,  pour  mettre  fin  à  leur 
poursuite,  de  donner  satisfoction  à  l'intérêt  qui  sert  de  base  à  leur 
action. 

§  141 .  De  la  procédure^. 

Il  faut  distinguer,  dans  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  di<- 
voroe,  le  cas  où  le  divorce  est  demandé  pour  une  des  causes  men- 
tionnées aux  art.  229,  230 et  231 ,  de  celui  où  il  est  demandé  pour 
la  cause  mentionnée  dans  Tartide  232.  Le  Code  civil  prescrit  une 
procédure  particulière  pour  l'un  et  l'autre  cas.  Cependant  la  pro-* 
cédure  tracée  pour  la  première  hypothèse  constitue  seule  une  pro- 
cédure dans  le  sens  propre  du  mot.  Car  si  le  divorce  est  demandé 
par  application  de  l'article  232,  il  s'agit  seulement  de  mettre  à 
exécution,  pour  lui  assurer  ses  effets  civils,  le  jugement  rendu  au 
criminel  ;  etil  suffit  alors  que  le  demandeur  présente  au  tribunal, 
avec  une  requête,  les  actes  dont  il  a  été  feit  mention  sup,,  §  138, 
art.  234.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  k  l'appui,  le  tribunal 
peut  prononcer  immédiatement  le  divorce,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  l'époux  défendeur  *,  art.  261 .  Les  rèigles  de  procédure 
qui  vont  être  tracées  ne  s  applic^uent  donc  qu'aux  demandes  fon- 
dées sur  des  causes  se  rapportant  aux  art.  229,  230  et  234. 

p6ttt  fonntr  la  demande  aa  nom  ôt  Vé-  aêoptés  ei-dessi»  dans  le  paragraphe 

peux  interdit,  Colmar,  16  fôv.  1832,  S.  V.  Pigeaii,  Proc,  okn,,  I,  p.  420;  Delvin- 

V.,  3a,  9,  619;  Paris,  24  août  1841,  S.  court,  1,  p.  189;  Duranton,  2,  n.  580; 

V. .  41 ,  2, 488  ;  Massol,  p.  26,  n.  5  ;  De-  Vaaeitte,  2.  n.  S8S  ;  GhauYeau  sur  Carré, 

»olonbe,  4.  n.  428.]  n.  2985  bù  ;  Déaimoins  nous  croyons 

*  L'action  ne  passe  aux  héritiers  que  que  cette  opinion  doit  être  r<^tée,  et 

comme  acUo  prœparata.  On  doit  suppo-  qu'on  ne  peut  reconnaître  aux  héritiers, 

ser  que  l'époux  décédé  avant  d'avoir  m-  auxquels  on  refuse  avec  raison  le  droit 

tenté  l'action  a  pardonné  à  son  conjoint;  d'intenter  l'action  et  de  la  suivre  pour 

mais  s'il  Ta  intentée  avant  son  décès,  elle  le  principal,  celui  de  la  suivre  pour  les 

passe  aux  héritiers  à  titre  d'ac/tupr(FiMi-  accessoires  qui  dépendent  dn  principal 

ra/a,  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  et  ne  peuvent  être  jugés  sans  lui.  V.  en 

qu'il  y  ait  eu  pardon  ou  réconciliation,  ce  dernier  sens,  Gass.,  5  fêv.  1851,  S. 

C'est,  du  reste,  ce  que  décidait  l'ancienne  V.,  51, 2,  81  ;  Massol,  p.  22,  n.  4;  Toul- 

jurisprudence.  [On  peut  voir  sur  l'an-  lier,  1,  p.  368;  Marcadé,  sur  Tart.  307; 

cieune  jurisprudence  Rousseau  de  La>  Demolombc,  4,  n.  429,  et  Devillenenve, 

coBibe,  V«  Sépwatùm ,  i  '•  part.»  n.  21  ;  s»r  l'arrêt  précité.] 

Poulain-Doparc,  5,  p.  28!  ;  Fournel,  £%  ,  .«      ,,      ,.    ..       ,   ,      , 

raMtér9,  ch.  2,  §  5,  p    40;  Meriin,  ^  *  (Sur  l'applicaHwi  à  la  séparation 

ik^.,v»  SéparaCde  coiw  §  4,  n.  5,  de  corpB  de  la  procédure  dn  divarce,  V. 

qui  tous  citent  divers  arrêts  dn  Parle-  "**»  »  *'^\ 

ment  de  Paris.— Bien  que  sous  le  Code  un  «  TouUier,  2,  n.  68! .—  Les  art.  262- 

oHJüii  nonibre  d'anteurs  aient  suivi  les  260  soi^t  égi^meit  applicrtd»  dans  ce 

cfronenU  de  l'aaetoMM  iirisprvdoMe,  cas.                          ^      -~»       - 
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Lé  eod&  civil,  auquel  l'art.  881  du  Codé  de  procédure  renvoie 
purement  et  simplement^  indique  une  forme  de  procédure  spé* 
mie  pour  les  instances  en  divorce.  Cette  procédure  spéciale  a  un 
triple  but,  celui  d'amener  et  d'exhorter  an  quelque  sorte  les  par-« 
tiea  à  peser  avec  maturité  les  conséquences  de  la  demande,  de 
fournir  au  juge  l'occasion  de  les  concilier,  et  de  prévenir  toute 
espèce  de  collusions  ^.  Les  dispositions  de  cette  procédure  spéciale 
et  celles  qui  rentrent  dans  les  règles  générales  de  la  procédure 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  divorces  ne  doivent  pas  ôlre  favorisés. 

Les  règles  de  procédure  tracées  par  le  Code  civil  ne  peuvent 
sMnterpréter  par  les  règles  de  droit  commun,  la  procédure  de 
divorce  étant  et  devant  être  une  procédure  spéciale^.  Ce  principe 
ne  souffre  d'exception  que  dans  les  cas  oii  le  Code  civil,  dans  le 
titre  du  Diwrce,  renvoie  lui-même  au  droit  commun.  Au  surplus^ 
il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  s'est  désisté  d'une  demande  en 
divorce^  à  cause  de  la  nullité  de  la  procédure,  peut  en  former  une 
nouvelle,  fondée  sur  la  même  cause  ^. 

§  443.  Smêtde  h  preeedure^^ßu  jugemtni^. 

La  demande  en  divorce  doit  être  portée  au  tribunal  de  première 
instance  de  rarrondissement  dans  lequel  les  époux  ont  leur  domi- 
cile ^  art.  ^08  et  234.  V.  Pr.,  art.  i004. 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur  don- 
nent lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  le  juge- 
ment au  criminel  ;  alors  elle  pourra  être  reprise,  même  dans  le 
cas  d'acquittement  du  défendeur  3,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer 
de  l'arrêt  aucune  exception  préjudicielle,  art.  235. 

>  Locré,  sur  Vart.  236  et  s.  *  Ce  tribunal  est  aussi  compélent  pour 

^  Ainsi  le  Gode  civil  est  seul  à  eonsnl-  statuer  sur  les  cooséquenccs  du  divorce, 

ter  pour  interpréter  et  éclairer  les  dispo-  par  exemple,  sur  le  partage  de  la  com^ 

sitions  en  cette  matière.  V.  Locré,  sur  munaulé,  Gass.,  28  mars  1808.  —  La 

l'art.  254  et  s.  Quelques  auteurs  soutien-  question  de  savoir  si  la  femme  peut  aussi, 

nent  l'opiaiqn  e<)n  traire  \  le  pdus  grand  dans  le  cas  de  Vart.  SIO,  être  actioané« 

nombre  cependant  avec  cette  restriction^  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari , 

que  l'on  ne  peut  déclarer  nulle  une  in-  dépend  de  celle  de  savoir  si  la  femme 

stauce  en  divorce  par  application  d'une  perd  le  domicile  du  mari  (art.  108)  par 

disposition  du  Gode  de  procédure,  Mer-  la  séparation  de  corps.  V.  ci-dessus,  § 

lin,  Réf., so  /ifi?orc^,Cass.,l3déc.t808.  89,  note  4;  Proudhon,  I,  p.  288;  Toul- 

»  Cass.,10maii809i  Paris,  18  mars  lier,  2,  n.  679. 
1811,  et  Limoges,  2  ialllet  1810.  [Il  en  '  si  le  défendeur  a  été  condamné  au 
seraitde  même  en  matière  de  séparation  criminel,  les  faits  constatés  par  le  Ju- 
de corps.]  gement,  et  qui  ont  motivé  Tapplication 

«  Iliémeo^flervalioDqii'ilaBeteMu  d'une  peine,    sont  considérés  comme 

paràgTftpke  prieédent.)  prouvée  dans  Vinstance  en  divorce.  Mais 
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La  demande  détaillera  les  faits  sur  lesquels  elle  repose,  dans  le 
but,  d'une  part ,  d'instruire  convenablement  le  président  du  tri- 
bunal de  l'état  de  Taffaire,  d'autre  part,  de  mettre  réponr  dé- 
fendeur à  même  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
art.  236  *.  Cependant  on  peut  aussi,  en  statuant  définitivement 
sur  la  demande,  prendre  en  considération  des  faits  non  articulés, 
si  ces  faits  sont  d'une  date  postérieure  à  la  demande,  ou  si  les  té- 
moins ont  été  entendus  sur  ces  faits^  du  consentement  de  Tépoux 
défendeur  ^. 

La  demande  écrite,  avec  les  pièces  à  Tappui,  s'il  y  en  a,  doit 
être  remise  au  président  du  tribunal ,  ou  au  juge  qui  en  fait  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur,  en  personne  *,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et 
le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirui^ie,  ou  de 
deux  officiers  de  santé,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  de- 
mande avec  les  pièces  à  l'appui,  art.  236.  Le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
croira  convenables,  spécialement  pour  le  détourner  de  donner 
suite  à  sa  demande,  paraphera  cette  demande  et  les  pièces,  et 
dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  entre  ses  mains.  Ce 
procès- verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins 
que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera 
fait  mention,  art.  237.  —  Au  bas  de  ce  procès-verbal,  le  juge  or- 
donnera aux  parties  de  comparaître  en  personne  devant  lui  ^,  au 
jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et,  à  cet  effet,  copie  de  son  or- 
donnance sera  par  lui  adressée  h  la  partie  contre  laquelle  le  di- 
vorce est  demandé®,  art.  238. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  •  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présen- 
tent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant*^,  les  représenta- 
tions qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement.  Les  parues 
doivent  se  présenter  en  personne,  et  sans  pouvoir  être  assistées 
de  leurs  conseils  ou  de  leurs  avoués.  Si  cette  tentative  de  concilia- 

le  juge  a  toujours  au  civil  le  droit  d'exa-  motiver  une  exception  à  la  r^le,  Diac. 

miner  si  les  faits  sont  suffisants  pour  sur  Tart.  236. 

faire  prononcer  le  divorce,  Locréet  Del-       ^  Dans  la  Chambre  dn  conseil  ou  au 

vincourt,  sur  l'art.  235.  domicile  du  juge. 
♦  Limoges,  2  juill.  4810.  •  Pour  éviter  ce  qui  pourrait  ajouter 

_  _      .  -o/v,  ^  l'irritation  des  parties,  la  loi  n'a  pas 

»  Cass.,  26  mai  1807.  voulu  qu'il  y  eût  citation  formelle  de 

«  En  personne.  —  L'art.  237  contient  comparaître,  Toullier,  2.  n.  684. 

le  motif  de  cette  disposition.—  L'absence       '  Besançon,  16  août  1811. 

motivée  sur  un  service  public,  absentia       ^o  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pu, 

reipuifUcœ  cattfd,  ne  suffirait  pas  pour  l'action  est  considérée  comme  retirée. 
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tion  ne  réussit  pas,  le  juge  en  dressera  procès-verbal,  et  ordon- 
nera la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère 
public^  et  le  référé  du  tout  au  tribunal,  art.  239. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  **,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra,  s'il  conserve 
Tespoir  d'un  rapprochement,  la  permission  de  citer.  Cette  sus- 
pension ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours.  Si  le  tribunal 
a  suspendu  la  permission  de  citer,  le  demandeur,  après  l'expira- 
tion du  délai  légal,  devra  de  nouveau  solliciter  cette  permission, 
qui  alors  lui  sera  immédiatement  accordée  ^3,  art.  240. 

Le  demandeur,  ^en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  ci- 
ter le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience  ^\  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  en  même 
temps  il  fera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  demande 
en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui,  art.  241.  A  Téchéance 
du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non ,  le  deman- 
deur en  personne,  assisté  d'un  conseil  **,  s'il  le  juge  à  propos, 
exposera  ou  fera  exposer  par  son  conseil  les  motifs  de  sa  demande; 
il  présentera  les  pièces  qui  l'appuient ,  et  nommera  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  art.  242.  Si  le  défendeur  com- 
parait en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ^^,  il  pourra  pro- 
poser ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur,  et  sur 
les  témoins  par  lui  désignés.  Le  défendeur  désignera  de  son  côté 
les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  de 
son  côté  le  demandeur  présentera  ou  fera  présenter  ses  observa- 
tions, art.  243.  Il  sera  dressé  procès<verbal  des  comparutions, 
dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une 
ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée 
auxdites  parties,  qui  seront  requises  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait 
mention  expresse  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer,  art.  244. 

Le  tribunal  renverra  en  même  temps  les  parties  à  Taudience 
publique  ^\  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un 

**  Ce  délai  n'est  fixé  que  pour  le  juge.  *♦  Mais  non  de  plusieurs  conseils, 

Il  n'est  donc  pas  prescrit  à  peine  de  nul-  Rouen,  17  mars  1808. 

Uté.  ^^  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fondé  de 

^.  _               ^^     A.  .«-.  pouvoir  ou  que  le  conseil  soit  un  avoué. 

"  Besançon,  16  août  1811.  le  lcs  plaidoiries  peuvent  avoir  lieu  à 

»  Sans  préliminaire  de  conciliation,  huis  clos,  de  l'ordre  exprès  du  juge, 

Dclvincourt,  sur  r art.  241 .  Gaàs. .  13  déc.  1808. 

T.  1.  17 
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rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  compara  ni  en 
personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  demandeur  sera  tenu  de 
lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  déterminé  ^7,  art.  2^5. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé  soit  contre  la  procé- 
dure, aoit  contre  la  demande,  sans  s'occuper  du  point  de  savoir  si 
les  &its  articulés  peuvent  ou  non  être  prouvés  ^^.  Si  les  exceptions 
sont  admises,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  con- 
traire, ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  des  fins  de  non-recevoir,  la  de* 
mande  en  divorce  sera  admise,  art.  246. 

Immédiatement  après,  et  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu ,  le  tribunal  statuera  au  fond  ,  et  sur  les 
exceptions  relatives  au  fond.  Suivant  les  circonstances,  il  statuera 
défmitivement,  par  exemple  en  rejetant  la  demande,  si,  d'après 
les  aveux  des  parties,  la  demande  n'est  pas  fondée,  ou  si  l'excep- 
tion de  la  réconciliation  a  pu  être  établie  ;  ou  bien  il  statuera  in- 
terlocutoirement  en  admettant  le  demandeur  à  la  preuve  des  £ûta 
pertinents  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  de  ses 
exceptions,  sous  réserve  de  la  preuve  contraire,  art.  347« 

A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole, 
proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'abord  sur  les 
fins  de  nonrecevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  il  faut  qne  le 
demandeur,  sous  peine  de  déchéance  de  sa  demande  ^^ ,  compa- 
raisse en  personne  ;  son  conseil  n'est  admis  que  s'il  est  lui-même 
présent,  art.  248. 

Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes,  le  greflier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du 
procès-verbal  mentionné  à  l'art.  244,  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  enten- 
dre. Elles  seront  averties  par  le  président  qu'elles  peuvent  encore 
en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront 
plus  reçues,  art,  249.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  re- 
proches respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter. 

*■'  Si  les  deux  parties  sont  présentes,  du  défaut  de  cause  légale  de  divorce  ou 

le  prononcé  de  l'ordonnance  vaut  signi-  la  non-perlinence  des   faits  articulés. 

ficaUon,  Delvlncourl,  sur  l'art.  245.  Mais  il  ne  parait  pas  que  l'exception  de 

••  Par  fins  de  non-recevoir  on  com-  réconciliation  puisse  alors  être  proposée, 

prend  ici  aussi  bien  les  fias  de  non-pro-  à  moins  qu'elle  ne  soit  déjà  prouvée  par 

céder,  par  exemple,  V exception  (i'incQm-  les  aveux  du  de^nandeur. 
pétence,  que  les  fins  de  non-recevoir  pro-       "En  sens  contraire,  Locré.  sur  l'art, 

prement  dites,  par  exemple,  Vexceplion  248. 
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Le  tribunal  statuera  sur  ees  reproches,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public,  et  il  le  fera  séance  tenante,  à  moins  que 
Tappréciation  des  reproches  ne  dépende  des  dépositions  des 
témoins  eux-mêmes,  art.  250.  L'admissibilité  des  témoins  pro- 
posés doit  être  appréciée  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. V.  art.  2^,  286.  Cependant  les  parents  des  parties,  à 
Texception  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  repro- 
chables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques  ^, 
art.  251. 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénqm- 
mera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter",  art.  252. 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séante 
huis  clos  2*,  dans  la  salle  d'audience  *^,  en  présence  du  ministèrs 
public,  des  parties  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de 
trois  de  chaque  côté,  art.  253.  Les  parties,  parelles-mêmesoupar 
leurs  conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  in- 
terpellations qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions,  art.  254.  Chaque 
déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que  les  dires  et  observa- 
tions auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête 
sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres  se- 
ront requis  de  le  signer  ^  et  il  y  sera  fait  mention  de  leur  signa«* 

^  h9B  eDûoU  ne  peuvent  sous  aucun  4,  n.  480.  —  U  est  du  reste  à  observer 

prétexte  être  entendus.  [Décidé  cepen-  que  l'art.  251  est  applicable  en  matière 

dant  que  les  enfants  issus  d'un  premier  de  séparation  de  corps,  parce  qa'il  tient 

mariage  de  l'un  de3  époux  peuvent  être  moins  à  la  fo^me  de  procéder  qu'à  la  jus- 

entenilus,  Rennes,  22  janv.  18^0.  S.  V.,  tificaliondelademande,etqu  il  va  parité 

40.  2.  i49.— De  même  que  Tenfant  de  raison  pour  entendre  en  matière  de  sé- 

adoptif,  Massol,  p.  125.  —  D'après  cet  paration  de  corps  comme  en  matière  de 

auteur,  t&îtf.,  on  ne  peut  entendre  l'en-  divorce  les  téroolnsqui,admis  par  position 

faut  naturel  de  l'un  des  époux,  bien  que  dans  l'iotimité  des  pailies,  sont  à  même 

oe^ndant  VenCant  naturel,  n'étant  pas  plus  que  tous  autres  de  déposer  sur  lea 

l'enfant  des  deox  époux,  se  trouve  dans  faits  qui,  le  plus  ordinairement,  se  pas- 

le  néme  cas  que  l'enfant  issu  don  pre-  sent  dans  celte  intimité.  Paris,  7  août  et 

nier  mariage.  ~  II  a  été  également  jugé  12  déc.  1809;  Cass,  8  mai  1810;  Amiens, 

qa'à  l'exception  des  descendants  des  par-  5  juill.  1821  ;  Nancy,  7  îuiU.  1827  ;  Toul- 

fSea,  tous  autres  témoins  peuvent  être  lier,  2,  n.  769;  ProuJbon,  1,  p.  557; 

entendus,  et  que  l'art.  251  déroge  aux  Duranton,  2,  n.  607;  Massol.  b.  116,  n. 

règles  ordinaires  de  la  procédure,  non-  19;  Marcadé,^  sur  l'art.  u07;  Demo- 

seulement  pour  les  parents  et  les  dômes-  lombe,  4,  n  479.] 

tiques,  mais  encore  pour  tous  les  témoins  *^  Ainsi  les  art.  265,  264  Pr.  ne  ^ont 

qnc  le  Gode  de  procédure  déclare  repro-  pas  applicables  à  cette  procédure, 

ehables  k  d'autres  titres.   V.  Casa.,  8  <>  biles  ne  peuvent  être  reçues  ni  par 

jaiU.  1813.  Mais  cette  interprétation  ex-  un  juge  commissaire,  ni  par  un  autre 

ICBaite  de  l'arlicU  351  ne  doit  pas  être  tribunal  rogatolrement  commis. 

suivie,  Duranton,  2,  n.  601;  Denoigmbe,  ^  Co^nar^  22  ^r^  1807. 
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ture,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  si- 
gner»*, art.  255. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes,  ou  de  celle  du  demandeur 
si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 
les  parties  àraudiencepubIique(V.cep.  note  46),  dont  il  indiquera 
le  jour  et  Theure;  il  ordonnera  en  même  temps  la  communication 
de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un  rappor- 
teur. Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête 
du  demandeur^  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé^,  art.  ^6. 
Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par  le 
juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire,  par  elles-mêmes 
ou  par  Torgane  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles  ju- 
geront utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère  public  don- 
nera ses  conclusions,  art.  257.  Le  jugement  définitif  sera  pro- 
noncé publiquement.  S'il  admet  le  divorce,  le  demandeur  sera 
autorisé  à  se  rendre  devant  l'oflScier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer,  art.  258.  V.  §  446. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  les  juges  peuvent,  en- 
core qu'elle  soit  établie,  ne  pas  admettre  immédiatement  le  di- 
vorce, mais  prononcer  provisoirement  une  séparation  de  corps 
entre  les  époux  »^.  Toutefois,  le  tribunal  ne  doit  user  de  cette  &- 
culte  qu'autant  qu'il  est  permis  d'espérer  une  réconciliation  entre 
les  époux.  Dans  ce  cas,  il  donnera  à  la  femme  l'autorisation  ou 
Tordre  ^,  en  ajournant  sa  décision  définitive,  de  quitter  le  do- 
micile de  son  mari,  et  condamnera  le  mari  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas 
elle-même  des  revenus  suffisants  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
art.  259.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
réunies,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à 

s^  Ces  dispositions  doivent  être  obser-  à  ihoro  et  mensà  fêmporaria,  bien  que 

Yées  à  peine  de  nullité,  et  la  nullité  doit  dans  l'article  elle  ne  porte  pas  ce  nom. 

être  prononcée  même  d'office,  Nancy ,  15  On  ne  doit  cependant  pas  attribuer  à  cette 

avril  1813.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  séparation  de  corps  les  effets  attachés  par 

les  témoins  soient  entendus  séparément,  la  loi  à  la  séparation  de  corps  propre- 

—  Contra,  même  arrêt.  Comment,  si  nne  ment  dite  :  elle  fait  seulement  cesser 

enquête  est  déclarée  nulle,  est-il  procédé  Vobligatio  ad  mutuam  vitœ  consuetudir- 

à  une  nouvelle  ?  V.  Merlin,  Rép.,  y*Di-  nem  et  ad  mutuum  adjutorhun.  [Sur  le 

tH>rce,  sect.  4,  §  13,  n.  3.  point  de  savoir  si  cette  séparation  provi- 

ss  Cette   signification   est  nécessaire  soi re  peut  avoir  lieu  en  matière  de  sépa- 
même  dans  le  cas  où  l'ordonnance  a  été  ration  de  corps,  V.  m/'.,  §  155.] 
rendue  en  présence  du  défendeur.  V.       >?  Notamment  selon  que  c'est  la  femme 
cependant  Bruxelles,  S.  V.,  5,  2, 38  ^ar  •  ou  le  mari  qui  forme  la  demande.  L'ar- 
rêt sans  date).  ticle  ne  parle  que  d'autorisation,  parce 

**  La  disposition  dont  il  est  question  k  que  le  projet  n*aocordait  l'acUon  pour 

1  art.  259  est,  d'aprës  sa  nature,  une  sâ-  cause  de  séviees  qu'à  la  femme,  Loerè, 

paration  de  corps  temporaire,  eeparaUo  sur  Tart,  259. 
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comparaître  au  tribuDal,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement 
définitif,  qui,  pour  lors,  admettra  le  divorce,  art.  259,  260. 

Les  seules  voies  de  droit  auxquelles  on  puisse  recourir  en  ma- 
tière de  divorce  sont  celles  de  Tappel  et  du  pourvoi  en  cassation  ^. 
La  voie  de  Tappel  est  ouverte  tant  contre  le  jugement  qui  admet 
la  demande,  que  contre  le  jugement  définitif;  mais  elle  n'est  ou- 
verte que  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  jugements  ^,  art.  262. 
L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
rendu  contradictoirement  ou  par  défaut,  art.  263.  La  cause  sera 
instruite  et  jugée  en  appel  comme  affaire  urgente,  art.  262,  et 
conformément  d'ailleurs  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Si 
donc  rappel  a  été  formé  contre  le  jugement  d'admission,  la  Cour 
ne  pourra  connaître  que  de  l'admissibilité  de  la  demande  ><>.  Sï, 
au  contraire,  l'appel  est  dirigé  contre  le  jugement  définitif,  elle 
pourra  ordonner  que  les  témoins  désignés  soient  de  nouveau  en- 
tendus'^. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  sera  le  même  que  celui 
de  l'appel  *^.  Par  exception,  le  pourvoi  en  matière  de  divorce  est 
suspensif^,  art.  263. 

L'acquiescement  de  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  opposé, 
comme  fin  de  non-recevoir,  ni  à  l'appel,  ni  au  pourvoi  en  cassa- 
tion^ à  moins  que,  d'après  les  circonstances,  cet  acquiescement  ne 
puisse  être  considéré  comme  une  réconciliation  des  époux '^. 

§  143.  Des  mesures  judiciaires  qui  peuvent  être  prises 
pendant  [instance  en  divorce^. 

Les  conséquences  juridiques  du  mariage  sont  en  général  main- 
tenues pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce.  Ainsi  la  femme 
continued'avoirbesoin,  pour  agir  ou  contracter,  de  l'autorisation 

«  Le  Code  n'indique  que  ces  voies  »  Sans  distinction  entre  les  jugemenU 

dé  recours  contre  le  jugement  qui  admet  contradictoires  et  les  jugements  par  dè- 

le  divorce.  V.  Paris,  21  juill,  1809,  et  les  faut. 

observations  du  Tribunat  sur  les  art.  26'2  as  [  Cet  effet  suspensif  n'est  pas  ap- 
et  265.^  Des  auteurs  complètent  sous  ce  piicable  en  matière  de  séparation  de 
rapport  le  Code  Napoléon  par  le  Code  de  corps,  Bordeaux,  27  mess,  an  XIII  ;  Dû- 
procédure,  et  admettent  contre  les  juge-  ranton,  2,  n.  605;  Demolombe,  4,  n. 
ments  de  divorce  toutes  les  voies  de  re-  492.) 
cours  ouvertes  par  le  droit  commun.  V.  ^  ToulUer  2  n  698. 
Paris,  9  juin.  <814.  ^  .  Ces  me'su^s  peuvent  en  général 

»  Angers,  5  mai  1^;  V.  cependant  ^^^^^^,^  en  matiire  de  séparation  de 

MaleviUe,  sur  l'art.  262.  l  jiarcadé,  sur  l'art.  307  ;  Demo- 

^  Cass.,  3  juiU.  1806.  lombe,  4,  n.  449  et  s.  V.  les  ^otes  sul- 

»*  Gms.»  26  mai  1807.  vantes  de  ce  paragraptie,  et  <>ir.,  §156.] 
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de  son  mari';  ainsi  encore  elle  est  tenue,  comme  auparavant»  de 
subvenir  aux  besoins  de  son  mari,  dans  la  proportion  de  ses 
moyens  de  fortune,  si  le  mari  est  hors  d'état  d'y  pourvoir  par  lui- 
même^. 

Cependant  l'administration  provisoire  des  enfants  doit  rester 
confiée  au  mari ,  demandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins 
que,  dans  Tintérét  des  enfants^,  il  n'en  soit  ordonné  autrement  par 
ie  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  art.  267. 

La  femme^  demanderesse  ou  défenderesse,  peut,  pendant  Tin- 
stance  ^,  quitter  le  domicile  du  mari  sans  avoir  besoin  d'en  de- 
mander Tautorisation  au  tribunal^,  et,  après  Tavoir  quitté  7,  récla- 
Bier  du  mari  une  pension  alimentaire,  proportionnée  à  ses  besoins* 
et  aux  facultés  de  ce  dernier  ^.  De  même  le  mari ,  demandeur  ou 
défendeur,  est  fondé,  de  son  côté,  à  requérir  du  tribunaP^  Téloi- 
gnement  de  sa  femme ,  à  la  condition  de  lui  fournir  une  pension 
alimentaire  en  cas  de  besoin.  Mais,  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas, 
le  tribunal  doit  déterminer  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera 
tenue  de  résider,  et  fixera  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera 
obligé  de  lui  payer,  art.  !268.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en 
sera  requise  ;  à  défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser 
la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  di- 
vorce, la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites**, 
art.  269. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 

<  Cass.,  11  juill.  1800.  [Il  en  est  in-  '  (Sur  ce  quia  lieu  en  matière  de  sé- 

dubitableineut  ainsi,  et  à  plus  forte  rai-  paration  de  corps,  en  ce  qui  concerne  la 

son  en  matière  de  séparalion  de  corps,  retraite  de  la  femme  et  les  conséquences 

puisque,  même  après  la  séparation  pro-  de  la  retraite,  V.  tnf.,  §  i55J 

noncée,  l'autorisation  du  mari  est  néces-  ^  Locré,  sur  l'art.  %S;  àix,  29  frim. 

saire  à  la  femme,  Cass.,  6  mars  1827,  an  XIll. 

et  13  noY.  1844,  S.  V.,  45, 1,  46  ;  Du-  7  te  maii  ne  saurait  se  décharger  de 

ranton,  2,  n.  453  ;  Massol,  p.  258.]  l'obligation  de  fournir  une  provision  à 

•  Locré,  sur  l'art.  268.  sa  femme  par  l'offre  de  la  .recevoir  chei 

^  [  La  femme  peut  obtenir  la  garde  et  lui. 

l'administration  provisoire  des  enfants  *  Locré,  sur  l'art.  268;  Paris,  13  fi'im. 

pendant  l'instance    en    séparation    de  an  XIV. 

corps,  comme  pendant  l'instance  en  di-  ^  Cette  pension   peut  être  demandée 

vorce,  Bruxelles,  27  gerra.  an  XIlI,  et  en  appel,  Bordeaux.  3  janv.  182G;  [Di- 

8  mai  18D7;  Rennes,  31  juill.  1811  ;  Du-  ion,  10  mars  1841,  S.  V.,  41,  2,  555; 

ranton,  2,  n.  616  ;  Vazeille,  2,  n.  572;  Massol,  p.  159,  n.  11;  Demolombe,  4. 

Massol,  p.  451,  n.  2.  —  Bien  que  celte  n.  459.]  —  Le  mari  peut  être  également 

mesure  ne  puisse  être  ordinairement  or-  tenu  d'avancer  à  sa  femme  une  provision 

donnée  que  par  le  tribunal,  cependant,  pour  les  frais  du  procès. 

dans  les   cas  d'urgence  elle  peut  être  *•  Locré,  sur  Vart.  268. 

ordonnée  par  le  proaident  seul,  en  ré-  ^^  Cependant  il  est  juste  d^arolr  égard 

Mré,  Debelleyme ,  Ordannanoes ,  1,  p.  aux  diverses  circonatanoes  de  rafliüre,Pa- 

04',  DemoloMbe,  4^  n.  452]  ris,  10  vent,  an  XII;  Caas.,  14  mars  1816 . 
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conventionnelle  ^^,  demanderesse  ou  défenderesse,  peut,  à  partir 
de  Fordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  238,  et  en  tout 
état  de  cause,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  Tappo- 
sition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communautés^. 
Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  malgré  l'opposition  de  la  femme 
qu'à  la  condition  de  procéder  à  l'inventaire  et  avec  prisée  du  mo- 
bilier ;  et  à  la  charge^  par  le  mari,  de  représenter  en  nature  les 
choses  inventoriées,  comme  un  gardien  judiciaire  **,  ou  de  garantir 
la  restitution  de  leur  valeur",  art.  270.  V.  art.  2060.  La  femme 
peut  prendre  ces  mesures  conservatoires  lors  môme  qu*il  n'y  a  pas 
conununauté  de  biens  entre  les  époux,  si  le  mari  a  la  jouissance 
de  tous  les  biens  ou  d'une  partie  des  biens  de  la  femme  ^^. 

Les  obligations  dont  le  mari  a  grevé  la  communauté  depuis  le 
commencement  de  l'instance^  les  aliénations  faites  par  lui  des  im- 
meubles de  la  communauté,  peuvent,  lorsque  le  mari  a  évidem- 
ment agi  pour  faire  fraude  aux  droits  de  la  femme^  être  attaquées 
par  elle  en  nullité s^,  art.  271.  V.  cependant  art.  2279. 

%iU,Delacame  particulière  dedivorcemeniionnéedans  tartickMO. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  (V.  m/".,  chap.  2)  aura  duré 
trois  ans,  Tépoux  qui  était  originairement  défendeur  pourra  de- 
mander le  divorce  que  le  tribunal  admettra  si  l'époux  demandeur 
originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment k  foire  cesser  la  séparation .  Toutefois  le  divorce  ne  peut  être 
demandé  si  la  séparation  de  corps  a  eu  lieu  pour  cause  d'adul- 
tère de  fat  femme,  art.  340.  La  séparation  de  corps  n'ayant  été 

'S  MalefUle  et  Delvincourt,  sur  l'art,  qu'elle  &  soustrait  des  effets  de  la  com- 

270.  munauté,  comme  la  femme  peut  faire 

"  (  Sur  l'application  de  cette  r^gle  à  apposer  les  scellés  chez  son  mari,  Va- 
la  séparation  de  corps,  Y.  inf.y  §  155.]—  zeiile.  2,  n.  573;  Hassel,  p.  170,  n.  19; 
La  femme  ne  çeut  requérir  d'autres  me-  Demolombe,  4,  n.  409.  Mais  nous  croyons 
sures  de  sûreté;  ainsi  elle  ne  peut  de-  que  eu  droit  n'étant  pas  accordé  au  mari 
mander  ni  le  séquestre ,  Paris,  29  niv.  par  une  disposition  expresse,  il  ne  peut 
an  XI;  Liège,  13  janv.  iSOO;  ni  une  eau-  requérir  l'apposition  des  scellés  qu'avec 
tion.  [V.  cependant  Demolombe,  4,  n.  rautorisation  du  juge,  accordée  en  ré- 
465.]  féré,  sur  la  justification  faite  par  le  mari 

**  Par  suite  il  ne  peut  aliéner,  excepté  des  soustractions  commises  par  la  femme« 

danslecas  où  l'aliénation  peut  être  con-  Paris,  17  ianv.  1825.— C'ontrd,  Angers, 

sidérée  comme  un  acted'aarainislralion,  16  juill.  1817  ;  Demolombe,  4,  n.  47Ü. 

Delvincourl,  sur  l'art.  270;  Bruxelles  —Dans  la  pratique,  l'usage  est  même  de 

IJ  août  i808;  [Rennes,  24  déc.  1819,  recourir  au  président  pour  l'apposilioa 

et  3  juill.  1841,  S.  V.,  41,  2,  548-1  des  scellés  sur  les  biens  du  mari  à  la 

**  Sur  le  droit  de  la  femme  de  s'op-  requête  de  la  femme ,  et  cette  pratique 

poser  à  la  levée  des  scellés,  V.  Delvin-  nous  parait  bonne  en  ce  qu'elle  est  de 

court,  sur  l'art.  270.  nature  à  empêcher  des  mesures  pure- 

"  Delvincourt,  U>c.  cit.  [  Ajoutons  que  ment  vexaloires.V.  Debelleyme,  Ordonti. , 

le  mari  peut  requérir  l'apposition  des  p.  65  et  417.] 
scellés  chez    la   femme,    s'il  prétend       t7  Delvincoort,  sur  l'art.  871. 
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admise  par  le  Code  civil  que  par  ménagement  pour  les  opinions 
religieuses  qui  condamnent  le  divorce,  le  législateur  n'a  pas  voulu, 
sauf  dans  le  cas  d'adultère,  que  l'époux  originairement  défendeur 
à  la  demande  en  séparation  fût  lié  pendant  toute  sa  vie  par  égard 
pour  les  opinions  reUgieuses  du  demandeur^^. 

SECTION  IL— DO  DIVORCE  par  consentement  mutuel. 
§  145.  Conditions  et  formalités  nécessaires  pour  son  admission. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  peut  être  admis  si  le 
mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans,  art.  275.  Il  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de  ma- 
riage, art.  276  ;  et  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage^ 
ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans,  art.  277. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  devra  être  autorisé  par 
leurs  pères  et  mères  ^,  ou  si  ceux-ci  sont  décédés  ou  hors  d'état 
de  déclarer  leur  volonté  ^,  par  leurs  autres  ascendants,  suivant 
les  règles  prescrites  par  l'article  150,  art.  278. 

Les  époux ,  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  esti- 
mation de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et  de  régler 
leurs  droits  respectifs  à  l'amiable  et  par  écrit  3,  art.  279.  L'o- 
bligation de  faire  inventaire  et  estimation  des  biens  incombe  aux 
époux  d'une  manière  absolue,  même  dans  le  cas  où  ils  sont  sé- 
parés de  biens  ^.  Si  les  époux  ont  des  enfants',  ces  enfants  de- 
vront assister  à  ces  arrangements  préalables,  s'ils  sont  majeurs  ; 
ou,  s'ils  sont  mineurs,  y  être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc^. 
Les  époux  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit®  leurs 
conventions  sur  les  trois  points  qui  suivent  :  1^  à  qui  les  enfants, 
nés  de  leur  union,  seront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des 
épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé  ;  2®  dans  quelle  maison 

"  Mais  le  demandeur  originaire  ne  4  therm,  an  XIII,  V.  §  127,  n*est  pas 

peut  demander  le  divorce  en  raison  de  apnlicable  à  ce  cas,  Maleville,  sur  l'art. 

la  même  cause  pour  laquelle  il  a  demandé  278.  Il  y  a  cependant  une  présomption 

et  obtenu  séparation  de  corps,  Maleville,  légale  pour  le  décès  des  ascendants  du 

Bur  l'art.  310.  [V.  cependant  Cass.,  IG  3«  degré,  art.  283,  u.  3. 

déc.  1811.]  8  Sans  pouvoir  recourir  aux  tribunaux 

^  La  règle  posée  par  l'art.  148,  d*après  pour  la  discussion  de  leurs  prétentions 

laquelle  le  consentement  du  père  suffit,  respectives,  Locré  et  Maleville,  sur  l'art, 

en  cas  de  dissentiment  entre  lui  et  la  279. 

mère,  est  ici  sans  application.  Les  au-  *  Merlin,  Quesi.^  y^  Divorce. 

très  ascendants  doivent  tous  donner  leur  *  Ce  tuteur  doit,  comme  tout  tuteur, 

consentement  dans  l'ordre  déterminé  par  être  nommé  par  le  conseil  de  famille, 

l'art.  150,  TouUier,  2,  n.  716;  Merlin,  «  Un  acte  sous  seing  privé  peut  suffire, 

Çue«i.,vO  Diüorc«;  Cass.,  5  oct.  1810.  art.   279,  280;    ProudhOtt,  1,  p.  310; 

>L'avtodaGouseUd'£tatde827mes8.-  Toullier,  2,ii.718. 
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la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves  ;  3^  quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisants 
pour  fournir  à  ses  besoins,  art.  280. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le 
juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  ils  lui  feront  la  déclaration  de 
leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux,  art. 
281.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d*eux  en 
particulier,  en  présence  de  deux  notaires,  telles  représentations 
et  exhortations  qu'il  croira  convenables  ;  il  leur  donnera  lecture 
du  chapitre  4  du  Gode,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et  leur  dé- 
veloppera toutes  les  conséquences  de  leur  démarche,  art.  282. 
Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution  ,  il  leur  sera  donné 
acte  par  le  juge  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent 
mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  de  déposer  à 
l'instant  entre  les  mains  des  notaires  les  actes  qui  prouvent  que 
le  divorce  par  consentement  mutuel  peut  être  admis  dans  le  cas 
particulier  où  ils  se  trouvent,  et  qu'il  a  été  satisfait  par  eux  aux 
prescriptions  des  art.  279  et  280.  Y.  art.  283.  Les  notaires  dres- 
seront un  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait 
en  exécution  des  art.  281-284.  Dans  ce  procès-verbal  il  sera 
fait  mention  en  même  temps  de  l'avertissement,  qui  sera  donné  à 
la  femme  par  le  juge,  de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider 
jusqu'au  divorce  prononcé  7,  art.  294.  La  minute  du  procès- 
verbal^  ainsi  que  les  autres  pièces  qui  doivent  y  être  annexées, 
restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  art.  284.  La  déclaration 
ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quinzaine  de  chacun 
des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront  ^,  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités.  Cependant  les  parties  seront  obligées 
chaque  fois  à  rapporter  la  preuve  par  acte  notarié^que  leurs  pères, 
mères  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
détermination,  mais  sans  être  tenus  de  répéter  la  production  d'au- 
cun autre  acte  ^  art.  285. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année,  à  compter 

^  Quid,  si  la  femme  quittait  celte  mai-  »  Si  les  père  et  mëre  viennent  à  mou- 
flon ?  Le  tribunal  peut  dans  ce  cas  reje-  rir  sur  les  entrefaites,  le  consentement 
ter,  selon  les  circonstances,  la  demande  des  ascendants  du  degré  supérieur  de- 
en  divorce.  [V.  sup.j  §  143.]  viendra   nécessaire.  Peut-être  cepen- 

>  Pas  plus  tôt,  pas  plus  tard,  à  peine  dant  devrait-on  décider  que  si  les  cou- 
de déchéance,  Cass.,  3  oct  1810  —  joints  produisaient  Tacte  de  décès,  Vaf- 
Mème  en  cas  d'absence  des  père  et  mère,  faire  pourrait  suivre  parement  et  simple- 
HerUn,  QuMLy  vO  Divorce.  méat  son  cours. 
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de  ia  première  déelànttion^  art.  âSi ,  les  époax,  assistés  chaclio  de 
deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement ,  â^és  de 
cinquante  ans  au  moins«  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  ^^ 
devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions; 
ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme  des  quatre 
pfocès-verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel  et  tous  les 
actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat,  chacun 
séparément,  en  présence  néanmoins  Tun  de  l'autre  et  des  quatre 
notables,  l'admission  du  divorce,  art.  2B6.  Si  les  époux,  après  les 
observations  qui  leur  auront  été  faites  de  nouveau  par  le  juge 
ainsi  que  par  leurs  amis,  persistent  encore  dans  leur  résolution,  le 
juge  leur  donnera  acte  de  leur  réquisition  ainsi  que  de  la  remise 
par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui.  Le  greiBer  du  tribunal  dressera 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé  un  procès-verbal  qui  sera  signé,  tant 
parles  parties,  à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer ,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention,  que  par  les  quatre  amis, 
par  le  juge  et  par  le  greffier,  art.  S87.  Le  juge  mettra  de  suite  au 
bas  de  ce  proc^^s*  verbal  son  ordonnance  portant  que,  dans  tes  trois 
jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  Chambre  du 
conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public,  auquel 
les  pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier,  art. 
«88. 

m  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  qu'il  a 
été  en  tous  points  satisfait  à  la  loi,  tant  pour  ce  qui  concerne  les 
conditions  du  divorce  que  pour  ce  qui  touche  les  formalités  re- 
quises, il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  ia  loi  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  :  la 
un  empêche,  art.  MO. 

Le  tribunal,  sur  le  référé,  devra  se  borner  de  même  à  recher- 
cher s'il  a  été  complètement  satisfait  à  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  et  les  formalités  requises.  Si  le  résultat  de  ces  véri- 
fications est  favorable  à  la  demande  des  époux,  le  tribunal  admet- 
tra le  divorce  et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer.  Y.  §  146.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision,  art.  290.  Du  reste,  le  principe  d'après  lequel 
l'inobservation  d'une  seule  des  règles  prescrites  doit  entraîner  le 
rejet  du  divorce  résulte  tant  des  art.  289  et  290  que  du  but  de  ces 
règles,  qui  tendent,  par  la  multiplicité  et  la  rigueur  des  formalités, 
à  empêcher  le  plus  possible  le  divorce  par  consentement  mutuel. 

*^  En  CM  46  Béiseèflité  ie  président  se  sera  de  mime  ponr  toutes  les  déclariiûotts 
fransportera  au  domicile  des  époux.  Il  en    qu'ils  devront  ftire  en  personne. 
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dépendent  les  parties  dont  la  demafide  a  été  rejetée  peuvent  èn- 
eore  la  Ineproduire*^. 

Le  Jugement  qui  a  déclaré  le  divorce  inadmissible  est  suscep* 
tiblé  d'appel  »  mais  cet  appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  est 
interjeté  par  les  deux  parties^  et  néanmoins  par  actes  séparëis» 
dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  jugement  de  première  instance  ^^,  arti  394 .  Les  actes 
d'appel  seront  réciproquement  signifiés,  tant  à  Tautre  époux  qu'au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance,  art.  392. 
Dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  la  siguitication  qui  lui  aura  été 
fiiite'du  second  acte  d'appel,  le  ministère  publie  près  le  tribunal 
de  première  instance  fera  passer  au  procureur  général  l'expédi- 
tion du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le 
procureur  général  donnera  ses  conclusions  par  écrit  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  :  le  président  ou  le 
juge  qui  le  suppléera  fera  son  rapport  à  la  Cour  en  la  Cbambre 
du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur  général^',  art. 
293. 

SECTION  m.— RÈGLES  COMMUNES  AU  DIVORCE   POUR   CAUSE  DÉTERMINÉE, 
ET  AU  DIVORCE   PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL. 

§  146.  De  la  prononciation  du  divorce  par  [officier  de  fétat  dmL 

Le  tribunal  saisi  d'œie  demande  en  divorce,  soit  pour  cause 
déterminée,  soit  par  consentement  mutuel ,  se  borne  à  dé- 
clarer l'admission  du  divorce;  c'est  à  l'officier  de  l'état  civil  *  seul 
^11  appartient  de  le  prononcer«,  art.  Î58,  260,  264-Î66,  290, 

11  HaleviUe,  sur  l'art.  294.  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'apnel. 

1^  Si  le  divorce  a  été  admis  par  le  ju-       ^^  Les  délais  mentionnés  dans  l'art.  292 

gemenl,  il  n'est  pas  besoin  d'appel  pour   ne  sont  que  des  indications  données  au 


conji>ints  seulement  se  pourvoit,  son  ap-  contre  l'arrêt  définitif?  V.  ci-dessus,  § 

pel  ne  sera  pas  recevable,  par  la  raison  141,  note  53. 

que  le  consentement  m«tu(?f  doit  persis-  *  L'oflicier  de  l'état  civil  compétent, 

ter  jusqu'à  ce  que  lofiicier  de  1  elat  civil  Cass.,  29  mars  1808. 

ait  Drononcé  le  divorce.  V.  art.  294.  —  *  La  déclaration  du  divorce  par  l'offi- 

Le  Sélai  d'appel  court  du  jour  de  la  pro-  cier  de  l'état  civil  a  un  effet  rétroactif, 

nonciation  du  jugement ,  ce  jugement  comme  si  la  dissolution  du  mariage  avait 

étont  prononcé  en  présence  des  deux  été  prononcée  par  le  jugement  lui-même, 

parties.  L'appel  ne  peut  être  .interjeté  Le  jugement   prononce  le  divorce  des 

^vant  le  dixième  jour,  aiin  que  les  pkr-  époux,  Viduti  *u6  condilione  sus^nsivA. 

ties  aient  le  temns  de  ré Aécbir  mûrement  La  déclaration    de  divorce  nest  que 

sur  le  parti  qu'eUcs  ont  à  prendre.  V.  Ia-  l'exécution  du  jugemeat  qui  admet  le  di- 

eré  et  MalevlUe,  sur  Vart.  291.  —  {Le  vorce. 
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Lorsque  le  divorce  a  été  admis  pour  une  cause  déterminée  par 
un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l*époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter  en 
personne,  dans  le  délai  de  deux  mois  ^,  devant  l'oflScier  de  l'état 
civil  ^,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  La  comparution  de  Fautre 
partie  n*est  point  indispensable  ;  cependant  il  faut  que  cette  par- 
tie ait  été  dûment  appelée  à  comparaître,  art.  264.  L'époux  de- 
mandeur qui  a  laissé  passer  ce  délai  sans  se  présenter  devant  l'of- 
ficier de  rétat  civil,  ou  sans  appeler  l'autre  partie  à  comparaître 
devant  ce  magistrat,  est  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  plus  reprendre  son  action  en  divorce  pour  la 
même  cause  que  celle  qui  a  servi  de  fondement  à  la  première  de- 
mande, à  moins  qu'il  ne  puisse  y  rattacher  des  causes  nouvelles, 
c'est-à-dire  des  faits  postérieurs  au  jugement. 

Si  le  divorce  a  été  admis  par  suite  du  consentement  mutuel  des 
époux,  les  parties  doivent  se  présenter  volontairement  ensemble 
et  en  personne,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  du  juge- 
ment ^,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  di« 
vorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  conune  non  avenue, 
art.  294. 

Dans  tous  les  cas,  l'officier  de  l'état  civil  dressera  acte  du  di- 
vorce prononcé  par  lui,  et  l'inscrira  sur  les  registres  de  Tétat  ci- 
vu  7. 

§  147.  Des  effets  du  divorce  en  général. 

Les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  deux  époux,  résul- 
tant du  mariage,  cessent  du  moment  où  le  jugement  d'admission 
du  divorce  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  a  été 

*  Il  ne  suffit  pas.  comme  on  pourrait  voqué  cette  déclaration?  les  héritiers  de 
le  croire  d'après  Tart.  266,  que  la  partie  cette  partie  peuvent-Us  encore  la  nrovo- 
qui  a  obtenu  le  divorce  ait  fait  citer  son  quer  ?  ou  le  jugement  ne  peut- il  plus  des 
conjoint  dans  ce  délai,  Maleville,  sur  Fart,  lors  être  exécuté?  ou  bien  profite-t-il 
266.— Relativement  au  jour  à  partir  du-  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
cruel  ce  délai  commence  à  courir,  V.  art.  déclarer  le  divorce?  Les  auteurs  sont 
265.  S'il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  et  trës-partagés  sur  ces  diverses  question», 
qu'il  ail  été  rejeté,  les  deux  mois  commen-  V.  Merlin,  Rép.^  v®  Divorce.  \\  sembie 
ceront  à  courir  du  jour  de  l'arrêt  de  rejet,  juste  d'en  faire  profiter  les  héritiers.  V, 
Delvincourt,  sur  rart.  265.  en  ce  sens,  Bruxelles,  26  avril  1806. 

*  Ainsi  la  partie  ne  peut  pas  corapa-  s  Ou  de  l'arrêt,  Delvincourt,  sur  l'art, 
raltre  par  un  fondé  de  pouvoir   En  cas  294 

de  nécessité,  l'officier  de  l'état  civil  devra  .*e         x          a    ^-«•»  ^^ -^-w-^«^-« 

se  transporter  auprès  de  l'époux,  à  sa  '  ^ous  réserve  du  droit  de  reprendre 

demeure. -L'autre  conjoint  n'a  pas  le  à  nouveau  la  procédure, 

droit  de  requérir  l'oflicier  de  l'état  civil  "^  Conformément  à  la  formule  que  le 

pour   recevoir  la   déclaration  du    dl-  gouvernement  a  adressée  aux  officiers  de 

yorce.— Mais  quid,  si  la  partie  qui  a  ob-  fétat  civil,  deuxtémoins  doivent  être  ap- 

tenn  le  jugement  meurt,  sans  avoir  pro-  pelés  à  cet  acte. 
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suivi  de  la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  Tétat  civil. 
V.  §i46,  note2. 

Il  suit  de  là  que  les  époux  n'ont  plus  aucuns  droits  personnels 
l'un  sur  Tautre.  Ainsi,  la  femme  divorcée  ne  peut  plus  porter  le 
nom  de  celui  qui  était  son  époux,  qu'en  y  joignant  la  qualifica- 
tion de  divorcée.  De  même  la  femme  divorcée  ne  peut  poursuivre 
rinterdiction  de  celui  qui  a  été  son  mari,  art.  490,  ni  continuer  le 
procès  en  interdiction  qu'elle  avait  commencé  contre  lui  avant  le 
divorce.  Par  contre,  elle  n'a  plus  besoin  de  son  autorisation. 

Les  patrimoines  des  deux  époux  sont,  à  partir  de  ce  moment, 
séparés  l'un  de  l'autre.  Ainsi  la  communaulé  de  biens  conjugale 
est  dissoute  ;  et  l'usufruit  que  le  mari  avait  sur  les  biens  de  la 
femme  est  éteint,  art.  i44i. 

Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  prétendre  à  une  assistance 
ou  à  des  secours  mutuels.  V.  cep.  art.  279  et  301,  et  §  156. 

Le  droit  de  succession  légale  des  époux  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
cesse  purement  et  simplement  ^  par  le  divorce,  art.  767. 

A  partir  du  même  moment,  toutes  les  conséquences  juridiques 
qui  dérivaient  du  mariage  cessent  également  à  l'égard  des  tiers. 
Mais  le  divorce  n'influe  pas  par  lui-même,  c'est-à-dire  abs- 
traction faite  des  exceptions  qu'une  disposition  de  la  loi  ou  la 
convention  peuvent  apporter  à  cette  règle,  sur  les  droits  acquis 
pendant  le  mariage ,  soit  par  les  conjoints  contre  des  tiers ,  soit 
par  des  tiers  contre  les  conjoints,  et  qui  résultent  à  la  fois  du 
mariage  et  d'une  autre  cause  particulière.  Ainsi  le  divorce,  d'a- 
près sa  nature,  n'a  point  [khu-  conäcquf^nce  de  supprimer  ou  de 
modifier  la  puissanei'  pateroelle,  ou  do  porter  préjudice  aux 
droits  de  succession  réciproques  des  [)aronts  et  des  enfants;  car 
tous  ces  droits  se  fondant  en  raftme  lemps  sur  un  autre  fait,  celui 
de  la  paternité  et  de  h  iiliatmn.  U'  divorce  ne  lève  pas  non  plus 
l'empêchement  de  mariage  résultant  de  l'alliance  pour  les  beaux- 
frères  et  belles-sœurs;  car  cet  empêchement  se  fonde  en  même 
temps  sur  les  liens  du  sang  qui  ont  été  réellement  ou  sont  présu- 
més avoir  été  formés  entre  les  époux  ^.  Mais  l'époux  divorcé  n'est 
plus  tenu  de  subvenir  à  l'entretien  des  père  et  mère  nécessiteux  de 
celui  qui  a  été  son  conjoint,  arg.  art.  206,  n.  2.  V.  au  surplus 
8up.,  au  titre  du  Mariage,  le  §  i3i. 

1  Ce  droit  cesse  même  à  ré«ird  de  épouser  la  fille  que  la  femme  divorcée  a 

répoux  qui  a  obtenu  le  divorce»  Chabot,  eue  d'un  second  mariage.  [V.  «fp.,  § 

Des  Successions,  sur  Vart.  767.  126.] 

*  Par  exemple,  on  ne  peut  même  pas 
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§  148.  Des  effets  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  pour  une  des  causes  indi- 
quées au  §  138*,  répoux  contre  lequel  il  a  été  admis  perd  de 
plein  droit  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  donation  postérieure  au  mariage, 
art.  299,  alors  même  que  le  donateur  aurait  renoncé  d'avance  aa 
droit  de  révoquer  ces  avantages,  même  en  cas  de  divorce*. 
Comme  du  reste  cette  disposition  pénale  ne  se  rapporte  qu'aux 
avantages  assurés  à  Tun  des  époux  par  l'autre,  elle  n'a  aucun  ef- 
fet ni  relativement  aux  droits  des  époux  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ou  sur  les  biens  dotaux,  ni  relativement  aux  donations 
qui  ont  été  faites  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  ou  à  tous  les  deux  par 
des  tiers.  La  femme  peut  donc,  lors  même  que  le  divorce  a  été 
prononcé  contre  elle,  réclamer  le  partage  des  biens  de  la  comma- 
liauté,  ou,  suivant  les  cas,  reprendre  ses  biens  dotaux  ',  et  un  tiers 
n'est  pas  fondé  à  révoquer  les  donations  faites  par  lui  aux  époux, 
sous  prétexte  que  le  divorce  aurait  été  admis  contre  le  donataire, 
à  moins  que  le  donateur  ne  se  fût  réservé  le  droit  de  retour  pour 
le  cas  de  divorce*. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  au  contraire  tous  les 
avantages  qui  lui  ont  été  assurés  par  l'autre  époux  dans  le  contrat 
de  mariage,  même  lorsque  ces  avantages  seraient  réciproques*, 
art.  300.  Il  conserve  de  même  le  bénéfice  des  donations  qui  lut 
ont  été  faites  par  l'autre  ►  [hiiï\  jKvuihiiil  le  mariage,  à  moins  que 
cet  époux  n'ait,  comme  il  «  fi  avait  lodrùit.  nHoqué  ces  donations 
avant  le  divorce  0.  Du  rc  ^ll^  l'épouK  qui  ;t  uhtenu  le  dïvovcG  ne 

»  Les  dispositions  des  art.  ^iO^j  50^1  ^  Pfmi'lliun,  l,  n.  324;  V.  les  obser- 

surles  effets  légaux  du  divorce,  s,;  hiJ-  vaUimMilii  Tri  lnnial  sur  l'art. 299.— DeV- 

sent  sur  le  cas  de  divorce  prtvu  dmis  \JjttcoiJi  t,  iui  VjtTi.  299,  est,  par  argu- 

rart.   510.  En  effet,  les  art.  295-304  ment  de  l'art.  1131.  d'une  opinion  con- 

étaient  déià  volés  lorsque  l'nrl.  310  a  été  traire.  Mais  l'art.  H31  est  ici  sans  ap- 

introdait  dans  la  discussion  du  Gode.  Ce-  piication.  La  donation  n'était  pas  dans  le 

pendant  les  ^dispositions  des  art.  295,  principe  une  obliffatioii  sans  cause.  Les 

206,  503  et  304  sont,  par  suite  de  leurs  circonstances  seulement  ont  changé,  et 

motifs,  également  appncabics  au  cas  de  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  donation 

l'art.  310.  ait  été  de  plein  droit  subordonnée  k  U 

^  Proudhon,  1,  n.  324;  V.  L.  12,  Dig.,  condition  que  les  choses  resteraient  tou- 

Dê  dcmat,  inier  virum  et  uxorem.  —  jours  dans  le  même  état. 

Mais  après  le  divorce,  l'époux  qui  a  ob-  >  Sous  la  réserve  cependant  de  l'obU- 

tenu  le  divorce  peut  certainement  re-  gation  incombant  à  chaque  donataire  de 

noncer  à  la  révocation.   [Sur  le   point  lournir  au  besoin  des  aliments  au  dona- 

de  savoir  si  l'art.  299  est  applicable  eu  leur,  Toallier,  3.  n.  747. 

matière  de  séparation  de  corps,  V.  inf.y  «  Delvincourt,  sur  l'art.  500  ;  Daran- 

§  156,  note  9.]  ton,  2.  n.  e'^l,  sont  d'une  antre  opinion. 

s  Maleville,  sur  l'art.  299.  L'ancien  Selon  Proudhon,  i,  u.  910.  et  Touiller, 

droit  éuit  plus  rigoureux.  V.   Merlin,  2,  n.  745,  ces  donaUons  sont  irrévoca- 

Qu99i.,  v»  Ùot^  §  5.  blement  acquises  à  l'époux  demandeur, 
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conserve  le  droit  au  bénéfice  des  avantages  stipulés  à  Son  profit 
que  dans  la  mesure  du  bénéfice  de  la  stipulation.  Ainsi  les  avan- 
tages stipulés  en  faveur  du  conjoint  survivant  ne  profitent  à  l'é- 
poux qui  a  obtenu  le  divorce  qu'au  cas  où  il  survit  à  Tautre,  art. 
itë%  4518,  et  arg.  art.  300. 

S'il  n'a  été  stipulé^  en  feveur  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
aucun  avantage  qui  lui  profite  en  conformité  de  Fart.  300,  ou  si 
l'avantage  stipulé  en  sa  faveur  ne  suffit  pas  pour  assurer  ses 
moyens  d'existence,  et  si  d'ailleurs  ses  revenus  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  subvenir  à  ses  besoins,  le  tribunal  peut,  dans  le  juge- 
ment qui  admet  le  divorce  ^,  affecter  à  cet  époux  ^,  sur  les  biens 
de  l'autre,  une  pension  alimentaire  qui  ne  doit  cependant ,  en 
aucun  cas,  excéder  le  tiers  des  revenus  du  débiteur.  L'obligation 
de  servir  cette  pension  alimentaire  ne  cesse  pas  avec  la  mort  dé 
celui  qui  la  doit  ^,  mais  elle  cesse  lorsque  la  condition  de  fortune 
de  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce  s'améliore  ^^,  ou  lorsque  l'ér 
poux  contre  lequel  il  a  été  admis  cesse  d'avoir  les  moyens  de  four- 
nir la  pension  ^^  art.  301,  et  arg.  art.  301  et  S08. 

Après  le  divorce,  les  droits  de  puissance  paternelle  n'appar- 
tiennent qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  ce  divorce;  l'autre  époux  est 
considéré  comme  mort,  sous  réserve  toutefois  des  exceptions  que 
la  loi  établit  ou  permet  au  juge  d'apporter  à  cette  règle  ^K  La  tu- 
telle des  enfants  nés  du  mariage  appartient  donc  à  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  ^^;  néanmoins  le  juge  peut,  sur  la  demande  de 

du  jour  auquel  a  été  rendue  l'ordonnance  *  Amiens,  28  mai  1825. 

mentionnée  en  l'art.  238.  Cette  opinion  lo  Par  exemple,  s'il  contracte  un  nou- 

est  assurément  équitable.  veau  mariage.  Observations  du  Tribunat 

7  Ainsi  cette  pension  ne  peat  être  al-  sur  l'art.  501. 

im^  ^uî^^i  iin?n^Ärf  ^rr-  "  Différentes  pirconsUnces  peuveqt 
1806.  L  le  ne  peut  non  plus  être  recla-  j  ^^-^^^  f  -  augmenter  ou  diminuer 
mee  postérieurement  au  procès,  parce  ^^  ^^^.^^  art  208,  209 
que  les  conjoints  sont  désormais  elran-  "  "  ;  ^*®  ' 
gers  l'un  k  l'autre.  Cependant  d'autres  ^^  *^ode  Napoléon  ne  contient  que 
auteurs  admettent  que  si  le  besoin  s'est  ^««Iques  dispositions  spéciales  sur  Vin- 
manifesté  plus  tard,  la  pension  peut  en-  Auence  du  divorce  sur  les  droits  depiiisr- 
core  être  demandée  après  le  jugement,  sance  paternelle.  De  là  la  grande  variété 
V.  sur  celte  question  controversée,  Lo-  **«s  opinions  sur  cet  objet.  Le  principe 
Cré,surl'art.301:Ca8s.,24mess.  anXII  posé  au  paragraphe  parait  pouvoir  être 
el  18  germ.  an  XIlI  ;  4  vend,  an  XJ V  :  principalement  appuyé  par  les  condu- 
is juin.  1809:  Paris,  lCfev.1815,  ellO  sions  à  tirei-deces  dispositions  spéciales, 
fcv.  1816.  {Sur  le  droit  à  des  aliments  m  wmple.  des  art.  30a,  505,  304, 
en  matière  de  séparation  de  corps,  Y.  ^^^>  »»°si  que  de  l  intei;ei  des  enfants. 
inf.  §150  1  V.  sur  ces  divers  points,  Locré,  sur  lart. 
^'he  tribunal  peut  aussi  prescrire  des  ^^?/'^J'^**^»/ ^.  ">'  ^^?  ». '^^^^SiST'  ^' 
dispositions  particulières  pour  assurer  ».1O0-*  et  s.;  Delvincourl,  1,  p.  200. 
le  payement  ae  cette  pension.  l\  peut  or-  i>  Il  en  est  ainsi  du  droit  de  nomme^ 
donner,  par  exemple,  la  délégation  des  un  tnteur  aux  enfants  et  de  les  émanci- 
intéréts  d'on  capital  placé  au  profil  de  per.  SI  les  enfants  teuîent  se  marier, 
VépêfUL^  ou  quefaoe  autre  revenu  libre,  ils  doivent  se  pourvoir  auprès  du  père  et 
Gmb.,  30  jcnv.  ite.  de  la  mère  pour  obtenir  leur  consente- 
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la  famille  ^*  ou  du  ministère  public  ^',  lorsque  Tintérét  des  enfants 
Fexige,  attribuer  la  tutelle  à  l'autre  époux,  et  même  à  un  (iers^ 
ou  du  moins  confier  Téducation  des  enfants  à  cet  autre  époux,  ou 
à  un  tiers  ^^,  art.  302.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  personne  à  la- 
quelle réducation  des  enfants  sera  confiée  par  le  juge,  chacun 
des  époux  aura  toujours  le  droit  de  surveiller  leur  éducation  ^^, 
art.  303.  Par  suite  du  même  principe,  l'usufruit  légal  sur  les  biens 
des  enfants  ne  peut  appartenir  qu'à  Tépoux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce. Ainsi,  lorsque  c'est  la  femme  quia  obtenu  le  divorce,  c'est 
à  elle  que  l'usufruit  profite  ^^,  art.  386. 

Le  divorce  n'altère  aucun  des  droits  qui  appartiennent  aux  en- 
fants en  vertu  de  la  loi  ou  du  contrat  de  mariage.  Après  comme 
avant  le  divorce,  les  père  et  mère  sont  donc  obligés  de  contribuer 
à  Fentretien  et  à  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  état  de  for- 
tune. D'un  autre  côté,  les  droits  des  enfants  ne  sauraient  non 
plus  être  augmentés  par  l'effet  du  divorce  de  leurs  parents.  Les 
droits  qui  ne  sont  attribués  aux  enfants  que  pour  le  cas  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère  restent  donc  également,  après  le  divorce, 
subordonnés  à  cette  condition,  art.  303,  304. 

Si  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
elle  doit  être,  par  le  même  jugement,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  condamnée  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor* 
rection,  pour  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  art.  ^8.  V. 
Pén.,  art.  336-338.  Le  mari,  de  son  côté,  doit  être  condanmé  à 
une  amende  de  iOO  à  S^OOO  francs,  lorsqu'il  a  entretenu  une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  Pén.,  art.  339  ^^« 

ment  ou  pour  leur  demander  conseil.  i?  [Sur  la  garde  des  enfants  en  ma- 

Mais  le  consentement  du  conjoint  qui  a  tiëre  de  séparation  de  corps,  V.  inf., 

la  tutelle  est  décisif.  Un  article  du  pro-  §  156.] 

jet  concernant  ce  droit  de  consentement,  «•  rk.,^i_,^«  «««.^«^  »^^»««.«1^«»  ^,-. 

et  qui  venait  immédiatement  après  Fart  JL^lf^H  ^^^x^Xt^^l^^x  ïï^ 

149^    fut  réservé  iuaau'à   la   f{iRni<i«inii  ""^"^  "^^^  ^  ^®'  **  ^'^^^  ^®  P*^^^  P^*" 

plus  dans  la  suite,  un  subrogé  tSteuî  ?" J*^ -V^lli^r  2  TlÔM^D'i'r.T 
gérera  luteUe,  art.  389,  390,  TouUier,   ^  ^  \^^  .  ^vi^ixà.,  \-  i^fa*.  po/./sect. 

JÄ.^^^^^^^  lieVie'alté'p^^n'^^^      JS 

»  Mou  ^n^H^nÄ^f  îinnfn^^^^^^  ^^  s'ét^iSt  qu'au  jour  du  divorce,  arg. 

fév  4fflR                     '  Montpellier,  4  ^^    336,  et^non  {jès  le  moment  iù«l 

1«  fr««ir«-  I««  «.•#    D««        ckA  tk  donné  l'ordre  mentionné  en  l'art.  238. 

4ft9Îî^î^S  ïf;.**^!"  Rennes  2i  féy.  Dup^nton,  2,  n.  382,  est  d'un  avis  con- 

1826.  Le  juge  peut  aussi  dans  la  suite  f«««-«      ' 

revenir  sur  des  dispositions  relatives  à  "*"''• 

l'éducation  des  enfants,  Bordeaux,  9  i'  Sur  la  relation  entre  les  art.  336 

juin  1832,  S.  V.,  33,  2,  446.  —  Lorsque  et  s.  Pén.,  et  les  art.  298,  308  Nap.,  Ya- 

U  mëre  administre  la  tutelle,   les  art.  zeille,  IroiU  du  mariage,  2,  n.  538  ; 

305, 396  lui  sont  aussi  applicables,  Pa-  Merlin,  Aéfe.,  v«  J)ém,%i;  Delvincoort, 

ris,  5  mai  1808.  ^ ,  p.  i'ôq  ,  et  ci-aprà ,  §  156,  m  flm. 
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§  1-49.  Des  effets  du  divorce  par  cmsentement  mutueL 

Le  Gode  civil  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  les 
effets  juridiques  du  divorce  par  consentement  mutuel  relativement 
aux  intérêts  pécuniaires  des  époux  ;  il  suppose  que  ces  effets  ont 
été  réglés  en  conformité  de  l'art.  279 ,  par  les  arrangements  qui 
doivent  être  pris  à  ce  sujet  par  les  époux,  avant  leur  demande  en 
divorce.  Le  juge,  auquel  celte  convention  doit  être  soumise,  a  le 
droit  et  le  devoir  d'examiner  si  la  convention  répond  à  son  but, 
arg.  art.  282.  Si,  dans  la  suite,  il  s'élève  des  différends  sur  le 
sens  de  cette  convention,  les  tribunaux  jugeront  soit  par  appUca> 
tion  des  règles  générales  en  matière  d'interprétation,  soit  diaprés 
les  principes  établis  au  §  i  47. 

Les  époux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  régler  par  la  même  con- 
vention ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
et  par  suite  à  la  tutelle,  à  l'éducation  des  enfants,  à  l'usufruit  lé- 
gal, usufruit  dont  le  divorce  n'entraîne  pas  la  déchéance*,  sous 
réserve,  d'ailleurs,  du  droit  des  tribunaux  de  soumettre,  sous  ce 
rapport  comme  sous  les  autres,  la  convention  à  leur  examen  ^, 
arg.  art.  280,  n.  i,  et  art.  282. 

Les  enfants  nés  du  mariage  conservent  non-seulement  tous  les 
droits  et  tous  les  avantages  qui  leur  compétent  3,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  par  suite  du  contrat  de  mariage  de  leurs  père  et  mère, 
mais  ils  acquièrent  de  plus,  en  vertu  de  la  loi,  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  présents*  de  chacun  des  époux,  et  cela  à  dater 
du  jour  auquel  les  père  et  mère  ont,  pour  la  première  fois,  art. 
281,  déclaré  devant  le  juge  leur  intention  de  dissoudre  leur 
union  ;  sous  la  réserve,  toutefois,  que  si  les  enfants  sont  mineurs, 
chacun  des  époux  conserve,  jusqu'à  la  majorité  de  chaque  enrant 
en  particulier  ',  l'usufruit  de  cette  moitié  ou  de  la  partie  de  cette 

*  Aucune  loi  n'attache  au  divorce  par  n'incomberait  pas  autrement  aux  père  et 
consentement  mutuel  la  perte  de  l'usu-  mère,  ou  que  le  chiffre  des  dépenses  d'é- 
fruit  légal.  On  ne  pouvait,  en  effet,  in-  ducation  dût  être  purement  et  simple^ 
fliger  cette  peine  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  ment  fixé  d'après  le  montant  de  l'usu* 
V.  sur  ce  point  Touiller,  2,  n.  1065;  fruit  de  cette  moitié. 

Duranton,  3,  n.  581  ;  Proudhon,  De  l'u-  ^  Et  aussi  la  moitié  des  donations  qui 

sufruit,  1,  n.  140;  Merlin,  Mp.y  v^  Usti-  sont  faites  aux  époux  conformément  aux 

fruU  paternel,  %b,  n.  3.  art.  1048,  1049,  1082,  Proudhon,  1, 

*  Dans  l'interprétation  d'une  pareille  n.  331  ;  Touiller,  2,  n.  752. 
convention  on  consultera  surtout  Tinté-  *  Si  les  époux  ont  eu  de  leur  union 
rèt  des  enfants.  plusieurs  enfants,  le  partage  de  la  moitié 

»  L'art.  305  porte  que  l'usufruit  sur  la  se  fait  entre  eux  suivant  les  règles  ap- 

moitié  des  biens  dévolus  aux  enfants  plicables  en  matière  de  succession  pa- 

rcste  aux  père  et  mère,  à  la  charge  par  ternelle.  Cependant  les  enfanb  ne  doi- 

euxde  pourvoir  à  leur  nourriture,  en-  vent  pas  être  considérés,  relativement  à 

tretien  et  éducation.  U  n'en  faut  p»*«  cette  moitié,  comme  des  héritiers,  n  v  a 

conclure  cependant  que  cette  obligation  lieu  toutefois  d'appliquer  ici  la  règle  : 

T.   I.  i8 
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moitié  énhue  à  l'enfant  mineur,  ait.  305.  La  loi  attribue  cette 
moitié  aux  enfants  nés  du  mariage  purement  et  simplement^  e( 
sans  conditions,  c'est-à-dire  sans  distinguer  si  l'un  des  époux  a  on 
n'a  pas  d'enfants  d'un  précédent  mariage,  et  sans  se  préoccuper 
du  cas  où  il  pourrait  encore  advenir  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  des 
enfants  d'un  mariage  postérieur.  Bien  que  par  cette  disposition, 
qui  attribue  simplement  et  exclusivement  cette  moitié  aux  eo* 
fants  issus  du  mariage  divorcé ,  la  loi  paraisse  injuste  vis-à-vis 
des  enfants  issus  d'un  mariage  antérieur  ou  de  ceux  qui  pourraient 
naître  d'un  mariage  postérieur,  elle  doit  néanmoins  être  appliquée 
dans  toute  la  rigueur  de  son  texte,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  atteint,  par  sa  sévérité  môme,  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé,  qui  est  de  détourner  les  père  et  mère  du  divorce. 
Ainsi,  les  enfants  nés  d'un  mariage  précédent^  et  ceux  qui  naî- 
traient d'un  mariage  postérieur,  ne  pourront  élever  aucune  pré- 
tention sur  cette  moitié,  en  invoquant  leurs  droits  de  succession. 
Les  enfants  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce  viendront,  au 
contraire,  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  avec  leurs  frères 
et  soeurs,  comme  si  cette  moitié  ne  leur  était  pas  déjà  échue <^. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  déterniine  un  empêche- 
ment de  mariage,  art.  297,  dont  il  a  été  déjà  traité  sup,,  g  iS8. 

§  150.  De  faction  en  nullité  du  divorce. 

II  y  a  lieu  de  demander  la  nullité  d'un  divorce  prononcé  par 
roflTicier  de  l'étal  civil*,  quand  le  divorce  a  été  prononcé  ou  par 
un  officier  qui  n'était  pas  compétent,  soit  absolument,  soif  relati- 
vement ;  ou  quand  le  divorce  n'avait  pas  été  préalablement  admis 
par  un  jugement  ;  ou  quand  il  a  été  prononcé  après  Texpiration  du 
délai  légal  2  j  ou,  suivant  les  cas,  sans  que  le  demandeur  ou  les 

Viairimwium  wm  inMUgitur  nisi  <fe-  chent  à  nealrjilijer  ou  à  tempérer  |»r 
{{t4cto(Br«afc«no.—L6  partage  doit  avoir  rinterprélalion  la  rigueur  de  la  loi. 
Ueu  préalamemcm,  c  est-à-dire  avant  Ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moyeu 
aue  les  époux  s'adressent  au  juge.  -  d'arriver  à  ce  but.  V.  Locré  etDelvin- 
Les  enfanls  majeurs  de  21  ans  touchent  court,  sur  l'art.  305;  Grenier,  Traité  den 
ae  suite  la  moitié  ou  leur  part  sur  cetle  don.  et  test. ,  3.  p.  404  ;  ïouUier,  î, 
ipottie.  Cliaque  cnl'ant  en  devenant  ma>   n.  760. 

jeur  réunit  sur  sa  lêie,  au  moment  de  sa  *  Les  nullités  de  la  procédure  sonl 
majorité,  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  couvertes  par  le  jugement  qui  admette 
—  L'usufruit  s  éteint  à  la  mort  des  père  divorce,  Cass..  29  juin  1812  [et  7  nov. 
ej  m'ere,  art.  017,  mm  non  par  1  én^n-  1858,  S.  V.,  58, 1,  865  ] 
cipation  des  enfaiil«  ou  |)ar  Rur  décès  «  Qnid^  si  le  divorce  a  été  prononci» 
avant  d'avoir  atteint  leur  majorité.  I^q  par  l'officier  de  l'état  civil  «vaut  que  le 
effet,  tout  prt»judice  légal  eAUin'c/isjfwrt«  délai  mentionné  en  l'art.  265  ait  com- 
intenirtlaHonûi.  mencé  à  courir,  c'est-à-dire  quand  U  y 

1--     .^"    **"'  *♦  ^-  ^*^-  Cependant  tous   avait  encore  des  voies  légales  pour  fair« 
WS  autres  roromentateura  du  Code  ch^r-    réforpior  le  j^ge^ent  qui  pronqnis«  It 
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deux  époux  aient  été  présents.  Le  droit  de  former  celte  demande 
appartient  à  tous  ceux  qui  ont  nn  intérêt  légal  à  faire  annuler  le 
divorce^,  mais  non  au  ministère  public^.  Si  le  divorce  est  déclaré 
nul ,  le  mariage  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques  est  ré* 
labli  comme  s'il  n'avait  jamais  été  dissous,  mais  sans  préjudice  des 
droits  qui  peuvent  avoir  été  acquis  dans  l'intervalle  par  des  tiers 
de  bonne  foi. 


CHAPITRE  II. 

m  U   SÉPARAnOM  DE   CORPS. 

§  451.  Définition  de  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  est  la  dispense,  accordée  par  jugement 
aux  époux,  de  Tobligation  de  la  vie  commune,  dispense  accompa- 
gnée de  la  suppression  de  quelques-uns  des  effets  juridiques  du 
mariage.  La  séparation  de  corps  n'est  point  prononcée  par  Tofficier 
de  rélat  civil,  mais  par  le  juge  ;  et  elle  ne  peut  résulter  du  simple 
consentement  mutuel  des  époux  ^,  art.  307.  Ceux  ci  peuvent,  sans 
doute,  convenir  entre  eux  de  vivre  séparés;  mais  cette  convention 
ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  conjoints,  et  n'aurait  aucun  effet 
à  l'égard  des  tiers.  La  séparation  de  corps  ne  supprime  dans  les 
effets  juridiques  du  mariage  que  ceux  qui  sont  la  conséquence  im- 
médiate de  Tobligation  faite  aux  époux  de  vivre  en  commun,  ou 
dont  la  loi  attache  expressément  la  suppression  à  la  séparation  de 
corps.  La  séparation  de  corps  laisse  donc  généralement  subsister 
les  effets  juridiques  du  mariage,  excepté  dans  les  cas  où  une  dis- 
position expresse  décide  le  contraire.  C'est  par  l'un  et  par  l'autre 
de  ces  caractères  que  la  séparation  de  corps  se  distingue  du  di- 
vorce. 

divorce?  U  &ut  alors  distiQgu«r  si,  en  nullité  d'uD  marUg«  ayant  été  prononaét 

effet,  on  use  ou  on  n'use  pasa'une  de  ces  par  juceroent,  le  ministère  public  a  la 

voies  légales.  Dans  le  premier  cas  seule-  droit  rappel.  V.  svp.,  §  113,  note  li.] 
ment,  la  déclaration  de  l'officier  de  l'état       ^  [Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 

civil  sera  considérée  comme  non  avenue,  que  l'époux  défendeur  ne  puisse  pas, 

>  V.  relativement  au  droit  qu'ont  les  soit  se  désister  de  l'appel  du  jugement 

absents  et  les  émigrés  d'intenter  cette  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 

action,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  11-  soit  acquiescer  à  ce  jugement,  Mx^  14 

18  prairial  an  Xll.  déc.  1857,  §,  V.,  58,  2,  290;  Cass.,  21 

♦  On  peut  dire  à  l'appui  de  celte  opi-  août  1838,  S.  V.,  38,  1,  688;   11  mai 

nion  que  le  minislfere  public  n'a  le  droit  1853,  S.  V.,  53, 1,574.— Con/rA,  Caeii» 

d'action  que  dans  les  cas  formellement  15  déc.  1826  ;  Merlin,  Rép.,  v^  Awi, 

prévus  par  la  loi,  et  dans  le  cas  actuel  sect.  1,  §  1,  n.  11  ;  ToulUer,  2,  a.  760  ; 

la  loi  ne  le  lai  accorde  pas.  [Ce  cas  pour-  Duranlon,  2|  n.  603  ;  Denolombe,  4»  a. 

raft  cependant  être  assimilé  k  celui  OIt  1«  488.1 
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%  i6i.  —  Droit  ancien^. 

Dans  Tancien  droit,  les  principes  en  matière  de  séparation  de 
corps  venaient  du  droit  canon,  qui  admettait  une  séparation  perpé- 
tuelle et  une  séparation  temporaire  :  separatio  à  tkoro  et  mensâ 
perpétua^  vel  temporar ia.  Dans  le  cas  d'adultère,  par  exemple,  il 
y  avait  lieu  à  la  séparation  perpétuelle.  La  loi  du  20  sept.  1792 
abolit  complètement  la  séparation  de  corps  et  la  remplaça  par  le 
divorce.  Dans  la  discussion  du  Code  civil,  le  rétablissement  de  la 
séparation  de  corps  et  les  règles  à  établir  dans  cette  matière  fu- 
rent traités  avec  détail  et  sous  leurs  divers  aspects.  II  fut  décidé 
que  la  séparation  de  corps  serait  rétablie,  qu'elle  serait  perpé- 
tuelle, de  manière  à  ce  qu'elle  existât  à  côté  du  divorce^  et  que 
répoux  offensé  pût,  à  son  gré,  et  en  se  fondant  sur  les  mêmes  mo- 
tifs, demander  ou  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  Le  législa  - 
teur  comprenait  que,  l'Eglise  romaine  n'admettant  pas  le  divorce, 
il  fallait  laisser  aux  observateurs  de  la  foi  catholique  la  faculté  de 
se  séparer  sans  troubler  leur  conscience.  V.  art.  310.  On  conser- 
vait en  même  temps,  mais  pour  un  seul  cas,  la  séparation  de  corps 
temporaire.  V.  art.  259,  et  sup, ,  §  141 .  On  voit  par  la  discussion  du 
Gode  au  sujet  de  la  séparation  de  corps  perpétuelle,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  viagère,  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occu- 
per ici,  que  les  règles  du  divorce,  à  Texception  de  celles  qui  con- 
cernent la  procédure  à  suivre,  V.  art.  307  combiné  avec  art.  !^4- 
266,  peuvent  et  doivent  servir  à  compléter  les  dispositions  du 
même  Code  au  sujet  de  la  séparation  de  corps  ^.  Cette  remarque 
est  d'autant  plus  importante  que  ia  matière  de  la  sépai*ation  de 
corps  a  été  traitée  fort  brièvement  dans  le  Code  Napoléon. 

§  153.  Des  causes  de  séparation. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour  les  mêmes 
causes  qui,  d'après  les  articles  229-232,  V.  §  138,  peuvent  donner 
lieu  à  la  demande  en  divorce.  Les  faits  sur  lesquels  la  demande  est 
fondée  peuvent  être  prouvés  par  les  mêmes  moyens  que  dans  la 
demande  en  divorce  ;  et  il  faut  que  ces  faits  puissent  être  établis 

^  V.  pour  rhistoire  de  cette  législa-  tie  des  décisions  qui  seront  mention- 

tion,  sup.,  §  109;  Locré  et  Maleville,  nées  dans    les  paragraphes    suivants. 

Introâ.  au  liv.  i",  tit.  6 du  Code  ;  Prou-  [Nous  avons  eu  soin  d'indiquer,  dans  le 

dhon.  1,  p.  333;  Merlin,  Rép.,  y^Sépar.  chapitre  du  Divorce,  les  règles  qui  pou- 

de  corps.  vaient  trouver  leur  application  en  nia- 

*  C  est  sur  ce  principe,  fortifié  d'ail-  tiëre  de  séparation  de  corps,  et  sur  les- 

lears  par  la  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  quelles  nous  ne  devions  pas  revenir  dan<i 

du  divorce,  que  reposent  une  grande  par-  le  présent  chapitre.  J 
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avec  la  même  certitude  dans  l'une  que  dans  Fautre.  En  un  mot, 
la  démande  en  séparation  de  corps  et  la  demande  en  divorce  ne 
diffèrent  sous  aucun  rapport  ^,  quant  aux  faits  qui  les  motivent  et 
quant  à  la  preuve  de  ces  faits  :  d'où  il  résulte  qu'il  appartient  tou- 
jours au  plaignant  d'apprécier  s'il  lui  convient  de  demander  le 
divorce,  ou  de  se  borner  à  demander  la  séparation  de  corps,  art. 
306,  307. 

§  154.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation 
de  corps.  —  Par  qui  la  demande  peut  être  formée. 

Les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  sont  généralement  les  mêmes  que  celles  qui 
peuvent  être  opposées  à  la  demande  en  divorce  S  V.  §  J39.  La 
demande  en  séparation  de  biens,  dirigée  par  la  femme  contre  son 
mari,  n'empêche  pas  la  femme  de  former  ultérieurement  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ^.  La  demande  eu  séparation  de 
corps,  aussi  bien  que  l'action  en  divorce,  ne  peut  être  intentée  ni 
par  les  héritiers,  ni  contre  les  héritiers  des  conjoints'.  Dans  l'hy- 
pothèse où  la  disposition  de  l'art.  299  serait  également  applicable 
à  la  séparation  de  corps  ^,  ce  qui  a  déjà  été  dit  du  droit  de  conti- 
nuer Taction  en  divorce  concernerait  également  l'action  en  sépa- 
ration de  corps*. 

§  i5o.  De  la  procédure  et  des  mesures  provisoires. 

La  procédure  en  matière  de  séparation  de  corps  est  générale- 
ment la  même  que  la  procédure  suivie  dans  les  autres  affaires  ci- 
viles*, art.  307.  Cependant  le  Code  de  procédure,  art.  875-880, 

*  Tout  ce  qai  a  été  dit  précédemment  v»  Séoaratkm  decorps,  §  2,  n.  2  ;  f  Toul- 
sortes  différentes  causes  de  divorce  est  lier,  2,  n.  763; Duranton, 2.n.  579;  Mas- 
applicable  aux  causes  de  séparation  de  sol,  p.  81,  n.  11  ;  Cass.,  25  août  1809  ; 
corps.— Il  en  est  de  même  pour  la  preuve  Paris,  6  août  1840,  S.  Y.,  41,  2,  491 
de  ces  causes.  Ainsi  la  disposition  de  s  [V.  5up.,§  140.] 
l'art.  251  s'étend  aussià  la  séparation  de  4  r  v   •«/'   s  <i^ß  nAio  Q  i 
corps.lV.««p.,§142,noteÄ>.]Enma-  *  [^  •"^•' V.^  """^f  V  *     .    , 
liere  de  séparation  de  corps,  comme  en  '  i^   ««?■'  §  *^'  ^^^  ^  «^  »»i^l 
matière  de  divorce,  Taveu  des  parties  ^  Âlusi,  par  exemple,  le  demandeur 
ou  la  non-comparution  de  l'époux  contre  peut  en  appel  produire  à  l'appui  de  sa 
lequel  la  séoaration  de  corps  est  deroan-  demaude  de  nouveaux  faits,  Poitiers,  18 
déene  suffisent  pas  pour  la  faire  pro-  fév.  1825; Bruxelles,  14 oct.  1830;  [Cass., 
noncer,  Olaerv.  du  trib.,  et  Locré,  sur  15  juin  1856.  S.  V,,  37,  1.  89;  Dijon, 
l'art.  307  ;  Vazeille.  2,  n.  564;  [Prou-  29mai1845.  S.  V.,46,2, 173;  VazeiUe, 
dhon,  1.  p.  534;  Duranlon,  2,  n.  602  ;  2,  n.  582;  Massol.  p.  111,  n.  16  ;  Demo- 
Massol,  p.  114.  n.  18;  Demolombe.  4,  lombe,  4,  n.  482.  —  Con/rd,  Bruxelles, 
n. 474.) V.  cependant  ToolUer,  2,  n.  759.  27  flor.  an  XIII  et  20  frim.  an  XIV;  Poi- 

»  [V.  5up.,  §  139,  note  l.]  tiers,  21  janv.  1808  ;  V.  Duranton,  2,  n. 

>  Vazeille,  2,  n.  583;  Merlin,  Rép.,  600.] 
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contient  sur  ce  sujet  quelques  règles  particulières  >,  qui  ont  en 
partie  pour  objet  d'amener  une  réconciliation  entre  les  époux,  et 
qui  sont  en  partie  relatives  à  la  publicité  à  donner  au  jugement. 
y.  aussi  Corn.,  art.  06.  Ainsi,  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
procédure  en  matière  de  divorce,  art.  234-266,  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  de  séparation  de  corps  ^.  Spécialement,  la 
procédure  sommaire  qui  a  lieu  pour  Taction  en  divorce  fondée 
sur  la  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante, 
art.  261,  ne  doit  pas  être  étendue  à  une  demande  en  séparation  de 
corps  fondée  sur  le  même  motif*. — Les  tribunaux  ne  peuvent  non 
plus,  en  cette  matière,  prononcer  une  séparation  provisoire  des 
époux,  comme  ils  sont  autorisés  à  le  faire,  en  matière  de  divorce  *, 
par  Tarticle  259. 

Les  dispositions  préalables  ou  provisoires  qui  peuvent  et  doi- 
vent être  prises  par  le  juge  dans  une  affaire  de  divorce,  art.  267 
et  suiv.,  §  143,  peuvent  et  doivent  aussi  être  prises  par  lui  en 
matière  de  séparation  de  corps  ®,  alors  du  moins  qu'elles  sont 
compatibles  avec  la  nature  de  la  demande.  Il  a  donc  le  droit 
et  le  devoir,  dans  les  affaires  de  cette  espèce,  de  prendre, 
sur  la  demande  des  intéressés,  toutes  les  mesures  appropriées 


^  V.  sor  la  procédure  des  instances  en 
séparation  de  corps,  Pigeau,  2,  p.  515; 
Touiller,  %  u.  765;  Duranton,  2,  n. 
585  ;  Bellot  des  Minières,  Dm  contrai  de 
mar..  2,  p.  476;  Delvlucourt,  1,  p.  192  ; 
Tazeille,  2,  p.  563;  [Deroolombe,  4, 
n.  571  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  sur  les 
art.  875  et  s.  Pr.]  La  demande  doit  être 
pdrtée  devant  le  tribunal  dn  domîdie  du 
mari.  [  Il  y  a  plus,  la  requête  en  sépa- 
ration de  corps  présentée,  aux  termes  de 
l'art.  875  Pr.,  au  président  du  tribunal 
H  domicile  du  mari,  et  revêtue  de  son 
•rdonnalice  de  comparaître,  est  attribu- 
tive de  juridiction  à  ce  tribunal  pour  le 
Jugement  de  la  demande,  nonobstant  le 
ebangement  ultérieur  de  domicile  du 
mari,  Cass.,  27  juill.  1825;  Paris,  7  août 
1835,  S.  V.,  35,  2,  493;  Demolombe,  4, 
n.  447.—  Cmtrà,  Massol,  p.  128,  n.  25.1 

>  [Sur  le  point  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  corps  peut  être  reconvention- 
aellement  demandée  par  le  défendeur  à 
une  demande  de  même  nature,  V.  sup., 
8  139,  note  12.] 

*  Toullicr,  2,  n.  771;  Favard,  v«  Sépar. 
entre  époux,  scct.  2,  §2,  art.  2,  n.  8  ; 
[Harcadé,  sur  Part.  307;  Demolombe,  4, 
n.  435;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2968. 
En  efTet,  Part.  307  Nap.  et  Part.  879  Pr. 
disposent,  de  la  manière  la  plus  générale, 


3ue  la  demande  en  séparation  de  corps 
oit  être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  ci- 
vile, sans  faire  aucune  distinction  entre 
les  diverses  causes  de  séparation  de  corps. 
Il  y  a  cependant  en  sens  contraire  des 
arrêts  et  des  auteurs  qui  se  fondent  sur 
la  nature  spéciale  de  la  cause  de  sépara- 
tion de  corps  prévue  par  Part.  261,  Pa- 
ris, 6  août  1840,  S.  v.,  41,  2,  40,  et  5 
fév.  1852,  S.  V.,  52,  2,  60  ;  Colmar,  15 
juill.  1846.  S.V.,  47,2,196;  Duranton, 
2,  n.  506  ;  Delvincourt,  1,  p.  193;  Carré, 
n.  2968;  Pigeau,  2,  p.  552;  Massai, 
p.  106,  n.  12:) 
•  Duranton,  2,  n.  610;  (Pigeau,  % 

6,  569;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2985; 
emolorobe,  4,  n.  488];  Montpellier, 
l«r  prair.  an  XIII;  Rennes,  21  fév. 
1826;  [Basüa,  2  août  1824.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ce  que,  aux  termes  de  l'art. 
307,  la  demande  en  séparation  de  corps 
doit  être  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile.  —  Contra, 
Carré,  n.  2985;  Favard,  Rép,,  v«  Sép. 
entre  époux,  sect.  2,  §  2.  n.lO;  Hassol, 
p.  152,  n.  27.] 

<  Pigeau,  2,  p.  524,  529;  Proudbon, 
1,  p.  337;  Duranton,  2,  n.  595,  613; 
Delvincourt,  1,  p.  294;yazeiUe,  S,  n. 
567  ;  [  Demdlombe,  4,  n.  449  et  s.] 
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aux  lois  et  aux  ciroonstatices,  que  réelament  les  soins  et  l'éduca- 
tion  à  donner  aux  enfiints  7,  art.  367  ;  de  déterminer  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  doit  habiter  pendant  la  durée  du  procès  ^» 
et  la  pension  alimentaire  *  que  le  mari  doit  lui  payer,  art.  2GB, 
369:  Pr.,  art.  678  ;  enfin  d'ordonner  la  mise  sous  les  scellé»  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  la  communauté  ^^,  art.  370.  —  La 
disposition  de  l'art.  371  est  aussi  applicable  à  la  séparation  de 
corps**. 

§  156.  De$  effets  de  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  fait  cesser,  poqr  les  époux,  Tobligation  de 
la  vie  commune,  et  tous  ceux  des  effets  juridiques  du  mariage  qui 


^  [Spécialemeut,  la  femme  peut  obte- 
nir pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  comme  pendant  l'instance  en  di- 
vorce, la  garde  et  l'administration  pro- 
visoire des  eB&nts.  Bruxelles,  27  germ. 
an  XIII  et  8  mai  1807;  Renues,  31  juili. 
1811;  Massol,  p.  151,  n.  1;  Demolomi)e, 
4,  n.  451.] 

*  [Avec  cette  diflérenoe,  qu'en  ma- 
tière de  séparation,  e*6St  le  président  du 
tribunal  qui  autorise  la  femme  à  se  reti- 
rer provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues  ou 
qu'il  indiquera  d'oflice,  Pr.,  art.  878.  — 
Cette  autorisation  peut  être  dobnée  à  la 
femme  défenderesse,  aussi  bien  qu'à  la 
femme  demanderesse ,  Gass  ,  26  mars 
18Î8.  —  Le  président  peut  même,  sui- 
vant les  circonstances  (  par  exemple,  si 
elle  exerçait  un  commerce  personnel  au 
domicile  conjugal),  au  lieu  de  lui  dési- 
gner une  résidence  provisoire  en  deliors 
du  domicile  eoniu^l,  l'autoriser  k  de- 
meurer dans  ce  domicile  et  à  en  expul- 
ser son  mari,  Paris,  2  ao(kt1841,  ettrib. 
de  la  Seine,  28  janv.  1843,  S.  V..  43.  2, 
473.  —  Si  la  femme  ne  demandait  pas  k 
se  retirer,  le  mari  pourrait  la  contrain- 
dre à  quitter  le  domicile  conjugal  et  lui 
faire  assigner  une  résidence,  Cass.,  25 
août  18410,  S.  Y,  4i,  2,  569.  — V.  la 
noie  suivante.] 

•  Favard,  v«  Sép.  entre  époux,  scct. 
2,  §  2,  art.  2,  n.  8.  -^  Si  la  femme  aban- 
donne la  maison  qui  lui  a  été  indiquée 
comme  résidence,  le  mari  peut  se  dis - 

{lenser  de  payer  la  provision  ;  mais  la 
èmme  demanderesse  n'est  pas,  par  le  fait 
seul  de  cet  abandon,  déchue  du  droit  de 
continuer  ses  poursuites.  L'art.  2b9  n'est 

Îas  applicable  à  la  séparation  de  corps, 
Casa. ,  13 brum.  an  IlV;  Tr^es,  8ianv . 
808;  Bnixèlle«,26déc.  ISiJ;  Turin, 


12  fév.  1811;  Cass.,  27  janv.  1819  ;  Bor- 
deaux, 6  janv.  1835.  S.  Y.,  35,  2,  347( 
Duranton,  2,  n.  578  :  Favard,  sect.  2, 
§  2,  art.  1,  n.  5;  Ghauveau  sur  Carré, 
n.  2975;  Harcadé,  sur  l'art.  307 .  —  Con- 
tra, Agen,  17  mars  1842  ;  Delviucourt, 
1,  p.  195;  Pigeau,  Proc,  2,  p.  595,  et 
Comm.,  2,  p.  579.  Cette  dernière  opi- 
nion nous  parait  préférable  :  la  peine 
prononcée  par  Vart.  260  est  la  consé- 
quence de  l'abandon  par  la  femme  de  la 
retraite  qui  lui  est  désignée,  retraite  qui 
s'effectue  dans  les  mêmes  conditions,  soit 
en  matière  de  divorce,  soit  en  matibre  de 
séparation  de  corps,  li  fout  d'ailleurs 
remarquer  que  la  nndenon-recevoir  o^ 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  269 
n'est  pas  nécessaire;  qu'il  dépend  des 
tribunaux  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter 
selon  les  circonstances,  et  qu'ils  doivent 
évidemment  l'admettre  moins  facilement 
en  matière  de  séparation  de  corps  qu'en 
matière  de  divorce,  Gass  ,16  janv.  1816; 
23  nov.  1811,  S.  V.,  42,  1,  7^;  Y.  Ghau- 
veau sur  Carré,  loc.  cU.  ;  Thomines,  2, 
p.  490;  Massol,  p.  87,  n.  14:  et  Demo- 
lombe.  4,  n.  414.] 

10  [Bruxelles,  8  mai  1807,  11  août 
iSOS  et  13  août  1812  ;  Paris.  20  avrU 
1811  ;  Toullier,  2,  n.  776;  Delvincourt, 
1,  p.  196;  Carré,  n.  2976;  Duranlon,  2, 
n.  613;  Massol,  p.  160,  n.  13;  Marcadé, 
sur  l'art.  307;  Demolombe  4.  n.  461. 
C'est  \k  une  mesure  conservatoire  néces- 
sitée par  la  séparation  de  fait,  qui  s'opère 

Suand  la  femme  est  autorisée  à  quitter  le 
omicile  conjugal.— Con«rd,  Pigeau,  2. 
Î.  556.  Y.  aussi  Yalette  sur  Proudhon, 
,  p.  537.— Y.  au  surplus  sur  les  droit« 
de  la  femme  et  du  mari  quant  ä  Tapposi- 
tion  des  scellés,  sup.,  §  143.J 

11  (Toullier,  2,  n.  776:  Demolombe. 
4.  n.  462.] 
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sont  une  conséquence  immédiate  de  cette  obligation.  V.  §132. 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  corps  peut  demeurer  ou  il  lui  plall  <  ; 
et  les  époux  séparés  de  corps  ne  se  trouvent  plus  dans  Tobliga- 
tion  de  se  prêter  mutuellement  aide  et  assistance  K  La  séparation 
de  corps  emporte  de  plein  droit  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux',  art.  311,  4441.  Elle  dissout  donc  la  communauté  de  biens 
entre  époux  ;  et  le  mari,  qui  avait  la  jouissance  de  la  fortune  de 
sa  femme,  est  obligé  de  la  lui  restituer. 

Â  ces  exceptions  près,  la  séparation  de  corps  ne  modifie  en 
rien  les  conséquences  juridiques  du  mariage  *.  Les  époux  séparés 
de  corps  sont  soumis,  sous  les  autres  rapports,  à  toutes  les  obli- 
gations personnelles  qui  incombent  généralement  à  chaque  époux 
vis-à-vis  de  l'autre,  comme,  par  exemple,  à  l'obligation  de  garder 
la  fidélité  conjugale  '.  Après  comme  avant  la  séparation  de  corps, 
la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari^,  art.  215-217.  Cha- 
que époux  continue  à  être  obligé  de  fournir  à  son  conjoint  dans 
le  besoin  des  aliments  pro|)ortionnés  aux  moyens  de  Tun  et  aux 
besoins  de  Tautre  ^.  Les  époux  conservent  les  droits  et  les  gains 


1  V.  nip..  §  89,  note  4. 

*  [Si  cette  obligation  ne  cesse  pas 
absolument,  elle  est  du  moins  considé- 
rablement réduite  :  ainsi  on  ne  pourrait 
obliger  l'un  des  époux  soit  à  donner  des 
soins  dans  sa  maison  à  son  conjoint  ma  - 
lade  ou  infirme,  soit  à  se  rendre  prés  de 
lui  pour  le  soigner,  Massol,  p.  194,  n.  G; 
Demolombe,  4,  u.  502.  Selon  Demante, 
au  contraire,  la  séparation  laisse  subsis- 
ter celte  obligation  dans  toute  sa  force, 
Proçr,,  i,  p.  282. —Dans  tous  les  cas,  si 
les  époux  cessent  de  se  devoir  assistance, 
ils  ne  cessent  pas  de  se  devoir  mutuelle- 
ment des  secours.  V.  m/'.,  dans  ce  para- 
graphe.] 

s  II  en  est  ainsi,  bien  que  dans  le  con- 
trat de  mariage  il  en  ait  été  convenu 
autrement,  Bruxelles,  28  mars  1810. 

*  Locré,  sur  Fart.  511  ;  Proudhon,  i, 
n.  359  ;  Pigeau,  2,  p.  541  ;  Touiller ,  2, 
n.  772;VazeiUe,2,n.  586. 

*  [  La  présomption  de  paternité  résul- 
tant du  mariage  continue  donc  après 
comme  avant  la  séparation  de  corps  ;  ce- 
pendant, aux  termes  de  la  loi  du  6  déc. 
1850,  en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée ou  même  demandée,  le  mari  peut 
désavouer  l'enrant  né  trois  cents  jours 
après  l'ordonnance  du  président,  rendue 
aux  termes  de  l'art.  878  Pr.,  et  moins 
de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le 
rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis 
la  réconciliation ,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  réunion  de  fait  entre  les  époux,  A 


l'appui  de  ce  désaveu,  et  par  dérogation 
aux  principes  généraux  du  Code  en  cette 
matière,  V.  mf.,  le  titre  de  la  Palemité 
et  de  la  Filiation,  le  mari  peut  prouver 
sa  non-paternité  par  tous  les  moyens 
possibles.  —  La  loi  du  6  déc.  1850  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  et  ne  s'applique,  par 
conséquent,  qu'aux  enfants  conçus  depuis 
sa  promulgation.  V.  sur  cette  loi  le  rap- 
port de  M.  Demante,  S.  T.,  Lois  anno- 
téesy  1850,  p.  194.] 

<  [V.  sup..  au  titre  do  mariage,  le 
§154.] 

7  Quelques  auteurs  appliquent  l'art. 
301  à  l'obligation  de  secours  dont  il  s'a- 
git ici;  d'autres,  tout  en  reconnaissant 
cette  obligation,  nient  l'applicabilité  de 
l'art.  301,  spécial  au  divorce.  Nais  pour 
cette  question,  comme  pour  toutes  les 
questions  semblables .  on  cesse  de  mar- 
cher sur  un  terrain  solide  dès  qu'on  s'é- 
carte desrbffles  posées  par  le  §  151.  [Lo 
fondement  de  cette  obligation  se  trouve, 
en  maliëre  de  séparation  de  corps,  dans 
l'art.  212.  qui  continue  d'être  applicable, 
puisque  le  mariage  n'est  pas  dissous,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  Fart. 
501  qui,  spécial  au  divorce,  avait  préci- 
sément pour  but  de  pourvoir  à  1  inap- 
plicabililé  de  l'art.  212.  V.  Demolombe, 
4,  n.  501.  Quel  que  soit,  au  surplus, 
le  fondement  de  cette  obligation ,  les 
époux  séparés  de  corps  se  doivent  des 
aliments,  même  lorsque  la  séparation  a 
eu  pour  cause  l'adaltère.  Gass.,  8  mai 
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de  survie  que  la  loi  ou  la  convention  leur  assurent  *.  Cependant 
ces  droits  et  avantages  ne  peuvent  être  réclamés  par  le  survivant 
qu'après  le  décès  de  son  conjoint,  art.  1452.  V.  aussi  art.  iSl8. 
Ainsi,  la  peine  qui,  d'après  Tarticle  299,  frappe  Tépoux  contre  le- 
quel le  divorce  a  été  prononcé,  n'atteint  pas  l'époux  coupable,  en 
matière  de  séparation  de  corps  ^. 


1810  et  28  juin  1815;  Lyon,  16  mars  et 
16  juin.  1835,  S.  V.,  36,  2,  239;  Toui- 
ller. 2,  n.  789;  Duranton,  2,  n.  633; 
Vazeille,  2,  n.  588.1 

s  La  séparation  de  corps  n'éteint  pas 
le  droit  de  succession  consacré  par  l'art. 
767  en  faveur  des  époux. V.  la  discussion; 
Maleville  et  Chabot  sur  Vart.  767  ;  Du- 
ranton,  2,  n.  634;  Vazeille, 2, 589;  [Mar- 
cadé,  sur  Fart.  767.  C'est  ce  qui  résulte 
des  termes  de  Vart.  767,  qui  n'exclut  de 
la  succession  que  le  conjoint  divorcé,  et 
de  ce  que  la  séparation  de  corps  laisse 
sobsister  le  lien  conjugal.] 

•  Les  commentateurs  les  plus  mo- 
dernes du  Code  s'accordent  à  reconnaître 
que  l'art.  299  n'est  pas  applicable  à  la 
séparation  de  corps.  En  effet,  bien  qu'il 
f&t  peut-être  à  désirer  que  la  peine  pro- 
noncée par  cet  article  atteignit  Vépoux 
séparé  ae  corps  aussi  bien  que  l'époux 
divorcé;  cependant,  comme  il  s'agit  a'une 
peine,  on  ne  peut  l'étendre  d'un  cas  à  un 
autre.  On  peut  néanmoins  puiser  dans 
l'art.  1518  un  argument  en  faveur  de 
l'opinion  contraire.  [Il  y  a  peu  de  ques- 
tions aussi  controversées  que  celle  de 
savoir  si  l'art.  299  est  applicable  à  la 
sénaration  de  corps,  en  d  autres  termes 
si  Vépoux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  admise,  perd,  comme  l'époux 
divorcé,  tons  les  avantages  qne  Vautre 
époux  lui  avait  faits.  Dans  le  sens  de 
rinapplicabilité  de  Vart.  299,  V.  Cass., 
Uiuill.  1813;  17  juin  1822;  19  août 
1823;  13  fév.  1826;  30 mai  1836,  S.  V., 
36,  1,  728;  21  déc.  1842,  S.  V.,  43,  1. 
728,  et  21  nov.  1845,  S.  V„  44. 2,  235; 
Agen,  28  avril  1824;  Caen,9  déc.  1836, 
S.  V.,37,  2,164;  Rouen, 28  janv.  1837, 
S.  V.,  ibid,;  Riom,  19  août  1839,  S.  V., 
40.  2.  59,  et  4  déc.  1843 ,  S.  V.  44,  2, 
78;  Douai.  10  mai  1847  ,  S.  V. ,  48,  2, 
194;  Merlin,  Rép.^  y  Sép.  de  corps ^ 
§4,  n.  5.  et  Quest.,  eod.  verb.,  §1; 
ïoulKer.  2,  n.  781;  Duranton ,  2,  n. 
629,  et  8.  u.  572;  Grenier,  DonaL, 
1 ,  n.  220  ;  Favard,  Hép.,  v«  Sép.  secl.  2, 
§  3,  n.  8  ;  Rodiëre,  Rev.  de  législ.,  3,  p. 
237  :  Poujol,  sur  Vart.  959,  n.  8;  Coin 
Delisle,  sur  le  même  art.«  n.  4  et  9; 
Demante,  Progr.,  1,  n.  285.  —  Dans  le 
sens  de  Vapplicabîlité  de  Vart.  299,  V. 


Caen,  22  avril  1812;  Colmar,  26  juin 
1817;  Rennes,  4  mars  1820;  Angers, 
22  mars  1820;  Nancy,  16  août  1820; 
Agen,  l«r  mai  1821  ;  Rouen,  25  juillet 
1829;  Paris,  28  août  1829;  Bordeaux, 
31  mai  1838,  S.  V.,  39,  2,  14;  Rouen, 
15  nov.  1838,  S  V.,  ibid.;  Caen,  22 
avril  1839,  S.  V.,  39,  2,  372;  Cass.,  23 
mai  1845,  S.  V.,  45,  1,  321;  25  avril 
1849.  S.  V.,  49,  1.  505;  5  déc.  1849, 
S.  V.,  50. 1.  5;  Nancy,  16  fév.  1850,  S. 
V.,  52,  2,  521  ;  Proudbon,  1,  p.  341  ; 
Delvincourt,  sur  Vart.  299  ;  Pigeau.  2, 
p.  571  ;  Goulon,  Qttesi,  de  dr.,  2,  p.  376 ; 
Vazeille,  2,  n.  589  ;  Dalloz ,  v»  Sépar, 
de  corps;  Toullier,  1,  p.  369;  Massol, 
p.  29*/  et  s.  ;  Valette  sur  Proudbon,  1, 

6.  544  ;  Pont,  Rev.  de  légisL,  24,  p.  90; 
evilleneuvc,  sur  Cass.,  13  juill.  1815; 
Gilbert,  Code  annoté,  sur  Vart.  299,  n.  3; 
Marcadé,  sur  Vart.  311  ;  Demolombe,  4, 
n.  521  et  s.— Nous  croyons,  quanta  nous, 
que  Vart.  299,  fait  pour  le  divorce,  n'est 
pas  applicable  à  la  séparation  de  corps. 
La  solution  de  cette  question  dépend  en 
grande  partie  du  point  de  départ  de  la 
discussion.  Si  Von  considère  la  sépara- 
tion de  corps  comme  un  divorce,  sauf  la 
dissolution  du  nen  conjugal,  on  est  tout 
naturellement  porté  à  lui  attribuer  tous 
ceux  des  effets  du  divorce  qui  sont  com- 
patibles avec  le  maintien  du  lien  conju- 
gal ;  mais  c'est  là,  nous  le  croyons,  un 
point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  du  léffis- 
lateur  :  le  législateur,  au  contraire,  n  at- 
tribue à  la  séparation  de  corps  aucun  des 
eflets  du  divorce.  La  séparation  de  corps 
a  ses  effets  propres,  qui  consistent  dans 
la  dispense  ae  la  vie  commune;  et  le  ma- 
riage, dont  le  lien  subsiste,  continue  à  pro- 
duire tous  ceux  de  ses  effets  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  de  la  vie  commune. 
Gela  est  si  vi*ai,  notamment  quant  aux 
biens  et  aux  intérêts  pécuniaires  des 
époux,  qu'il  a  fallu  une  disposition  ex- 
presse, celle  de  Vart.  311,  pour  que  la 
séparation  de  corps  emportât  séparation 
de  biens  ;  qu'il  résulte  ae  Vart.  386  que 
la  séparation  de  corps  ne  fait  pas  cesser 
l'usufruit  légal  dis  père  et  mîTP  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  ;  et  de  l'art.  767, 
qne  les  époux  séparés  de  corps  béritent 
Vun  de  l'autre.  Il  est  évident  qu'en  par- 


Digitized  by 


Google 


9Bi  tB  tthoiT  citiL  raAMçàto. 

De  même,  les  époux  séparés  de  corps  conservent  vis-à-vis  de 
leurs  enfants  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu*àvaat  /a 
séparation.  Il  y  a  plus  :  la  règle  de  droit  d'après  laquelle  Tépoux 
de  la  mère  est  le  père  de  l'enfant,  art.  312,  s'applique  égale- 
ment aux  époux  séparés  de  corps  ^^.  Aussi  la  séparation  de 
corps  laisse-t-elle  subsister  intacts  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle**, et  les  rapports  qui  dérivent  respectivement  pour  les 
époux  de  l'exercice  de  cette  puissance.  V.  art.  373,  474,  Cepen- 
dant, bien  que  par  application  de  cette  règle  les  enfants  doivent 
ordinairement  être  laissés  au  père,  il  est  loisible  aux  tribunaux, 
arg.  art.  30S!,  de  faire,  dans  Tintérét  des  enfants,  et  en  prenant 
en  considération  les  motifs  qui  ont  fait  prononcer  la  séparation  de 
corps,  une  exception  à  cette  règle,  et  de  confier  les  enfants  à  la 
mère  ou  même  à  une  tierce  personne  **. 

Lorsque  le  tribunal  prononce  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère  de  la  femme,  celle-ci  doit  être,  par  le  même  juge- 
ment*^, condamnée  à  la  même  peine  que  dans  le  cas  de  divorce 
prononcé  pour  la  mêmecnuse,  art.  308.  Y.  §  148.  Hais  le  mari 
reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consen- 
tant à  reprendre  sa  femme,  art.  309;  Pén.,  art.  337.  —  Le  Code 
pénal,  art.  339,  punit  aussi  d'une  amende  le  mari  qui  s'est  rendu 


tant  rie  Ik,  on  doit  reoonnallre  qu'il  faut 
Boe  dispositioa  expresse  pour  étendre  à 
la  séparation  de  corps  les  efTets  particu- 
liers au  divorce,  et  uotarainenl  ceux  de 
oes  effeto  qui  ont  unTbractere  pénal, 
eorame  la  perte  des  avaulagps  tait«  par 
l'un  des  époux  à  l'autre  ;  et  qu'on  ne  peut 
établir  cette  extension  à  l'aide  d'induc- 
tions plus  ou  moins  éloignées  et  de  sup- 
posiUons  plus  ou  moins  plausibles.  — 
Dans  le  système  qui  étend  Tart.  299  à  la 
séparation  de  corps,  la  révocation  des 
avantages  s'applique  aux  avantages  par 
testament  comme  à  tous  autres  ;  Gass.,  5 
dée.  i849,  S.  V.,  50,  1,  5;  Nancy.  16 
fév.iSSO,  S.  V..52,2,  521;  NiciasGail- 
lard.  Bev.  de  législ.,  37,  p.  129— Sur  le 
point  de  savoir  si  ces  avantages,  non 
révoqués  de  plein  droit,  sont  révocables 
pour  cause  d'ingratitude,  Y.  tn/*.,  le  Utre 
des  Donations^ 

w  [V.  «fp.,  notes.] 

11  Par  exemple,  l'usufruit  légal  (V. 
mf. ,  le  tit.  de  la  Puissance  pater- 
neUê] 

"Montpellier,  1"  prair.  an  XÎÏI: 
?i?î»  i®  J"^î  *^^!  Bruxelles,  28  mars 
1840;  Caen, 4  août  1810;  Ca8S.,ft8juin 


1815 ;  24 mai  1821;  Paris,  li  déc.  1821; 
[Lyon,  lu  mars  182Û;  Gass.,  23  juin 
1841,  S.  V.,  41, 1,  630;  Merlin.  Hép., 
\9  Education,  §  1,  n.  5;  Toullier,  2, 
n.  780  ;  Duranton ,  2,  n.  673  ;  Massol , 
p.  319,  note  1;  Marcadé,  sur  l'art.  311; 
Demante,  1,  n.  287;  Demolombe,  4,  n. 
511.  Il  ne  s'agit  {MIS  d'appliquer  ici  d'une 
manière  absolue  à  la  séparation  de  corps 
l'art.  501,  qui  n'est  fait  que  pour  le  di- 
vorce, mais  de  consulter  V  intérêt  des 
enfants,  et  d'agir  en  conséquence  lorsque 
la  séparation  de  corps  a  modifié  les  rap- 
ports ordinaires  des  époux.] 

*•  Ainsi  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée par  un  jugement  postérieur  et 
distinct,  Rouen,  14  mai  1809.  (Cette 
peine  doit  être  prononcée  alors  même 
que  la  femme,  traduite  en  poUce  correc- 
tionnelle pour  le  même  atlultère,  aurait 
été  ronvovée  par  suite  du  désistement  de 
son  mari,' Paris,  31  août  1841,  S.  V.,  41, 
2,  487.  —  Si  le  mari  est  reconnu  avoir 
entretenu  lui-même  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  il  n'y  apaslieade 
condamner  la  femme  à  la  peine  de  la 
réclusion  prononcée  par  l'art.  308.  arg. 
art.  359  Pén.;  Amiens,  1*'  août  1841 
S.  V.,  42,  2,  418.1 
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eoupable  d'adultère  en  entretenant  sa  concubine  au  domicile 
conjugal,  art.  230**» 

§  i57.  Comment  cesse  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  cesse  ^  par  le  simple  fait  de  la  réconci- 
liation des  époux,  sans  que  l'intervention  du  juge  soit  nécessaire, 
arg.  artk  309.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  a 
même  le  droit  de  réclamer  la  cessation  de  la  séparation  et  le  ré- 
tablissement des  rapports  de  la  vie  commune,  fût-ce  contre  la  vo- 
lonté deTautre  conjoint  *. 

Dès  que  la  séparation  de  corps  a  cessé  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  le  mariage  produit  de  nouveau  tous  ses  effets  ^.  Cependant 
la  séparation  de  biens  est  maintenue^  malgré  la  cessation  de  la  sépa- 
ration de  corps.  Si  les  époux,  en  admettant  toutefois  qu'ils  ne 
fussent  pas  déjà  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  par  suite 
de  leur  contrat  de  mariage,  veulent  aussi  rétnblir  la  communauté 
de  biens  qui  existait  primitivement  entre  eux,  ou  rendre  au  mari 
ia  jouissance  des  biens  de  la  femme,  telle  qu'elle  lui  avait  été 
primitivement  assurée,  ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  1451. 

Le  conjoint  séparé  de  corps,  qui  s'est  réconcilié  avec  l'autre 
conjoint,  peut  encore  intenter,  pour  cause  de  faits  nouveaux,  une 
nouvelle  action  on  sé[mration  de  corps  ou  en  divorce»  ;  mais  les 
causes  qui  avaient  motivé  sa  demande  antérieure  en  séparation  de 
corps  devront  être  considérées  comme  non  avenues  par  iVtfet 
de  la  réconciliation,  sous  réserve,  toutefois,  de  ce  qui  est  dit  sup,, 
§i39.  V.  art.273. 

§  1 58.  Des  rapijorts  entre  la  demande  en  divorce  et  la  demande 
en  séparation  de  corps. 

Les  causes  de  divorce  sont  en  même  temps,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
précédemment,  des  causes  de  séparation  de  corps.  Néanmoins,  le 

*^  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  obtenu  d'en  faire  cesser  les  effets  au  gré 

compétent  pour  appliquer  cette  peine.  de  son  caprice  ] 

*  Locré  sur  l'art  511- Plceau  2  o.  ,'  L«»avantaReÄ  faits  à  l'époux  c-oupa- 
^A^rvIr^J^  c>  I^ax:  riSmninmhS  ^Ic,  cn  Ics  supposanl  révoqués,  soit  en 
î%iJ!\^'vJ;  ^f  JviiS  '  vertu  de  l'art. Ï90,  »oit en  >vrtu  de  l'art, 
n.  531  et  s.]  ;  Pans,  16  avril  1807.  ^-^^  revivent-ils  de  plein  droit  par  le 

*  Locré,  toc.  et/.;  Vazeille, 2,  B.  595;  rapprocliemenl  des  conjoints?  V.  sur 
Duranton.  2,  n.  618.  —  [  Con^rd,  De-  cette  question,  Proudhon,  i,  p.  348; 
molombe,  4,  n.  532;  Marcadé,  sur  l'art.  Grenier.  1<  n.  433;  [Duranton.  2,  n. 
311 .  Ces  derniers  auteurs  ont  raison.  Il  629  ;  Demolombe,  4,  n.  544,  qui  la  ré- 
est  clair  que  le  jugement  de  séparation  solvent  en  sens  divers.  Il  nous  semble 
de  earps  est  acauis  aux  deux  époux,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  revivre  de  plein 
qn'U  ne  pent  dépendre  d«  celui  qui  l'a  droit,  arg.  art.  1451.1 
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même  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  action,  soit  à  fin  de 
divorce,  soit  à  fin  de  séparation  de  corps.  Celui  donc  qui  a  de- 
mandé le  divorce,  et  dont  la  demande  a  été  rejetée,  ne  peut  plus 
intenter  pour  la  même  cause  une  action  en  séparation  de  corps,  et 
réciproquement.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  ne 
peut  pas  davantage  demander  ensuite  le  divorce  pour  la  même 
cause  ;  mais  si,  par  contre,  cet  époux  séparé  de  corps  demande  le 
divorce  pour  une  nouvelle  cause,  sa  demande  doit  être  admise  ^. 
Le  demandeur,  pour  toutes  les  causes  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 229-232,  peut  opter  entre  l'action  en  divorce  et  l'action  en 
séparation  de  corps.  Hais  il  ne  peut  plus,  une  fois  qu'il  a  intenté 
Tune  ou  l'autre,  substituer  une  demande  à  Pautre,  une  procé- 
dure particulière  étant  déterminée  pour  chacune  de  ces  deux  ac- 
tions.  Cependant  le  demandeur  peut  très-bien  laisser  tomber  l'ac- 
tion pour  laquelle  il  a  opté,  et  intenter  l'autre  à  sa  place  ^. 


TITRE  VU. 

DE   LA   PATERNITÉ   ET   DE    LA  FILIATION. 
AnTiciiEB  512  A  542« 

SOMIUmE. 
PRÉLIMINAIRES. 

§  159.  —  DeüDJtioDS  et  divisions. 

CHAPITRE   I".  —  DES   ENFANTS  LÉGITIIIES. 

§  160.  —  Notions  générales  sur  la  preuve  de  la  filiation,  la  réclamation 
d'état  et  la  contestation  d'état. 

§  161.  —  De  la  filiation  légitime,  et  de  l'action  en  désaveu. 

§  162.  <—  De  la  preuve  de  la  filiation  légitime.  —  Des  actions  eu  récla- 
mation et  en  contestation  d'étnt. 

*  ToaUier,  2,  n.  710  ;  Yazeille,  2,  u.    art.  405.  Hais  une  pareille  disposition 
578 ;  Merlin,  Ä^i. .  v"  Divorce;  [Cass..    n'existe  pas.   Toutefois  le  plus  grand 


16  déc.  18H.1  V.  ceoendant  [Aix,  27  nombre  des  auteurs  décide,  ob  odmm 

nov.  1809]  et  19  juin  1810.  rfivor<iot*t4m,  que  le  demandeur  en  sé- 

'Pour  que  le  demandeur  n'y  fût  pas  paration  de  corps  ne  peut  abandonner  sa 

f««H.  ..*....-.. ,_.  .  K         .         -  •'•      „erunedemand 

2,  n.  709.      • 
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fonde .  Il  faud  rait  pouvoir  lui  opposer  une   demande  et  lui  substituer  une  demande  »r 
disposition   légale    expresse.    V.  Pr.,    divorce.  V.  Touiller,  2,  n.  709. 
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CHAPITRE  II.  —  DES  ENFANTS   LÉGITIMl^.S  OU  DR   LA  LISGITIIIVTION. 

§  163.  —  ConditiODS  et  effets  de  la  légitimation. 

CHAPITRE   lir.  —  DES  ENFANTS   ILLÉGITIMES. 

SECTION  i".  —  Des  enfants  illégitimes  en  général. 

§  164.  —  Définition. —  Division. 

§  165.  —  Historique  de  la  matière. 

§  166.  ^  Des  droits  des  enfants  illégitimes. 

SECTION  II.  —  Des  enfants  naturels, 

§  167.  —  De  la  reconnaissance  volontaire  des  enfants  naturels. 
§  168.  —  Du  droit  d'attaquer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
§  169.  —  De  la  reconnaissance  forcée  des  enfants  naturels.  —  De  la 

recherche  de  la  paternité. 
§  170.  —  Suite.  —  De  la  recherche  de  la  maternité. 
§  171.  —  Des  droits  respectifs  des  enfants  naturels  reconnus  et  de  leurs 

père  et  mère.  —  De  Tétat  civil  des  enfants  reconnus. 

SECTION  III.  —  Des  enfants  adultérms  et  incestueux, 
§  172.  —  De  rétat  et  des  droits  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 

PRÉLIMINAIRES. 

§159.  Définitions  et  divisions. 

La  paternité  et  la  filiation  viennent  de  la  nature,  ou,  par  une 
fiction  de  droit,  de  la  loi. 

Les  enfants  suivant  h  nature  ^ont  ou  légitimes^  oix  illégitimes, 
selon  qu'ils  ont  été  p^o^l4■^(^>ï  clans  le  mariage  ou  hors  du  mariage. 
Les  premiers  sont  eux-  n  n^mcg  ou  des  enfants  légitimes  proprement 
dits,  ou  des  enfants  léijitmiés^. 

Les  enfants  qui  n'ont  <  ette  qualité  qu'en  vertu  de  la  loi  sont  les 
enfants  adoptifs  et  les  pupilles^. 

Les  enfants  légitimes,  c'est-à-dire  les  enfants  procréés  dans  le 
mariage^,  et  les  enfants  légitimés,  c'est-à-dire  ceux  qui  bien  que 

^  [  Cette  division  n'est  pas  exacte,  en  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation . 

ce  sens  que  les  enfants  legitime;^  ne  sont  V.  inf.,  titre  8.) 
pas  procréés  dans  le  mariage,  mais  hors       '  Dans  l'intitulé  du  chap.  1«'  du  tit.  7 

mariage  :  c'est  une  ficlion  de  droit  qui  duUv.  l*'duCode,  Deto/t/ta/Jonctei  en- 

les  appelle  à  profiter  du  bénéfice  du  ma-  fants  légiiimes  ou  nés  dans  le  mariage, 

riage  subséquent,  en  les  réputant,  par  une  ces  dernières  expressions  doivent  s'en- 

sorte  d'effet  rétroactif,  nés  du  mariage  tendre  non  des  enfants  légitimés,  mais, 

qui  a  suivi  leur  naissance.  V.  in/'.,  ch.  2.]  conformément  au  contenu  du  ctiapitre, 

*  [Dans  la  tutelle  officieuse  seulement;  des  enfants  nés  de  la  femme  pendant  le 

et  encore  même  la  tutelle  officieuse  est  mariage.  [Le  Gode  se  sert  au  surplus  ici 

loin  d'établir  entre  le  tuteur  et  le  pupille  d'une  expression  inexacte,  en  disant  nés 
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procréés  hors  du  mariage  ont  été  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère,  sont  tous,  d'après  le  Code,  placés  sur 
la  môme  li}.'ne,  et  également  soumis  à  la  puissance  paternelle 
[dont  les  règles  seront  exposées  dans  le  titre  suivant.]  Acquiritur 
patriapotestas  justis  nuptiis  vel per  légitimât ionem.  Ici,  nous  nous 
occuperons  d'abord  des  enfants  légitimes  proprement  dits,  ensuite 
des  enfants  légitimés,  [entin  des  enfants  illégitimes,  c'est-à-dire 
nés  hors  mariage.] 


CHAPITRE  I. 

DES    ENFANTS  LÉGITIMES. 

§  460,  Notions  générales  sur  la  preuve  de  la  filiation^  la  réclamation 
d'état  et  la  contestation  d'état. 

La  qualité  d'enfant  légitime  résultant  de  la  conception  dans  le 
mariage ,  on  suppose  toujours ,  lorsqu'un  enfant  réclame  l'état 
d'enfant  légitime,  que  les  personnes  dont  il  se  prétend  issu  étaient 
unies  entre  elles  par  un  mariage  valable,  d'une  manière  absolue 
ou  tout  au  moins  relative,  V.  §  i23,  el  dont  Texistence  peut  être 
prouvée. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  titre  du  Mariage^  au  sujet  de  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage,  V.  §  1  i6,  et  des  conditions  de  sa  vali- 
dité, est  également  applicable  au  cas  où  la  preuve  de  la  légitimité 
d'un  enfant  dépend  de  la  pi  (  nvf  ou  dn  la  validité  du  mariage  *. 

L'existence  ou  la  validité  du  mariage  étant  admise,  plusieui^s 
questions  peuvent  se  préseïjter  en  re  tjui  touche  la  filiation  légi- 
time de  la  personne  qui  se  jm  c'if  nd  hsiic  des  conjoints. 

On  peut  se  demander  si  t  rfsHiiH  mis  au  monde  par  sa  mère 
pendant  le  mariage,  ou  peu  de  temps  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, doit  être  considéré  comme  un  enfant  réellement  conçu  dans 
le  mariage.  On  peut  se  demander  encore  si  Tenfant  est  réellement 
issu  de  la  femme  mariée  qnil  dit  être  sa  mère,  et  s'il  a  réellement 
pour  père  et  mère  les  époux  auxquels  il  prétend  Revoir  le  jour. 
En  d'autres  termes,  on  peut  contester,  ou  d'une  manière  générale 

daos  le  mariage,  paisciue  le^  enfants  con-  1808  ;  Paris,  9  mai  1811 .  Toutefois,  un 

çus  dans  le  mariage  sont  également  légi-  mariage  contracté  notoirement  est  pré- 

times.  Nous  nous  sommes  servis  de  pré-  sumé  \alable.  sous  la  réserve  de  Cexctfh 

férence  du  mot  procr^«,  qui  est  plus  gô-  iio  nvllitatiSj  delà  part  de  celui^i 

uéral]  voudrait  l'attaquer,  TouUier,  2,  n.  882. 

1  Proudhon,2,  p.53;  Merlin,  ß^.,vO  [Sur  le  cas  où  l'acte  de  mariags  n'est 

UgiiimUé,  sect.  1.81,2;  Cass., 5  ^v.  pas  raprésMité,  V.  «ty.,  §  liß.J 
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que  leafant  poit  issu  du  mariage,  ou,  plus  spécialement,  en  re- 
connaissant qu*il  est  issu  de  la  femme ,  contester  qu'il  soit  issu 
du  mari.  Dans  un  cas,  la  paternité  seule  est  en  litige  ;  dans  l'autre 
cas,  le  litige  porte  sur  la  filiation  légitime  de  Tentant  par  rapport 
aux  deux  époux,  et  par  conséquent  aussi  sur  sa  filiation  mater- 
nelle. Si  la  paternité  seule  est  contestée ,  Tenfant  a  pour  lui  la 
règle  de  Tari.  312  :  Pater  is  est  quem  kgitimœ  nuptiœ  demonstrant. 
y.§i6i .  Mais  si  Ton  conteste  que  l'enfant  soit  issu  du  mariage,  avant 
de  pouvoir  se  placer  sous  Tégidc  de  cette  règle,  il  faut  qu'il  prouve 
sa  filiation  maternelle  ^,  V.  §  16â,  note  i . 

Les  actions  relatives  à  l'état  d'un  enfant  légitime  ^  sont  des  ac- 
tions en  réclamation  cTétat^  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  faire  attri- 
buer à  une  personne  l'état  d'enfant  légitime  ;  ou  des  actions  en 
contestation  (tétat,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'enlever  cet  état  à 
celui  qui  en  a  la  possession.  Les  actions  en  désaveu  sont  une  espèce 
de  contestation  d'état,  en  donnant  à  cette  dénomination  le  sens  le 
plus  large  ;  mais  l'action  en  contestation  d'état,  prise  dans  son 
acception  la  plus  restreinte,  ne  comprend  pas  l'action  en  désaveu. 

Lorsqu'un  enfant  est  né  d'une  femme  mariée,  pendant  le  ma- 
riage, ou  après  la  dissolution  du  mariage,  avant  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  Tarticle  315,  V.  le  paragraphe  suivant,  l'en- 
bnt,  d'une  part,  n'a  pas  besoin  de  réclamer  l'état  d'enfant  légir 
time,  parce  qu'il  a  pour  lui  la  présomption  légale  de  la  règle  :  Pater 
ù  est  quem  nuptiœ  demonstrant;  et,  d'autre  part,  son  état  ne  peut 
lui  être  contesté  qu'au  moyen  de  l'action  en  désaveu.  Nous  nous 
occuperons  au  §  161  de  cette  action,  que  des  prescriptions  légales 
particulières  distinguent  essentiellement  *  des  autres  actions  en 
contestation  d*état.  Lorsqu'au  contraire  un  enfant  est  né  aprè^ 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'article  315,  c'est  par  une 
action  en  contestation  d'état  que  sa  légitimité  peut  être  attaquée'. 

La  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  d'une  femme  mariée, 
en  d'autres  termes,  s'il  est  issu  du  mariage,  donne  également  lieu 

<  V.  Richefort,  Essai  sur  la  paUrniié  dans  tous  les  cas  ou  l'état  d'an«  persane 

et  la  fiUaiion.  est  attaqué,  si  l'action  appartient  à  la 

>  On  donne  k  l'objet  de  ces  actions  le  première  ou  à  la  aeoonde  catégorie, 

nom  àt  qtêestkms  d'état,  UTÏ.  337.  L'art.  ProQdbon,^,  p.  76.  {Cette  dialinetio* 

3^26  les  qualifie  de  réciamalioM  d'état,  est  d'autant  plus  importante  que  les  cob- 

V.  §  83.  — 1\  ne  faut  pas  confondre  avec  ditions  d'exercice  de  ces  devx  actions  ne 

ces  actions  celles  qui  ont  pour  objet  la  sont  pas  les  mêmes.] 
rectification  d'un  acte  de  l'état  chil.  V.  §       >  Ainsi  l'acUon  peut,  dans  ce  cas,  être 

79;  Duranton,  5,  n.i52.  introduite  oar  toute  partie  intépessée, 

^  Il  résulte  de  cette  distinction  qu'il  comme  par  l'enfant  lui-même,  si  un  tien 

ne  faut  pas.  sous  l'apparence  d'une  ac-  lui    conteste   l'état    d'enfant   légitima, 

tioo  en  oontestaUon   d'éUt,  introduire  Touiller,  2,  n.  832  et  856;  Duranton, 

una  action  en  désaveu  ;  en  d'autres  ter-  3,  n.  64  et  s.;  (Marcadé,  sur  l'art.  Zi$; 

mea,  il  faut  retbercher  soigneusemaat,  De«ole«ibe,  5,  n.  81  et  s.) 
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h  une  action  en  réclamation  d^état,  quand  il  s'agit  d'attribuer  cette 
ßliation  à  celui  qui  n'a  pas  la  possession  d'état  d'enfant  légitime 
ou  des  droits  attachés  à  cet  état®  ;  ou  à  une  action  en  contes- 
tation d'état,  lorsque  la  filiation  est  contestée  à  Tenfant,  malgré  sa 
possession  d'état.  En  d'autres  termes,  la  question  d'état  peut  se 
présenter ,  soit  sous  la  forme  d'une  action  en  réclamation  d'état, 
soit  sous  la  forme  d'une  action  en  contestation  d'état.  Dans  les 
deux  cas,  elle  doit  être  résolue  par  les  mêmes  principes 7. 

Néanmoins,  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  distinction  à  faire  rela- 
tivement aux  personnes  qui  ont  le  droit  d'intenter  l'action. 

L'action  en  réclamation  d'état  ne  peut,  en  général,  être 
intentée  que  par  l'enfant  lui-même  *  ;  ses  héritiers  et  ayants 


<  Celai  qui  a  la  possession  d'état  n'a 
pas  besoin  de  le  réclamer.  Ainsi  lorsque 
l'art.  329  dit  que  l'action  en  réclamation 
d'élat  ne  passe  aux  héritiers  qu'autant 
qu'elle  a  déjà  été  intentée  par  Tenfant  et 
seulement  k  titre  iï actio  ftrœparata,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  cas  oit  l'état  de 
l'enfant  a  été  contesté  de  son  vivant. 
L*art.  3^  n*est  donc  point  opposable  à 
ceux  qui  prétendent  à  une  succession  en 
leur  qualité  de  représentants  de  l'enfant 
et  qui  ont  à  administrer  à  cette  fin  la 
preuve  de  sa  filiation,  lorsque  l'enfant 
était  en  possession  paisible  de  son  état, 
Touiller,  2.  n.  915;  Duranton,  3,  n.i52; 
Aix,47  août  4803;  Pau,  9  mai  1829; 
{Demolombe,  5,  n.  295.  Y.  in  f.,  note  8 
et  8.1 

'f  Ainsi  la  réclamation  d'état  peut  être 
formée  contre  toute  personne  qui  con- 
teste l'état,  et  la  contestation  d'état  contre 
toute  personne  qui  s'attribue  un  état. — 
Relativement  à  1  efTet  de  la  chose  jugée 
en  matière  de  questions  d'état,  Y.  Prou- 
dhon,2,p. 76;  Duranton,  3,  n.  161; Mer- 
lin, QuesL,  vo  Questions  d'état,  §  2  et  3  ; 
{Bonnier,  Des  preuves,  n.  705  ;  Demo- 
ombe,  5,  n.  307  et  s.]  ;  Cass.,  6  janv. 
1809  ;  9  août  1821  ;  Montpellier, 24 janv. 
1822;  [Angers,  11  avril  1821  et  Cass., 
28  juin  1824.] 

^  [  L'action  en  réclamation  d'état  n'a 
pas  le  même  objet  quand  elle  est  inten- 
tée par  Tenfont  que  lorsqu'elle  est  inten- 
tée par  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Y. 
la  note  qui  suit.  —  Intentée  par  l'enfant, 
elle  a  a'a):ord  et  principalement  pour 
objet  son  état,  c'est-à-dire  un  intérêt 
moral,  immatériel,  d'ordre  public,  au- 

Suel  il  ne  peut  renoncer,  sur  lequel 
ne  peut  ni  traiter  ni  transiger,  une 
chose  personnelle  et  généralement  in- 
transmissible. Cette  action  a  secondaire* 


ï 


ment  pour  objet  les  intérêts  pécuniaires 
qui  se  rattachent  à  un  état  constant  ou 
reconnu,  intérêts  d'où  résulte  un  droit 
essentiellement  transmissible  comme 
toutes  les  choses  appréciables  en  argent. 
Y.  Demolombe,  5,  n.  278  et  s.,  et  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  528  et  s.  C'est  cette 
différence  d'intérêt  entre  l'enfant  et  ses 
héritiers  on  ayants  droit  qui  sert  de 
base  aux  solutions  qui  vont  suivre.  — 
Ainsi  les  créanciers  de  l'enfant  ne  peu- 
vent, de  son  vivant,  former  en  son  nom 
une  action  en  réclamation  d*état,  alors 
même  que  cette  réclamation  se  rattache  • 
rait  à  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel, 
parce  que  tant  que  vitTeufant,  l'intérêt 
î)écuniaire  ne  peut  être  séparé  de  l'inté- 
rêt moral,  de  la  question  d'état  au  succès 
de  laquelle  il  est  subordonné,  et  que 
l'intérêt  moral  qui  domine  l'intérêt  pé- 
cuniaire sert  de  fondement  ä  une  action 
unique  et  à  un  droit  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne  de  l'enfant,  art.  1166. 
Toutefois,  les  auteurs  sont  très- divisés 
sur  ce  point,  et  si  généralement  on  re- 
fuse aux  créanciers  le  droit  d'intenter 
une  réclamation  d'état  au  nom  de  leur 
débiteur,  en  l'absence  de  tout  intérêt 
pécuniaire  né  ou  actuel,  Y.  Marcadé  sur 
l'art.  1166;  Demolombe,  5,  n.  282. 
d'autres  leur  accordent  cette  action 
quand  elle  se  présente  sous  laformed'une 
action  en  pétition  d'hérédité,  formée  par 
les  créanciers  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  que  la  réclamation  d'état  ue  fait  que 
venir  à  l'appui  de  cette  action,  Y.  Toui- 
ller, 8,  n.  572;  YalettesurProudhon,2. 
p.  122;  Richefort.  n.  173;  Marcadé,  sur 
l'art.  1166;  distinction  repoussée  avec 
raison  par  Demolombe,  3,  n.  283.—  En- 
fin, les  créanciers,  qui  ne  peuvent  exercer 
en  aucune  manière  l'action  en  réclama- 
tion d'état  de  leur  débiteur,  ne  pour- 
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droit  *  ne  peuvent  que  la  continuer  ^^.  Cette  action  ne  peut  même 
être  continuée  parles  héritierset  ayants  droit  lorsquerenfant,après 
avoir  intenté  cette  action,  y  a  renoncé  formellement^^  et  valable- 
ment ^^  par  un  désistement  ^^,  ou  lorsqu'il  a  laissé  écouler  trois 
années  sans  poursuites^  à  dater  du  dernier  acte  de  procé- 
dure^^. Cependant  la  règle  que  cette  action  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  Tenfant  lui-même,  mais  non  par  ses  héritiers  et 
ayants  droit,  souffre  une  exception,  lorsque  Tenfant  qui  a  né- 
gligé d'intenter  l'action  est  mort  avant  sa  majorité  ^'  ou  dans 


nient,  sauf  les  cas  de  fraude,  soutenir 
sa  légitimité  même  par  voie  d*exception. 
V.  SUT  ce  dernier  point  Duranton,  3,  n. 
iéo,  et  10,  n.  563;  Demolombe,  5,  n. 
284;  Devilleneuve,  36, 1,  636.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  créanciers  peuvent 
exercer  l'action  en  réclamation  d'état 
apr^  le  décès  de  leur  débiteur,  V.  la 
note  suivante.] 

•  Les  art.  329  et  330  ne  mentionnent 
que  les  héritie»,  mais  la  même  faculté 
parait  devoir  être  reconnue  à  d'autres 
ayants  droit.  Trës^souvent  le  Code  Na- 
poléon ne  mentionne  que  les  héritiers, 
lorsqu'il  est  pourtant  manifeste  qu'il 
entend  parler  de  tous  les  ayanU  droit 
d'une  personne,  Delvincourt,  sur  l'art. 
329;  TouUier,  2,  n.914;  Duranton,  3. 
n.  158;  Merlin,  jR*.,  v«  LéauimUé, sect. 
4,  §  1,  n.  2;  DaDoz,  v«  FtUation,  c.  1, 
sect.  3.  Quelques-uns  de  ces  auteurs  ne 
reconnaissent  toutefois  le  droit  en  ques- 
tion qu'aux  ayants  droit  à  titre  universel. 
[  Quand  Venfont  est  mort,  l'action  en  ré- 
clamation d'état,  qui  ne  peut  plus  avoir 
trait  qu'à  un  intérêt  pécuniaire,  passe  à 
ses  héritiers  sous  certaines  conditions 
qui  seront  ci-après  expliquées,  art.  329. 
ji'oü  il  suit  que  de  son  vivant  ses  descen- 
dants, même  légitimes,  nepcHfentrexer- 
eer  soit  en  son  nom,  son?v^  leur  nom 
propre,  Demolombe,  5.  n.^86  et  303.  V. 
tnf,,  note  11  et  s.— L'expression  généri- 
que héritiers  comprend  non-seulement  les 
héritiers  proprement  dits,  mais  encore 
tous  ceux  qui  représentent  l'enfant  jure 
hœreditarlo,  ce  qui  comprend  dans  le 
sens  le  plus  large  tous  les  successeurs  à 
titre  universel,  par  conséquent  les  dona- 
taires et  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  Proudhon,2,  p.  83;  TouUier, 
2,  n.  914;  Duranton,  3,  n.  158  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  328  et  s.;  Demolombe, 
5,  n.  297  ;  mais  ce  qui  exclut  les  légatai- 
res particuliers  et  par  conséquent  les 
créanciers  qui  ne  sont  en  aucune  &çon 
les  successeurs  de  l'enfant,  mêmes  au- 
torités. ^Cimtrà^  Demolombe, 5,  n.  301 


et  302,  et  Valette  sur  Proudhon.  2,  p. 
122.  —  Les  héritiers  irréguliers  peu- 
vent aussi  intenter  l'action  en  réclama- 
tion d'état,  TouUier,  2,  n.  914;  Prou- 
dhon. 2,  p.  119;  Duranton,  3,  n.  158; 
Marcadé^  sur  les  art.  328  et  s.;  Demo- 
lombe, 0,  n.  297.  —  Il  est  à  remarquer, 
au  surplus,  que  tous  ceux  qui  peuvent 
comme  héritiers,  successeurs  ou  repré- 
sentants de  l'enfant,  exercer  l'action  en 
réclamation  ,  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  y  ont  un  intérêt  pécuniaire,  né  et 
actuel,  mêmes  autorités,] 

*o  lV.tV.,Ä0tel7.J 

^>  A  l'action  et  non  pas  seulement  à  la 
procédure.  V.  Pr.,  art.  403;  Duranton, 
3,  n.  156;  [Demolombe,  5,  n.  291.  Le 
simple  désistement  de  Tinstance  n'em- 
porte pas  renonciation  au  fond  du 
droit.J 

i>  Richefort,  sur  l'art.  330.  [Le  désis- 
tement n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été 
accepté  par  l'adversaire  de  l'enfant ,  con- 
formément au  droit  commun  de  l'art.  403 
Pr.,  Demolombe,  5,  n.  293;  Marcadé,  sur 
les  art.  328  et  s.] 

is  Cette  renonciation  ne  peut  être  op- 
posée à  l'enfant,  eUe  ne  peut  l'être  qu'à 
ses  héritiers  ou  successeurs,  arg.  de 
l'art.  1004  Pr.;  obs.  du  Trib.  et  Delvin- 
court, sur  l'art.  330;  TouUier,  2,  n.  914; 
{Duranton,  3,  n.  144;  Marcadé,  sur 
es  art.  328  et  s.] 

1^  [C'est-à-dire  lorsqu'U  a  laissé  pé- 
rimer l'instance.  L'instance  n'est  donc 
périmée,  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun, que  lorsque  la  péremption  en  a  été 
demandée  avant  tout  acte  iuterruptif, 
conformément  aux  art.  399  et  400  Pr., 
Marcadé,  sur  les  art.  228  et  s.  ;  Demo- 
lombe, 5,  n.  292.] 

1»  [Le désistement  du  tuteur  de  l'en- 
fant mineur  ne  peut  être  opposé  ni  à 
l'en&nt  ni  à  ses  héritiers,  AMeniriiâ, 
n.821.] 
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los  cinq  années**  qni  ont  suivi  r«  nfiajorlté*^,  art.  3»,  330, 
L'aotion  en  contestation  détat peut,  au  coniraire, ôtre  inientéc 

1«  Les  cxceplîons  de  désisleracnt  et  de   année  qwe  lorsou'il   est  mort   apr^s 
péremption  peuvent  être,  à  ce  qu'il  nous    Les  art.  5«9  et  8S0  se  cMnplbtent  I  oi 
semble,  opposée«  »ux  héritiers,  même         "    '       "  "-  i 
dans  le  cas  où  Venfanl   serait  décédé 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  sui- 
vent sa  majorité,  car  l'art.  329  dit  :  «  Les 


héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  récla- 
mé... »  Oalioz,  v«  Fütefion,  ch.3,  sect.  4, 
art.  1.  Mais  Maleville,  sur  l'art.  329,  et 
Duranlon,3,  n.  157,  sont  tous  les  deux 
d'un  avis  contraire,  [ainsi  que  Demolom- 
t>e,5,  0.  «88  et  8.,  elMaroadé,  loo,  o</.— 
Le»  art.  529  et  350  sont  loin  d'être  clair«. 
Ü  âpre»  1  art.  599,  Vaclion  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de  l'enflint  qui 
n'a  pa»  réclamé  qu'autant  qu'il  est  décé- 
dé mineur,  ou  dan»  les  cinq  année»  après 
sa  majorité;  en  d'autres  terme».  »î  l'en- 
fant meurt,  »ans  avoir  réclamé,  avant 
vingt-six  an»  révolu»,  le  di'faut  de  récla- 
mation ne  peut  être  opposé  k  »es  héri- 
tier» -,  et  si,  au  contraire,  il  meurt  apr^ 
Yingt-«ix  »n«»  «an»  avoir  réclamé,  il  y  a 
de  sa  part  prcsoroptiou  de  renonciation 
tacite  qui  empêclie  ses  hériliors  de  pou- 
voir réclamer  à  sa  place.  Jusque-là  pas 
de  difliculté.  Vient  ensuite  l'art.  830  qui 
porte  que  les  héritiers  peuvent  suivro 
Inctlon  lorsqu'elle  a  été  commenoôe  par 
{'enl'iuil,  à  »oins  qu'il  ne  se  fiH  désisté 
lurmeilement.  on  qu'il  n'eût  laissé  pas- 
ser trois  années  sans  poursuites  à  comp- 
ter du  dernier  acte  uo  la  procédure.  Il 
résulte    d'ahord    incontestablement   de 
cotte  dispüsilioQ  que  si  l'enfant  meurt 
âgé  déplus  lie  viugl-six  ans,  après  avoir 
intenta  Taclion  et  avoir  ensuite  renoncé 
h  cette  nclion,  soit  en  se  désistant,  »oit 
en  laissant  périmer  rîn&tance,  celle  re- 
nonciation est  opposable  ^  ses  héritiers 
lor.s  même  qu'il  s'agir:  ii  d'une  action, 
d'un  désiatement  on  d  une  péremption 
antérieuru  k  l'époque  où  l'enfant  a  atteint 
se«  vingtMix    ans.   La  généralité  des 
terme»  de  Tnrt.  539  ne  laisse  aucun 
doute  à  eel  égard.  Mais  en  est« il  de 
même  et  la  renonciation  prévue  par  l'art. 
830  ft^l-eile  opposable  aux  héritiers  de 
Tenfant  qui  est  mort  avant  vingt-six  ans, 
aprës  avoir  réclamé  et  avoir  renoncé  à 
sa  réclamation,  en  se  désistant  de  son 
action  ou  en  laissant  périmer  l'iustance? 
Telle  est  la  question,  et  nous  avouons  mi'il 
nous  semble  Indubitable  que  l'art.  oôO 
ne  distingue  pas  i)lus  dans  ce  cas  que 
dans  l'autre,  et  (ju'il  attrilnte  le  même 
ofTei  à  la  rououeiation  résultant  du<lô- 
»'uitoiient  ou  de  la  péremption,  lorsque 
l'enfant  est  mort  avant  sa  vingt^aîxiënM^ 


^^^   „... ^ DD 

par  Inutr©.  Si  Vnriiole  389  ouvp«  l' no- 
tion aux  héritiers  de  l'enfant  qui  n  a 
pas  réclamé,  quand  II  est  décédé  aTani 
»a  vingt-»ixifeine»MP4e,  Ä'nrt.  350  inter- 
vient pour  limiter  leur  droit,  si  l'enfant 
a  réclamé,  au  cas  où  il  n'a  pas  renoue»- 
k  sa  réclamation;  et  ai  œtt«  renonciation 
leur  est  opposable  quand  l'enfant  meurt 
après  vingt-six  ans,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son   pour   qu'elle   demeure   inefflciiee 
quand  il  meurt  avant  vlnnt-aix  an».  0»el 
est,  apr'es  tout,  l'esprit  de  la  loi?  t  est 
que  l'enfant  qui  ne  réclama  pas  avant  sa 
vingt-sixiëme  année  est  présumé  renon- 
cer k  »on  action  ;  et  c'est  cette  présomp- 
Uon  de  renonciation  que  Vart.  3^9  op- 
pose a  ses  héritiers  :  et  l'on  voudrait 
que  la  renonciation  formelle   de  l'en- 
Hfint,  résultant  d'un  désiatement  ou  d'une 
péremption,  ne  prodidslt  pas  le  rn^me 
effet    qu'une    renonciation   présumée' 
C'est  e«  qui  ne  nous  parait  pas  admis- 
sliae,  malgré  le  poids  des  autorités  con- 
traire». —  Du  rest«)  il  est  bien  évident 
que  le  seul  désistement  oppoaable  aux 
héritiers  est  an  désistement  de  l'action, 
art.  3o0;  et,  ee  point  admi»,  nous  ne 
»omme»  pas  fort  éloignés  de  nou»  enlendre 


avec  M.  Demolombe.  V.  ioc.  ctt.l 

"  Lorsque  l'enfant  est  déeéde  apri»s 
»a  vingt-sixiëme  année  sans  avoir  in- 
tenté l'action,  ses  héritiers  ne  seraient 
pas  rec^vaMes  k  l'Intenter,  roéme  en 
demandant  k  prouver  que  lenr  auleui 
n'a  jamais  connu  son  éial,  Oiiranlon, 
»,  n  451;  fToallier,  9,  u.  910;  Mar- 
radé,  sur  le»  «H.  898  et  s.*,  Demoloml>e. 
5,  n.  S94.  Le  décès  tans  réclama^ini 
établit  une  présomption  de  renonciation 
contre  laquelle  auevne  preuve  n'est  ad- 
mise. —  Le»  eonditlons  auxquelles  <¥t 
soumise  la  réclamation  des  héritiers,  (|ui 
viennent  d'être  exposée«  dans  le  texte  et 
dans  le«  note»  qui  précèdent,  »onl-elle^ 
exigée» pour  loos  le»  héritier» quels  qu'ils 
soient,  descendants,  collatéraux  on  autres 
ayants  droit,  ou  bleuies  descendants  en 
»ont- il  s  aflTranchis  ?  Selon  les  un»,  la  ré- 
clamation des  descendant»  de  Venfanl  ne 
S  eut  jamais  être  repoussée  par  des  fias 
e  non-reeevoir  ou  des  renonciations  Pro- 
liant de  renfbuC  lui-même,  parce  que 
de  leur  partl'action  qu'ils  intentent  a  pour 
oljjet  leur  étal  :  le»  pelits-enfant»  récla- 
ment leur  aïeul,  comme  l'enfant  réclino 
son  përe,  Marcadé,  sur  le»  art.  9S8  et  «  : 
DucaupToy,  I,  n   4TO.— Selon  les  autres, 
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par  tottia  personne  *^  ayant  un  Intérêt  Juridique  quelconque  t*  à 
oonteater  l'état  que  s'attribue  une  autre  personne.  Lorsque,  par 
exemple,  un  individu  a  pris  le  nom  ou  les  ti  1res  d'une  fiimtlle,  chaque 
membre  de  cette  famille  peut  agir  à  Teffet  de  le  contraindre  k 
justifier  de  son  droit  de  porter  le  nom  qu'il  se  donne^ou  h  renon^^er 
h  porter  ce  nom'^ 

L'action  en  réclamation  d*état  est  imprescriptible»  en  tantqu^elle 
appartient  h  Tenfant  ^^ ,  art.  3â8. 

L'action  en  contestation  d'état  se  prescrit  par  le  temps  ordi- 
naire, art.  2262  combiné  avec  Tart,  328^*3.  Y.  inf.,  §  462. 

Les  tribunaux  civils  ^  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 


a«  «ontraiM,  daiit  l'opialon  doit  être 
suivie^  la  dénoraiiiaUon  généricioe  d'hé- 
ritiers comprend  les  béritiera  directs  ou 
detcendants,  eomme  les  héritiers  coDa- 
téraui;  et,  d'aiUsurs,  toutes  les  dispo- 
sitions du  Gode  sur  la  paternité  et  la  fi- 
liation ne  s'occupent  que  des  rapports 
du  père  ou  de  la  mère  avec  l'enfant,  et  ja- 
mais des  rapportsdes  ascendants  aveclcs 
descendants  :  d'oii  la  conséquence  qu'en 
parlant  des  héritiers  par  opposition  à 
l'enfant,  le  Gode  a  eonpris  sous  cette 
dénomination  tous  les  ayants  droit  au 
bénéfice  d'une  filiation,  autres  que  l'en- 
fant, et,  par  conséquent,  les  descendants 
de  l'enfant:  autrement,  par  un  oubli 
inconcevable,  le  législateur  aurait  omis 
de  régler  les  droit«  des  descendants  de 
celui  qui  serait  mort  sans  avoir  réclamé 
ou  sans  avoir  fait  juger  son  état,  Prou- 
dhoii,  3.  p.  121  ;  Touiller,  2,  n.  910; 
Duranton ,  3,  n.  454  ;  Demolombe,  5, 
n.303.] 

^  [Même  par  les  parents  non  sneces- 
sibles,  Bruxelles,  2  jaill.  1807.] 

1^  (Moral  aussi  bien  que  péeuniaire, 
Merlin,  Rép.,  t«  Quest.  d'état,  %  3,  art. 

2,  n.  6;  Demolombe,  5,  n.  525.] 

»  Merlin,  Rép,,  V  rjégiiimUé,  seet.  4. 
g2:GaBS.,42  juin  4849. 

«  Mais  l'aetion  des  héritiers,  art.  829, 
se  prescrit  par  trente  ans,  [k  partir  du 
déo»  de  l'enfant],  Proudhon,  2,  p.  81  et 
86;  Toullier.  2.  n.  910, 913;  Duranton, 

3,  n.  454;  Delvincourt,  sur  l'art.  329; 
[Richefort,  n.  166;  Marcadé,  sur  l'art. 
38S  ;  Demoiombe,  5,  n.  270  et  s.]  —  Il 
en  est  de  même  de  Ttction  en  dâaven. 
(V.  sur  ce  point,  inf.y  note  22.]  L'action 
en  rédamation  d'état  ne  devrait-elle  pas 
être  imprescriptible  à  l'égard  des  descen- 
dants de  l'absent?  [V.  sur  ce  point,  sup.j 
note 47.]  —  Il  est  k  remarquer,  au  sur- 
plus, que  lors  même  que  l'action  eu  récla- 
roatioB  d'éiat.  ea  tant  qu'elle  eompëte  ft 


l'enfant,  est  imprescHpllble,  les  actions 
oui  en  dépendent,  comme,  par  exemple, 
Ihœreditaiis petilio, soni  néanmoins  près* 
criptibles,  Toullier,  2,  n.  909;  [Marca- 
dé, surr  art.  528  ;  Demolombe,  Stn.  281. 
C'est  l'état  et  l'Intérêt  moral  oui  s'y  at- 
tache qui  sont  imprescriptibles,  parce 
qu'on  ne  peut  y  renoncer.  Mais  comme 
l'enfant  peut  renoncer  à  l'intérêt  pécu- 
niaire, ses  droits,  sous  ce  rapport,  sont 
prescriptibles.]  L'art.  328  n'est  point  ap- 

Slicable  à  l'action  par  laquelle  le  deman- 
eur  prétend  à  la  qualité  d'enfanl  natu-r 
rel,  Ai3{,  46  Juin  4836,  S.  V.,  37,  2,  25. 

**  [C'est  une  erreur  :  l'action  en  con- 
testation d'état  proprement  dite,  V.  sup., 
dans  ce  paragraphe,  est  imprescriptibiei 
parce  que  l'état  ne  peut  pas  plus  s'acqué- 
rir que  se  perdre  "par  la  prescription, 
Toullier,  2,  n.  908;  Demolombe,  5,  n. 
328.  Quant  à  l'action  en  désaveu,  elle  est 
renfermée  dans  un  trbs-bref  délai  dont 
le  point  de  départ  est  déterminé  par  le« 
art.  346  et  347;  et  il  est  bien  évident 
que  tant  que  ce  poin(  do  départ  n'est  paf 
échu,  aucune  prescription  ne  peut  iïourir 
contre  ceux  a  qui  cette  action  est  ov^ 
verte.] 

w  Un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de 
commerce  peuvent-ils  incidemment  con- 
naître de  rétat  d'une  personne  ?  V.  sur 
cette  question  et  d'autres  semblables,  Mer« 
lin,  liép.,y^ Quest,d*état,  [Quoique juges 
civils,  les  juges  de  paix  ont  une  compé- 
tence limitée  h  certaines  affaires  civiles, 
parmi  lesquelles  les  questious  d'état  ne 
peuvent  rentrer  à  aucun  point  de  vue,  L. 
25  mai  4838.  -*  Quant  aux  tribunaux  de 
commerce,  leur  Incompétence  en  cette 
matière  résulte  expressément  de  l'art, 
426  Pr.,  Gass.,  43  juin  4808;  Massé, 
Droit  comm.,  2,  n,  207.  — Les  tribu- 
naux civils  français  sont  même  iucom>« 
pétents,  en  général  du  moins^  pour  st;^* 
tuer  sur  les  questions  d'état  enue  étran- 
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questioDs  d'étal**,  art.  336.  Ainsi  le  délit  de  suppression  d*état 
d'un  enfant  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  le  jugement  en  der- 
nier ressort  de  la  question  d'état  »  par  les  tribunaux  civils,  art. 
327. 


SB»,  parce  <iue  Tétat  des  personnes  qai 
ent  à  l'ordre  public  ne  peut  être  soumis 
à  une  Juridiction  étrangère.  Toutefois  les 
tribunaux  français  pourraient  juger  une 
question  d'état  entre  étrangers ,  si  elle 
était  incidemment  soulevée  à  l'occasion 
d'une  contestation  dont  ils  seraient  corn- 
pétemment  saisis,  Massé,  tbid.  —  De  ce 
que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  questions  d^état, 
il  suit  que  l'action  civile  k  laquelle  peut 
donner  lieu  une  question  d'état  ne  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique  : 
l'art.  326  déroge  pour  ce  cas  à  l'art.  3 

1.  cr.  —  liéanmoius  l'incompétence  des 
tribunaux  criminels  en  cette  matière  ne 
s'étend  pas  au  cas  oii  le  délit  n'a  pas  pour 
objet  l'état  d'une  personne,  mais  oU  cet 
état  figure  seulement  dans  le  procès  comme 
élément  d'existence  ou  d'aggravation  du 
crime.  Y.  Garnot,  Comm,  au  Codepén., 

2,  p.  24;  Bouguignon,  Cod$  crim.,  1, 


D.  34;  Mangin,  Act,  jptiU.,  1,  p.  459. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  nar  la 
Cour  de  cassation,  le  27  nov.  1812.  que 


dans  une  accusation  de  parricide  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  qualité  de  fils  adoptif  attribuée  k  l'ac- 
cusé dans  l'acte  d'accusation  et  qui  con- 
stitue l'un  des  éléments  du  crime.] 

^  L'art.  326  ne  doit  pas  être  étendu 
à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  concerne, 
c'est-à-dire  à  des  actions  autres  que  les 
questions  d'état  dans  le  sens  le  plus  étroit, 
car  il  contient  une  exception  a  la  règle. 
V.  1.  cr..  art.  3;  V.  aussi  Yazeille,  1, 
804 •'Merlin,  Rép.,  yo  Ugitim., sect,  4,  § 
4,  n.  5.  [  Il  faut  donc,  pour  que  l'art.  326 
•oit  applicable,  que  la  filiation  de  l'enfant 
soit  en  question,  comme  dans  le  crime 
de  suppression  d'état  et  dans  celui  de  sup- 
position de  part.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, par  exemple,  dans  le  cas  de  sup- 
pression, enlèvement  ou  recel  de  la  per- 
sonne même  d'un  enfant,  Cass.,  16  sept. 
1823  ;  8  avril  1826  ;  4  août  1842,  S.  V., 
42, 1,  m  ;  1»'  oct.  1842,  S.  V.,  43, 1, 
152; Merlin,  A/p.,  v«St«pp.(fe|Mrs.,§2, 
n.  2:  Mangln,  1,  p.  434;  Gbauveau  et 
Helle,  Théor.  du  Code  pén.,  6,  p.  338; 
Demolombe,  5,  n.  273  et  s.]  —  L'ariicle 
n'est  donc  point  par  conséquent  applica- 
ble au  cas  où  dans  une  affaire  criminelle 
la  question  est  de  savoir  si  l'inculpé  a  pris 
un  ftiux  nom.  [G'eat  dans  c«  sens  quil  a 


été  jugé  oar  la  Cour  de  cassation,  le  8 
mai  1828,  que  la  question  de  savoir  si 
un  individu  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises, comme  ayant,  dans  l'acte  civil  de 
son  mariaffe,  usurpé  le  nom,  l'êge  et  le 
domicile  d'un  autre,  et  par  suite  comme 
s'étant  rendu  coupable  de  faux,  est  ou 
n'est  pas  la  même  personne  dont  on  l'ac- 
cuse d'avoir  pris  le  nom,  l'âge  et  le  do- 
micile, ue  peut  être  réputée  question  pré- 
judicielle aonnant  lieu  à  l'examen  d'une 
question  d'état  dont  il  faudrait  renvoyer 
la  solution  aux  tribunaux  civils  ;  et  que  ce 
n'est  là  qu'une  question  d'identité  de  per- 
sonne, entièrement  liée  avec  l'accusation, 
et  dont  la  décision  est  exclusivement  de 
la  compétence  de  la  Cour  d'assises.] 

*>  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois 
que  la  question  d'état  est  préjudicielle 
pour  la  décision  d'une  alTaire  criminelle, 
elle  doit  être  décidée  purement  et  sim- 
plement et  au  préalable,  c'est-à-dire  lors 
même  que  la  oemande  de  la  partie  civile 
n'est  pas  encore  intentée  devant  les  tri- 
bunaux civils  au  moment  ou  le  ministère 
public  intente  l'action  criminelle.  [En 
cette  matière,  et  par  dérogation  aux  rè- 
gles ordinaires,  l'action  publique  est  su- 
bordonnée à  l'action  civile,  tellement  que 
si  l'action  civile  n'est  jamais  exercée  par 
la  partie  civile,  l'action  publique  ne 
pourra  jamais  être  exercée  par  le  minis- 
tère public.  Non -seulement  ici  le  dvU 
Uent  le  criminel  en  état,  à  l'inverse  de 
ce  qui  a  lieu  d'après  le  droit  commun  où 
le  criminel  tient  le  civil  en  étal^  mais  en- 
core on  peut  dire  que  le  civil  tient  le  cri- 
minel en  échec f  puisque  tant  que  le  civil 
n'a  pas  agi  et  n'a  pas  été  jugé,  le  crimi- 
nel ne  peut  se  mettre  en  mouvement, 
c  L'action  criminelle,  dit  Tari.  327,  ne 

Sourra  commencer  qu'après  le  jugement 
éfinitif  sur  la  question  d'état.  •  Cass., 
20  prair.  et  10  mess,  an  XII  ;  2  mars 
1809;9fév.l810;3marsl813;2tiui\l. 
1831,  S.  V.,  32.  1,  107;  9  juin  1838. 
S.  V.,  38,  1, 1008;  Touiller,  2,  n.  909 
et  s,;  Duranton,  3,  n.  165  ;  Legraverend, 
Législ.  crim.,  1,  p.  31  et  s.;  Camot,  2, 
p.  150;  Mangln,  1,  n.  186  et  s.;  Demo- 
lombe, 5,  u.  270. —  Conlrd,  Merlin, 
Ouest,,  V*  Swaprese.  d'état,  g  2  ;  Riche- 
fori,  1,  n.  24  et  151  ;  Marcadé,  sur  les 
art.  226  et  227,  d'après  lesquels  l'art. 
327  ne  serait  applicable  que  dans  le  cas 
ob  l'acUon  civile  est  d^à  intentée  an 
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La  procédure  k  suivre,  en  matière  de  questions  d'état,  est  celle 
du  droit  commun,  la  loi  ne  contenant  aucune  prescription  partie  ^ 
culière  à  ce  sujets.  Y.  cependant  Pr.,  art.  48  et  83,  n.  2. 

§  161.  De  la  filiation  légitime  et  de  t action  en  désaveu. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  ponr  père  le  mari  ^.  Il  est 
donc  légitime  ^  art.  312,  §  1. 

Hais  à  partir  de  quelle  époque  Tenfant  né  après  la  célébration 
du  mariage,  et  jusqu'à  quelle  époque  Tenfant  né  après  la  disso- 
lution du  mariage,  doit-il  être  considéré  comme  conçu  dans  le 
mariage  1  Et,  lorsqu'un  enfant  est  réputé  conçu  dans  le  mariage, 
et  a  par  conséquent  pour  lui  la  présomption  d'une  filiation  lé- 
gitime, cette  présomption  lui  est-elle  acquise  d'une  manière 
absolue?  Telles  sont  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  3. 


moment  où  le  ministëre  intente  l'action 
publiq[ae,  mais  non  à  celui  oii  aucune  ac- 
tion civile  n'est  intentée  au  moment  ou 
le  ministëre  public  commence  la  pour- 
suite criminelle.  —  Sur  le  point  ae  sa  • 
voir  à  quelles  questions  d'état  Tart.  327 
est  applicable,  V.  «up.,  la  note  24,  expli- 
cative de  l'art.  326.] 

^  Touiller,  2,  n.  »01  et  s.  [  En  appel, 
les  questions  d'état  doivent  être  jugées 
en  audience  solennelle,  Décr.  30  mars 
1808,  art.  22] 

1  [  Pater  is  9st  quem  nuptiœ  démons^ 
trant^  L.  5,  Dig. ,  De  in  jus  vocando.] 

*  [La  légitimité  de  l'enfant  repose 
alors  sur  une  certitude  et  deux  présomp- 
tions :  la  certitude  que  l'enfant  est  né  de 
telle  femme  mariée;  la  présomption 
qu'il  a  été  conçu  dans  le  mariage,  et 
cette  autre  présomption  qu'il  est  conçu 
des  œuvres  du  mari.  De  ces  trois  faits, 
dont  la  réunion  constitue  la  légitimité 
de  Tenfant,  un  seul  en  effet  est  suscep- 
tible d'une  preuve  complète  et  directe  : 
c'est  le  fait  delà  maternité.  Quant  au  fait 
de  la  conception,  nous  verrons  tout  à 
Tbeure  comment,  sous  quelles  conditions 
et  dans  quelles  limites  la  loi  le  présume 
d'après  le  fait  connu  de  la  naissance  ;  et 
quant  au  fait  de  la  paternité,  nous  ver- 
rons aussi  quelle  est  la  force  de  la  pré- 
somption qui  l'attribue  au  mari,  et  dans 
Juels  cas  celte  présomption  cesse  devant 
es  preuves  ou  d«8  présomptions  con- 
traires. OI)servons  dès  à  présent  que  la 
présomption  que  Venfont  conçu  pendant 
le  mariaffe  a  pour  père  le  mari  n'est 
poiai  altérée,  pourvu  d'aiUeuri  que  la 


filiation  maternelle  ne  soit  pas  contestée 
ou  soit  prouvée,  par  la  circonstance  que 
l'enfant  a  été  désigné  dans  son  acte  de 
naissance  comme  né  d'un  père  inconnu, 
Paris,  28  juin  1819  ;  ou  d'un  autre  que 
le  mari,  Paris,  6  janv.  4834,  S.  V.,  34, 
2, 131  ;  qu'il  a  été  reconnu  {»r  le  tiers 
indiqué  comme  père,  Montpellier,  28 
mars  1838,  S.  Y.,  39,  2,  279;  ou  même 
par  la  circonstance  que  les  noms  de  la 
mère  ont  été  dénaturés  dans  l'acte  de 
naissance,  Gass..  19  mai  1840,  S.  V.,  40, 
1,  524.  V.  Duranton,  3,  n.  114  et  s.; 
Bonnier,  Des  preuves^  n.  432  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  319.  Y.  m/.,  §  162,  note  3.  Le 
mari  a  sans  doute  alors  le  droit  soit  de 
désavouer  l'enfant,  Y.  tnA,  note  8  et  s., 
et  27  et  s.,  soit  même  de  contester  sa 
légitimité  sans  être  obligé  de  recourirïà 
la  voie  extraordinaire  du  désaveu.  Toui- 
ller, 2,  n.  893  ;  Merlin,  QuesL,  v«  Légp- 
timité,  §  2;  Duranton,  3,  n.  137;  mais 
s'il  écboue  dans  son  action,  lapr^mp- 
tion  reprend  sa  force,  et  l'enfiint  est  ré- 

Suté  légitime  sans  avoir  rien  autre  chose 
prouver.  Cass.,  13  fév.  1830,  S.  Y., 
40,1,118.] 

*  [Il  y  a  en  effet  trois  époques  à  dé- 
terminer pour  reconnaître  si  un  enfant 
doit  être  présumé  conçu  dans  le  mariage  : 
l<»La  naissance  d'un  enfant,  postérieure 
à  la  célébration  du  mariage,  peut  arriver 
dans  un  temps  plus  ou  moins  voisin  de 
la  célébration,  et  tel  qu'il  y  ait  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  la  conception  est, 
comme  la  naissance,  postérieure  au  ma- 
riage :  la  naissance  alors  est  prématurée. 
—  2<»  La  naistance  postérieure  à  la  dis- 
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Tempus  à  quo.  —  L'enfani  a  pour  lui  la  présomption  de^flliation 
légitime,  lorsqu'il  est  né  au  plus  tôt  le  180*  jour  après  celui  de  la 
célébration  du  mariage,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  181*  jour 
à  partir  de  celui  de  la  célébration  du  mariage,  y  compris  ce  jour*, 
c'est-à-dire  au  commencement  du  septième  mois*,  arg.  art.  312, 
314.  L'enfant  né  plus  tôt  ne  profite  pas  du  bénéfice  de  la  pré- 
somption de  légitimité.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  dis- 
position que  l'enfant  né  plus  tôt  doive  être  regardé  comme  illégi- 
time de  plein  droit  :  sMI  n'a  pas  été  désavoué  par  le  mari,  on  doit 
le  considérer  plutôt  comme  tacitement  légitimé  •,  pourvu  toute- 
fois qu'il  pût  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  ^. 


solution  du  mariage  peut  arriver  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné  de  celte 
dissolution,  et  tel  au'il  y  ait  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  fa  conception  est  pos- 
térieure ou  antérieure  à  la  dissolution 
du  mariage  :  la  n&issancc  est  alors  tai^ 
dive.  —  âr  Enfin  la  naissance  peut  arri- 
ver dans  un  temps  tellement  éloigné  do 
U  célébration  du  mariage,  ou  tellement 
rapproché  de  sa  dissolution,  qu'il  n'y 
ait  pas  de  doute  possible  sur  le  temps  de 
la  conception.  Ces  trois  époques  répon- 
dent au  tempus  à  quo,  au  iempus  ad 
quod  et  au  tempus  medium^  et  sont  ré" 
oies  par  des  règles  spéciales,  qui  sont  ci- 
dessus  successivement  exposées.] 

^  Loi  12,Dig.,  De  statu  hominum;  L. 
3,  §  13,  Dig.,  De  suis  et  kgiUmis  hmre- 
dibus:  Delvlncourt,  1,  p.  101.  — Toui- 
ller, 3,  n.  791  et  838,  compte  autrement 
en  ce  qu'il  compte  dans  les  180  jours  ce* 
lui  de  la  célébration  du  mariage  ;  de 
même  Duranton,  3,  n.  44.  U  est  certain 
que  les  articles  du  Gode  civil  relatifs  à 
celte  matière  ne  sont  pas  rédicés  de  fa* 
çon  à  ne  point  autoriser  des  différences 
d'opinion,  mais  il  parait  résulter  de  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat  que  l'on  n'a- 
vait nullement  llntenUon  de  s'éloigner 
du  droit  romain  ni  de  l'opinion  de  la 
plupart  des  physiologistes  qui  sont  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  ce  droit.  V. 
sur  l'historique  de  la  doctrine  De  tem- 
pore à  quo  et  ad  quod  legitimœ  natfvi- 
tatis,  Jurispr,  du  Codé  civil,  4,  p.  452. 
{Il  est  certain  d'abord  que  la  loi  ne 
compte  pas  le  délai  de  tnomento  ad  mo^ 
tiwndnfi,  mais  de  die  ad  diem.  Néan- 
moins, le  jour  du  mariage  doit  être  corn- 
f^ris  dans  le  délai  de  180  jours,  parce  que 
a  conception  a  été  possible  le  jour  du 
mariage,  et  qu'en  ajoutant  ce  jour  aux 
179  qui  l'ont  suivi,  il  y  a  eu  180  jours 
uUlea,  et  c'est  Ifc  ce  que  la  loi  a  voulu.— 
Quant  au  jour  de  la  naiMence»  il  est  né- 


cessairement compris  daus  ce  délai, 
puisque  l'art.  514  parle  de  l'enfant  né 
avant  le  180<»  jour.  Kn  résumé,  il  faut 
compter  17H  jours  pleins,  auxquels  on 
ajoute  celui  du  mariage  et  celui  de  la 
naissance,  ce  qui  fait  180,  Duranton,  5. 
n.  32  ;  Marcadé, sur  rari:3l2.— Confrà, 
en  sens  divers,  Toullier,  2,  n.  793;  Va- 
lette sur  Proudhon,  3,  p.  86  et  s.;  De- 
molombe,  5,  n.  19.] 

B  [Telle  est,  en  effet,  la  durée  légale 
de  la  gestation  la  plus  courte.  Les  docu- 
ments scientiflques  et  physiologiques 
soumis  an  Conseil  d'Etat  tixaieulla  durée 
de  la  gestation  dans  les  naissances  accé- 
lérées à  cent  quatre-vingt-six  jours.  Le 
Conseil  d'Etat  adopta  la  durée  de  cent 
quatre-vingts  Jours,  comme  plus  favora- 
ble à  la  légitimité  de  l'enfant.  V.  Locré, 
6,  p.  50  et  s.] 

*  Delvlncourt,  sur  l'art.  314;  Duran- 
ton, 3,  n.  30.  D'autres  auteurs  considè- 
rent un  pareil  enßint  comme  légitime, 
sous  réserve  du  désaveu,  Proudhon,  2, 
p.  10;  Orléans,  16  fév.  1809.  [L'enfant 
conçu  avant  le  mariage  est  légitimé  par 
la  célébration  du  mariage,  et  naît  en- 
suite légitime  dans  le  mariage,  Merlin, 
Mp.,  y* Legitim.,  sect.  3,  §3  ;  Favard, 
eod,  verb.,  §  1  ;  Demante,  1,  p.  310; 
Valette  sur  Proudhon,  8,  p.  32;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  314.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  6,  n.  57  et  s.,  selon  lequel  l'en- 
fant est  pleinement  légitime,  et  non  lé- 
gitimé. Sur  les  conséquences  de  l'une  et 
l'autre  opinion,  V.  la  note  suivante  ] 

"^  [Il  suit  de  là  que  si  au  moment  de 
la  conception  le  père  ou  la  mëre  deVeo- 
fant  né  avant  le  cent  quatre -vingtième 
jour  étaient  engagés  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  leur  mariage  subsé- 
quent ne  légitimerait  pas  leur  enftnt  à 
naître,  qui  serait  entaché  du  vice  d'adol- 
lérinito,  V.  iv^.,  §  165,  et  qui  ne  pourrait 
par  suite  être  considéré  comme  legitlnc. 
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Les  prescriptions  des  articles  316*318,  que  nous  aurons  à 
expliquer  tout  à  l'heure,  doivent  être  observées  **  dans  la  désaveu 
d'un  enfant  né  avant  le  terme  fixé  par  i'artice  314.  De  plus,  le 
noari  ne  peut,  dans  les  cas  suivants ,  désavouer  l'enfant  mis  au 
monde  par  sa  femme  avant  ce  terme  : 

1^  S'il  a  eu  connaissance  do  la  grossesse  avant  le  mariage^  ; 

!2'  S'il  a  assisté  comme  témoin  ou  comme  déclarant  *^  ft  l'acte 
de  naissance,  et  si,  sans  réserve^*  de  sa  part ^  cet  acte  est  signe  de 
lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  ou  no  peut  signer^^; 


malgré  sa  itAissasoe  duns  le  mariage, 
Duranlon,  5,  n.  24  ci  s.;  Valette  sur 
Proudhon,  2,  p.  22  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
314.  —  CïmIfXl,  Demolombe,  6.  n.  63, 
qui  répu(e  l'enfaal  pleinement  légitime 
quand  il  naît  dans  le  mariage,  quelle  qae 
wU  Vi'poque  de  sa  conception,  et  non  pas 
Heulemeni  UgiUmé  par  la  célébration 
qui  intervient  dans  le  temps  intermé- 
diaire il  la  conception  et  à  la  naissance. 

—  Il  en  serait  do  même  de  Tentant  né 
avant  le  cenl  quatre- viugtifeme  jour  du 
mariage  de  deux  personnes  qui  ne  pour- 
raient se  marier  qu'en  vertu  tic  dlsnouses 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alilauce. 
Conçu  dans  rinceste,  il  ne  pourrait  do« 
venir  légiUrae,  Marcadé,  sur  l'art.  351. 

—  Conh%  Dcmolombi\5,  n.  02  —  La 
légitimation  résultant  «lu  mariage  des 
père  et  mbre  de  l'enfant  ne  moins  de 
cent  quatre-vingt  jours  aprt's  le  ma- 
riage, et  par  conséquent  ronçu  avant  le 
mariage,  n'a  pas  d'effet  rclroactlf  ;  il  suit 
de  là  que  cet  enfant  ne  peut  se  prévaloir 
de  sa  qualité  d'enfant  légitime  pour  ré- 
clamer des  droits  ouverts  postérieure  ment 
^  sa  conception,  mais  antérieurement  au 
mariage,  Cass..H  mars  1811  ;  Paris,  21 
déc.  1812  ;  Valette  sur  Proudhon.  2,  p. 
22  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  314  ;  Demo- 
lombe, 5,  n.  64.] 

^  Daranton,  3,  u.  22  ;  [Demolombe,  5, 
0.  77.  Ces  articles  sont  relatifs  au  délai  et 
il  la  forme  de  l'action  en  désaveu.  V.  inf.^ 
n.  40  cl  8,— Le  mari  qui  désavoue  l'en- 
fant né  avant  la  180«  jour  depuis  la  célé- 
bration du  mariage  n'a  aucune  juslilica- 
tion  k  Mre,  Liege,  12  frucl.  an  XIII; 
Marcadé,  sur  l'art.  514.1 

•  C'est  k  renfeht  à  en  administrer  la 
preuvf,  Dolvincourt,  sur  l'art.  514.  Elle 
pc«t  être  administrée  par  toute  espace  de 
roovenà.  \  Une  preuve  écrite  n'est  pas  né- 
cessaire] V.  Disc,  et  Locré,  sur  le  même 
arlirleî  Proudhon,  2,  p.  18;  l  Merlin, 
/Wp.»  yo  Uffit.,  secl.  2,  $;  I,  n.  0;  M- 
vincouri,  1,  p.  84;  Demolombe,  5,  n. 
66.]  Mais  on  ne  peut  pas  concbiiT  ft  la 


paternité  du  mari  uniquement  de  ce  qu'il 
a  eu  avant  le  mariage  des  relations  équi- 
voques avec  sa  femme.  Cependant  il  faut 
avoir  égard  à  cette  circonstance  comme 
prmsumptio  fadU  sive  juâicis.  Cette 
question  controvei'sée  est  ilécidée  ainsi 
avec  raison  par  Duranton,  3,  n.  30,  [et 
par  Demolombe,  5,  u.  67.  Cette  opinlor. 
qui  permet  d'apprécier  les  faits  de  fk*é- 
quentatioua antérieures  et  d'y  voir  ou  de 
n'y  pas  voir  selon  les  circonstances  la 
preuve  de  la  connaissance  do  la  gros- 
sesse, tient  un  milieu  raisonnable  entre 
deux  opinions  également  extrêmes  et  éga- 
lement inadmissibles,  l'une  qui  voudrait 
que  la  preuve  des  faits  de  fréciuentation 
ne  surfit  jamais  pour  établir  que  le  mari 
a  connu  la  grossesae,  V.  Proudhon,  2, 
p.  18;  Merlin,  Rëp.,  \^  LéffUimité ;  l'au- 
tre qui  voudrait  qu'elle  suffit  toujours.  V. 
TouUii'r,  2,  A.  826;  Richefort,  1,  n.  39.] 
to  [  Demolombe,  5,  tt.  69.-*  U  fteut,  en 
d'autres  termas,  qu'il  ait  participé  k 
tacte.1 

»  [Ces  réserves  détruiraient  la  pré- 
somption d'aveu  qui  résulte  de  son  con- 
cours à  l'acte  de  naissance,  Locré,  6.  p. 
46;  Demolombe,  5.  n.  71  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  314.] 

i*  On  suppose  ici  que  l'acte  désigne  le 
mari  de  la  mère  comme  étant  le  p^re  de 
Tenfiint,  [  et  qu'il  assiste,  déclare  et  signe 
comme  tel.  Si,  an  contraire,  l'acte  de 
naissance  contenait  des  cnonciations  des- 
quelles il  résulterait  que  le  mari  de  la 
mère  ne  se  présente  pas  oommc père,  par 
exemple,  si  l'enfant  était  déclare  né  d'un 
pi^re  inconnu,  on  ne  pourrait  voir  dans 
te  concours  du  mari  i)  l'acte  un  aveu  de 
paternité  que  contredirait  l'ado  lui- 
même.  Mais  l'acte  ne  cesserait  pas  d'être 
opposable  au  mari  par  cela  seul  qu'il  \\v 
contiendrait  aucune  cnoncialion  rt'lali- 
vement  au  pl'rc,  ou  que  bi  mîiv  n'y  .'oc- 
rait désignée  que  sous  son  nom  de  fille. 
Ces  énon<'iations  n'ayant  par  l'Ilos-mémci 
rien  de  eoijtraire  h  la  natcrtiité  du  nL-^ri, 
Demolombe.  5,  n.  70.] 
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3«  S'il  a  expressément  renoncé  au  droit  de  désavouer  Tenfant  "  ; 

4»  Si  l'enfant  est  mort-né  ^^  ou  si,  étant  né  vivant,  il  n'est  pas, 
par  les  hommes  de  Fart  ^',  déclaré  viable  ^^,  art.  314. 

Ces  exceptions  sont  les  seules  qui  puissent  être  opposées  au 
désaveu  fondé  sur  un  accouchement  prématuré  ^^.  Hais,  d'un  autre 
côté  »  le  mari  auquel  Tune  ou  l'autre  de  ces  exceptions  est  oppo- 
sable ne  peut  être  admis  à  repousser  par  aucune  preuve  contraire 
la  présomption  de  paternité  qui  en  résulte  contre  lui^^. 

Tempus  ad  quod.  —  L'enfant  né  au  plus  tard  le  300«  jour,  à 
partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  le  299«  jour  après 
le  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ce  jour  non  compris^*,  c'est- 


Il  Proudhon,  2,  n.  12;  Delvincourt, 
sur  Tari.  314  ;  TouUier,  2,  n.  824;  Du- 
ranton,  3,  n.  32.  [Uue  renonciaiiou 
formelle  à  l'action  en  désaveu  doit  avoir 
autant  d'efHcacité  que  la  présomption  de 
renonciation  qui  résulte,  soit  de  la  con  - 
naissance  de  la  grossesse  antérieure  au 
mariage,  soit  de  l'assistance  et  du  con- 
cours a  l'acte  de  naissance,  Marcadé,  sur 
l'art.  314;  Demolombe,  5,  n.  74.]  Une 
renonciation  faite  des  avant  la  naissance 
de  l'enfant  serait  même  suffisante,  [puis- 
que  la  loi  se  contente  de  la  connaissance 
de  la  grossesse  qui  est  une  présomption 
antérieure  à  la  naissance.]  Mais  une  re- 
nonciatlon  tacite  autre  que  celle  qui  ré- 
sulte des  cas  prévus  par  l'art.  314,  c'est- 
à-dire  de  la  connaissance  de  la  grossesse 
et  du  concours  à  l'acte  de  naissance,  se- 
rait difficilement  opposable  à  l'action  en 
désaveu.  [Toutefois,  l'art.  314  n'est  pas 
limitatif:  la  présomption  d'aveu  de  pa- 
ternité, ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
renonciation  à  l'action  en  désaveu  peut 
résulter  d'autres  circonstances  que  celles 
qui  sont  mentionnées  dans  l'art.  314  ; 
mais  elles  ne  doivent  être  admises  qu'avec 
beaucoup  de  discrétion  et  de  réserve, 
TouUier,  2,  n.  824;  Demolombe,  5,  n. 
76;  Marcadé,  sur  l'art.  314.] 

»»  Richefort,  sur  l'art.  314. 

"  Proudhon,  2,  p.  11  ;  [Demolombe, 
5,  n.  72.]  La  preuve  de  la  non-viabilité 
doit  être  foite  par  la  partie  qui  soutient 
la  non-recevabilité  du  désaveu. 

.  *•  Cette  exception,  qui  a  pour  but  d'é- 
viter le  scandale  d'une  action  qui  ne 
profiterait  à  personne,  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  un  sens  démonstratif, 
mais  bien  dans  un  sens  limitatif.  —  Si 
reniant,  quoique  né  vivant  et  viable, 
éUU  cependant  décédé  dans  la  suite, 
1  action  pourrait  encore  être  intentée  et 


suivie  après  sa  mort,  [  Demolombe,  5, 
n.  73.] 

^"^  [Ainsi  on  ne  pourrait  être  admis 
à  prouver  contre  le  mari  qu'il  est  le 
përe  de  l'enfant.  Son  désaveu,  s'il  est 
recevable,  est  péremptoire.]  On  ne  pour- 
rait non  plus  opposer  au  mari  qu*il  a 
enlevé  sa  femme,  Proudbon,  2,  p.  26. 
L'enlëvement  ne  parait  devoir  être  pris 
en  considération  que  comme  preuve  de 
la  connaissance  que  le  mari  aurait  eue 
de  la  grossesse  de  sa  femme ,  art.  340. 
V.  cependant  Dalloz,  v»  F%UaJi\xm^  cb.  1. 
sect.  2.  [lious  croyons  que  le  fait  de 
l'enlëvement  ne  peut  par  lui-même  être 
une  exception  contre  l'action  eu  désaveu 
d'un  enfant  né  prématurément.  L'art. 
340,  oui  permet  la  recherche  de  la  pa- 
ternité en  cas  d'enlëvement,  est  relatif 
aux  enfants  naturels,  et  il  s'agit  ici  de 
la  filiation  légitime.  ~Con/m,  Demo- 
lombe, 5,  n.  79.  Mais  nous  croyons 
aussi  que  l'enlèvement  de  la  femme 
pourrait  être  fort  utilement  invoqué 
comme  preuve  de  la  connaissance  que 
le  mari  aurait  eue  de  la  grossesse  de  sa 
femme.] 

"  V.  Dalloz,  toc.  cU.  [En  d'autres 
termes,  le  mari  dont  une  exception  fait 
présumer  la  paternité  ne  peut  être  ad- 
mis à  prouver  qu'il  n*est  pas  le  père  de 
l'enfant,  Demolombe,  5,  n.  80.] 

^*  Delvincourt,  1,  p.  101.  Duranton, 
3,  n.  44,  parait  compter  autrement.  [  En 
effet,  Duranton  ne  comprend  pas  dans 
les  trois  cents  jours  celui  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  et  c'est  avec  raison  : 
Tart.  315  disant  300  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage,  il  est  clair  qu'on 
ne  peut  compter  le  jour  de  la  dissolution, 
et  que  l'enfant  a  droit  à  trois  cents  Jours 
utiles,  Marcadé,  sur  l'art.  315  ;  Demo- 
lombe, 5,  n.  19.) 
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à-direàlafln  du  dixième  mois^  au  plus  tard^estprésumé  légitime 'a. 

L'enfant  mis  au  monde  plus  tard,  au  commencement  du  1 1  *  mois, 

par  exemple,  n'a  donc  pas  besoin  d'être  désavoué  ^,  Mais  tout 

la  reconnaissance  qui  ferait  de  lui  un 
enfant  adultérin,  Paris,  13  jaiU.  1839.— 
Contra,  Cass.,  25  nov.  1842,  S.  V., 
43,  4,  5,  et  Orléans,  lOaoût  1843,  S.  V., 
43,  2,  399t  qui  autorisent  l'enfant  à  ré* 
clamer  l'état  d'enlant.naturel  reconnu, 
en  se  fondant  sur  ce  motif,  qui  ne  nous 
I>aralt  pas  admissible,  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  315  ne  serait  établie  que 
dans  rintérôt  de  l'enfant,  tandis  qu'elle 
est  établie  dans  l'intérêt  du  repos  des 
familles  et  de  l'ordre  public.  V.  cepen- 
dant Demolombe,  5,  n.  96.  —  Ajoutons 
que  la  présomption  légale  de  légitimité 
établie  par  l'art.  315  peut  être  invoquée 
par  l'enfant  pour  établir  sa  capacité  de 
succéder  à  une  personne  morte  avant 
sa  naissance,  mais  depuis  l'époque  pré« 
somée  de  sa  conception.  On  ne  peut,  en 
effet,  séparer  la  capacité  de  succéder  de 
la  légitimité  qui  dépendent  ici  du  même 
fait,  Cass. ,  8  fév.  1821  ;  Orléans,  16 
mars  1832,  S.  V.  34, 1 .  668  ;  Toullier, 

4,  n. 95;  Durauton,  6,  n.  72 ;  Demolombe, 

5,  n.  100;  Harcadé,  sur  l'art.  725.  Mais 
si  la  question  de  capacité  de  succéder,  eu 
égard  au  temps  de  la  conception,  n'était 
pas  liée  à  la  question  de  légitimité,  les 
règles  relatives  à  la  durée  légale  des  ges* 
talions  tardives  ou  prématurées  cesse- 
raient d'être  applicables.  V.  sur  ce  point 
Marcadé  et  Demolombe,  loc,  cit.] 

"  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par 
la  Cour  d' A  gen,  le  28  mai  1821,  que  l'ac- 
tion des  héritiers  devait  être  formée  dans 
le  délai  de  l'art.  317.  Y.  Duranton,  3, 
n.  91  ;  [Toullier,  4,n.  234;  Demolombe, 
5,  n.  88;  Marcadé,  sur  l'art.  315.  —  En 
effet,  l'art.  315  en  disposant  que  la  légi- 
timité de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
être  contestée,  ouvre  aux  ayants  droit 
une  faculté  distincte  du  désaveu  qui 
s'applique  précisément  aux  enfants  dont 
la  légitimité  n'est  pas  susceptible  d'une 
contestation  proprement  dite ,  et  oui 
ont  pour  eux  la  présomption  de  la  re- 
gle pater  is  98t,  —  De  ce  que  l'art.  315 
porte  que  la  légitimité  de  l'enfant  pour- 
ra être  contestée,  il  faut  conclure  que 
jusqu'à  contestation  il  doit  être  consi- 
déré comme  légitime,  lorsque  son  acte 
de  naissance  lui  attribue  une  filiation 
légitime  et  qu'il  n'est  pas  illégitime 
de  plein  droit,  Demolombe,  5,  n«  85. 
Autrement,  l'art.  315  n'aurait  pas  en 
besoin  de  permettre  de  contester  sa 
légitimité.  Y.  cependant  TooUier,  2,  n. 


*>  [Telle  est  la  durée  légale  delà  ges- 
tation la  plus  longue,  que  les  données 
scientifiques  limitent  à  äB6  jours,  mais 

Îrue  le  Code  a  portée,  en  faveur  de  Ten- 
ant, à300  jout*s.  Y.  Locré,  6,  p.  50  et  s.] 
*>  Si  donc  l'enfant  est  venu  au  monde 
dans  les  trois  cents  jours  qui  suivent  la 
dissolution  du  mariage,  les  héritiers  du 
mari  ne  |>euvent  être  admis  à  la  preuve 
que  celui-ci  se  trouvait  dès  avant  sa 
mort  dans  l'impossibilité  de  cohabiter 
avec  sa  femme,  Dalloz,  v«  Fi/tafion, 
ch.  1,  sect.  1;  [  Bruxelles,  15  juill.  1822. 
—  Cette  présomption  de  légitimité  ne 
peut  être  combattue  arbitrairement  par 
des  preuves  contraires  quand  il  n'y  a  pas 
une  cause  légale  de  désaveu.  Cependant 
cette  présomption  doit  ou  peut  cesser 
quand  elle  se  trouve  combattue  par  une 
présomption  ou  par  un  fait  contraire. 
Ainsi,  SI  la  femme,  malgré  la  prohibition 
de  l'art.  228,  se  remarie  peu  de  temps 
après  la  mort  de  son  mari  et  met  au 
monde,  dans  son  second  mariage,  un 
enfant,  moins  de  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  premier,  les  tribunaux 
auront  à  apprécier,  d'après  les  circon- 
stances ,  lequel  des  deux  maris  doit  être 
réputé  le  père  de  l'enflant,  Durauton,  3, 
n.  63;  Yalette  sur  Proudhon,  p.  49  et  s.; 
Duvergier  sur  Toullier,  2,  n.666.  Selon 
Demolombe,  5,  n.  93  et  s.,  l'enfant  de- 
vrait être,  dans  tous  les  cas,  attribué  au 
second  mariage  ;  mais  cette  opinion  nous 
parait  trop  absolue  et  pourrait  être,  en 
certains  cas,  difficile  à  concilier  avec  les 
faits.— Ainsi  encore,  si  la  veuve  accouche 
successivement  de  deux  enfants,  l'un  né 
peu  de  jours  après  la  dissolution  du 
mariage,  et  l'antre  né  dans  les  trois  cents 
jours  à  la  suite  d'une  autre  grossesse,  il 
est  clair  que  le  second  enfant  ne  pourrait 
invoquer  la  présomption  de  l'art.  315, 
qui  ne  s'applique  diaprés  son  esprit,  et 
on  peut  même  dire  a'après  ses  termes, 

3u'à  Tenfant  né  d'une  grossesse  qui, 
'après  la  date  de  Taccouchemeot,  pou- 
vait être  présumée  exister  déjà  au  jour 
de  la  dissolution  du  mariage ,  Demo- 
lombe 5,  n.  92.— Si  Tenfiant,  né  dans  les 
trois  cents  jours  de  la  dissolution  du 
mariage,  est  reconnu  par  un  tiers,  nous 
croyons  aue  cette  reconnaissance  ne  peut 
pas  plus  être  invoquée  pour  lui  qu'elle  ne 
peut  lui  être  opp<Mée.  L'enfant  né  dans 
les  trois  cents  jours  est  réputé  l'enfant 
du  mariage,  il  est  légitime,  et  par  con- 
séquent on  doit  considérer  comme  nnlle 
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intéresBé^  a  lo  droit,  lorsque  rnnftint  s'arroge  la  qualité  d'enlkiit 
légitimd  du  datant  mari  de  sa  mère,  d'intenter  contre  cet  enfant  une 
action  en  contestation  d'ötat.  V.  le  paragraphe  suivant.  Et  l'enfant, 
lorsque  dos  circonstances  extraordinaires  militent  en  faveur  de  la 
légitimité,  peut,  de  son  côté,  faire  valoir  ses  droits  à  Félat  d*enftm( 
légitime,  au  moyen  d'une  action  ou  d'une  exception  3^,  art»  315^. 


839,  et  ProttdhoD,  8,  p.  59.  V.  aussi  la 
aole  24.] 

*>  [  Par  conséquent  ceux  avec  lesquels 
Tenfaut  se  trouverait  en  concours  pour 
succédur  à  une  personne  décodée  depuis 
sa  conception.]  L'art.  315  s'applique,  en 
effet,  à  la  présomption  do  conception  sur 
laquelle  peut  âtre  haRé  un  droit  ds  suc- 
oessîon.  [V.  sup.,  note  21»] 

>^  L'art.  915  résout  la  fameuse  ques« 
lion  de  par  tu  undecimettri^  qui  a  été 
longuement  disculée  au  Conseil  d'Etat. 
Un  rapport  de  Kourcroy,  sur  cette  ques- 
tion, eut  pour  résullat  la  rédaction  trës- 
vague  de  l'art.  515.  Ce  rapport  éUblis- 
sait  que  d'après  le  témoignage  des 
meilleurs  pbysiologisles  le  dixième  mois 
était  le  terme  normal  de  la  grossesse ,  mais 
qu'il  y  avait  néanmoins  quelques  exem- 
ples« non  suspects,  de  grossesses  ayant 
duré  plus  longtemps,  c'esl-à-dire  s'étant 
prolongées  Jusque  dans  lo  oniibme  mois. 
Aussi  les  opinions  des  commentateurs 
sont  divisées  sur  le  sens  de  l'art.  315. 
Quelques  auteurs  admctlent  qu'il  ne  man- 
que au  partus  uitâecimestris  que  la  pré- 
somption de  la  Hliation  légitime.  V.  Lo- 
cré,  sur  l'art.  315.  D'autres,  et  c'est  la 
grande  m^orité,  soutiennent  au  con- 
traire que  le  partus  tuiderimêstriSien 
vertu  de  la  loi,  et  sans  qu'on  nui^c  admet- 
tre  la  preuve  contraire,  est  iUégilime.  V. 
Proudhon,  2,  p.  S8;  Deivincourt,  sur 
rart.  315;  Touliisr,  2,  u.  828;  Duran- 
ton,  3,  n.  68.  J'ai  cru  devoir  donner  la 
préférence  il  la  première  opinion,  parce 
qu'elle  a  pour  die  et  l'aiicien  droit,  V. 
Merlin,  iiép.,  v«  Légilimitê,  sect.  2,  §5, 
et  la  discussion  au  Conseil  d'Ëlat  et  la 
rédaction  de  l'article.  La  seule  objection 
un  peu  grave  que  l'on  puisse  élever  con- 
liv  cctlo  opinion  dérive  de  Tari.  312, 
qui,  on  ne  peut  le  nier,  prononce  claire- 
ment en  faveur  de  la  seconde  opinion  ; 
nuis  celle  objection  même  se  transforme 
en  un  nouvel  argument  en  Aiveur  de  la  pre* 
mière  opinion,  ai  l'on  consulte  l'origine 
des  art.  512  et  315.  En  cflet,  le  Tribunal 
était  paru  de  l'opinion  que  le  par/tu  un- 
(kdmestris  devaU  être  absolument  consi- 
déré comme  illégitime.  U  fit  une  propo- 
siliou  d'amendement  dans  ce  sens,  tant 
a  \  art.  BIS  qu'à  Vert.  516.  La  proposi- 


tion relative  a  Tari.  313  fut  adoptée  par 
le  Conseil  d'Etat,  mais  eeUo  qui  concer- 
nait l'art.  315  ne  le  fut  pas.  U  y  a  deux 
arrêts  sur  la  question  :  l'un  de  la  Cour 
do  Grenoble,  du  12  avril  1809  ;  l'autre  de 
la  Cour  d'Aix,  du  8  Janvier  1812,  tous  les 
deux  contraires  aux  prétenUons  de  l'en- 
fant né  le  onzième  mois  ;  mais  dans  le 
premier  l'opinion  que  novt  venons  de 
défendre  a  pour  elle  les  motifs  marnes  de 
la  décision,  et  dans  le  second  les  cir- 
constances étaient  évidemment  défovo- 
rables  à  l'enfant  qui  était  né  316  jours 
après  le  décès  du  mari,  et  dont  la  mère 
avait  mené  une  vie  désordonnée.  [  La 
question  de  savoir  si  l'enfant  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  doit  être  nécessairement  réputé 
illégitime  quand  sa  légitimité  est  con- 
testée, de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pins 
par  aucune  preuve  être  admis  à  établir 
sa  légitimité,  est  fort  controversée.  8ul* 
vaut  les  uns,  ruiégitlmité  de  Venfant 
devrait  étro  toujours  déclarée,  quand 
il  y  a  contestation,  Grenoble,  12  avril 
1609:  Alx,  8janv.  1812;  Touiller,  2,  n 
828;  Proudhon,  2,  p.  28;  Delvincourt, 

1,  p.  357;  Duranton,3,  n.  66  et  s.;  Char- 
don, Uoiei  fraude,  2.  p.  189;  VaielUe, 
Succetf.,  p.  86  et  67;  Ifalpcl,  des  Suc- 
cess,^  p.  26;  Fievet, /i«ti*  <^/r.,8,p.52; 
Devilleneuve,  sur  l'arrêt  précité  du  12 
avril  1809;  Marcadé,  sur  l'arU  315; 
Deroolombe,  5,  n.  86.  SaWanl  les  autres, 
les  tribunaux  restent  juges  du  point  de 
savoir  s'il  doit  être  ou  non  déclaré  lllé- 
giUme,  et  appréciateurs  des  preuves  qui 
peuvent  militer  on  faveur  de  sa  légiti- 
mité, Limoges,  18  juin  1840.  S.  Y.,  40, 

2,  510  {  Maleville,  1,  p.  314;  Merlin, 
Hép»,  v*  UqUimM,  sect.  2,  9  5,  n.  5; 
Loeré,  sur  Tart.  315;  Favard,  Rép.,  v'> 
Paternité^  n.  6;  Allemand,  Du  mariage, 
n.  704  et  s«  —  Nous  crayons,  ^uanl  ù 
nous,  que  la  oonteatation  de  légitimité  de 
Venfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariago  est  péremp- 
toirc;  et  qu'en  fixant  un  délai,  1  art.  315 
a  eu  précisément  pour  but  d'interdire  des 
discussions  scandaleuses  ot  des  luUcs 
de  systèmes  qui  doivent  tomber  devant 
la  limite  déterMlBée  par  la  loi.] 

**  [Il  est  ft  r^Mnanfner  que  t&n  qui 
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Tempuê  tnedimn.  ^  De  ce  qui  préoàde  il  résulte  que  l'êufiini 
né  d'une  femme  mariée,  dans  les  limites  oi-dessus  déterminées« 
a  pour  lui  la  présomption  de  légitimité,  et  est  présumé  le  fils  du 
mari  de  cette  femme  ;  en  supposant  d'ailleurs  qu'il  puisse  être  au 
besoin  prouvé  par  Tenfant  que  cette  femme  est  sa  mère**. 

Néanmoins  alors  le  mari  peut,  dans  les  cas  suivants,  mais  dans 
ces  cas  seulement  *7,  désavouer  Tenfant,  c'est-à*dire  lui  contester 
la  qualité  d^enfimt  légitime  : 

1*  S'il  peut  prouver  que,  soit  pour  cause  d'éloigné - 
ment«*,  soit  par  suite  d'un  accident^*,  11  lui  a  élé  physique- 


ODi  le  droit  de  oontester  la  legi  limité  de 
l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  aprè« 
la  disfiolution  du  mariage,  pouvant  par 
ieur  silence  confirmer  la  légitimité  do 
cet  enfant,  peuvent  par  la  même  raison 
renoncer  expressément  ou  tacitement  à 
la  contester,  TouUier,  2,  n.  837  ;  DemO'* 
lombe,  5,  n.  87.  Toutefois  on  ne  pour- 
rait faire  résulter  leur  renonciation  de 
faits  antérieurs  à  rouvcrture  de  leur 
droit,  Orléans,  10  août  1845,  S.  Y.,  45, 
2,  399.1 

^  V.  le  paragraphe  suivant. 

*^  Toullicrf  2,  n.  807.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant 
en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
art.  51o.  [Lors  même  que  la  naissance 
de  VenCsint  lui  aurait  été  cachée,  Locré, 
6,  p.  156  et  170;  Deraolombe,  5,  n.  34. 
—  Mais  l'impuissance  accidenleUe  peut 
être  une  cause  de  désaveu»  Merlin ,  liép,, 
vo  Ugitimité  ;  Richefort,  Etat  des  fa^ 
milles,  1,  n.  16;  Dcmolombe,  5,  n.  33. 
V.  inf.,  note  29.]  Il  ne  peut  non  plus  in- 
voquer simplement  Tadultëre  de  la 
femme,  lors  même  que  la  femme  avoue- 
rait elle-même  être  enceinte  des  œuvres 
d'un  autre,  Locré,  sur  Vart.  ol3;  Prou- 
dhon,  2,  n.  21  ;  Nîmes,  15  juill.  1827  ; 
[Renues,  8  juin  1843  S.V.,  4i, 2, 249.] 
Hais  qu'arrivera-t-il  si  la  femme  d\\n 
homme  blanc  met  au  monde  un  mulâtre? 
Dans  ce  cas  le  mari  aura  assurément  le 
droit  d(> désavouer IVnfant,  Bedel,  Traité 
deVadult.y  n.  77.  [Quelque  induction 
(fu'on  puisso  en  fait  tirer  de  la  couleur  de 
1  enfant,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
possible  d'en  conclure  un  droit  à  la  dos  - 
sibiljté  d'une  action  en  désaveu  en  dehors 
des  cas  limitativement  déterminés  par 
les  art.  512  et  313.] 

^  [C'est  donc  l'impossibilité  physique 
de  rapprochement  entre  les  époux  qui 
seule  peut  servir  de  base  à  l'action  en 
désaveu,  et  non  une  simple  impossibi-> 
Uté  morale,  Marradé,  sur  Tart.  312,' 
Demolombe,  5,  ».  ft9  et  s  ;  Bordeaux. 


4  therm,  an  XI;  Gass.,  4  sept.  1811  ; 
Rennes,  8  juin  1843,  S.  Y.,  4i,  2,  249. 
Mais  l'impossibilité  morale  |)eut  ser- 
vir à  corroborer  rira  possibilité  physique. 
V.  sur  l'impossibilité  morale,  Uuranton, 
2,  n.  632«  et  3,  n.  54;  Rouen,  26  juill. 
1838,  et  Bordeaux,  12  fév.  1838,  S.  V., 
38,  2)  401.)  En  ce  qui  touche  l'éloigne- 
ment,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier 
s'il  est  de  telle  nature  que  la  paternité 
doive  être  pour  cette  raison  considérée 
comme  impossible  :  in  duifio  jn^atvaleat 
favor  partûs,  [Mais  sur  ce  point  il  n'y  a 
pas  de  règle.  Sans  doute  on  peut  dire  en 
principe  avec  Merlin,  /iep.,  v»  Légili- 
mitéy  sect.  2,  §  2,  n  2,  qu'il  faut  que 
1  eloignement  présente  à  la  fois  les  carac- 
tères de  longueur,  de  certitude  et  de  con- 
tinuité; mais  la  mesure  de  longueur,  le 
degré  de  certitude,  la  preuve  de  la  con- 
tinuité, sont  nécessairement  remis  à 
l'appréciation  du  juge.  V.  ToulUcr,  2, 
n.  808;  Duraaton,  3,  n.  40;  Richefort, 
1,  n.  15;  Marcadé,  sur  l'art.  312.]  — 
Dans  aucun  cas  la  circonstance  qu'il  y  a 
eu  séparation  de  corps  entre  les  époux  ne 
sulïil  pour  prouver  l'éloignement  et  l'in- 
capacité physique.  Locré  et  Malevillc, 
sur  l'art.  512.  [V.  sur  celte  question 
dont  la  solution  pouvait  admettre  certai- 
nes nuances,  inf,,  î^  156,  la  loi  du  6  dér. 
1850,  inlroduclive  d'un  droit  nouveau.]— 
...  Ni  celle  quo.  It»s  époux  n'ont  point  co- 
halnté  et  que  l'eufanl  est  né  pendant  le 
cours  du  procès  en  divorce.  V.  cepen- 
dant Paris,  21  juill.  1826....  NI  celle  au< 
tre  circonstance  que  le  mariélaiten  pri- 
son, Touiller,  2,  n.  809.  —  [Contra^ 
Chardon,  2,  n.  153;  Demolombe,  5, 
n.  50;  Toulouse,  28  juill.  1808.  Geat 
là  une  question  d'appréciation.  L'éloi- 
gnement suppose  sans  doute  une  distance 
qui  sépare  ;  mais  pour  mesurer  cette  dis- 
tance il  faut  tenir  compte  des  obstacles 
qui  empêchent  de  la  franchir.] 

20  ((  Par  l'elYet  de  quelque  accident  », 
c'est-à  dire  par  une  blessure  eu  uw  bui- 
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menf^^  impossible  de  cohabiter  avec  sa  femme  dans  Tintervalle 
du  300*  au  480*  jour  avant  la  naissance  de  Tenfant  ^^,  art.  342; 

^  Si  la  naissance  de  Tenfant  lui  a  été  cachée'^,  et  s'il  peut 
prouver  (ce  qui  dans-ce  cas  lui  est  permis),  qu'il  n'est  pas  le  père 

tum,  [Il  eat  certain  que  le  délai  doit  se 
compter  de  die  ad  diem^  et  non  à  mo- 
mento  ad  momentum,  Duranton,  8. 
n.  44  ;  Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  26  ; 
Marcadé,  sur  l*art.  312;  Demofombe, 
5,  n.  18.  V.  sup.,  note  4.  Quant  à  U 
manière  de  compter  le  temps  pendant 
lequel  a  dû  durer  l'impossibilité  de 
cohabitation ,  il  nous  semble  que  le 
texte  même  de  l'art.  312  démontre  que 
le  jour  oii  l'impossibilité  a  commencé 
doit  être  le  premier  des  300  jours,  et  que 
le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  compris 
dans  les  180.  V.  en  sens  divers  TonUier, 
2,  n.  791  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  312; 
Demolombe,  5,  n.  19.  V.  nip.,  notes 
5  et  20.] 

**  Le  mari  est  tenu  d'administrer  la 
preuve  du  recel  de  la  naissance,  [Du- 
ranton.  3,  n.  50:  Valette  sur  Proudhon, 
2,  p.  32;  Marcadé,  sur  Vart.  313;  De- 
molombe, 5,  n.  41.1—  Contra,  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  313.  —  Il  y  a  preuve 
du  recel  si  l'enfant  u'a  pas  été  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil  sous  le  nom  du 
mari  :  [  par  exemple,  si  l'entant  a  été 
présenté  ä  l'état  civil  comme  fils  de  pbre 
inconnu,  Paris,  28  juin  1819  et  4  déc. 
1820;  ou  s'il  a  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  sous  des  noms  sup- 
posés, Paris.  5  juill.  1813.  S.  V.,  44,  2, 
185.  —  Cette  preuve  peut  être  faite  au- 
trement que  par  témoins.  Cass.,  4  avril 
1837,  S.V.,  37. 1, 439.]  Il  est  indifTérent 
que  le  mari  ait  ou  non  connaissance  de 
raccouchement;  il  suffit  que  cet  accou- 
chement lui  ait  été  caché.  —  Qu'arrivera- 
t-il  si  la  femme  a  caché  au  mari  son  ac- 
couchement, mais  non  sa  grossesse? 
[  L'art.  513  parle  du  recel  de  la  nais- 
sance, et  non  du  recel  de  la  grossesse.  — 
La  question  ne  peut  donc  pas  se  présen- 
ter aans  les  termes  ou  elle  est  ici  posée. 
Mais  on  s'est  demandé  si  le  recel  de  la 
grossesse  peut,  selon  les  circonstances, 
équivaloir  au  recel  de  la  naissance,  et 
autoriser  le  mari  à  former  une  actionen 
désaveu  de  paternité  ;  et  c'est  avec  rai- 
son que  la  dour  de  cassation  a  Jugé  l'af- 
firmative, le  7  janv.  1830,  S.  V.,  50, 1, 
113  :  le  recel  de  la  grossesse  peut  accu- 
ser la  femme,  tout  aussi  bien  que  le  re- 
cel de  la  naissance,  puisque  l'un  comme 
Fautre  implique  l'intention  de  dissimuler 
un  fait  identique,  et  par  conséquent 
l'aven  de  la  calptbiUté  de  œ  fait.] 


tilation  [qui  frappe  le  mari  d'impuis- 
sance 'pour  accomplir  l'acte  de  la  gé- 
nération, Marcadé,  sur  l'art.  312.]  — 
Faut-il  ranger  dans  cette  catégorie  une 
maladie  interne,  et  l'assimiler  à  un  ac- 
cident ?  V.  pour  l'affirmative  le  rapport 
du  tribun  Duveyrier;  Proudhon,  2,  n.  23  ; 
[Touiller,  2,  n.  810;  Demolombe,  5, 
n.  32  ;  pour  la  négative,  V.  Duranton.  3, 
n.  42.  La  première  opinion  nous  semble 
préférable  :  un  accident,  en  médecine, 
est  tout  ce  qui  n'appartient  pas  essentiel- 
lement au  sujet;  il  n*y  a  donc  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  accidents  qui  ont 
une  cause  extérieure  et  les  accidents  qui 
ont  une  cause  intérieure,  bien  que  le  juge 
doive  se  montrer  plus  difßcile  pour  ad- 
mettre ceux-ci  que  ceux-lji.]  Quid,  d'un 
défaut  de  conformation  congénial  des  or- 
ganes sexuels?  V.  «<p.,  §  110.  [  Ce  n'est 
pas  là  une  cause  de  désaveu,  d'abord 
parce  que  ce  n'est  pas  un  accident ,  en- 
suite parce  que  l'art.  313,  en  disant  que 
l'impuissance  naturelle  n'est  pas  une 
cause  de  désaveu,  ne  distingue  pas  entre 
l'impuissance  qui  résulte  de  la  faiblesse 
des  organes,  de  celle  qui  résulterait  du 
vice  de  conformation  on  de  l'absence 
même  des  organes,  Demolombe,  5,  n.  35 
et  s.—  Cmtrà,  Richefort ,  1,  n.  16.  — 
Dans  aucun  cas  le  mari  ne  peut  arguer 
simplement  de  son  impuissance  prove- 
nant d'une  faiblesse  d'organe,  [  lors  même 
qu'elle  serait  survenue  postérieurement 
aumariaffe.V.  nip.,  110,  note  9],  art.  313, 
observ.  au  Tribunat  sur  cet  article. 

^  [  Sur  l'impossibilité  physique  et  mo> 
raie,  V.nip.,  note 28.] 

>i  II  faut  donc  que  l'empêchement  ait 
duré  au  moins  du  10*  jusqu'au  7«  mois 
avant  la  naissance,  ces  deux  mois 
étant  complets.  Ea  d'autres  termes,  le 
300«  et  le  180«  jour  à  partir  de  la  nais- 
sance doivent,  dans  les  deux  cas,  se 
compter  de  telle  manière  que  le  jour  de 
la  naissance  n'y  soit  pas  compris.  Il  n'y 
faut  pas  comprendre  non  plus  le  jour  au- 
qnel  a  commencé  l'empêchement.  V.  note 
20 et  s.  Les  opinions  sont  au  surplus  par- 
tagées au  sujet  de  la  computation  du 
temps  dans  le  cas  de  l'art.  312.  V.  Del- 
viucourt,  1.  p.  101  ;  Duranton,  3,  n.  44; 
Bedcl,  Traité  de  Vadul,,  n.  73.  Ce  der- 
nier auteur  voudrait  même  que  l'on 
comptât  le  temps  à  mommUa  ad  momen 
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deTenfiint,  et  que  cette  paternité  ai^rtient  à  un  autre''.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  il  est  permis  de  prouver  l'inconduite  de  la  femme, 
l'ftge  avancé  ou  Tétat  maladif  du  mari ,  son  éloignement  du  lieu 
habité  par  la  femme  '^,  art.  312  et  313. 

la  non-paternité.  En  d'antres  termes,  s'il 
y  a  deux  preuves  à  faire,  celle  de  Tadnl- 
tëre  qui  n'impUqne  pas  eelle  de  la  non- 
paternité,  et  celle  de  la  non-paternité  ;  ou 
une  seule  preuve,  celle  de  la  non-pater- 
nité qui  implique  celle  de  l'adultère.  Se- 
Ion  les  auteurs,  V.  Duranton,  3,  n.  52  ; 
Valette  sur  Proudhon.  2,  p.  30  et  s.;  Du- 
vereier  sur  TouUier,  %  n.  816;  Marcadé, 
sur  rart.  313,  il  y  a  deux  preuves  à  faire  : 
d'abord  celle  de  I  adultère  qui  sert  de  fon- 
dement au  désaveu,  ensuite  celle  de  la 
non-paternité.  Selon  la  jurisprudence, 
au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  preuve  à 
faire,  celle  de  la  non-paternité  qui  im- 
plique l'adultère,  Metz,  29  déc.  1825; 
Gass,  25  janv.  1831,  S.  V.,  31,  1, 81,  et 
9  mai  1838,  S.  V.,  38, 1,  854.  Nous 
croyons  que  la  jurisprudence  est  dans  le 
vrai  quand,  un  désaveu  étant  fondé  sur 
le  recel  et  l'adultère,  elle  ne  soumet  pas 
les  tribunaux  k  suivre  dans  Tordre  et  la 
distinction  des  preuves  une  marche  symé- 
trique, et  à  s'astreindre  à  une  succession 
de  procédures  et  de  formalités  inutiles  ou 


M  Le  recel  de  la  naissance  autorise 
seulement  le  mari  à  invoquer  l'adultère 
de  la  femme,  mais  non,  comme  on  pour- 
rait conclure  de  la  rédaction  de  Tart. 
313,  à  invoquer  son  impuissance,  Obs. 
du  Trib.  sur  l'art  313.  [V.  nip.,  note 27.] 
—  L'adultère  de  la  femme  n  est  pas  une 
question  préjudicielle  ;  mais  le  recel  de 
ia  naissance  ensendre  une  présomption 
d'adultère  qui,  s!  elle  est  corroborée  par 
d'antres  circonstances  (celles-ci  ne  fus- 
sent-elles point  positives,  mais  seulement 
négativi^s,  c'est4-dire  dussent-elles  prou- 
ver seulement  que  le  mari  ne  peut  être 
considéré  comme  le  père  de  l'en&nt). 
suffit  pour  le  désaveu,  Gass.,  8  juill.  1812: 
MeU,  29  déc.  1825;  [Paris,  17  ei  29 
juin.  1826;  Gass.,  9  mai  1838,  S.  V., 
38,  1,  864;  Paris,  5  juill.  1843,  S.  V., 
44, 2,  185.]  Cependant  Loeré,  sur  l'art. 
315,  et  Merlin,  Rép,,  v*  LégiUm,,  sect. 
2,  §  2,  considèrent  l'aduUère  comme 
une  question  préjudicielle.  Selon  Du- 
ranton,  3,  n.  54,  la  preuve  de  l'adul- 
tère doit  être  toujours  faite  en  même 
temps  que  la  preuve  du  recel.  —  Dans 
tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  l'action  soit  recevable  que  Tadultère 
ait  déjà  été  prouvé  par  un  jugement, 
Rouen,  5  mars  1828;  Gass.  25  janv.  1831, 
S.  V . ,  31 . 1 ,  81 .  [  Toutes  ces  questions  sont 
fort  controversées.  Il  est  certain,  et  cela 
résulte  de  l'art.  313,  que  le  désaveu  n'est 
admissible,  en  d'autres  termes,  que  le 
mari  ne  peut  être  reçu  à  prouver  qu'il 
n'est  pas  le  père,  qu'autant  qu'il  se  fonde 
sur  le  recel  et  sur  l'adultère.  Mais  ici  se 
présentent  deux  questions  :  la  première 
est  de  savoir  si,  préalablement  k  toute 
action  en  désaveu ,  l'adultère  doit  être 
préjudiciellemenl  prouvé.  Sur  ce  point 
nous  croyons,  avec  les  arrêts  ci-dessus 
cités  et  avec  la  majorité  des  auteurs,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  en 
désaveu  soit  recevable,  qu'il  y  ait  d'a- 
bord et  avant  tout,  chose  jugée  sur  l'adul- 
tère. V.  Duranton,  3,  n.  51  ;  Rolland  de 
Villargues,  v*  Légitimité,  n.  29;  Favard, 
v»  Paternité  y  n.  4;  Valette  sur  Prou- 
dhon. 2,  p.  31  ;  Marcadé,  sur  l'art.  313  ; 
Demolombe,  5,  n.  42  et  s.;  Devilleneuve, 
4, 1,146.—  Contra,  Proudhon,  2,  p.  23; 
TouUier,  2,  n.  812  et  s.  —  La  seconde 
question  est  de  savoir  si  la  preuve  de 
l'adultère,  qui  ne  doit  pas  être  préalable, 
doit  être  spéciale  et  distincte  de  eelle  de 


impossibles,  puisqu'un  même  fait  peut 
renfermer  en  lui-même  tous  les  éléments 
du  désaveu.  Le  désaveu,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  313,  exige,  pour  être  fondé,  le 
recel,  Vadultère,  la  non- paternité.  Or, 
quand  ces  trois  faits  sont  constants  et 
prouvés,  cela  sufßt,  sans  qu'il  y  ait  compte 
à  demander  aux  juges  de  l'ordre  dans  le- 
quel les  preuves  ont  été  faites,  et  sans 
qu'on  puisse  leur  reprocher  d'avoir  ad- 
mis des  preuves  cumulatives  et  non  dis- 
tinctes. Y.  Demolombe.  5,  n.  46.1  —Au 
surplus,  il  ne  suffirait  point  que  ledivorc^ 
ait  été  prononcé  à  raison  de  l'adultère 
commis  par  la  femme,  Grenoble,  21  déc. 
1830,S.  V.,  32, 2,  607  ; [ Montpellier, 20 
mars  1838,  S.  V.,  39,  2,  79.]  Il  faut,  il 
est  vrai,  ordinairement  que  le  deman- 
deur administre  encore  la  preuve  parti- 
culière des  faits  qui  établissent  qu'il  n'est 
point  le  père  de  l'enfant,  preuve  qui,  du 
reste,  peut  être  faite  par  témoins,  Prou- 
dhon, 2,  p.  24  ;  Touiller,  2,  p.  814  ;  Du- 
ranton,  3,  n.  49.  Gependant  quand  le  re- 
cel et  l'adultère  sont  établis,  les  tribu- 
naux peuvent,  sans  être  obligés  d'ordon- 
ner une  autre  preuve,  déclarer  un  enfiint 
illéffitime,  Gass.,  4  avril  1837,  S.  V.,  37, 

»*  Redel,  De  VaduUèrey  n.  77. 
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Dans  le  flaa  de  l'art.  319,  on  peut»  selon  1«b  oiramAtamM»  M«- 
battre  Faction  en  désaveu  par  la  preuve  eoiitraire  ^;  mais,  ni 
dans  1  un  ni  dans  l'autre  cas  on  ne  peul  opposer  à  cette  action 

que  Tenfant  est  mort-né  ou  qu'il  n'est  pas  né  viable  ^. 

Le  droit  de  désavouer  l'enfant,  dans  les  cas  ci-dessus,  n'app$ir- 
tienl  pas  seulement  au  mari,  mais  encore  aux  héritiers  et  aywts 
droit  du  mari^^,  à  moins  que  ceux-oi  n'aient  déjà  reconnu  la  lëgf« 
timité  de  rcnfant'*^^;  mais  ce  droit  n'est  accordé  à  Tun  comme 
aux  autres  que  pendant  un  certain  délai  3^,  et  les  héritiers  et  ayants 
droit  ne  l'ont  même  que  conditionnellement. 

Si  le  mari  est  présent  au  moment  et  au  lieu  de  ^acconchement*^ 
il  a,  pour  exercer  Taction  en  désaveu»  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
du  jour  de  Taccouchement  **  ;  s'il  est  absent  **,  il  a  deux  mois,  h 


M  Proudbon,a,a6,[elàplugfortefai- 
son  dans  le  cas  de  Tart.  515,  Demo- 
jombe,  5,  n.  55.] 

»0  Delvincourt,  sur  Vart.  514;  Prou- 
dlion,  2, 25  et  s.  [^  Contrat  Duranton, 
5,  n.  54;  Uuvergier  8ur  Toullier,  3, 
n.  8*22;  Marcftdé,  sur  l'art.  314;  Demo« 
lombe,  5,  n.  59.  Cette  dernièro  opiniou 
doit  être  suivie  :  quand  l'enfant  n*est 
pas  né  viable  ou  est  mort-né,  l'action  en 
désaveu  n'a  plus  d'objet.] 

37  V.  sur  le  point  de  savoir  si  l'action 
en  désaveu  appartient  aux  ayants  droit 
autres  que  les  héritiers,  Locré  et  Del- 
vincourt,  sur  T&rt.  517  ;  Proudbou,  â, 

^41  \  [Deraolombc,  5,  n.  114  ett*; 
arcadiî.  sur  l'art.  516;]  Toullier,  % 
n.  835;  Duranton,  5,  n.  80;  Bedel»  Dû 
l'adullèi-e,  n.  79  et  s.,  dont  les  opinions 
sont très-divergenlc^s.  Y  auüsi  «tip.,  §  160, 
note  9.  [  On  doit  diH:ider  dans  ce  cas, 
comme  dans  lo  cas  prévu  sup.^  loc.  cit., 
que  l'action  en  désaveu  appartient  à  tous 
les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. Elle  n'appartient  donc  pas  aux 
créanciers  du  mari.  Elle  n'appartient  pas 
non  plus  au  donataire  entre -vifs  qui  voih 
drait  eropêcber  par  \h  Ja  révocaUon  d« 
la  donation.]  MsUa  ni  la  mëre,  ni  ses  hé- 
liticrs,  ni  des  tiers,  ne  peuvent  désa-* 
vouer  l'en&nt,  Duranton,  3,  n.  76  et  s. 
Quant  aux  héritiers  et  ayants  droit  do 
mari,  ce  n'est  qu'après  sa  mort  qu'ils 
peuvent  faire  usage  uu  droit  de  désaveu. 
—  Ce  droit  appartient  aux  héritiers  dans 
les  mêmes  cas  où  il  appartient  au  mari, 
[  par  conséquent,  au  cas  de  recel  et  d'à* 
duiUîre.  Ce  point  avait  d'abord  été  con-^ 
testé,  sous  prétexte  que  l'action  pour 
adultère  n'appartient  qu'au  mari  ;  mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  pour 
adultère  eoBtre  la  femme,  mais  d'un  dés- 


aveu eontre  TenAint,  Toullier,  %  n.e4t  ; 
Duranton,  8,  n.  73  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  2,  p.  56;  Marcadé,  sur  Varl.  317; 
Domolombe,  5,  n.  121.  —  Couard,  I^- 
cré,  sur  l'art.  317  ;  Proudhon,  9.  p.  40. 
-^  Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  rea- 
faut  étant  né  après  le  décès  du  mari,  le 
recel  de  la  grossesse  et  de  la  naissance 
aurait  eu  lieu,  non  à  l'égard  du  mari, 
mais  à  l'égard  das  héritiers,  Casa.,  8 
déo.  1851,  S.  V..  Ö2,  1, 161.1  —  E»  <* 
qui  touche  le  désaveu  pour  iropossibililé 
physique  de  cohabitation  résnltant  d'un 
accident,  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Ugitim.. 

(qui  refuse  le  désaveu  aux  héritiers  ;  mais 
art.  517  ne  distingue  pas,  Demolomhf . 
5,  n.  122.]-^  L'action  en  désaveu  appar- 
tient k  chaque  héritier  individnelle- 
mcnl.  Estjusindiviäuum. 

^  Gass.,  27  déc.  1831,  S.  V.,  32,  1, 
617  ;  24  juin.  1835,  8.  V.,  36,  i,  258. 
[  V.  aussi  Bordeaux,  10  avril  1845,  8. 
V,  43,  2,  48*.] 

^  On  supposa  toutefois  qne  Veiiftint  a 
pour  lui  sott  un  acte  de  naissance,  [V. 
Rouen,  5  mars  1828;  Gaaa.,  25  janv 
1831 ,  S.  V.,  51,  1, 81,  et  Paris,  5  juill. 
1845.  S.  V.,  44,  a,  1851,  soit  hi  posses- 
sion d'état;  raciion  en  désavM  «st  de  sa 
nature  perpétuelle,  acUo  perpétua,  Pa- 
vard,  V"  Palerniti,  §  0. 

«0  G'est-à-illre  ai,  d'après  Pappréria- 
tion  du  juge,  il  se  trouvait  à  une  telle 
proximité  qu'il  a  pu  avoir  aonnaissance 
de  la  naissance  de  l'enfant  aussitét 
qu'elle  a  eu  lieu,  Locré.  sur  Part.  84C: 
Toullier,  2,  n.  859;  Paris,  9  avril  1815. 

^1  Si  la  femme  est  accouchée  le  l«r  jan- 
vier 1847,  l'action  en  désaven  devra  étir 
intentée  au  plus  tard  le  i"  février  soi- 
vani,  DuranlAn,  3,  n.  84. 

^>  f  C'est-à-dire  s'il  nW  paa  prémA, 
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compter  du  jour  de  son  retour*^  ;  ot  si  la  nnÎMânoe  da  l'enfaiift  lui 
a  ëtéoaobée^^,il  a  également  doux  mois  à  partir  du  Jour  delà 
découverte  de  ia  fraudées,  art.  3i6. 

Si  le  mari  est  décédé  sang  avoir  désavoué  Tenfant,  ce  droit  n'ap^ 
partîant  aux  héritiers^«  ou  ayants  droit  du  mari,  que  si  le  délai 
imparti  au  mari  pour  exerocr  son  action  n'était  pas  encore  expiré 
au  moment  de  son  décès.  Les  héritiers  el  ayants  droit  ont  alors, 
pour  désavouer  l'enfant,  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  l'é- 
poque où  Tenlhnt  s'est  mis  en  possession  do  la  succession  du 
mari  ^^^  ou  a  troublé  les  lunitiers  dons  la  possession  de  celte  suc- 
cession, par  imacle  judiciaire*«,  ou  par  un  acte  extrajndicinire**, 
arr.  317»«. 

Le  désaveu  peut  d'ailleurs  être  formé  avant  l'expiration  du 
délai  légal,  à  tout  instant  ^^  et  même  avant  la  naissance  de  ren*- 
faut»*. 


s'il  lie  16  trouve  pan  au  lieu  de  la  naiii- 
)>anc'4!.  Jl  n'e«t  |ws  nécessaire  <|u'il  $oit 
uUseut  piüjjunjil'  ou  déclaré.] 

•^  C'est-à-dire  à  compter  du  jour  oîi 
il  a'o$(  trouvé  »ur  le  lieu  de  la  nais- 
«anc«,  Paris,  U  avril  4813,  La  délai  ne 
courl  qu'à  partir  de  ee  jour  mèree  dan« 
le  cas  oii  il  a  déj»i  été  precédaroment  in- 
lumié  de  l'aceoucheiB^nt,  Be<Iel,  De 
VadiUléret  n.  £0.  ^  Il  convient  ausai 
d'apprécier,  d'uprè«  celle  regle,  le  cas 
où  le  mari  n'eist  pns  sain  d'esprit)  Maie- 
ville,  sur  lart.  516 ;  Bedel,  u,  80.  [  Il 
est  plus  juriditjue  de  décider  que  si  le 
mari  est  ialardit,  laotioa  en  désaveu ap- 
(lartiont  à  son  tuteur,  qui  a  le«  mêmes 
délais  que  le  mari,  Domoloinlie,  5,  n.  11 G 
ot  s.  ;  Pout,  Hev.dodr.  fr.,  1845.  p. 347  : 
i;a8g..  24  juili.  1844,  S.  V.,  44, 1,  62ti.] 

**  U  nesuflirait  pas,  pour  faire  courir 
l#i  délai,  que  loroarieât  un  simple  soup- 
coude  la  naissance,  Locré,  sur  l'art.  310  ; 
(  iJ  faiitqa'ü  en  ait  une  connaissance  posi- 
tive, Angers,  18  juin  1807  ;  Bordeaux,  5 
maiiaaß,  S.  ¥,,38,1,584.] 

'*'  L«  mari  doit  «lors  prouver  à  la  fois 
qufi  la  naissance  lui  a  été  cachée  et  le 
moment  où  il  l'a  découverte,  Duranton, 
5,a.85;  [DeraolomlM.5,n.l44.1Qu'ar- 
rivera-t-il  m^  à  la  naissance  de  deux  ju- 
flueaiix^celloderundes  enfants  seulement 
a  été  recelée  au  mari?  V.  liedel,  n.  78. 
I  On  ne  pourrait  dire  qu'il  v  a  ici  recel  de 
k  naissance,  puisque  le  lait  de  l'accou- 
i'Iienienl  n'a  pas  été  caché. ^Or,  c'est  ce 
lait  qui  met  le  mari  en  mesure  d'exercer 
84MI  action,  et  non  le  fait  particulier 
d'une  naissance  multiple.) 

'*^  Il  8emldu  m^me  que  ee  droit  ft^ 


pourrait  pas  être  refusé  à  ceux  qui 
demandent  ou  ont  obtenu  l'envoi  en 
possoasiou  des  biens  d'un  absent,  |  Ue^ 
molorobe,  fl,  n.  âG8.1  V.  cependant  Tou- 
louse, 14  juill.  18i7  et  io  déc.  1838; 
[Talandier, /le»  a(»«fi/f,  p.  294  et  s.; 
Allemand,  Ou mqria^,  n.  730.] 

'^^  Par  les  actes  qui  pouvaient  venir  à 
la  connaissance  des  hériUeri,  Dnranton, 
3,  n.  88;  Dedel,  n.  81.  (V.  Casa.,  ai  mai 
1817.] 

^  Piar  exemple,  parnne  action  de  l'en- 
fant en  rectifioation  de  son  acte  de  nais- 
sance, action  dans  laquelle  les  héritiers 
ont  été  mis  en  cause,  Gaaa.,  3|  déc  1834, 
S.  V.,  55, 1,  545;  Grenoble,  3 fév.  1836, 
S.  V.,  36,  2,  299. 

'*9  Caas.,  21  mai  4817. 

<^  Il  n'est  paa  néceasaira,  pour  que  Us 
héritiers  puissent  intenter  r  action  en  dés  - 
aveu  pour  eause  d'adoltiire,  que  le  mari 
ait  déjà  porté  plainte  de  radult(u*e  de  sa 
femme.  La  loi  ne  subordonne  nulle  part 
le  droit  de  désaveu  des  héritiers  à  cette 
condition.  V.  stip.,nole37,— Du  reste,  le 
délai  pour  intenter  l'action  court  même 
contre  les  mineurs,  Duranlon,  21,  n.  290; 
[Marcadé,  sur  l'art.  317;  Pemolomlie, 
5,  n,  160.  U  s'agit  iei  non  d'une  pres- 
cription |»ropremaat  dite,  mais  d'une 


simple  décbéanoe.] 

^f  Ainsi  les  héritiem  peuvent  inlenlar 
l'aotion  même  avant  d'être  troublés  dans 
la  possession  de  l'iiéréditi,  Cass.«  21 
août  1806(  [Richetbrt,  a.  58;  liema- 
tombe,  5,  n.  160.] 

»  LU*ae,  12fruct.a«XIIi.  V.  eapti- 
dant  B«del,  n.  79.  111  faoi  décider  avec 
ce  danùer  auteur  que  le  détavêi,  de  la 
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u  raorr  gitil  nARÇAU, 


Le  désaveu  de  l'enfiint  peut  avoir  lieu,  tant  par  acte  extnjadi- 
ciaire^'que  judiciairement^  par  l'exercice  de  Faction  en  désaveu^. 
Cependant  le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire  est  considéré  comme 
non  avenu  ^^,  s'il  n'est  suivi»  dans  ie  délai  d'un  mois^^,  de  Faction 
en  désaveu^^.  Si  i'enfant  est  encore  en  tutelle ,  l'action  est 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc '^^j  qui  doit  être  nommé  à  l'enfant 
par  le  conseil  de  famille  ^,  et  en  présence  de  sa  mère^^,  art.  318. 


part  des  héritiers  comme  de  la  part  du 
mari,  n'est  pas  recevablc  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant.  Avant  sa  naissance, 
Tenfant  n'est  rien  ;  après  sa  naissance, 
il  ne  peut  être  désavoué  s'il  n'est  pas  né 
viable,  V.  sup,,  note  56;  à  plus  forte 
raison  ne  le  peut-il  avant  sa  naissance, 
quand  on  ne  sait  pas  encore  s'il  naîtra 
uUlement,  Demolombe,  5,  n.  i61.] 

^  Mais  non  par  une  simple  déclaration 
verbale.  Un  acte  sous  seing  privé  est  suffi- 
sant, pourvu  qu*il  ait  date  certaine.  La  loi 
n'exige  même  pas  que  l'acte  ait  été  signi- 
fié. V.  Duranton,3,  n.341.  [G'estd'ail. 
leurs  aux  tribuuaux  qu'il  appartient  de 
décider  souverainement  si  un  acte  qu'on 
leur  présente  comme  renfermant  un  dés- 
aveu en  réunit  en  effet  les  caractères, 
Gass.,  9  mai  1838,  S.V.,  38, 1,  854.] 

^  Mais  il  faut  une  acthnm  désaveu; 
il  ne  suffirait  pas  d'une  demande  en  rec- 
tification de  Vaclê  de  naissance.  Golmar, 
i5juinl831,S.V.,5i,  2,336. 

"  Le  désaveu  peut  aussi  avoir  Heu, 
comme  dans  l'ancien  droit,  per  modum 
eoDceptionis,  Gass.,  31  déc.  1834,  S.  V., 
85, 1, 545;  Grenoble,  5 fév.  1836.  S.  V., 
36.2,299. 

■*  Mais  si  le  délai  du  désaveu  n'était 
pas  encore  expiré  pour  le  mari  ou  ses 
héritiers.  Vaction  pourrait  encore  être 
reproduite  avant  son  expiration.  Maie- 
ville,  sur  l'art.  318  ;  Touiller,  2,  n.  842. 
—  Si  le  mari,  ayant  désavoué  l'enfant 

{)ar  un  acte  extrajudiciaire  dans  le  délai 
égal,  vient  à  mourir  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  316  sans  avoir  in- 
troduit l'action,  la  disposition  de  l'art. 
317  sera  cependant  applicable  aux  héri- 
tiers. 

^7  [Il  suit  de  là  que  l'acte  extrajudi- 
ciaire contenant  désaveu  peut  prolonger 
d'un  mois  le  délai  pour  1  exercice  judi- 
ciaire do  l'action.] 

'^  Ta  citation  en  conciliation  dans  le 
délai  d'un  mois  n'équivaut  pas  à  l'action 
en  justice  exigée  par  l'art.  318,  les  ac- 
tions en  désaveu  étant  dispensées  du 
préliininairede  conciliation,  Delvincourt, 
SIillî-  î^^i  I>uranton, 3,  n.  93;  [De- 
molombe, 6.  n.  167.  Telle  est  aussi  no- 


tre opinion,  même  dans  lecasoii  la  eita- 
tion  en  conciliation  aurait  été  elle-même 
suivie  dans  le  mois  d'une  action  en  jus- 
tice ;  l'art.  318  exige  une  action  en  jus- 
tice, et  non  le  préliminairs  inutile  d'une 
action  en  justice.  —  Conirà ,  Gass..  9 
nov.  1809;  Richefort,  n.  68.  V.  aussi 
Troplong,  Prescript.,n.  592.] 

**  11  taut  encore  nommer  on  tuteur 
ad  hoc  à  Tenfant,  même  dans  le  cas  oii 
il  est  pourvu  d'un  tuteur  général  ;  mais 
cette  tutelle  ad  hoc  n'entraîne  pas  la  né- 
cessité d'un  subrogé  tuteur,  Golmar,  14 
juin  1832,  S.  V.,  %,  2.  39.  Si  l'enfiint 
est  majeur,  c'est  contre  lui  que  l'action 
doit  être  dirigée.  Bedel,  n.  84. 

M  Le  conseil  de  famille  doit  être  com- 
posé d'après  les  dispositions  des  art.  406 
et  s.;  Proudhon,  2,  p.  415;  ToaUier,2, 
n.  843;  [Montpellier,  12  mars  1833,  S. 
V.,  34,  2,42.]  Jugé  cependant  qull  suf- 
firait que  le  conseil  de  famille  fut  com- 
posé de  parents  du  c6té  maternel.  [  Telle 
est  aussi  Topinion  de  Duranton,  3,  n.  96, 
et  de  Richefort,  n.  71.]  Delvincourt,  sur 
l'art.  510,  attribue,  mais  à  tort,  au  tribu- 
nal, le  droit  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc. 
[Bien  que  cette  dernière' opinion  soit 
partagée  par  Demolombe,  5,  n.  166,  il 
nous  semble  que  dans  le  silence  de  la 
loi  il  V  a  lieu  de  recourir  au  droit  com- 
mun.] 

<^  [Mais  il  n'y  aurait  pas  déchéance  si 
la  mère  n'était  pas  mise  en  cause  en 
même  temps  que  le  tuteur  ad  hoc  est  as- 
signé ;  il  suffit  de  la  mettre  en  cause 
avant  les  actes  d'instruction,  Gaen,  31 
janv.l836,S.V.,38,2,482.  La  mère  doit 
être  mise  en  cause  alors  même  que  l'enfant 
étant  majeur,  l'action  ne  serait  pas  di- 
rigée contre  un  tuteur  ad  hoc;  elle  est 
en  quelque  sorte  partie  nécessaire,  et 
défenseur  naturel  de  Tenfant  dont  on  ne 

feut  attaquer  la  filiation  sans  attaquer 
honneur  de  la  mère.— Silejugement  qui 
rejette  ou  admet  le  désaveu  n'est  pas  rendu 
avec  tous  les  contradicteurs  légitimes,  il 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'avec 
ceux  qui  y  étaient  partie  ;  il  est  donc 
utile  de  mettre  toutes  les  parties  en 
cause.  T.  Duranton,  S,  n.  lOCTet  b.| 
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L'action  intentée  par  le  mari  peut  être  suivie  par  ses  héritiers 
ou  ayants  droit«*.  La  procédure  est  celle  du  droit  commun.  V. 
cependant  Pr.,  art.  48  et  83,  n.  â.  Si  Tenfant  a  pour  lui  la  pré- 
somption de  légitimité,  il  doit  être  pourvu  à  son  entretien^  dans  le 
cours  de  l'instance,  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers. 

§  462.  Suite.  -^Dela  preuve  de  la  filiation  légitime.  —  Des  actions 
en  réclamation  et  en  contestation  d'état. 

La  preuve  de  la  filiation  légitime  s*é(abiit,  lorsque  d'ailleurs  il 
est  prouvé  que  le  père  et  la  mère  sont  mariés,  Y.  §  160,  par  l'acte 
de  naissance^  dûment  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  *, 
art.  319 ,  lors  même  que  cet  acte,  indiquant  le  nom  de  la  mère, 
n'indiquerait  pas  en  même  temps  le  nom  du  père,  ou  lors  même 
que  dans  cet  acte  Tenfant  serait  désigné  comme  né  d'un  père  in- 
connu ou  d'un  autre  que  le  mari  de  la  femme  3;  pourvu  toutefois 
que  ridentité  de  l'enfant  soit  reconnue  ou  puisse  être  prouvée  *. 

^  Ils  peuvent  alors  reprendre  Vinslance 
selon  les  rfegles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, Duranton,  3,  n.  90. 

1  [  L'acte  de  naissance  ne  prouve  par 
lui-même  que  la  filiation  ;  il  ne  prouve 
la  légitimité  qu'autant  qu'il  y  a  en  même 
temps  preuve  du  mariage  de  ceux  que 
Tacte  de  naissance  indique  comme  étant 
les  përe  et  mère,  Gass.,  5  fév.  iSOS; 
20  juill.  1809;  Paris,  9  mars  1811;  Toui- 
ller, 2.  n.  846  et  877;  Marcadé ,  2, 
S.  20.  La  légitimité  est  donc  subor- 
onnée  à  deux  preuves  :  d'abord  à  celle 
du  mariage  ;  ensuite  à  celle  de  la  filia- 
tion qui  se  prouve  elle-même,  comme 
cela  va  être  expliqué,  par  l'acte  de  nais* 
sance,  par  la  possession  d'état,  enfin 
par  la  preuve  testimoniale.] 

>  [Sur  l'autorité  des  actes  de  l'état 
civil  et  la  condition  de  leur  force  pro* 
bante,  V.  nip.,  §  80.] 

'  La  question  de  savoir  si  l'enfant 
qui,  par  son  acte  de  naissance,  a  pour 
mëre  une  femme  mariée,  peut,  dans  tous 
les  cas ,  invoquer  la  regle  Pater  is 
est,  etc.,  est  controversée.  L'affirmative 
nous  parait  résulter  de  l'art.  312,  §  1, 
Duranton,  3,  n.  113.  Plusieurs  auteurs 
ne  reconnaissent  cet  effet  à  l'acte  de 
naissance  que  dans  le  cas  ou  l'acte  men- 
tionne les  deux  époux  comme  le  përe  et 
la  mère  de  l'enfant.  D'autres  lui  dénient 
cet  effet  lorsqu'une  personne  autre  que 
le  mari  est  indiquée  comme  pcre.  V. 
Delvincourt.  sur  l'art.  319;  TouUier,  2, 
n.  893.  Quant  à  la  jurisprudence,  qui 
flotte  incertaine  entre  ces  différentes 
opinions,  V.  Dalloz,  y*»  FUiaiion,  ch  2. 


sect.  1,  n.3;  Paris,  15  juill.  1808, 
5  mars  1814,  28  juin  1810,  6  janv. 
1834,  S.  V.,'34,  2, 13i.  [  Notre  opinion 
est  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  a  faire 
entre  ces  diverses  hypotbèses,  et  qu'il 
suffit  que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
lui  attribue  pour  mère  une  femme  mariée 
pour  qu'il  soit  réputé  le  fils  du  mari,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  de  l'art. 
312,  soit  qu'il  y  ait  omission  pure  et 
simple  du  nom  du  përe,  soit  qu'il  y  ait 
indication  d'un  përe  inconnu,  ou  d'un 
autre  que  le  mari.  S'il  en  était  autrement, 
la  présomption  de  l'art.  312  disparaîtrait 
devant  renonciation  contraire d^in  acte  de 
naissance,  et  il  ne  serait  plus  vrai  dédire 
que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 

Pour  përe  le  mari  ;  il  faudrait  dire  que 
enfant  a  pour  përe  celui  que  lui  attri-* 
bue  son  acte  de  naissance,  Marcadé,  sur 
l'art.  319;  Demolombe,  5,  n.  195  et  s.  ; 
Bonnier,  n.  432.  V.  sup.y  §  161,  note  2. 
Du  reste,   nous  supposons  ici  que  la 

Sreuve  de  la  maternité  résulte  de  l'acte 
e  naissance ,  ou  que  d'ailleurs  elle  n'est 
pas  contestée,  Gass.,  19  mai  1840,  S.  V., 
40, 1,  524.  11  en  serait  autrement  si  elle 
ne  résultait  que  de  la  déclaration  d'une 
femme  mariée  qui  avouerait  être  la  mëre 
d'un  enfant  inscrit  comme  né  de  përe  et 
mëre  inconnus  :  cet  aveu  de  la  mère  ne 
serait  pas  opposable  au  mari,  et  ne  pour- 
rait, par  conséquent,  faire  preuve  d'une 
filiation  légitime,  Gass.,  9  nov.  1809;  Pa- 
ris, 11  juin  1814;  Merlin,  Qwst.,y^LéQi' 
tim.,  §  2;  Duranton,  3,  n.  125  et  137.] 

♦  Proudhon ,  2,  p.  58  ;  TouUier,  2,  n . 
880  et  883 ;  Duranton ,  3 ,  n.  123  ;  Paris, 
20 
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L'aete  de  naittuinoe  prouve  la  filiation  légitime^  même  dans  le  cas 
où  Teofant  n'a  pas  la  possession  d'état  pour  lui»  ou  Ta  même  contre 
lui',  «Uli  3$0;  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  teneur  de  l'aolea  été 
oltériaurement  révoquée  par  une  déclaration  de  la  mère  ou  par 
un  désaveu  irréguUer  du  père  ^.  Réciproquement»  Tenfant  ne  peut 
invoquer  contre  Tacte  de  naissance  une  possession  d'état  qui  le 
contredite  V.  Fart,  343. 

Si  l'enfant  ne  peut  produire  un  acte  de  naissance^,  il  suffit,  pour 
établir  la  preuve  de  sa  légitimité,  dans  Thypothèse,  bien  entendu, 
où  un  mariage  a  existé  ^,  que  Tenfant  ait  eu  notoirement  la  pos« 
session  constante  de  Tétat  d'enfant  légitime  ^^,  art.  &2i.  Là  pos- 
session de  l'état  d'enfant  légitime  résulte  d'une  réunion  de  faits 


13  flor.  an  XIIl;0a88.,5  avril  1820; 
Bordeaux,  25  août  1825.  La  preuve  in- 
combe à  l'enfant;  elle  peut  élre  faite 
par  témoins,  même  aans  eommenoement 
<Je  preuve  par  écrit.  [L'art.  323,  qui 
•xlge  un  oommencemept  de  preuve  par 
èoril.  luppOBC  qu'il  n'y  a  pas  de  titre, 
e'est'à^dire  pas  d'acte  de  naissance,  et 
que  la  preuve  m  porte  pas  sur  l'identité, 
mais  auaei  sur  le  fait  même  de  la  ma* 
terniié,  mêmes  autorités,  et  Demolombe, 
e«  n.  Ü0B.--Si  Venfant  avait  la  posses- 
aion  d'état,  il  n'aurait  aucune  preuve  âi 
foire  :  kl  |>reuvQ  incomberait  ä  ceux  qui 
contesteraient  son  identité,  Mareadé,  sur 
l'art.  810.] 

•  ProudhoQ,  %  D.  61  ;  Duranton,  3, 
n.  113.  [  11  n'y  a  lieu  de  recourir  à  la 

Sesseseion  d'état  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
s  titre,  c*e8t'à*dire  pas  d'acte  de  nais- 
sance applicable  à  l'enfant.] 

•  Casa.,  11  mai  1807.— Réciproque* 
ment,  une  déclaration  ultérieure  du  père 
ou  de  la  méro  ne  peut  pas  davantage 
profiler  àTenfant,  Paris,  11  iuin  1814. 
(V.  sup.,  note  ^.]  V.  aussi  l'art.  923. 

7  Proudhon,  2,  p.  61  ;  Duranton,  3, 
o.  129;TouUier,  2,  n.  850. 

«  V.  art.  46,  et  «ip.,  6  81.  V.  cepen- 
dant Locré,  sur  l'art.  320,  qui  prétend  à 
tort  qu«  l'art.  320  ne  doit  pas  s^entendre 
eaolusivementdes  cas  de  l'art.  46.  [Locré 
a  raison  :  l'art. 320  éii à  défaut  de  titre; 
il  ae  rapporte  donc  à  tous  les  cas  oîi  l'en- 
fant ne  peut  pas  produire  d'acte  de  nais- 
sanee  qui  lui  soit  applicable,  non-seule« 
ment  dans  les  hypothèses  prévues  par 
Part.  46,  c'est-à-dire  soit  parce  qu'il  n'a 
pas  existé  de  registres,  soit  parce  qu'ils 
sont  perdus,  mais  encore  parco  que 
l'acte  do  naissance  n'a  pas  été  dressé,  a 
etédétruit  d'une  manière  quelconque,  et 
même  parce  qu'on  ne  sait  oii  il  a  été 


dressé,  Marcadé,  sur  l'art.  380;  Demo- 
lombe, 5,  n.  206.]  L'enfant  devra  prou> 
ver  qu'il  ne  peut  pas  produire  cet  acte. 
[Celte  opinion  ne  pourrait  élre  snivie 
que  si  l'art.  320  se  rapportait  unique- 
ment à  l'art.  46  :  on  comprend  qu'alois 
l'enfant  puisse  être  tenn  de  prouver  que 
les  registres  sont  perdus  ou  qu'il  n'a 
pas  été  tenu  de  registres;  mais  si,  comme 
nous  le  croyons,  l'art.  3â0  s'applique  à 
tous  lea  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre,  on 
ne  peut  imposer  à  Venianl  l'obligation 
de  prouver  pourquoi  il  n'a  pas  de  titre  :  la 
cause  du  défout  de  titre  devient  alors 
indifférente  i  et  lui  imposer  Tobligation 
de  prouver  qu'il  n'a  pas  de  utre,  serait 
lui  imposer  une  preuve  presque  toi\jours 
impossible.] 

*  Duranton,  3,  n.  12B.  [  C'est  toujours 
une  condition  soua-entendue.J 

^^  [G'est-Â- dire  une  possession  d'état 
tant  à  l'égard  dupëre  qu'.^  l'égard  de  la 
mère.  La  possession  d'état  à  l'égard  de 
la  mère  n^emporterait  pas  preuve  do  li  - 
liation  à  Tégard  du  père.  Que  veut  Part. 
3-20?  c'est  une  possession  d'étal  d'enfant 
légitime,  en  d'autres  termes,  la  posses- 
sion d'état  de  Penfanl  de  deux  époux, 
Marcadé,  sur  l'art.  320  ;  Demolombe,  5, 
n.  211. —  Contra,  Toulouse,  4  juin 
1842,  S.V.,  43,  2,  507  ;  Bonnier,  n.  138 
et  141.  -*  Observons  que  l'enfbntqui  n'a 
pas  d'acte  de  naissance  ne  pourrait  plei- 
nement suppléer  à  cet  acte  par  des  dé- 
clarations (lu  prétendu  père,  consignées 
même  dans  des  actes  anthentiques;  par 
exemple,  dans  des  actes  dressés  pour  le 
mariage  du  réclamant  et  portant  recon- 
naissance de  la  filiation  légitime  de  ce 
dernier.  Ces  déclarations  doivent  être 
corroborées  par  une  possession  d'étal 
conforme  et  suffisamment  caractérisée, 
Paris.  26  mai  1852,  8.  V..  62,  2,  289.) 
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donl  reûflemble  indique  les  rapports  de  filiation  et  de  parenté  aveo 
laiamille  à  laquelle  reD&ntpiH&tend  appartenir  ^a.  Les  prindpaux 
bits  sont  :  que  Tindividu  a  toujours  porté  le  nom  de  la  personne 
qu'il  dit  être  son  père  ^^  ;  que  le  père  l'a  toujours  traité  cooune 
son  enfant  ^^,  et  notamment  l'a  élevé,  entretenu  et  établi;  que 
Tenfant  a  toujours  passé  dans  le  monde  pour  le  fils  de  ce  père  ; 
que  la  famille  du  père  a  reconnu  l'enfant  en  cette  qualité,  art.  331  « 
La  preuve  de  ces  faits  et  des  faits  analogues  peut  être  faite  par 
témoins  ^^. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent- 
son  acte  de  naissance  et  une  possession  d'état  conforme  à  ce  titre  ; 
et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  Tétat  d'une  personne 
qui  a  une  possession  d'état  conforme  k  son  acte  de  naissance  ^^; 
art,  322. 

lorsqu'un  enfent  ne  peut  ni  produire  son  acte  de  naissance, 

<t  Mais  il  n'est  pas  néc^asaire  qu«  qtt*à  défaut  de  titre  et  de  posMnion  eoB* 
toutes  les  condiUons  énumérées  dans  staute.]  li  est  évident,  au  surplus,  qut 
l'art.  521  et  qui  constituent  nomen,  irao*  le  juge  peut  toujours  déelarer  inadmiasi'* 
tatus^fama,  comme  on  s'exprime  dans  le  ble  la  preuve  de  la  poiseasion  d'état,  si 
langage  juridique,  soient  ^réunies  pour  les  faits  allégués  pour  établir  cette  po»* 
qu'il  y  ait  possession  d'état  D'un  autre  session  n'ont  pas  une  gravité  suifisauto. 
c6té,  un  seul  de  ces  faits  ne  saurait  Y.  aup.^  note  10,  et  Pr.,  art.  253. 
néanmoins,  eu  général,  suffire  pour  la  t»[  La  preuve  résultant  de  l'acte  de  nais« 
preuve«  On  peut  d'ailleurs  invoquer,  sance  peut  être  contestée,  soit  par  l'en^ 
pour  établir  la  possession  d'état,  d'autres  faut,  soit  par  les  intéressés,  notamment 
faits  que  ceux  prévus  par  Vart.  521,  qui  quand  l'enfant  a  une  possession  d'état 
est  simplement  eaoucialif  des  faits  les  plus  contraire  ;  la  preuve  résultant  de  la  pos^ 
décisifs,  Proudhon,  2,  p.  59;  Favard.  vO  session  d'état  peut  également  être  corn- 
Fiüation^  §  1 ,  a.  5  ;  Gass.,  25  août  1812.  baUue  en  sens  divers  par  l'acte  de  nais^ 
(  En  définitive,  les  tribunaux  sont  sou-  sance  ;  mais  quand  l'acte  de  naissanoa 
Vereins  appréciateurs  du  nombre  et  de  et  la  possession  d'état  sont  conformes» 
la  nature  des  faits  tendant  à  établir  la  l'état  de  l'enfant  est  fixé  tant  ponr  lai 
possession  d'état  d'enfautlégitime,  Gass.,  que  contre  lui,  et  aucune  preuve  n'eat 
8  janv.  1806;  19  mai  ISoO  et  6  août  plus  admissible,  ni  contre  l'aete  da  nais- 
1839,  S.  Y.,  39,  1,  562;  Merlin,  Rép.,  sance,  ni  contre  la  poasession  détat.) 
vo  FaiU  jusiißcatifs  ;  Touiller,  2,  n .  869  Cette  disposition,  empruntée  k  l'anoienM 
et  s.  ;  Riebefort,  p.  121  et  s.  ;  Duran-  jurisprudence,  est  absolue;  elle  ne  san- 
ton, 3,  n.  132;  Demolombe,  5,  n.  208 1  rait  par  conséquent  être  éludée  sous  la 
Marcadé,  sur  l'art.  320.]  prétexte  que  l'enfant  a  été  mentionné 

12  [  Mais  avoir  porté  le  nom  du  përa  dans  l'acte  sous  un  nom  fiiux  ou  erroné| 
oue  l'on  réclame,  même  à  côté  de  son  Riihefort,  sur  l'art.  322;  [  Duranton,  3^ 
épouse,  n'est  pas  toijyours  une  possession  n.  133  bis  ;  Demolombe,  5,  u.  223  et  s.; 
d  état  de  fils  de  ce  përe,  Paris,  11  juin  Marcadé,  sur  l'art.  322.]—  Cmirày  Ma* 
1814.1  leville,  sur  l'art.  322.  (  Nous  pensons 

1*  il  ne  sufiirait  pas  que  la  femme  même  qu'on  ne  pourrait  contester  l'U 
seule  eût  traité  l'enfant  comme  enfant  du  dentité  de  l'enfant  qui  a  la  possession 
mariage.  Y.  l'arrêt  précité,  [et  sup.,  note  d'éUt,  avec  l'entant  désigné  dans  l'acte 
3.  ]  de  naissance  :  la  possession  d'état  prouva 

1^  Même  sans  commencement  de  preu«  cette  identité.*-  Ccmiràt  Demolombe,  5^ 
ve  par  écrit,  Pau,  0  mai  1829;  [Tou*-  n.  222]  Dans  tous  les  cas,  il  faut  en  ou- 
louse,  4  juin  1842,  S.  Y.,  43,  2,  507  )  tre,  mémo  dans  le  cas  oh  la  possession 
Riebefort,  1,  n.  114  ;  Bonnier,  n.  133  ;  d'état  coSnoido  aveo  l'acte  de  naissanaff 
Demolombe,  5,  n.  212.  L'art.  323 n'exige  la  preuva  du  nMiriaffe  des  përa  il  nèrra. 
un  eonnaBeament  de  preuve  paréerit  Y.  TouUiar,)«  a.  881. 
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ni  invoquer  la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  ou  lorsqu'il  existe 
un  acte  de  naissance^  mais  que  Tenfant  y  est  inscrit  comme  issu 
de  parents  inconnus  ;  ou  lorsque,  dans  la  même  hypothèse,  l'en- 
fimt  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms  ^^,  sans  que  d'ail- 
leurs la  possession  d'état  dont  il  jouit  se  trouve  en  opposition  avec 
cette  assertion  ^^^  la  preuve  de  la  légitimité,  toujours  dans  l'hy- 
pothèse ou  un  mariage  a  existé  ^^,  peut  être  faite  par  témoins  ^*. 
Néanmoins,  la  preuve  par  témoins  ne  doit  être  reçue  que  dans  le 
cas  où  il  existe  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  de 
fortes  présomptions  résultant  des  aveux  de  la  partie  adverse,  qui 
militent  en  faveur  de  l'assertion  de  Tenfant  et,  par  conséquent, 
pour  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  ^,  art.  333.  Le  com- 


i>  La  disposition  de  l'art.  325  doit 
être  expliquée  par  les  art.  319-522. 
Ainsi  cet  article  525  est  inapplicable  si 
l'acte  de  naissance  est  contraire  à  la  pré- 
tention de  l'enfant,  ä  moins  que  l'enfant 
ne  fût  inscrit  dans  l'acte  comme  né  de 
parents  inconnus;  ou  que  l'enfant  ne 
prétendit  avoir  été  inscrit  dans  l'acte 
sous  de  Cbux  noms,  arg.  art.  519, 
525,  auquel  cas  l'enfant  peut  être  ad- 
mis à  la  preuve  de  ces  assertions,  mais 
BOUS  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
325,  §  2.  V.  Proudbon,  2,  p.  68  ;  Merlin, 
OuêsL,  Y*  Question  d'état,  §  5.  Ces  con- 
aitions  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  l'enfknt  peut  invoquer  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  et  demande  à  la 
prouver.  V.  note  14.  Par  contre,  il  est 
certain  que  l'enfieint  pourra  faire  contre 
sa  possession  d'état  la  preuve  autorisée 
par  l'art.  525,  sauf  à  la  partie  adverse  à 
opposer  cette  possession  d'état  à  l'en- 
tuki  en  faisant  la  preuve  contraire,  Lo- 
cré,  sur  l'art.  525.  Si  l'étet  de  l'enfant 
est  établi  par  l'acte  de  naissance  et  par 
une  possession  d*état  conforme  à  cet  acte, 
l'art.  525  sera  purement  et  simplement 
inapplicable.  V.  la  note  15.  De  même,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  sim- 

Slement  cet  article  lorsqu'il  n'y  a  ni  acte 
e  naissance,  ni  possession  d'état.  [  n 
s'agit,  dans  l'art.  325,  de  l'action  en  r^oo- 
tnaUon  d'état,  c'est-à-dire  de  l'état  de 
l'enfant  qui  réclame  un  état  que  ne  lui 
attribuent  ni  son  acte  de  naissance,  ni  sa 
possession  d^état.  L'action  en  réclama- 
tion d'état  peut  être  formée  dans  quatre 
bypotbëses  distinctes  :  i^  quand  le  ré- 
clamant n'a  pas  de  titre;  2*  quand, 
ayant  un  titre,  ce  titre  n'indique  pas  sa 
filiation  ;  5«  quand,  ayant  un  titre  indi- 
quant sa  filiation,  il  prétend  que  cette 
Indication  est  £ausse;  4fi  quand,  ayant 
un  titre,  il  n'a  pas  la  possession  d'état 


2u'îl  réclame,  pourvu  que  la  possession 
'état  dont  il  jouit  ne  soit  pas  conforme 
à  son  titre  ;  en  d'autres  termes,  quand  le 
titre  et  la  possession  d'état  sont  contra- 
dictoires. V.  Demolombe,  5,  n.  252  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  523.] 

^7  [  C'est-à-dire  pourvn  que  son  acte 
de  naissance  ne  soit  pas  conforme  à  sa 
possession  d'état.  ] 
1«  Richefort,  sur  l'art.  524. 
^*  [  Dans  ce  cas,  pour  attaquer  un  acte 
de  naissance  qui,  sur  la  déclaration  des 
comparants,  attribue  à  un  enfant  d'au- 
tres père  et  mfere  que  ceux  ao'il  prétend 
être  les  véritables,  la  voie  de  Tinscrip- 
tion  de  faux  n'est  pas  nécessaire  :  la 
preuve  testimoniale  est  directement  ad- 
missible, Cass.,  12  juin  1823.  Les  sim- 
{)1es  énonciations  del'ofQcier  public  dans 
es  actes  de  l'état  civil,  et  spécialement 
dans  les  actes  de  naissance,  faites  d'a- 
près la  déclaration  des  comparants,  ne 
lont  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
Toullier,  2,  n,  ^  et  905;  Merlin,  Rép., 
V«  Maternité  lUwcsidé,  sur  l'art.  34,  V. 
«*P-,§  75et78.J 

^  [Il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  oii  un 
enfant  demande  à  prouver  son  identité 
avec  celui  qui  est  mentionné  dans  un 
acte  de  naissance,  V.  sup.^  note  2;  ni 
du  cas  oh  un  enfant  veut,  à  défiiat 
d'acte  de  naissance,  prouver  sa  pos- 
session d'état,  V.  sup.y  note  10;  cas 
dans  lesquels  la  filiation  ne  résulte  que 

Sar  voie  de  conséquence  ou  d'induction 
e  l'acte  de  naissance  que  l'enfant  se 
§  rétend  applicable,  ou  de  la  possession 
'état  qu'il  invoque,  et  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  il  s'agit 
du  cas  où  l'enfant  n'ayant  ni  titre,  ni 
possession  d'état,  ou,  ayant  un  titre  et 
une  possession  d'état  contradictoires, 
demande  à  prouver  directement  sa  fîlia- 
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mencement  de  preuve  par  écrit  peut  étre^  dans  ce  cas,  emprunté 
aux  titres  de  iamille^  aux  registres  et  papiers  domestiques  et  aux 
correspondances  des  père  et  mère^^  ainsi  qu'à  des  actes  authen- 
tiques, et  même  à  des  actes  sous  seing  privé,  émanés^  d'une 
personne  qui  est  partie  dans  le  procès  ou  qui  y  aurait  intérêt,  si 
elle  vivait  encore  ^^  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être  tiré  d'autres 
actes  ^,  art.  324<.  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  même  que  la  preuve  principale,  aient  pour 
objet  la  possession  d'état  ;  il  suffit  que  l'un  et  l'autre  concourent 
à  établir  le  fait  de  la  filiation  légitime. 


tton  légitime,  c'esl-à-dire  demande  k 
prouver  qu'il  est  né  de  telle  femme  ma- 
liée  dont  aucun  acte  de  naissance  ne 
constate  l'accouchement  (  puisqu'alors 
il  lui  suffirait  de  prouver  son  identité 
avec  Venfant  dont  la  femme  est  accou- 
chée), et  par  suite  réclame  un  état  dont 
il  n'a  pas  la  possession.  C'est  la  preuve 
directe  de  cette  filiation  qui,  aux  termes 
de  l'art.  5^,  ne  peut  être  faite  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
sans  des  présomptions  ou  indices  graves 
rendant  vraisemblable  ce  double  fait,  à 
savoir,  l'accouchement  de  telle  femme 
mariée,  et  l'identité  du  réclamant  avec 
l'enfant  dont  cette  femme  est  accouchée.] 
I/art.  523  s'écarte  ainsi  de  l'art.  46  ;  il 
exige  plus  que  ce  dernier  article.  L'ab- 
sence de  registres  de  l'état  civil  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins.  [  L'art.  323  et  l'art.  46  pré- 
voient en  effet  deux  C4is  différents.  L^art. 
46  suppose  un  individu  dont  la  filiation 
n'est  pas  contestée,  mais  qui  n  a  pas  son 
acte  (le  naissance,  soit  parce  que  les  re- 
gistres ont  été  détruits  ou  perdus,  soit 
même  parce  qu'il  y  a  eu  omission  de 
cet  acte  sur  les  registres,  V.  sup. ,  note  8, 
et  qui  ne  demande  à  prouver  qu'une 
chose, sa  naissance,  à  teljour  eten  tel  lieu, 
de  père  et  mère  dont  on  ne  conteste  pas 
qu'il  soit  issu.  L'art.  323  au  contraire 
prévoit  le  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  prou- 
ver une  naissance,  mais  une  filiation  ; 
UÜ  la  preuve  de  la  naissance  n'est  pas  le 
but,  mais  le  moyen  ;  et  alors  il  est  évi- 
dent qu'il  importe  peu  que  les  registres 
aient  été  perdus  ou  détruits,  et  que  ces 
circonstances,  qui  peuvent  faire  admet- 
tre la  nreuve  par  témoins,  lorsqu'il  s'a- 
git d'établir  purement  et  simplement  le 
fait  de  la  naissance,  deviennent  tout  k 
fait  indifférentes  s'il  s'agit  de  prouver  la 
filiation,  Toullicr,  2,  n.  885;  Coin  De- 
liste,  Actes  de  l'étal  ävü,  p.  28,  n.  13; 
Marcadé,  sur  l'art.  325.]  V.  cependant 
Duranton,  1 ,  n.  293,  et  5,  n.l41 .  Du  reste, 


il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  présomptions  sur  lesquelles  on  se 
fonde  pour  demander  la  preuve  testimo- 
niale, et  par  suite  l'admettre  ou  la  reje- 
ter, selon  les  circonstances,  Gass.,  12 
déc.l827;ri6nov.  1825  ;  11  avrU  1826, 
et  6  août  im,  S.  V.,  39, 1,  562.] 

■^  [Demolombe,  5,  n.  246,  selon  le- 
quel les  correspondances  despëre  et  mère 
ou  autres  parties  sont  des  papiers  do- 
mestiques ou  des  actes  dans  le  sens  gé- 
nérique de  ce  mot.  M.  Marcadé,  qui  avait 
d'abord  adopté  une  opinion  contraire, 
s'est  rangé  depuis  à  l'opinion  de  M.  De- 
molombe, sur  l'art.  324.] 

M  Emanés.  —  Il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire que  la  pièce  ait  été  produite  dans 
l'instance.  —  [11  ne  suffirait  pas  que  la 
pièce  invoquée  pour  commencement  de 
preuve  par  écrit  fût  émanée  d'une  des 
parties  en  cause,  si  cette  partie  avait  un 
intérêt  contraire  à  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose  ;  spécialement  une  lettre  de 
la  mère  prétendue  ne  peut  être  opposée 
au  père  prétendu,  lorsoue  la  mère  lait 
cause  commune  avec  le  fils  qui  réclame 
l'état  d'enfant  léffitime  des  deux  époux, 
Cas8.,  25  août  1812.] 

<*  [Ainsi  une  pièce  émanée  d'un  frère 
décédé,  de  celui  a  qui  on  l'oppose,  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  au  réclamant  qui  se  prétend  issu 
des  mêmes  père  et  mère ,  Valette  sur 
Proudhon,  2,  p.  90;  Demolombe,  5, 
n.  248.] 

s«  L'article  doit  s'entendre  d'une  ma- 
nière limitative.  (En  ce  sens  que  l'art. 
523  doit  être  interprété  par  l'art.  1347, 
et  qu'on  ne  pourrait  chercher  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  n'é- 
manerait pas  des  père  et  mère  ou  d'une 
Krsonne  intéressée  dans  la  contestation, 
imolombe,  5.  n.  245.] 
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Dans  lesoBS  de  l'article  333  »»  la  preuve  contraire  peut  être  ad- 
ministrée par  toute  espèce  de  preuves  *,  et  dirigée  non-seulement 
contre  la  Aliation  maternelle,  mais  encore,  le  fait  de  la  maternité 
étant  prouvé  ou  susceptible  de  l'être,  contre  la  filiation  paternelle*'. 
Les  principes  établis,  s»/?.,  §46i,  au  sujet  de  la  paternité,  ne  sont 
pas  applicables  h  ce  cas  ^^  ;  et  il  appartient  entièrement  aux  tribu- 
naux de  décider^,  par  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances. 
Ki  le  mari  de  la  mère  doit  être  considéré  comme  le  père  de  l'en- 
fant, art.  3S5. 


CHAPITRE  n. 

DES  ENFANTS  LÉOmMÉB,  OU  DK  LA  LÉOmMATIOM. 

§  163,  Conditions  et  effets  de  la  légitimation. 

La  légitimation  est  une  fiction  du  droit ,  en  vertu  de  laquelle 
des  enfants  naturels  sont  considérés  comme  enfants  légitimes  ^ 
La  légitimation  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  ^.  Elle  s'opère  par  le 

en  désaveu,  U  ne  serait  plus  reeevable, 
lors  de  l'acUon  en  reconnaissance  de 
paternité  ultérieurement  formée  contre 
lui  par  cet  enfant,  à  contester  sa  filia- 
tion de  la  manière  déterminée  par  l'art. 
S35.] 

M  Obs.  du  Trib.  sur  l'art.  325;  Locré, 
sur  le  même  article  ;  Proudbou,  2,  p.  56; 
Toollier.  2,  n.  893  et  $.•  [Marcadé,  sur 
l'art.  325;  Demolombe,  6,  n.  255  et  s.] 

1  [La  légitimation  introduite  dans  le 
droit  romain  par  les  constitutions  des 
empereurs  cbrétiens,  L.  6,  Code,  De  na- 
tural^tms  Uberis;  wovelle  74,  cap.  3, 
conOrmée  par  le  droit  canon,  Dècrétale 
Tanta  vis,  Alexandre  III,  cb.  0.  Qui  ßlü 
sitU  iegitimij  est  passée  de  là  dans  la 
plupart  des  Coutumes  et  enfin  dans  le 
Gode  Napoléon.  V.  Merlin,  Rép.,  v«  Lé- 
giOmation  ;  Pothier,  Du  marûge,  part. 
8,  ch.  2,  art.  2,  §1.1 

•  Les  termes  de  l'art.  531  :  «  pourront 
être  légitimés  s,  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  dépende  de  la  volonté 
des  père  et  mbre  ou  de  Tenfant.  La  légi- 
timation a  lieu  par  le  seul  fhit  du  ma- 
riage des  përe  et  mère,  même  contre 
leur  volonté  ou  contre  ceUe  de  l'en- 
fant, V.  Duranton,  3,  n.  179  et  199; 
Favard,  v«  Légitimation, § 2,  n. 5;  [Mar- 
cadé,  sur  l'art.  331;  Demolombe,  5, 
■.  9S6.]  fUcbefort,  sur  l'art.  931,  est 


■•  TouUier,  2,  n.  886;  Duranton,  3, 
n.  137.  Dans  les  antres  cas,  tout  ce  qui 
concerne  la  preuve  contraire  est  réglé 
par  les  principes  du  droit  commun. 

M  Par  conséquent  par  témoins  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  Delvincourt,  sur  l'art. 

"  [La  preuve  feite  de  la  maternité  de 
ta  femme  conformément  k  l'art.  323,  en 
prouvant  par  voie  d'induction  la  pater- 
nité du  mari,  ne  donne  pas  à  cette  pré- 
somption de  paternité  la  force  qui  ré- 
sulte dans  les  cas  ordinaires  de  l'art.  312 
et  de  la  règle  PaiBr  is  ««f,  quand  l'en- 
fant a  pour  lui  son  acte  de  naissance  et 
une  possession  d'état  conforme.  Cepen- 
dant, eette  preuve  faite,  l'enfont  a  pour  lui 
une  présomption  qui  milite  en  sa  faveur 
tant  que  le  p)ire  ou  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  détruit  cette  présomption  parla 
preuve  contraire.  Hais  pour  faire  cette 
preuve  contraire,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  du 
désaveu  :  l'art  325  leur  permet  de  la  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir 

Sue  le  réclamant  n'a  pas  droit  à  la  filia- 
on  à  laquelle  il  prétend.  V.  Cass.,  9 
nov.l808?| 

^  [Cependant  si  le  mari,  après  avoir 
eu  connaissance  du  recel  de  la  naissance 
d'un  enfant  dont  mi  femme  est  aceoucbée, 
n'avait  pas  exereé  en  temps  utile  l'action 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  PàmniTt  If  BE   LA   PIUàTIOlf. 


3ii 


mariage  subséquent^  des  père  et  mère  d'un  enfttnt  naturel,  et 
seulement  par  ce  mariage  subséquent*. 

Les  enfanta  naturels  ne  sont  légitimés  par  le  mariage  de  leurs 
père  et  mère  qu'autant  que  ceux-ci  les  ont  légalement'  reconnus 
avant  le  mariage«,  ou  que  leur  filiation  a  été  déclarée  par  un  juge- 


d'ane  epinion  contraire;  il  se  fonde  aiir 
ce  que,  d'aprfes  cet  article,  une  décla- 
ration des  père  et  mëre  est  nécessaire. 
C'est  une  erreur;  l'article  n'exige  qu'un« 
reconnaissaoca  de  l'enfant  naturel,  re- 
connaissance qui  doit  être  faite  dans  l'acte 
de  célébration,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu 
par  un  acte  antérieur.  [Sans  doute  il  dé- 
pend du  père  et  de  la  mère  de  reconnaî- 
tre ou  de  ue  pas  reconnaître  Tenfent,  et 
par  conséqueut  de  le  rendre  susceptible 
d'être  légitimé  ;  mais  une  fois  la  recon- 
naissance acquise  à  l'enfant,  il  ne  dépend 
plus  de  personne  d'en  arrêter  les  consé- 
quences. Sans  doute  encore  l'enfant  lé- 
gitimé  peut,  en  vertu  de  l'art.  339,  atta- 
quer, de  même  que  les  tiers  qui  y  ont  in- 
térêt, la  recoimaissance  dont  il  a  été 
robjet,  et  si  cette  reconnaissance  est  an- 
nulée la  légitimation  tombe ,  Paris»  28 
déc.  1811;  Bordeaux,  10avrill843,  S.Y., 
43, 2, 480;  Toulouse,  13  mar»184o,  S.V., 
45,2, 416;  Demolombe,  5,  n.  366  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  331;  mais  si  elle  n'est  pai 
annulée,  la  légitimation  subsiste.-— Il  est 
à  remarquer  que  dans  le  cas  oii  la  nullité 
de  la  reconnaissance  et  par  suite  delà  lé* 
gitimalion  est  formée  par  des  tiers  contre 
fenfant,  eelui-ci  ne  peut  être  valablement 
roprésenté  dans  l'instance  ])ar  son  përa 
ou  par  samëre,  s'ils  ont  des  intérêts  con- 
traires, et  qu'il  doit  lui  être  nommé  un 
tuteur  ad  hœ^  Colmar,  27  février  1852, 
S.  V.,  58,2,  488.1 

*  Pourvu  que  le  mariage  soit  valable. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que,  de  plus, 
un  acte  de  légitimation  soit  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  légitimation  a  lieu  par 
l'effet  d'un  mariage  putatif,  V.  ci-dessus, 
§  125,  note  8,  et  Loiseau,  Traité  des  eHt- 
fanU  naturels,  p.  321.  Loiseau  refuse  au 
mariage  putatif  l'effet  de  légitimer  les  en-> 
*  fadils.— Lesenfants  naturelssont  légitimée 
par  le  mariage  subséquent,  même  dans 
le  cas  où,  entre  leur  naissance  et  le  ma- 
riage des  përe  et  roere,  le  père  on  la  mfere 
a  contracté  un  autre  mariage  qui  depuis 
A  été  dissous,  Merlin,  Rép.,  v«  Legitim.; 
(TouUier,  2,  n.  923;  Richefort,2,  n.216.1 
— -  Le  mariage  subséquent  légitime  même 
les  enlbnts  nés  dans  un  pays  qui  n'ad- 
met pas  ctt  mode  de  légitimatio».  (  8i  les 
pbr«  al  labra  aont  Franoate»  et  si  la  ma- 


riage a  lieu  en  France,  cela  ne  peut  pas 
faire  difficulté.  Il  n'y  aurait  pas  de  diffi- 
culté non  plus,  lors  même  que  le  mariage 
serait  célébré  en  pays  étranger;  ni  si  le 
përe  était  Français  et  la  mëre  étrangère, 
parce  qu^alors  l'enfant  suivrait  la  cou- 
ditioB  et  le  statut  de  son  père.  Mais  Ven- 
fant  naturel  né  d'un  étranger  et  d'une 
Française  ne  serait  pas  légitimé  par  la 
mariage  subséquent  ac  ses  përe  el  mëre 
en  pays  étranger,  si  la  législation  du 
pays  auquel  appartient  son  père  n'admet- 
tait pas  ce  mode  de  légitimation,  Gaen, 
18  nov.  1852,  S.  V.,  52,  2,  432.  Btnous 
croyons  même  qu'il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  le  mariage  aurait  eu  lieu  en 
France,  parce  que  la  légitimation  tient 
an  statut  personnel.] 

*  Mais  non,  comme  en  droit  romain  et 
dans  l'ancien  droit  français,  perrescrip- 
tumprincipis.  [Du  reste,  sous  l'ancien 
droit,  la  légitimation  par  lettres  du  prince, 
per  rescrîptum  pHncipis,  avait  des  ef- 
fets beaucoup  moins  étendus  que  la  légi- 
mation  par  mariage  subséquent.  V.  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Légitirmiion;  Denirart, 
eod.  verb.] 

s  Légalement  et  non  également,  comme 


qui 

forme  de  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  sur- 
plus, pour  que  cette  rccounaissance  soil 
valable  au  point  de  vue  de  la  légitima- 
tion, qu'elle  ait  été  transcrite,  conformé- 
ment a  l'art.  62,  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil.  L'art.  62  contient  une  disposi- 
tion purement  d'ordre,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  et  afin  de  faciliter  la  preuve  de 
son  état,  qui  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité,  Locré.4,  p.lTO  ;  Merlin,  Rép., 
vo  Légilitn,,  sect.  2,  §  2,  n.  15.1 
«  Ainsi ,  bien   qu'un  enfiint  aaturel 

Cuisse  être  reconnu  pendant  le  mariage, 
.  art.  337,  cette  reconnaissance,  vnlaMé 
en  elle-même,  n'a  jamais  pour  effet  de 
légitimer  l'enfant,  Douai,  16  mai  1816. 
Une  reconnaissance  est  nécessaire  alors 
même  qu'antérieurement  a«  martage 
Tenfant  aurait  eu  la  possession  d'étal 
d'enfant  naturel  de  ses  pkro  et  mëre,  Ri- 
eh efort,  sur  l'art.  331. 


Digitized  by 


Google 


3ii 


LE  DROIT  CITU  rRAMÇÀlB. 


ment  autérieurau  mariage  7.  Il  suit  de  là  que  Tenfimt  naturel  dont 
les  père  et  mère  ne  pouvaient  se  marier  ensemble  à  Tépoque  où 
ils  ont  engendré  Penfant  ^ ,  par  suite  d'un  empêchement  de  ma- 
riage absolu,  persistant  et  dirimant,  V.  art.  335,  et  sup.,  §  126,  ne 
pouvant  être  reconnu,  ne  peut  être  légitimé  parle  mariage  subsé- 
quent. Ainsi,  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  être 
légitimés^.  Cette  règle  paraît  devoir  conserver  son  effets  même 


7  La  reconnaissance  forcée  a  le  même 
effet,  sous  ce  rapport,  que  la  reconnais- 
sance volontaire,  Loiseau,  p.  303  ;  Prou- 
dhon,  2,  p.  108;  [  Demolombe ,  5, 
n.  362.]  — 11  ^  a  beaucoup  à  dire  en  fa- 
veur de  l'opinion  d'après  laquelle  la  re- 
connaissance forcée  entraînerait  la  lé- 
gitimation même  lorsque  le  jugement 
n'aurait  été  rendu  que  pendant  le  ma- 
riage, par  exemple,  dans  le  cas  oh  le  pbre 
ayant  reconnu  1  enfant  avant  le  mariage, 
l'enfant,  après  le  mariage,  forme  contre 
la  femme  une  action  en  recherche  ou 
déclaration  de  maternité,  et  est  déclaré 
par  jugement  fils  de  cette  femme.  V.  dans 
le  sens  de  cette  légitimation,  TouUier, 
2,  n.  927  ;  Duranton,  3,  n.  180  ;  en  sens 
contraire,  Delvincourt,  sur  l'art.  331,  et 
Favard,  v«  Légitimation,  §  2,  n.  2. 
[  Nous  pensons  aussi  que  cette  reconnais- 
sance, étant  postérieure  au  mariage,  ne 
pourrait,  bien  que  par  jugement,  produire 
la  légitimation  de  l'enfant  :  que  la  légi- 
timation par  jugement  ou  forcée  produise 
autant  d'effet  que  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, soit;  mais  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'elle  en  produise  davantage,  De- 
molombe, 5,  n.  363.  —  En  définitive,  il 
faut  qu'avant  le  mariage  l'enfant  naturel 
ait  été  reconnu  légalement  et  également 
par  son  përe  et  par  sa  mëre.] 

s  Ainsi  respiciendum  est  ad  tempus 
conceptionis,  V.  art.  312,  et  non  ad  tem- 
pus editipartûs.  En  effet,  l'art.  331  dit  : 
«  Nés  d'un  commerce,  etc.  »  [Ainsi  l'en- 
fant conçu  dans  l'adultère  est  adultérin, 
encore  bien  qu'à  sa  naissance  ses  përe  et 
mëre  fussent  devenus  libres  de  s'unir  par 
mariage,  et  par  suite  il  ne  peut  être  légi- 
timé par  mariage  subséquent,  Angers, 
13  août  1806;  le  Havre,  23  mai  1838, 
S.  V.,40, 2, 463;  ]  Delvincourt,  sur  l'art. 
331;  Merlin,  Rép.,  v^  Légitimation; 
[Favard,  eod.  verb.,  §  1  ;  Rolland  de 
Villargues,  Enfants  natur.^  n.  184;  Du- 
ranton,  2,  n.  334  et  3,  n.  174;  Riche- 
fort,  2,  n.  116.1  Loiseau,  jp.  275,  est 
d'une  opinion  différente.  D'aprës  une 
troisième  opinion,  il  suffirait  que  l'en- 
fant eût  pour  lui  l'une  ou  l'autre  époque. 
V.  MaleviUe,  sur  l'art.  331,  [V.  la  note 
suivante.] 


•  L'art.  331  et  de  même  l'art.  335 
n'excluent  nommément  que  les  enfants 
adultérins  et  incestueux,  sans  établir  de 
regle  plus  générale.  Mais  cette  disposi- 
tion peut  être  étendue  à  tous  les  tmfw- 
dimenta  matrimonH  dirimentia  quœ  pu- 
bUca  et  perpétua  sunt,  mais  non  à  tous 
les  impedimenta  matrimonii  dirimentia 
en  général.  Elle  ne  peut  ainsi,  par  exem- 
ple, s'étendre  à  l'impedimentum  defi^ 
dentis  consensus  parentiwn,  ni  à  Vim- 
pedimentum  œiatis.  On  ne  saurait  forcer 
l'analoffie  jusqu'à  ce  point,  Loiseau,  p. 
279.  I/extension  de  la  disposition  a  de 
l'intérêt,  par  exemple,  pour  les  enfants 
engendrés  par  un  prêtre.  V.  note  10.  — 
L'enfant  naturel  a'un  mort  civilement 

Cïut-il  être  lésitimé?  Oui  sans  doute, 
oiseau,  p.  293,  est  d'un  autre  avis.  [  Et 
cet  avis  devrait  prévaloir  s'il  était  vrai 

Sue  tout  empêchement  dirimantel  d'or- 
re  public  existant  au  moment  de  la  con» 
ception  ou  de  la  naissance  de  l'enfant 
dût  être  un  obstacle  à  sa  légitimation  ul- 
térieure. Mais  telle  n'est  pas  la  disposi- 
tion de  l'art.  331  rapproché  de  l'art. 
335.  Ces  articles  ne  défendent  de  recon- 
naître que  les  enfants  adultérins  et  in- 
cestueux, et  par  suite  ne  privent  du  bé- 
néfice de  la  légitimation  que  les  enfants 
adultérins  et  incestueux,  parce  qu'ils  n'ont 
pu  être  reconnus.  Ainsi,  soit  que  l'en- 
fant  né  d'un  mort  civil  puisse  ou  ne  puisse 
pas  être  reconnu  tant  que  dure  la  mort  ci- 
vile, V.  inf.y  §  167  et  172,  comme  le  mort 
civil  ne  peut  se  marier,  il  est  vrai  de 
dire  que  sous  ce  rapport  l'enfant  d'un 
mort  civil  ne  peut  être  léffitimé  par  ma- 
riage subséquent,  puisqu  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  mariage  subséquent;  mais,  re- 
venu à  la  vie  civile,  le  mort  civil  jpeut 
incontestablement  reconnaître  les  enfants 
qu'il  a  eus  et  qu*aucune  loi  ne  lui  défen- 
ait  d'avoir  pendant  sa  mort  civile,  et  les 


légitimer  par  le  mariage  pour  lequel  il  a 
recouvré  l'aptitude  qu'il  avait  perdue. 
De  même  en  admettant  qu'un  prêtre,  en 
tant  que  prêtre,  ne  puisse  ni  reconnaître 
ses  enfants,  V.  inf,^  1 167,  ni  semarier,  ni 
par  conséquent  les  légitimer,  il  n'en  est 
pas  moin»  vrai  que  le  jour  où  par  une 
raison  quelconque  il  loi  sera  permis  de 
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dans  le  cas  où  Tempéchem^t  de  mariage  a  été  levé  par  une  dis* 
pense  ^®,  avant  le  mariage  des  père  et  mère. 

La  légitimation  a  lieu,  même  dans  le  cas  ou  les  enfants  seraient 
décédés  à  l'époque  du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  mais  auraient 
eux-mêmes  laissé  des  enfants  légitimes  ou  légitimés  ^^  En  autres 
termes,  les  descendants  des  enfants  acquièrent  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  aïeuls  et  aïeules  les  mêmes  droits  que  si  ce  ma- 
riage avait  été  conclu  du  vivant  de  l'enfant,  art.  332. 

Les  enfants  légitimés  jouissent  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  dans  le  mariage  auquel  ils  doivent  leur  légitimation.  Cependant 


se  marier,  il  pourra  les  reconnaître  et 
les  légitimer.  Bourges«  14  mars  1809: 
Gass.,  22  jauv.  1812;  Merlin,  Rép.,  v<» 
Ujfit.,  sect.  2,  §  2,  n.  8.  V.  aussi  De- 
molombe,  5,  n.  d45.] 

10  Lex  non  distmguitf  Duranton,3,  n. 
176  ;  DeWincourt,  sur  l'art.  331  ;  Merlin, 
Rép.,  vo  Légit.j  sect.  2,  §  2,  n.  6  et  s.; 
Favard,  v*  Légitimation,  g  1,  n.  1  ;  Or- 
léans, 25  avril  1833,  S.  V  33,  2,  322. 
Kn  sens  contraire,  Maie  ville,  sur  l'art. 
331;  Loiseaa,  p.  261  ;  TouUier,  2,,  n. 
933.  Sentêntia  si  non  rectior,  certè  œquior, 
V.  art.  164.  V.  encore  sur  cette  question 
une  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre 
des  députés,  le29  janv.  1832,  S.  V.,33, 
2,  85,  elDalloz,  v°  FUiation,  ch.  3,  sect. 
1 .  —  La  même  difficulté  se  présente  lors- 
que l'empêchement  est  levé  par  une  loi. 
V.  Merlin,  toc.  cit,;  Bourges,  14  mars 
1809,  et  Cass.,  22  janv.  1812.  V.  en- 
core tnf.,  §  167.  [La  question  de  sa- 
voir si  les  enfants  incestueux  sont  lé- 
gitimés par  mariage  subséquent,  quand 
ce  mariage  a  lieu  avec  dispenses,  est  une 
des  plus  controversées.  Aux  autorités  qui 
viennent  d'être  citées  dans  le  sens  de  la 
légitimation,  on  peut  ajouter  Magnin, 
Minorités,  1,  n.  255;  Dupin,  Discuss.  àla 
Ch.  des  dép.  déjà  citée,  et  Moniteur  du 
4  mars  1838  ;  Richefort,  n.  225  ;  Caban- 
tous,  Dissert.,  S.  V.,  38,  2,149;  Pont. 
Rev.  de  législat.,  8,  p.  150;  Grenoble,  8 
mars  1808,  S.  V., 38,  2, 145.  -Dans  le 
sens  de  la  non-légitimation,  Rolland  de 
Villargues,£n/antena<.,  n.  199;  Prou- 
(Ihon,  2,  p.  109;  Duranton,  3.  n.  177; 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  168,  et  Rev. 
deUgisl,  8,  p.  37;  Thierriet,  iWd.,  p. 
451  ;  Marcadé,  sur  l'art.  531  ;  Demo- 
lombe,5,n.  354.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  arguments  invoqués  de  part  et 
d'autre,  il  en  est  un  qui,  selon  nous,  éta- 
blit de  la  manière  la  plus  évidente  qu'un 
mariage  avec  dispenses  ne  saurait  légi- 
timer les  enfants  nés  d'nn  commerce  in- 


cestueux, argument  auquel  on  n'a  jamais 
répondu  d'uue  manière  satisfaisante.  Cet 
argument  est  oris  de  l'art.  331  qui,  en 
disposant  que  les  enfants  incestueux  ne 
pourront  être  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent, a  eu  précisément  en  vue  le  cas 
où  un  mariage  subséquent  pourrait  avoir 
lieu,  c'est-à-dire  oii  il  pourrait  avoir  lieu 
avec  dispenses,  puisqu'il  ne  peut  avoir 
lieu  autrement;  de  telle  sorte  que  l'art.  S^l 
ne  renfermerait  qu'un  non-sens,  si  sa 
disposition  n'avait  d'autre  but  que  de 
dire  que  les  enfants  incestueux,  nés  de 
personnes  qui  ne  pourront  jamais  se 
marier,  ne  pourront  pas  être  légitimés 
par  le  mariage  de  ces  personnes.  Loin 
donc,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Marcadé, 
que  la  disposition  de  l'art.  331  ne  soit  pas 
faite  pour  les  enfants  incestueux  nés  de 
personnes  entre  lesquelles  le  mariage  est 
permis  moyennant  dispenses,  il  n'est  au 
contraire  fait  que  pour  ces  enfants.  —  Il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer,  dans 
notre  opinion,  entre  les  enfants  nés  avant 
les  dispenses  et  ceux  qui  sont  nés  après, 
puisque  c'est  au  moment  de  la  conception 
qu'il  faut  se  reporter.  —  Contra^  l'arrêt 
précité  de  Grenoble,  V.  sup.^  note  8. 
Enfin  il  n'en  serait  pas  autrement  de  l'en- 
fant né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  de  deux  personnes  qui 
ne  pouvaient  se  marier  qu  avec  dispen- 
ses :  conçu  dans  l'inceste,  le  mariage  ne 
pourrait  le  légitimer,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  sup.,  §161,  note  7.  Il  en 
est  de  même  des  enfants  conçus  dans  l'a- 
dultère quoique  nés  daus  le  mariage,  V. 
sup.y  §  161,  note  7;  V.  aussi  sup,  la 
note  8.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce 
que  ces  décisions  ont  de  rigoureux  ;  mais 
nous  les  croyons  conformes  à  la  loi  et  aux 
principes.)  * 

"  Favard,  v»  Légitimation,  §  3,  n. 
1  ;  [Marcadé,  sur  fart.  332.  V.  Demo- 
lombe,  5,  n.  356.) 
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la  iégitimation  n'a  jamais  d'eflbt  rAtroaotif  ;  en  autres  termes,  les 
droits  des  enfants  légitimés  ne  doivent  pas  être  appréciés  comme 
si  ces  enfants  eussent  été  légitimes^*  dès  le  principe,  c'est-fc-dire 
à  l'époque  où  ils  ont  été  engendrés.  Diês  nuptiarum  mt  die$  eem- 
ceptûmis  etmiivitatis  legitimes*  V.  art.  331*^333  et  le  chapitre  sui- 
vant. 


CHAPITRE  UL 

DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES. 
SECTION   Ire. -»«DES  BNrAMTS  ILLEGITIMES  BR   GÉNÉEAL. 

§  164.  Définition.^Divisiùn. 

On  appelle  enfants  illégitimes  ceux  qui ,  par  application  de  la 
règle  établie  au  §  161  ^  ne  peuvent  être  considérés  comme  conçus 
dans  le  mariage  ^ 

Il  y  a  deux  espèces  d'enfants  illégitimes  :  les  uns  sont  nés  de 
personnes  qui,  bien  que  non  mariées,  n'étaient  cependant  sépa- 
rées par  aucun  empêchement  de  mariage,  absolu,  permanent  et 
dirimant)  les  autres  proviennent  d'une  union  entre  personnes 
auxquelles  l'existence  d'un  empêchement  de  ce  genre  ne  permet- 
tait pas  de  s'unir  par  le  mariage  ^.  On  appelle  enfants  naturels  les 
enfants  illégitimes  de  la  première  espèce.  Parmi  les  enfants  illé- 
gitimes de  la  seconde  espèce,  pour  lesquels  le  Code  Napoléon  n'a 
pas  de  nom  générique,  mais  que  Ton  pourrait  qualifier  d'enfants 
engendrés  contrairement  aux  lois  du  mariage»  se  rangent,  par 

1*  Ainsi,  par  exemple,  renflint  légiU-       t  Ainsi,  respMendum  est  ad  têmpus 

mé  n'hérite  pas  des  parents  décédés  de-  eunceptionit^  non  ad  ienma  pariûa.  La 

puis  SB  naissance,  mais  avant  sa  légiti«  mèmarëgle  est  encore  anpncable  lorsqu'il 

mation,  o'es(^-dire  avant  le  mariage  de  s'agit  de  déterminer  st  un  enfant  doit 

sespëreetmëre,  Loiseau.  p.  285;Toul-  être  considéré  pro  partu  aduiterino^ 

1ier,8,n.950:Dttranton,3,n.i83;Mer-  Delvincourt,  1,  p.  M7;  Pfoudhon,2,  p. 

lin,  Ad;p.,v«  Aft^ora^;  [Favard,v«  6uc-  90  j  Toullier,  2,   n.  917;  Duraoton,  3, 

o»«.,8ect.1,§2,n.2;Marcade,surrart.  n,  205;  Cliabot,  sur  l'art.  762;  Merlin, 

555;  Demolombe,  5,  n.  5601  ;  Orléans,  16  Rép,,  v»  Légitimation.  (V.  nip.,  §  IW, 

té\.  1809  ;  Gttss.,  il  marslSil  ;  Paris,  Il  Acte  5,  et  g  105,  note  8] 


UüvS'.ux'^Ä  "éfdl  le  m7:  morle?iviIeme„l  V.  §110,  e^-U«ne«- 

pluiigé,  Fnvard,  toc.  c«.,  «8,  bn  t  naturel  «mple?  Oui.  Il  ne  pouyaU  — 

SnoloÄbe,  5,  n  371  ;  Mariadé  «'**«  «le  manage  entre  ses  parente;  i 

«33  ;  mata'n  est  le'  puîné  de^  'l  "»'ï  "«"  P'»»»l''Ä^Z'"i  ï  ' 

6«  d'un  mariia«  in«i>rmMi.ivn  mgeenlreoux.  V.  Dehmcourt,  1,  p. 


ri.«Tlepl«â^:r.vad"^^^^^^^^^^^^^  fantnaturelsünpIe?Oui.Ilnepoa,ailp« 

n.  S :'(D^olo£b'e,  5,  n  371  ;  Mariadé  «'*»« ''«.rn='P,?»''Vîfi?„'M  lÜ  T 

«r  l'art.  «33 ;  mai«  Il  est  le  puîné  des  '\  •»  ï "«"  P<»»l''S^?^^^  1  n  mV 

enfants  nés  d'un  marUge  intermédiaire,  r"«**»"!«!?^^^-  "^'^qTÄ  'iiw 

Demalnmh«  5.  n  570-?l  Mar«.rt*  ./»rf  î  [  V.  «tip.,  fa  163,  noto  Q]  Qtud,  Sf  1  m- 
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exemple',  les  enfants  adultérins^  elles  enfants  incestueux,  libetn 
incestuosi  et  adultertni. 

§  165.  Historique  de  la  matière  ^ 

Les  dispositions  de  l'ancien  droit  relatives  aux  enfants  illégiti* 
mes  étaient  très-rigoureuses.  II  autorisait,  il  est  vrai,  l'action  de 
agnoscendo  partu,  même  contre  le  père.  Mais  le  droit  des  enfants 
illégitimes,  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère,  et  sur  leur  succession, 
se  bornait  à  des  aliments.  Ils  ne  pouvaient  même  pas  recevoir 
d'eux  les  donations  et  les  legs  qui  excédaient,  d'une  manière  no- 
table, de  simples  aliments,  sauf  sous  le  régime  de  quelques  coutu- 
mes provinciales  et  locales  qui  leur  faisaient  une  meilleure  posi- 
tion. -*»  La  succession  de  l'enfant  illégitime  qui  venait  à  mourir 
sans  descendants  légitimes  et  sans  testament  (et  le  droit  de  tester 
était  refusé  dans  des  temps  plus  anciens  aux  enfants  illégitimes), 
était  dévolue  au  roi  ou  au  seigneur  justicier.  C'est  ce  qu'on  appe- 
lait le  droit  de  bAtardise. 

A  Textréme  rigueur  qui  frappait  sous  l'ancien  droit  les  enfants 
illégitimes  succéda,  pendant  la  révolution,  un  esprit  tout  opposé. 
Les  lois  rendues  à  cette  époque,  notamment  la  loi  principale,  celle 
du  12  brumaire  an  II  *,  assimilèrent  complètement  les  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes.  Ellies  soumirent  toutefois  à  certai- 
nes restrictions  (V.  cette  loi,  art.  8)  la  recherche  de  la  paternité. 

IjC  Code  a  pris  un  moyen  terme,  bien  qu'on  lui  ait  repro- 
ché d'user  plutôt  de  trop  de  rigueur  que  de  trop  dindulgence  à 
l'égard  des  enfants  naturels*.  Il  a  complètement  interdit  la  re- 
cherche de  la  paternité;  mais  cette  interdiction,  qui  a  soulevé 
beaucoup  de  réclamations  dans  l'intérêt  de  la  morale,  peut  néan- 
moins très-bien  se  justifier  par  les  principes  du  droit,  qui  ne  font 
résulter  le  fait  de  la  paternité  que  d'une  simple  présomption. 

*  Le  Code  ne  considère  comme  enfanté  >  Y.  Ârgou,  1,  p.  76  { Merlin,  Ai^.,¥* 

nés  contrairement  aux  lois  que  les  W»^  Bâtard;  discussion  sur  l'art.  334  et  s. 

roM  adultmnos  et  mcM/uo^Of ,  art.  335«  L'ancienne  dénomination  de  bdtards  ap- 

llaia  si  l'on  admet  que  Ton  doive  con-  pliquée  aux  enfants  illégitimes  n'est  pas 

sidérer   l'engagement  dans  les  ordres  adoptée  par  le  Gode. 

S  V  TfCirJofc^u  frÙ«  «r,;  »  ▼■  »»^"î  •»  '»'  transitoire  du  14  11«- 

nage,  v.  g  lai,  les  enfants  cl  un  prêtre  .  ,      ^i  pi  Tom    4K  ianv  iMi 

devrontélra,eomme  sous  le  droilancien,  ^ealan  XI,  et  Cass.,  15  janv.  1811. 

rangés  dans  cette  même  catégorie  d'en-  «  On  a  surtout  re{|i*oché  au  Gode  de 

fants,  Argou,  Inti.  au dr.  fir,<,ï,  p.  77.  TV.  n'avoir  point  assimilé  les  enfiints  natu- 

snr  ce  point  inf ,  §  172.]  Y.  sup.,  §  l'29,  reis  aux  enfants  légitimes  par  rapport  k 

notei;  Chabot,  sur  Tart.  76S;  Bedel,  la  mëre,  comme  en  droit  romain.  [Mais 

p.  116;  Grenoble,  14  vent,  an  XII.  il  y  aurait  plutôt  à  louer  qu'à  blâmer  les 

^  UnenfantestuniKtrlitfadMitortniasi  auteurs  du  Code  de  n'avoir  pointassimilé 

le  père  ou  la  mëre  ou  tous  les  deux  étalent  aux  enfliints  légitimes  les  fruits  de  la  dé* 

mariés  a«  matteat  de  la  eoneaptioii.  bauche  et  da  cotteublaage . ] 
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§  166.  Des  droits  des  enfants  illégitimes. 

!•  Abstraction  faite  des  rapports  avec  leurs  père  et  mère,  et 
avec  les  parents  et  alliés  ^e  ceux-ci,  les  enfants  illégitimes  jouis- 
sent absolument  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les 
enfants  légitimes^. 

^  Les  enfants  illégitimes  n'ont,  avec  les  parents  et  alliés  de  leurs 
père  et  mère,  ni  parenté,  ni. alliance,  dans  le  sens  du  droit  civil, 
arg.  art.  159, 756,  Pén.,  art.  299.  L'enfant  illégitime  ne  doit  donc 
pas  d'aliments  aux  parents  de  ses  père  et  mère^  pas  plus  qu'il  u'a 
le  droit  de  leur  en  demander  ^.  Cependant  cette  règle  souffre  une 
exception  dans  le  cas  de  l'art.  766,  et  relativement  à  certaines 
prohibitions  fondées  sur  la  parenté,  lesquelles,  d'après  la  lettre, 
V.  art.  461,  i62,  et  §  133,  ou  d'après  Tesprit  de  la  loi,  s'a[^liquent 
aussi  aux  enfants  illégitimes  ^. 

3°  Les  enfants  illégitimes  n'ont  pas  les  droits  des  enfants  légiti- 
mes, mais  seulement  certains  droits  ^.  Il  en  est  de  même  quant 
aux  droits  des  père  et  mère  des  enfants  illégitimes,  art.  338.  V. 
§  133.  Les  droits  que  la  loi  confère  aux  enfants  illégitimes  ne  leur 
sont  même  acquis  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  par  leurs  père 
et  mère  ;  de  telle  sorte  qu'ils  ont  ces  droits,  relativement  à  la 
mère  quand  la  mère  les  a  reconnus,  relativement  au  père  quand 
ils  ont  été  reconnus  par  le  père,  et  relativement  à  tous  les  deux 
quand  tous  les  deux  les  ont  reconnus. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  la  déclaration  for- 
melle faite  par  un  homme  ou  par  une  femme,  qu'il  est  le  père  ou 
qu'elle  est  la  mère  de  tel  enfant^  né  hors  mariage. 

Le  jugement  qui  déclare  que  tel  enfant  est  né  hors  mariage 
d'une  personne  déterminée  ®,  ou  que  tel  enfant  est  celui  qui  a  été 

1  Proudhon,  2,  p.  91.  qaant  la  possession  d'état  d' enfant  natu- 

»[Ca8s.,7iuill.i817.—C(w/rd, Douai,  rel  de  cette  personne,  Lyon,  29  vent. 

19  mars  1816  ;  Merlin,  Ärfp  ,  v«  Enfant  an  XlI.Maislorsqu'unindividu déterminé 

nai.;  Chardon,  Des  trois  puissances ,  %  a  été  reconnu,  son  identité  peut  être 

n.229.]  prouvée  par  témoins,  [Bastia,  17  août 

»  V.  Pr. ,  art.  268.  V.  Favard,  v»  Enf,  1829.  V.  Demolombe,  5,  n.  411  -1 V.  §  162, 

mt.,  g  4.  note  4. 

^  [Ainsi  un  enfant  naturel,  même  re-  ^  [Gela  n'est  pas  vrai  en  général  pour 
connu  par  son  përe,  ne  peut  point  porter  Le  përe,  la  recherche  de  la  paternité 
le  nom  de  celui-ci,  si  ce  nom  ne  lui  a  pas  étant  interdite.  Cependant  un  aveu  judi- 
été  donné  dans  son  acte  de  naissance  ciaire  de  paternité  équivaut  à  une  recon- 
nu de  reconnaissance,  Gass.,  22  juin  1819.  naissance,  Colmar.  24marsl8I3;  Merlin, 
V.  aussi  Gass.,  2  brum.  an  XII.]  Rép.,  \0  Filiation,  n.  9  et  s.;  Richefort,  D. 

*  L'acte  de  reconnaissance  doit  déter-  250  ;  RiefT,  n.  146. — Sur  l'effet  de  la  vé- 

miner  l'individualité  de  l'enfant.  —Il  rifîcation  en  justice  d'une  reconnaissance 

ne  suflirait  pas  qu'une  personne  eût  dé-  par  acte  sous  seing  privé,  V.  le  paragra- 

claré  avoir  eu  un  enfant  naturel,  lors  phe  suivant.  —  Quant  à  la  mère,  conune 

même  qu'il  y  aurait  un  individu  invo-  sa  maternité  peut  être  recherchée,  la  re- 
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reconnu  par  une  personne  déterminée^,  a  du  reste  les  mêmes  ef- 
fets juridiques  que  la  reconnaissance. 

En  conséquence^  on  distingue  deux  sortes  de  reconnaissances  :  la 
reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée,  recogniiio 
vere  talù;  recognitio  quasi  sive  ab  effectu  talis.  Et  quand,  dans  la 
suite,  nous  nous  servirons  du  mot  reconnaissance,  sans  autre 
explication,  il  s'appliquera  à  la  reconnaissance  volontaire  comme 
à  la  reconnaissance  forcée,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du 
sens  général. 

Les  en&nts  naturels  seuls  peuvent  être  reconnus  ^.  Les  enfants 
engendrés  contrairement  aux  lois  du  mariage  n*ont  en  général 
aucuns  droits  contre  leurs  père  et  mère,  V.  art.  762  et  §  i  33  ;  et 
réciproquement  leurs  père  et  mère  n'ont  aucuns  droits  contre 
eux. 

SECTION  IL— >DK8   ENFANTS  NATURELS. 

§  167.  De  la  reconnaissance  volontaire  des  enfants  naturels. 

Le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  un  enfant  naturel,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  c'est-à-dire  sans  que  la  reconnaissance 
faite  par  l'un  oblige  l'autre  à  faire  la  même  reconnaissance  ^  La 
reconnaissance  faite  par  l'un  d'eux  ne  préjudicie  donc  pas  aux  droits 
de  l'autre,  et  ne  peut  dès  lors  conférer  à  l'enfant,  relativement  à  coini 
des  père  et  mère  qui  ne  l'a  pas  reconnu ,  les  droits  d'un  enfant 
naturel  reconnu  *,art.  336'. 

connaiasance  de  maternité  résultant  d'un  sance  de  l'enfant  par  la  mëre.  V.  ci  -aprë^ 

jugement  produit  les  mêmes  effets  qu'une  la  note  52  et  la  note  suivante, 

reconnaissance  volontaire»  Paris,  '27  juin  '  L'article  ne  pose  cette  régie  que  re- 

1812;  Rouen,  17  mars  1813-,  Toullier,  lativement  ^  la  reconnaissance  du  përe; 

2,  n.  972  et  978;  Duranton,  3,  n.  255;  mais  il  y  a  même  motif  pour  qu'elle  s'ap- 

Favard,  y^  Reconn.j  sect.  2,  §  2,  n.  1  ;  plique  à  la  reconnaissance  faite  par  la 

Rolland  de  Villargues,  n.  280  et  360.  mëre.  V.  discussion  et  Locré,  sur  Tart. 

y.  cependant  Merlin,  Rëp.^y^Success.,  336;  Prondhon,  2,  n.  99;  Toullier,  2, 

§  3,  art.  1,  n.  1.— -V.  aussi  mf.<,%no.]  n.  956.  —  Le  përe  ou  la  mëre  en  se  dê- 

^  [Ce  n'est  plus  là  qu'une  déclaration  signant  l'un  rautre  sans  leur  consente- 

d'identité.  V.  nip.,  note  5.]  ment  réciproque,  s'exposent  môme  à  être 

*  [Y  le  paraeraDhe  suivant  1  poursuivis  comme  coupables  de  diffama- 

i  a;J--    k         /      V       .    '            *  tion,  Disc,  sur  l'art.  336.  —  L'acte  de 

..L  iS\     r    ?  ^f^P^**®  ^'T**®  ^r  reconnaissance  dans  lequel  le  përe,  de 

reconnaître  1  enfant  dans  un  acle  parti-  ^^    ^^^^^  autorité,  a  daigné  la  mëre  ne 

culier,  lors  même  que  l  enfant  est  re-  forme  pas  même  un  commencement  de 

connu  simultan^ent  par  tous  les  deux,  ^„^^      ^  écrit  contre  elle.  V.  art.  35. 

Toulher  2,  n.  928  -Le  père  peut  même  }^^^     ^^^  ^^^^  jes  ^^^  ,a  reconuais- 

reconnaltre  un  enfant  qui,  dans  son  acte  3^,,^^  ^j^g  ^„  le  ^^^  produit  son  effet 

de  naissance,  a  été  inscrit  sous  le  nom  ^^^^^^  celui-ci,  lors  même  que  sa  pater- 

d  un  autre.  Pans,  2  juin  1809.  ^^5  serait  contestée  par  la  mëre,  Favard, 

«  L'aveu  de  la  mëre,  dont  parle  l'art,  v«  Reconn.  d'enf.  nat.^  sect.  1,  §3,  art. 

336,  doit  être  apprécié  suivant  les  rëgles  1,  n.  5.  [Ce  qui  précëde,  Unt  dans  cette 

qui  régissent  en  général  la  reconnais-  note  qu'à  la  note  2,  a  besoin  d'être  com- 
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và  racnr  emk  ftàngàit. 


En  dKÛt  slricl,  les  personnes  qui  sont  eqmbies  de  s'obliger  pen- 
vent  seules  reconnaître  un  enfont^.  Cependant  on  a  admis,  par 


piété  par  quelques  explications.  Aux 
tennes  de  Tart.  936,  la  reconnaissance 
du  përe,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la 
mfere,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  De 
cette  dispositiou ,  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  ont  conclu  que  la 
reconnaissance  du  père  avec  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mëre  devait  avoir  effet  à 
l'égard  de  la  mère,  et  que  cet  article  336, 
ne  soumettant  l'aveu  de  la  mëre  à  au- 
cune condition  particulière  ni  de  forme  ni 
de  temps.  Vinaication  de  la  mère  faite 
sans  son  aveu  actuel  pouvait  lui  être  op- 
posée k  quelque  époque  et  de  quelque 
manière  que  cet  aveu  eût  été  manifesté, 
et  qu'on  pouvait  faire  résulter  cet  aveu 
de  toute  cspbce  d'écrit,  même  des  cir- 
constances. V.  Cass. ,  26  avril  1824; 
Bordeaux,  19  janv.  1831 ,  S.  V.,  51,  2, 
231,  et  15  fcv.  1832,  S.  V..  52,  2,  410; 
Paris,  15  janv.  1834,  S.  V.,  35,  2,  5; 
Cass.,  7 Janv.  1852,  S.  V.,  52, 1.12; 
Bordeaux,  11  mars  1853,  S.V.,  53,  2, 
322;  Duranton,  3,  n.  245;  TouUier,  2, 
n.  927;  Rieff,  n.  149;  Richefort,  2, 
n.  278.  Et  on  a  été  jusqu'à  conclure  de 
là  que,  bien  qu'il  n'y  ait  de  reconnais- 
sance expresse  que  de  la  part  du  përe, 
il  pouvait  résulter  des  circonstances  une 
reconnaissance  implicite  de  la  part  de  la 
raere,  telle  que  l'enfant  pouvait  être  lé- 
gitimé parle  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère,  Cass.,  22  janv.  1839,  S.  V., 
39,1.5;  Paris,  20  avril  1839,  S.  V.,39, 
2,  249 ,  et  Tarrôt  précité  de  Bordeaux, 
du  11  mars  1853.  Nous  avouons  que 
toutes  ces  solutions  nous  paraissent  dia- 
métralement contraires  à  l'art.  336  et  à 
tous  les  principes  on  matière  de  rccon« 
naissance  d'enfants  naturels  et  de  re- 
ohercbc  de  la  maternité.  La  règle,  en 
matière  de  reconnaissance,  c'est  que  celle 
de  la  mère,  comme  celle  du  père ,  est 
soumise  à  des  formes  sans  lesquelles  elle 
ne  peut  valoir  comme  reconnaissance. 
V.  inf,  La  recherche  de  la  maternité  n'est 
permise  que  moyennant  certaines  condi« 
lions.  V.  inf.  Il  résulte  de  là  que  lors- 
que l'aveu  de  la  mère  n'est  pas  revêtu  des 
formes  exigées  pour  l'eflicacité  d'une  re- 
connaissance, il  ne  peut  valoir  comme 
reconnaissance,  et  que  l'art.  536,  en  par- 
lant de  Taveu  de  la  mère,  a  nécessaire- 
ment entendu  parler  d'un  aveu  valant 
comme  reconnaissance  ;  en  d'autres  ter^ 
mes.  il  suppose  une  reconnaissance  si- 
multanée par  le  père  et  par  la  mère. 
Sans  doute  un  aveu  de  la  mère,  qui  ne 
vaudrait  pas  eontre  elle  en  tant  que  re« 


connaissance,  peut  sufGre  pour  autoriser 
contre  elle  la  recherche  de  la  maternité, 
ou  venir  à  l'appui  de  cette  recherelie; 
mais  alors  on  entre  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  et  il  ne  pent  plus  être  question 
ni  de  reconnaissance,  n\  de  l'art.  SSe, 
qui  ne  s'applique  qu'à  la  reconnaissance, 
fin  d'autres  termes,  ponr  que  la  recon- 
naissance du  père,  portant  indioalion  de 
la  mère,  ait  effet  contre  la  mère,  comme 
reoonnaissance  par  la  mère,  il  flîirt  qu'il 
y  ait  de  la  part  de  cette  dernière  vm  ave« 
qui  devra  être  apprécié  d'après  les  rè- 
gles auxquelles  est  subordonnée  l'effica- 
cité d'une  reconnaissance;  elVindication 
de  la  mère,  faite  par  le  père  sans  l'aveu 
de  celle-ci,  ne  peut  en  aucune  manière 
lui  être  opposée,  même  pour  autoriser 
contre  elle  la  recherche  de  la  maternité, 
parce  que  cette  indication  à  laquelle  elle 
est  étrangère  ne  peut  servir  contre  elle 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
S'il  en  était  autrement,  l'art.  336  aurait 
admis  un  mode  de  constatation  de  la 
maternité  qui  ne  serait  ni  la  reconnais- 
sance, ni  la  reoherche  de  la  maternité , 
et  qui  serait  à  la  fois  contraire  aux  rè- 
gles sur  la  reconnaissance  et  aux  rè- 
gles sur  la  recherche  de  la  maternité, 
anomalie  inexplicable  et  à  laqueUe  sont 
loin  de  se  prêter  les  termes  de  l'art. 
536,  quand  on  les  rapproche  surtout  de 
la  discussion  qui  en  a  préparé  la  rédac- 
tion, Deroolombe,  5,  n.  383  et  s.  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  336  ;  Valette  sur  Prou- 
dhou,  2,  p.  149.] 

^  [  Néanmoins,  oomme  il  s'agit  ici  de 
la  reconnaissance  on  de  l'aven  d'un  fiiit 
personnel  à  celui  qui  l'avoue,  et  non  d'un 
contrat  proprement  dit,  bien  qne  cet 
aveu  puisse  imposer  certaines  obll  gâtions , 
on  admet  généralement  qu'il  n  est  paf 
nécessaire  d'avoir,  ponr  reconnaître  un 
enfant,  le  même  degré  de  capacité  civile 
que  pour  contracter.  V.  la  note  qui  suit. 
Toutefois,  il  faut  être  moralement  eapa- 
ble  de  consentir  ;  c'est  pourquoi  l'indi- 
vidu en  état  de  démence  ne  peut  vala- 
blement reconnaître  un  enfant  naturel, 
à  moins  cependant  qu'il  ne  soit  dans  un 
intervalle  lucide,  Orléans,  8  fév.  1852, 


S.  V.,  53,  2,  6  ;  Loiseau,  p.  487;  Fa- 
vard,  v«  Reconnaisse,  sect.  1,  S  1,  u.  4; 
Rieff,  n.  149  ;  Deroolombe,  5,  n.  288. 


£t,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre 
celui  qui  est  interdit  et  celui  qui  ne  lest 
pas.  s'il  y  a  interdiction,  il  faudra  prou- 
ver, pour  faire  maintenir  la  reeonnais* 
sanee,  qu'elle  a  été  (hite  dane  un  In«^ 
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raiton  d'équité,  m  ftnxtnm  partû$,  qu'un  mlndur  peut  auisi  re^ 
connaître  un  enAint,  sans  le  consentement  de  son  tuteur  ou  cura- 
teur', et  qu'une  femme  mariée  peut  faire  cette  reconnaissance, 
même  sans  rautorisalion  de  son  mari  ou  de  la  justice  *• 

D'autre  part,  tout  enfant  naturel,  sans  distinction  d'Age  ni  d'é<- 
tat  (les  enfants  adultérins  et  incestueux  seuls  exceptés),  peut  être 
reconnu,  art.  835.  V.  §  i7î. 

Le  consentement  de  Tenfant  n*est  point  nécessaire  pour  la  va^ 
lidité  de  la  reconnaissance'. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n*est  valable  qu'autant 
qu'elle  répond  aux  conditions  desquelles  dépend ,  en  général ,  la 
force  obligatoire  d'une  déclaration  de  volonté.  Elle  n'est  dono  va- 
lable qu'autant  qu'elle  n'a  été  obtenue  ni  par  violence  ni  par  doM, 


valle  luoide  ;  s'il  n'y  a  pM  interdietlon, 
il  fiiudra,  pour  la  faire  tomber,  prouver 
l'état  de  démence  au  moment  de  la  re«^ 
connaissance. ->0n  se  peut  étendre  celte 
incapacité  à  celui  qui  est  légalement  in- 
terdit par  suite  d'une  condamnation, 
V.  sup.f  §  70,  et  qui  est  seulement  in«- 
caoable  de  contracter,  Loiseau,  p.  489; 
RiefT,  n.  149;  Demoloinfae, ibid.  —  ...  ni 
A  rindividu  pourvu  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, qui  D'est  incapable  que  pour  cer> 
tains  actes  déterminés,  art.  49i9  et  515; 
Douai,  25  jauY.  1819  ;  mêmes  autoritéi, 
~  Quant  au  mort  civilement,  il  ne  peut 
reconnaître  un  enfant  naturel,  parce  que 
la  reconnaissance  établit  entre  le  nëre  et 
l'enfant  des  rapporta  de  droits  civils,  qui 
no  résultent  pas  des  liens  créés  par  le 
droit  naturel,  Loiseau,  p.  490;  Riche- 
fort,  2,  n.  267.  —  Con$rà,  Demolombe, 
5.  n.  389.  *-Un  prêtre  peut  recon- 
naître un  enfant  naturel,  surtout  s'il  s'a- 
SiBsait  d'un  enfant  qu'il  aurait  eu  avant 
'entrer  dans  les  ordres.  C'est  moins  la 
paternité  que  le  mariage  qui  est  incom- 
patible avec  le  sacerdoce.  V.  mf.f  §  175, 
note  5.  —  Enfin t  l'étranger  peut  recon- 
naître un  enfant  naturel  en  France,  s'il 
en  a  la  capacité  d'aprës  la  loi  étrangère 
qui  le  régit,  Demolombe,  2,  n.  590.] 

^  Agnotcit  obligcUionem  naturalem 
ecmqve  sanctisaimamt  Proudbon,  2,  n. 
1 16  ;  Loiseau,  p.  483;  TouUier,  %  n.  963; 
Duranlon,  5,  n.  238  ;  [  Merlin,  Qu€si.,  yo 
Patemilé,  §  2  ;  Favard,  v«»  Reconnaisse, 
sect.  1,  §  1  ;  Rolland  de  Villargues,  eod. 
verb.,  n.  10;  Bichefort,  2,  n.259;  Rieft, 
n.  140  ;  Demolombe,  5,  n.  588]  ;  Bruxel- 
les, 4  fév.  1811  ;  Cass.,  22  juin  1813 ,  et 
4  nov.  1835,  S.  V.,  55,  1, 785.  [Mais 
nous  croyons  que  cette  reconnaissance 
n'est  valable  qu'autant  que  le  mineur  a 


atteint  l'âge  fixé  par  le  Gode  civil  pour 
le  mariage,  Hagnin,  fi,  n.  218.  Dans  tons 
les  cas,  si  la  reconnaissance  faite  par  uto 
mineur  est  contestée,  les  tribunaux  doi- 
vent examiner  avec  soin  si  elle  a  été 
faite  avec  la  liberté  d^esprit  et  de  vo- 
lonté nécessaire  pour  toute  reconnais- 
sance, et  se  montrer  d'autant  plus  faciles 
dans  l'admission  des  preuves  de  la  sug- 

f  est  ion  et  delà  captation  que  le  mineur, 
raison  de  son  Age,  est  plus  exposé  aui 
influences  de  cette  nature,  Rouen,  10 
mars  1815  ;  Douai,  17  mars  1840,  S.  V., 
40,  2,  255;  Favard;  Rleff;  Richefbrt: 
Demolombe,  loc.  cit.  —  Suivant  un  au- 
teur, Malpel,  Rev,  de  législ,  4,  p.  43,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  va- 
lable par  une  fille  mineure,  serait  nulle 
faite  par  un  garçon.  Celte  distinction  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie.] 

e  Arg.  art.  357;  Maleville  et  Delvin- 
court,  sur  l'art.  357  ;  Proudhon,  2,  p. 
102  ;  Loiseau,  p.  413;  Touiller,  fi,  n. 
961  ;  Duranton,  5,  n.  257;  [Rolland  de 
Villargues,  Enf.  nat,,  n.241;  Demo- 
lombe, 5,  h.  588.] 

^  Proudbon  ,  2 ,  p.  117  ;  Loiseau  , 
p.  403;  Favard,  v«  Reconn.  d'enf.  fia/., 
sect.  1,  §5.  art.  11,  n.  9.  [Sauf  le  droit 
qui  lui  appartient  de  la  contester,  Nî- 
mes, 2  mai  1837,  S.  V.,  37,  fi,  347; 
Touiller,  2,  n.  964;  Doranton,  3,  n.  960; 
Demolombe,  5,  n.  412.) 

8  Duranton,  3,  n.  220;  Merlin,  Rép,,  v» 
Bâtard,  sect.  2,  §  3;  v*  FiWa/fon,  §  4; 
Favard,  toc.  oiÈ.,  sect.  1,  §5,  art.  Il; 
[  Demolombe,  5,  n .  439 1;  Amiens,  11  flor. 
an  llI;Gass.,5aoûtl807,llaoûtl808; 
Grenoble,  5  mars  1810  ;  Rioro,  i^  août 
1809;  Paris,  14  déc.  1833,  S.  Y.,  84,  fi, 
6  ;  I  Orléans  ,  16  janv.  1847.  S.  Y. ,  49» 
1 ,  100.]  Gomme,  d'aprës  Je  droit  netuel, 
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et  que  les  circonstances ,  par  exemple  le  rapport  des  Ages,  indi- 
quent que  le  déclarant  peut  être  réellement  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant^.  La  reconnaissance  peut  d'ailleurs  être  faite  en  tout 
temps,  même  avant  la  naissance  de  l'enfant  *<>,  ou  après  son  décès» 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  laissé  des  descendants  ^S  art.  332. 


la  recherche  de  U  paternité  n'est  pas 
admise,  la  reconnaissance  d'un  enant 
naturel  ne  peut  être  attaquée  sous  le 
prétexte  que  la  crainte  de  cette  action 
avait  déterminé  hi  reconnaissance  :  mêius 
wumu.  [Il  en  était  autrement  sous  le 
droit  intermédiaire,  Gass.,  13  vendém. 
an  V.  Du  reste,  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  339  porte  a  penser  que  la  recon- 
naissance peut  être  attaquée  pour  cause 
de  dol  et  de  violence,  non  pas  seulement 
par  l'auteur  de  la  reconnaissance,  mais 
encore  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
c'est-à-dire  par  l'enfant  et  par  les  tiers, 
nemolombe,  loc.  cit.  :  Bordeaux,  10  avril 
1843,  S.V.,  43, 2,  481.] 

•  Favard,  toc.  c«.,sect.  1,  §  1.  n.  1, 2. 

10  Chabot ,  sur  l'art.  756  ;  Loiseau, 
p.  421;  Favard,  Reconn.  d'enf.  naL^ 
aect.  2,  §  11,  n.  4;  [Duranton,3,  n.211; 
Tourner,  2,  n.  955  ;  Richefort,  2,  n.  2Ö1; 
Rolland  de  Villargues,  y^  Reconn.  d'en- 
font,  n.  27  ;  Marcadé,  sur  l'art.  334  ;  De- 
molombe,  5,  n.  414  et  415];  Âix,10  fév. 
1806  et  3  déc.  1807  ;  Bruxelles,  12  janv. 
1808:  Cass.,  16  déc.  1811;  Paris,  1« 
fév.  1812;  Golmar,  11  mars  1819;  et 
MeU,  19  août  1824;  [Grenoble,  13  janv. 
1840,  S.  V.,  40,  2,  216.  Mais  il  faut  tout 
au  moins  que  l'enfont  soit  conçu.  Douai, 
23mail84l,  S.V.,41.2.557.] 

il  II  semble  résulter  d'une  manière 
trbs-positive  de  la  rédaction  de  l'art.  352, 
qu'un  enfant  naturel  ne  neut  être  re- 
connu après  sa  mort  que  oans  cette  hy- 
pothèse. Telle  est  l'opinion  de  Delvin- 
court,  p.  1, 201 .  [V.  aussi  Marcadé,  sur 
rart.3d4;  Duranlon,  3,  n.  264:  Riche- 
fort,  2,  n.  263;  Rieff,  n.  151.]  D'autres 
auteurs  admettent  cependant  que  la  re- 
connaissance peut  avoir  lieu  après  U 
mort  de  Tenfant,  lors  même  qu'il  n'aurait 
pas  laissé  de  descendants,  d'oii  il  résulte- 
rait que,  par  exemple,  le  père  et  la  mère 
pourraient  arriver  à  la  succession  d'un 
enfont  non  reconnu  par  eux  du  vivant 
de  celui-ci,  en  le  reconnaissant  après  sa 
mort.  V.  Loiseau,  p.  444;  Favard,  v« 
Reconnaàss,  d'enf.  nat.;  Malpel,  Des 
ntcces.,  n.  165;  Rolland  de  Villargues, 
▼«  Reconn,  d^enf.  nat.,  n.  28.  La  iuris- 
prudence  n'est  pas  encore  fixée.  V.  en 
sens  divers,  Douai,  23  janv.  1819  ;  Paris, 
«5  janv.  1836,  S.  V.. &,  2,  292.  [L'in- 


térêt  de  la  question  porte  principalement 
sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance 
faite  après  le  décès  profite  aux  père  et 
mère  quand,  l'enfiint  n'ayant  pas  laissé  de 
descendants  ,  elle  ne  peut  plus  profiter 
à  lui-même  ou  à  sa  descendance.  En  ef- 
fet, des  auteurs  et  des  arrêts,  tout  en  ad- 
mettant, jusqu'à  un  certain  point,  la  va- 
lidité de  la  reconnaissance  en  elle-même, 
bien  que  l'enfant  n'ait  pas  laissé  de  dea- 
cendance,  ne  veulent  pas  que  cette  re- 
connaissance donne  au  père  ou  à  la  mère 
le  droit  de  succéder  à  l'enfant.  V.  l'arrêt 
précité  de  Paris,  du  25  mai  1835  ;  Pau, 
9  juiU.  1844,  S.  V.,  45,  2, 10  ;  VazeiOe, 
sur Vart.  765,  n.2  ;  Dnranton,  2,  n.  265. 
Un  auteur  a  même  fait  à  cet  égard  une 
distinction  entre  la  mère  à  laquelle  il  re- 
connaît le  droit  de  succéder  par  suite 
d'une  telle  reconnaissance,  et  le  père  au. 

Suel  il  le  refuse,  Belost-Jolimont  sur 
habot,  art.  765,  n.  2.  U  nous  semble 
qu'il  n*y  a  ici  qu'une  question,  celle  de 
savoir  si  la  reconnaissance  est  valable 
ou  si  elle  est  nulle.  Si  elle  est  nulle,  il 
n'y  a  plus  aucune  conséquence  à  en  tirer  ; 
mais  si  elle  est  valable,  elle  doit  produire 
toutes  les  conséquences  qui  y  sont  atta- 
chées, et  spécialement  ouvrir  au  père  ou 
à  la  mère  le  droit  de  succession  qui  leur 
est  donné  par  Fart.  765.  Or,  aucune  dis- 
position légale  ne  limite  à  la  vie  même 
de  l'enfant  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  peut  être  reconnu  :  l'art.  332, 
duquel  on  argumente,  est  spécial  à  la  lé- 
gitimation, et  ne  dit  nen  quant  à  la  re- 
connaissance. L'intérêt  des  père  et  mère 
qui,  sans  reconnaître  un  enfant  de  son 
vivant ,  ont  cependant  fait  pour  lui  des 
dépenses,  et  lui  ont  donné  les  moyens  d'ar- 
river à  la  fortune,  suffit  d'ailleurs  pour 
justifier  une  reconnaissance  postérieure 
a  son  décès,  dans  le  but  fort  légitime  de 
lui  succéder.  Il  (aut  donc  tenir  cette  re- 
connaissance pour  valable,  et  ne  lui  re- 
fuser aucune  de  ses  conséquences,  Gass.. 
7  janv.  1852,  S.  V.,  52. 1, 12;  Paris.  26 
avril  1852,  et  Douai.  20  juillet  1852, 
S.  V.,  52,  2,  525  et  678  ;  Demolombe,  5, 
n.  416.— Conird,  Nancy,  26iuiU.  1850, 
S.  V.,  52,  1, 12.]  —  On  peut  reconnaî- 
tre un  enfant  bien  qu'absent,  Nimes.  li 
juin.  1827;  [Demolombe,  5,  n.  41.]  Mais 
Il  est  bien  évident  que  l'aïeul  ne  peut  pas 
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Afin  de  mieux  s'apurer  que  la  reconnaissance  d'un  en&nt  na- 
turel  a  été  libre,  la  loi  veut  qu'elle  ne  puisse  être  valablement  faite 
que  pur  acte  authentique  i^  art.  334.  V.  art.  36,  Une  reconnais- 
sance faite  par  un  acte  sous  seing  privé  est  donc ,  comme  telle  *», 
non  avenue  ;  et  Faction  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écri- 
ture ne  peut  être  intentée  contre  celui  qui  a  fiiit  un  pareü  acte, 
m  la  reconnaissance  ainsi  faite  être  considérée  comme  une  recon- 
naissance faite  par  acte  public  u,  dans  le  cas  même  où  l'acte  a 
été  vénfié  en  justice. 

Cependant  un  acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  un  enfant 
naturel  a  été  reconnu,  acquiert  l'efficacité  d'un  acte  authentique 
et  la  reconnaissance  devient  valable,  quand  l'acte  a  été  confirmé 
devant  un  officier  public  compétent;  ainsi ,  bien  que  la  reconnais- 
sance faite  par  acte  sous  semg  privé  ne  devienne  pas  valable  par 
le  seul  fait  du  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  de  l'officier  public 
qui  eût  été  compétent  pour  le  recevoir,  fi  en  est  autrement  quand, 
en  faisant  ce  dépôt,  Fauteur  de  la  reconnaissance  en  a  confirmé 
le  contenu,  ou  a  réitéré  la  reconnaissance,  et  qu'il  a  été  dressé 
acte  de  l'une  ou  de  l'autre  déclaration  par  Fofficier  public«. 

S!*?î  mîi^JSÏi"?"*  "îî"!?^  ^®  Sïï  ^J^  ^^  P"^e  «>»  résulter  sur  récriture  et  la 

1^?  E®'  ^^"^""^""M  P-  ^î  F«-  signature  de  l'auteur  de  l'écrit,  ne  rem- 

«'fT^Ä  "9*.  '  Üi  "•  ^-  .  P!itpaslevœudelalol,quaiitàla8olen. 
««sJ«#  fi  h^'  ^»."  soutenu  nité  qui  doit  environner  l'acte  au  moment 
qu  un  acte  authentique  n'était  pas  exigé  même  où  il  est  fait.  L'aveu  que  l'auteur 
a  peine  de  nullité,  et  qu'un  acte  sous  de  la  reconnaissance  ferait  en  justice  de 
semgpnvépouvaitsuflîre.  Cette  doctrine,  son  écriture  et  de  sa  signature  ne  pour- 
contraire  au  texte  précis  de  l'art.  334,  rait  même  rendre  valable  une  reconnais- 
n  a  jamais  été  admise  et  a  été  combattue  sance  nulle  des  le  principe  :  cet  aveu  con- 
par  tousles  auteurs,  notamment  par  Mer-  staterait  sans  doute  que  fa  reconnaissance 
lînn.«*^'-  fÄS**^*?-  ^-  y;a"S8Î  a  été  faite,  mais  il  constaterait  en  même 
fjSSf  4  v^"£>^^^iÄV°*^8®®'^J^^*  *«™Ç8  ^^^  cette  reconnaissance  n'a  pas 

i?rnmlj:^i',^'^'      ^   n       ..  été  feitc  dans  la  formc  vouluc  par  la  fö! 

foîî!  ?    1  ®  i®"®'  î?^'  ^^^^  ^®  «  ^^  ^^  ^^  serait  même  ainsi  d'une  reconnais- 

^r^J!^  11     .  ®'  ®^®  P*"^  ^^'^  invoquée  sance  émanée  de  la  mfere,  sauf  Fapplica- 

conüre  ceUfr^i  comme  un  moyen  de  prou-  «on  des  règles  relaUves  à  la  recherche 

ver  la  maternité,  V.  hif.,  note  32.  de  la  maternité,  Valette  sur  Proudhon, 

ifi-i-     ^"»P'^?î^"^"*^'U^»'^-226;  2,  p.  474;  Duvergier  sur  TouUier.  2! 

Merbn,  Ä*.,  vFÄfaifo»,  n.è;  Favard,  n.' ôSO ;  Demolombe,  5,  n.  4^^éon^ 

V  '^connausance  d'mfant  naturd,  sect.  trà,  Duranton,  3,  n.  227.  —  Mais  il  &ut 

#^yS.J?«  ""i  ié>  5*   '»  [Chabot,  QuesL  bien  prendre  garde  que  ce  que  nous  ve- 

r^îî'  iï  ^*i:  *"**■»    Proudhon,  2,  nous  de  dire  relativement  à  la  vériflca- 

Ej^iÎ  V  ?*'^**?i;i  ^^  ^'*''*-  ^^;  ^^  *»<>n  ^^  à  l'aveu  de  la  reconnaissance  en 

moiomhe,  5,  n.  420;  Amiens,  19  niv.  an  justice  ne  serait  pas  applicable  à  l'aveu 

Ail.  —  ^ontrà,  TouUier,  2,  n.  940  et  s.;  judiciaire  que  le  përe  ou  la  mfere  ferait, 

Vâïïf'rT  P'*^'*"'  ^^  ^^^  '  ^^^•'  *^  ^^^'  ****"  ^"  ^^^^  "^™®  <*®  1*  reconnaissance 

18W5.  Le  que  veut  le  législateur  en  exi-  mais  du  foit  de  la  paternité  ou  de  la  ma- 

geant  un  acte  authentique,  ce  n'est  pas  la  ternité  :  cet  aveu,  dout  il  serait  donné 

certitude  du  fait  même  de  la  reconnais-  acte  par  jugement,  serait  une  véritable 

sauce,  c'est  une  certaine  solennité  qui  reconnaissance  par  acte  authentique 

garanu^  la  liberté  et  la  réflexion  de  Colmar,  24  mars  1813;  Merlin,  toc.  c« 

celui  qui  feit  cette  reconnaissance.  Or,  la  Richefort,  n.  250;  Rieff,  n.  146.1 
venncatioa  en  justice,  quelque  certitude      t»  Ainsi  paraissent  devoir  se  concilier 
T.  I.  21 
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ta  règle  (pfß  la  f«conaaÎ8sance  i'v^n  eoßuil  &fttufel,  oeateaue 
dap9  un  aote  wiß  seing  privé,  n'a  aucune  validité  légale ,  est  no- 
tamineni  applicable  (sous  réserve  toutefois  des  exc^tiona  que 
cette  règle  souffre  elle-même,  en  général),  au  o«a  pu  TâBiMài  a 
é^  reconnu  par  m  testament  olographe  ^^. 

Du  reste,  cette  proposition  ne  signifie  pas  aeulemenl  que  \a  re^ 
connaissance  d*un  enfont  naturel ,  contenue  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  ne  confère  pas  à  cet  enfant  lei  droits  héréditaires  d*un 


IM  opinions  divergentes  dei  commenta- 
teurs. Il  y  a  surtout  difficulté  sur  le 
point  de  savoir  si  la  rcconnaissauce  d'un 
enfant  naturel,  contenue  dans  un  acte 
privé,  doit  être  cousidéréc  comme  valable 
quand  Vacte  a  été  déposé  chez  un  notaire, 
par  son  auteur,  pour  être  mis  au  nombre 
qe  ses  minutes.  Four  décider  celle  ques- 
tion, il  faut  recourir  à  la  regle  :  In  dubio 
nroiMtiu  namni/t.  [Selon  des  auteurs, 
fa  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  dans  un  acte  sous  seine  privé  est  va- 
lable, quand  cet  acte  a  été  déposé  cbei  un 
notaire  par  la  personne  même  qui  l'a  sous- 
crit. V.  Chabot,  QiiesL  trans.,  v©  Enf. 
na^,l,p.  445;  Favard,  v»  Heconn.f  sect. 
1,  §3,  art.  2,  n.5;  Proudhon,2,  p.  111; 

Îouljier,  3,  n.  951  ;  Bichefort,  n.  252. 
ais,  se)on  d'autres  auteurs,  la  reconnais- 
sanceue  devient  valable  par  le  dépôt  qui 
eu  est  fait  qu'autant  qu'elle  se  trouve  re- 
latée soit  textuellement,  soitensubstance, 
dans  i*acle  de  dépôt.  V.  Loiseau,  p.  472 ^ 
Demplombe,  ^.,  p.  406.  Telle  est  aussi 
noire  opinion  :  le  simple  dépôt  d'une 
reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé 
ne  fait  pas  que  cette  reconnaissance  ait 
clé  primllivemeot  faite  par  acte  authen- 
tique, c'est-à-dire  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  preuve 
(qu'elle  a  été  libre  et  réfléchie.  Ce  qui  est 
ici  réellement  autheptique,  c*est  l'acte  de 
dépOt  ;  il  faut  donc,  pour  que  la  recon- 
naissance participe  de  cette  authenticité 
qu'elle  se  trouve  reproduite  dans  cet 
acte  d'qne  manière  suffisante,  ou,  du 
moins,  qu'il  résulte  de  cet  acte  l'inten- 
tion de  maintenir  et  de  valider  le  contenu 
de  l'acte  déposé.] 

!•  Loiseau,  p.  464  ;  Duranton,  3,  n. 
215,  äl$.  [Selon  ce  dernier  auteur,  si 
nu  testament  olographe  a  été  déposé  chez 
un  notaire  par  le  testateur,  et  qu'il  y  ait 
acte  du  dépôt  qui  eu  constate  la  présenta- 
tion par  le  testateur  lui-même,  surtout 
avec  déclaration  qu'il  renferme  un  aveu 
do  paternité,  cet  acte  4onne  l'authenticité 
J  la  reconnaissance.  Ain^i  îugé  le  3  sept, 
laoa  par  la  Cour  de  c^ssiatiop,  dai^  une 


espèce  où  il  s'agissait  d'un  testament  olo- 
graphe fait  sous  Vempire  de  T ancienne 
coutume  de  Paris,  et  où  il  ne  parait  pas 
que  Tacte  du  dépôt,  efTectué  par  le  testa- 
teur lui-même,  renfermât  un  aveu  de 
f)aternité  ou  autre  déclaration  équiva- 
ente.  V.  Chabot,  QuMSt.  Irans.,  p,  445; 
Merlin,  Qtmt.,  v«  Test.  —  Il  est  évident 
que  si  le  testament  olographe  doit  être 
considéré  comme  nn  aote  sous  seing 
privé,  la  recopnaissance  d'enfant  qui  s'y 
trouve  ne  pourra  devenir  authentique 
que  de  la  même  manière  que  ai  elle  s« 
trouvait  contenue  dans  tout  autre  acte 
sous  seing  privé.  Or,  la  question  a  été 
controversée.  Des  auteurs  ont  prétendu 

Î|u'une  reconnaissance  d'en£int  naturel, 
aite  par  testament  olographe,  devait  être 
considérée  comme  faite  par  acte  authenti- 
que.Y.  Merlin,  Ä^p.,^'Of'•itotio»,n.7et8; 
touUier,  2,  n.  Ö53,  V.  aussi  l'arrêt  pré- 
cité du  3  sept.  1806.  Mais  l'opinion  con- 
traire a  prévalu  avec  raison  :  c'est  un  acte 
sous  seing  privé  qui,  à  certains  égards, 
peut  produire,  commo  testament,  le 
même  eiîet,  et  avoir  la  même  ibrce 
qu'un  acte  authentique  ;  mais  qui,  as- 
surément, ne  peut  constituer  une  recon- 
naissance '       ..     .■        . 


sens  que 
demment 

expression,  iugers,  25  therm,  an  llll  ; 
Limoges,  6  iuill.  1832,  S.  V.,  32,  2. 
497;  Cass.,  7  mai  1833,  S.  V.,  33, 1, 
355;  Iflmes,  2  mai  1837,  S.  V.,  33,  2, 
317  ;  Chabot,  Suce««.,  sur  l'art.  756; 
Loiseau,  p.  465;  Favard,  i*^  Reoonn., 
sect.  1,13,  art.  3,  n.  Q ;  Richcfort,  n. 
255  et  256  ;  Duranton,  3,  n.  215  ;  Bemo- 
lombe,  5,  n.  404.  ^ On  doit  en  dire  au- 
tant d'une  reconnaissance  consignée  dans 
un  testament  mystique  :  elle  n'est  pas 
authentique.  Il  n'y  a  d'authentique  dans 
le  testament  mystique  que  l'acte  de  sos- 
cription.  Le  testament  en  lui-même  est 
un  acte  sous  sein^**  privé,  Valette  sur 
Proudhon,  2,  p.  149;  Demolombe«  5, 
I).  4D5.  —  Cotttrd.  Duranton,  3,  n.  W; 
Loiseau>p.<«8iß.  tr.inf.,  pote  21.] 
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enfant  pataiel,  mais  eile  a  ce  sens  plas  large,  que  l'enbnl  ne  petit 
feife  dériver  en  sa  faveur,  d'une  pareille  reconnaissance^  aucune 
espèce  de  droit,  pas  même  le  droit  à  des  aliments  ^^  ;  ce  qui  tou-» 
tefois  n'empêche  pas  que  Ton  ne  puisse  valablement  assurer  des 
alin^ents  à  un  enfant  naturel^  au  moyen  d'un  acte  sous  seing  privé, 
sans  cependant  le  reconnaître^^. 

Conformément  aux  principes  qui  s'appliquent  aux  actes  authen- 
tiques  en  général ,  il  faut  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, pour  être  légalement  valable,  soit  faite  au  moyen  d'un  acte 
reçu  parun  officier  public  compétent,  c'est-à-dire  ayant,  aux  ter- 


1''  La  plupart  des  aateurs  refusent  ab- 
solumeut  à  l'enfant  reconnu  par  acte 
800S  seing  privé  tout  droit  k  des  ali- 
ments ,  et  cette  opinion  est  logique:  ré- 
cognitio  partes  naturalis  est  individua. 
V.  Loiseau,  p.  561  et  s.;  Chabot,  sur  Vart. 
756,  n.  43;  Merlin»  Rép..  yo  AUmenU, 
§  1;  r  Duranton,  i,  n.  231  ;  Touiller,  % 
n.  976  et  s.  ;  Favard,  §  1,  n.  4  ;  Rolland 
de  Yillargues,  v^  Reconn.  d'enf.t  u.  234; 
Bonnier,  Des  vreuves,  n.  445;  Bichefort, 
%  n.  269;  Valette  sur  Proudhon,  2. 
p.  178;  JDemolombe,  5,  n.  224.  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Cass.,  4  oct.  1812; 
Rouen,  18fév.  1809;  Pau,  18iuill.  1810; 
Limoges,  27  août  1811  ;  Dijon,  24  mal 
1817;  Montpellier,  7  déc.  1843,  S.  Y., 
44,  2,  205;  Bordeaux,  23  nov.  1852,  S. 
V.,  55,  2,  245.]  D'autres  auteurs  consi- 
dèrent, au  contraire,  une  reconnaissance 
Ear  acte  sous  seing  privé  comme  yala- 
le,  ad  obligationem  alendi.  V.  Prou- 
dhon,  2,  p.  112;  [Delvincourt,  1,  p.  90, 
note  4.  V.  aussi  Paris,  13  vent,  an  X, 
et25prair.  an  XIII,  et  Angers,  25  therm, 
an  Xil].]  Enfin,  d'autres  distinguent: 
si  dansTacte  des  aliments  ont  été  formel- 
lement promis,  ils  les  ac^xirdent  aux  en- 
fants ;  si,  au  contraire,  Pacte  ne  con- 
tient pas  promesse  d'aliments,  ils  les 
refusent.  V.  Duranton,  3,  n.  228  et  s.  ; 
{Grenoble, 29  août  1818;  Montpellier,? 
déc.  1843,  S.  Y.,  44. 2, 205.  Mai? on  doit, 
au  contraire,  décider  que  si  la  recou- 
naissance  est  nulle  coô^nc  reconnais- 
sance, elle  ne  peut  valoir  comme  obliga- 
tion de  fournir  des  aliments ,  puisque 
cette  obligation  a  pour  cause  la  recon- 
naissance même  qui,  étant  nulle,  ne  peut 
produire  aucun  eflet.Y.en  ce  sens.  Pa- 
ris, 22  juül.  1811;  Bourges,  11  mai  1841, 
S.  Y..  42,  2,  128,  et  Demolombe,  5, 
n.  425.1  Cependant  si,  dans  un  testament 
olograpne,  un  legs  a  été  fait  par  l'auteur 
de  ce  testament  à  son  en£int  naturel,  ce 
legsdolt  être  maintiDn  («»1911011»  dü^alMm 


sub  falsa  demonstraHimerèUcUm,  [parce 
que  la  fausse  qualification  du  légataire 
et  la  fausse  cause  du  legs  n'ont  aucune 
influence  sur  sa  validité!  Inst.,  tit.  20, 
De  kgaiis,  §  29  et  31  ;  Rouen.  20  juin 
18171;  Duranton,  3.  216;  Merlin,/}^»., 
v«Fi7»attof»,n.20.1Il  y  a  plus,  la  recon- 
naissance faite  par  le testament  olographe 
étant  complètement  nulle,  on  ne  pour- 
rait en  argumenter  pour  faire  réduire  le 
legs  qui  excéderait  la  part  réservée  pair 
Part.  757  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  përe  et  mëre,  Demolombe,  5,  n. 
429.J 

18  C'est-à-dire  que  la  promesse  ne 
peut  être  attaquée  sous  le  prétexta  qu'elle 
a  été  faite  au  profit  d'un  enfant  naturel 
du  débiteur.  V.  Paris,  3i  janv.  1807: 
Cass.,  10  mars  1808;  Âgen,  9  nov.  1828 
et  24  fév.  1825;  [Amiens,  7  juill.  1842. 
S.  Y.,  45, 2,  220  :  Bourges,  3 août  1844, 
S.  Y.,  45,  2,  600;  Bordeaux,  5  août 
1847  et  5  janv.  1848,  S.  Y.,  48,  2,  231 
et  308;  Duranton,  3,  n.  229  et  s.;  Rl- 
chefort,  2,  n.  270.  —  Contra,  Demo- 
lombe, 5,  n.  426  ;  et  nous  nous  réunis«, 
sons  à  l'opinion  de  ce  dernier  auteur. 
Une  promesse  d'aliments  par  acte  sous 
seing  privé,  considérée  comme  obliga« 
tion,  est  nulle  comme  sans  cause,  soit 
qu'elle  énonce,  soit  qu'elle  n'énonce  paa 
le  fait  de  la  paternité,  parce  que  ce  fait 
ne  peut  être  prouvé  et  conséquemment 
servir  de  cause  à  une  obligation  que  de 
la  manière  établie  par  Part.  354;  consi- 
dérée comme  donation,  elle  est  égaler 
ment  nulle,  n'étant  pas  en  forme  authen- 
tique. —  Toutefois,  si  cette  promesse 
avait  été  exécutée,  les  sommes  reçues  à 
Utre  d'aliments  ne  seraient  pas  sujettes 
à  répétition  :  il  y  aurait  là  une  sorte  de 
don  manuel,  une  transmission  de  pro  - 
priété  par  le  foit  accompli  de  la  livrai- 
son des  sommes  ou  valeurs,  contre  les- 
quels il  ne  seraUpas  possible  de  revenir. 
Paria,^  aoftiieSD;  Demolombe,  n.  427.] 
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mes  de  la  loi ,  qualité  pour  recevoir  des  actes  de  cette  espèce. 
Les  officiers  ayant  qualité  pour  dresser  des  actes  de  reconnais- 
sance sont  : 

i<»  L'officier  de  l'état  civil ,  soit  que  la  reconnaissance  axi  lien 
par  l'acte  de  naissance,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  un  autre  acte*^ 
art.  6%  331  •  Cet  acte  doit  être,  comme  tout  autre  acte,  dressé  par 
Tofficier  de  Tétat  civil ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et 
il  doit  aussi  ôtre  fait  mention  de  la  reconnaissance  en  marge  de 
l'acte  de  naissance ,  si  les  mêmes  registres  contiennent  cet  acte, 
à  moins  que  l'enfant  n'eût  déjà  été  reconnu  dans  son  acte  de  nais- 
sance ^,  art.  62. 

if"  Les  notaires*^. 

Hais  lorsque  la  reconnaissance  a  eu  lieu  devant  l'officier  de 
rétat  civil ,  comme  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par-devant  notaire,  elle 
n'est  valable  qu'autant  que  l'acte  est  authentique  dans  sa  forme  ^. 


«•  Duranton,5.  n.  212  ;  Merlin,  Rép.,  v* 
FtUaUo»,  n.  6  ;  (  Demolombe ,  5,  n.  394.] 
Si  l'enfont  est  reconnu  dans  son  acte  de 
naissance,  l'ofücier  de  l'état  civil  com- 
pétent pour  la  reconnaissance  est  celui 
qui  doit  recevoir  l'acte.  Si  l'enfant  n'est 
reconnu  que  postérieurement,  la  recon^ 
naissance  peut  avoir  lieu  aussi  bien  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  du  përe  que 
devant  celui  du  fils.  [  Selon  des  auteurs, 
tout  officier  de  l'état  civil  est  compétent 
pour  recevoir  la  reconnaissance,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  l'officier  de  l'é- 
tat civil  du  domicile  des  parties,  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  62  ;  Huteau  d'Origny, 
Ut.  5,  ch.  i,  §  2,  n.  4.1  —  La  recon- 
naissance dans  un  acte  de  baptême  est 
insuffisante,  Paris,  22  avril  1803,  S.  V., 

S»  h  ???  i  i^y<»"»  ^*  d^-  ^®35,  S.  V.; 

oo,  2, 194.J 

•0  L'art.  62  ne  s'applique  pas  à  tout 
acte  public  par  lequel  un  enfant  est  re- 
connu, mais  seulement  aux  actes  de  re- 
connaissance reçus  par  l'officier  de  l'état 
civil,  [Demolombe,  5,  n.  397.  —  Con- 
tràj  Marcadé,  sur  l'art,  334.]  L'inscrip- 
Uon  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
Ddvincourt,  sur  Tart.  62. 

M  Duranlon,  3,  n.  2i2  ;  Merlin,  Rép., 
loc.  cit.;  [Demolombe,  5,  n.  395.]  Uu 
enfant  naturel  peut  donc  être  reconnu 
par  un  testament  authentique.  Le  même 
résultat  devrait  encore  être  obtenu  par 
uu  testament  mystique,  quoique  (V.  Dal« 
l<>£i  V*  Filiation,  ch.  3,  sect.  2,  art.  2, 
§2),  d'après  le  droit  strict,  le  principe 
prisse  être  contesté.  Uimv,  p.  ml 


Duranton,  3,  n.  217.  [V.  «»..  note  16.] 
La  reconnaissance,  bien  qrauthentique 
et  reçue  par  un  notaire,  peut  être  tenue 
secrëte,  Touliier,  2,926.  [V.  la  note  qui 
précède.]  —  L'enfant  reconnu  par  un 
testament  authentique  peot-il,  du  vivant 
de  son  père,  invoquer  ce  testament? 
peut-il  se  prévaloir  de  cette  reconnais- 
sance quand  le  testament  a  été  révoqué? 
[V,  sup.,  dans  ce  paragraphe.] 

**  l\  a  été  jugé  qu'une  reconnaissance 
faite  devant  l'officier  de  l'éUt  civil  est 
valable,  quoique  écrite  sur  une  feuille 
volante  et  non  transcrite  sur  les  regis- 
tres, Metz,  19  août  1824.  —  [  CmUrà, 
Richefort,  2,  n.  247.  V.sup.,§  78.  note 
2,  et§  81,  note  7.]—  La  reconnaissance 
d'un  enfant  faite  par  acte  authentique 
n'est  pas  nulle  par  défaut  d'enregistre- 
ment de  l'acte  aans  les  délais,  (  Riche- 
fort,  2,  n.  245;  BruxeUes,  12ianv.  1808, 
et  Gass.,  16  déc.  1811.  Il  est  de  règle 
en  effet  aue  le  défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais  d'un  acte  authentique  ne 
le  fait  ni»  dégénérer  en  acte  sous  seing 
privé.  V.  inf.y  le  titre  des  Obiigaiùms. 
—  une  reconnaissance  reçue  par  un  no- 
taire serait  nulle,  si  le  notaire  l'avait 
délivrée  en  brevet,  c'est-à-dire  n'en 
avait  pas  gardé  minute,  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  20  et  68.  En  effet,  l'art.  20 
ne  dispense  les  notaires  de  garder  mi- 
nute des  actes  qu^ils  reçoivent  que  pour 
certains  actes  énumérés  dans  cet  article, 
ou  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  dé- 
livrés en  brevet,  et  parmi  lesquels  ne  se 
trouvent  point  les  actes  de  reconnais- 
sance, Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  148; 
Demolombe,  5,  n.  596.} 
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Dans  les  deux  cas,  il  laut,  pour  que  la  reconnaissance  du  père 
soit  valable,  que  celui-ci  ait  assisté  en  personne  à  la  rédaction  de 
l'acte  ^^  ou  qu'il  s'y  soit  fait  représenter  par  un  fondé  de  pou* 
voirs,  porteur  d'une  procuration  par  acte  authentique^,  art.  36 
et  arg.  art.  334. 

3^  Le  juge  de  paix,  dans  tous  les  cas,  selon  l'opinion  qui  a  cours 
dans  la  pratique^;  mais,  selon  d'autres,  seulement  dans  le  cas  où 
les  parties  sont  en  conciliation  devant  lui  ^ ,  art.  54. 

Jk^  Les  tribunaux  en  général ,  y  compris  les  justices  de  paix , 
mais  seulement  en  ce  sens  que  si,  dans  le  cours  des  débats  d'un 
procès,  une  partie  reconnaît  un  enfent  naturel,  le  tribunal  est  tenu 
de  donner  acte  de  cette  reconnaissance ,  sur  la  demande  de  la 
partie  adverse ,  et  qu'alors  cette  reconnaissance ,  certifiée  par  le 
tribunal,  équivaut  à  une  reconnaissance  formelle  ^. 

Il  faut  au  surplus,  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  reconnaissance 
soit  obligatoire,  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte^.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  en  soit  faite  dans  un  acte  spécia- 


le [Jugé  que  la  déclaration  insérée 
par  Toflicier  de  l'état  civil  dans  l'acte  de 
naissance,  que  le  père  lui  a  fait  par  écrit 
l'aveu  de  sa  paternité,  ne  constitue  pas 
une  reconnaissance  valable,  lorsque  l'acte 
ne  mentionne  pas  que  l'écrit  y  ait  été  an- 
nexé, et  que  d'ailleurs  cet  écrit  n'est  pas 
représenté,  Cass.,  11  aoftt  1808.  Mous 
n'admettrions  même  pas  le  tempérament 
introduit  par  cet  arrêt  :  la  reconnais- 
i^ance  doit  être  authentique  ;  or,  quand 
elle  est  faite  par  lettre,  même  annexée  à 
un  acte  authentique  qui  en  reproduit  la 
déclaration,  c'est  en  définitive  dans  la 
lettre  qu'elle  se  trouve,  et  dès  lors  elle 
est  faite  par  acte  sous  seing  privé.  V.  la 
note  suiv.) 

^  Ainsi  un  pouvoir  donné  par  acte 
80U8  seing  prive  n*est  pas  suffisant,  Du- 
ranton,  ö,n.222;  Merlin,loc.ct'i.,n.l3. 
[  Soit  que  la  reconnaissance  ait  eu  lieu 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  Riom,  26 
féY.  1817;  Paris,  2  janv.  1819;  soit 

u'clle  ait  lieu  par-devant  notaire,  L. 

iu  21  juin  1843,  art.  2.  Mais  une  pro- 
curation en  brevet  serait  suffisante,  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  20;  Paris,  1«'  fév. 
1812.]  Est  également  insuffisante  une 
lettre  écrite  par  le  père  à  l'officier  de 
l'état  civil,  lors  même  que  celui-ci  join- 
drait la  lettre  à  l'acte,  Delvincoort,  1, 
236.  (V.  la  note  qui  précède.] 

»  Loiseau,  p.  468;  Duranton,  3.  n. 
212;  [Richefort,  2,  n.  244;  Grenoble, 
14  vent.  anXII.— Coittrd,  Demolombe, 


3; 


5,  n.  400,  qui  pense  avec  raison  qu'au- 
cun texte  n'accorde  au  iuge  de  paix  le 
droit  de  recevoir  des  déclarations  de 
cette  nature  en  dehors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  judiciaires.  En  entrant  dans 
cette  voie,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'on  s'arrête;  aussi  a-t-on  validé  la 
reconnaissance  reçue  par  un  greffier  de 
justice  de  paix,  hors  la  présence  et  sans  le 
concours  du  juge,  Amiens,  2  aoftt  1821, 
et  Cass.,  15  juin  1824:  Duranton,  3,  n. 
212;  Richefort,  2,  n.  â45;  solution  qui 
nous  parait  tout  à  fait  inadmissible,  et 

3 ni  donne  aux  greffiers  des  juges  de  paix 
es  attributions  sans  aucun  rapport  avec 
leurs  fonctions,  Demolombe,  o,  n.  101.] 

M  Merlin,  Bip.,  v»  FUiation,  n.  6; 
(Grenoble,  15  therm,  an  XIII;  Pan,  25 
prair.  an  XIII.] 

^  Merlin,  toc.  cit.;  Golmar,  24  mars 
1813.  [Y.  sup.,  dans  ce  paragraphe.  — 
La  reconnaissance  faite  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ne  serait  pas  valable, 
parce  qu'il  est  absolument  incompétent 
pour  connaître  des  questions  d'état,  Loi- 
seau,  p.  460;  Richefort,  2,  n.  253.] 

»  [  Ainsi  il  a  été  jugé  que  celui  qui, 
assistant  à  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant naturel,  permet  que  l'officier  do 
l'état  civil  donne  à  l'entant  son  nom  pa- 
tronymique et  l'un  de  ses  prénoms,  n  est 
pas  censé,  par  cela  seul,  reconnaître  la 
paternité,  encore  qu'il  appose  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'acte  de  naissance ,  roi- 
Üers,  28  août  1810.] 
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lemeiit  destiné  à  opérer  la  reconnaissance  de  l'enfiinl  ^,  iii  qu'elle 
bit  été  faite  expressément  ^o ,  ou  avec  intention  «*. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ici  de  la  nécessité  d'un  acte  authentique, 
pour  opérer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  ne  s'applique 
toutefois ,  dans  toute  sa  rigueur,  qu'à  la  reconnaissance  du  père, 
cohtre  lequel  la  recherche  de  la  paternité  et,  par  suite,  Paction  en 
reconnaissance  d'enfant  sont  interdites.  Mais  comme  la  recherche 
do  la  maternité  n'est  pas  interdite  ,  on  peut,  pour  prouver  qu'un 
enfant  est  né  de  telle  ou  telle  mère,  recourir  à  d'autres  moyens  de 
preuve  qu'à  des  actes  authentiques.  V.  art.  34i.  Cependant  ce 
que  nous  avons  dit  peut  également  s'appliquer  à  la  mère  qui 
reconnaît  son  enfant  naturel,  en  ce  sens  que,  si  elle  n'a  pas 
•reconnu  l'enfant  au  moyen  d'un  acte  authentique,  ce  n'est  point 
aux  principes  concernant  la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant 
naturel,  mais  seulement  aux  principes  concernant  la  reconnais- 
sance forcée»  c'est-à-dire  la  recherche  de  la  maternité,  qu'il  faut 
se  rattacher.  Ainsi,  lorsque  la  mère  n'a  reconnu  l'enfant  que  par 
un  acte  sous  seing  privé,  la  force  probante  de  cet  acte  dœt  être 
appréciée  comme  celle  de  tout  autre  acte  sous  seing  privé  ;  cet  acte 
ne  fournit  pas  par  lui  seul  une  preuve  suflSsante  de  la  maternité, 
tant  que,  par  exemple,  Taccouchement  de  la  mère  n'est  pas  éga- 
lement prouvé  ;  et  cette  reconnaissance  n'est  point  irrévocable 
comme  telle  '^,  bien  qu'elle  puisse  l'être  pour  d'autres  raisons. 
V.  §  170. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  dans  un  acte  au- 

•*  V.  art.  551  ;  Duranton,  3,  n.  215  signe  l'acte  de  naissance  d'un  eu/ant  en 

et  s.  [Ainsi  la  reconnaissance  peut  ré-  prenant  La  qualité  de  père,  encore  que 

sulter  des  réponses  faites  dans  un  inter-  dans  l'acte  cette  qualité  de  père  ne  lui 

rogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  dans  soit  pas  attribuée,  Colmar,  24  mars  1813. 

une  enquête,  Demolombe,  5,  n.  598.]  —La  reconnaissance  d'un  enfant  peut 

^  [Ainsi  celui  qui,  assistant  à  l'acte  aussi  résulter  delà  qualification  qui  lui 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  permet  est  donnée  dans  une  procuration,  Agen, 
que  Foffîcier  de  l'état  civil  le  désigne  16  avril  1822.  -*V.  au  surplus  les  nom - 
comme  père  de  l'enfant ,  reconnaît  la  breuses  espèces  indiquées  dans  la  Tabls 
paternité,  par  cela  seul  qu'il  appose  sa  p'^.  deDevilleneuve,  v<>  Enfant  naturel, 
signature  au  bas  de  l'acte  de  naissance,  n.  42  et  s.,  et  dans  le  Code  annoté  de 
BruieUes,  4  juiU.  1811 .  C'est  ainsi,  après  Gilbert,  sur  l'art.  354,  n.  38  et  s.] 
tout,  que  se  font  la  plupart  des  recon-  **  La  disposition  de  l'art.  334  est  gé~ 
naissances  q^uand  elles  ont  lieu  dans  nérale;  eUe  ne  distingue  pas  entre  le 
l'acte  de  naissance.  —  Il  a  encore  été  père  et  la  mère,  en  déclarant  qu'un  en- 
Jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  font  ne  peut  être  reconnu  que  par  un 
peut  résulter  du  contrat  de  mariage  dans  acte  public.  —  Mais  d'après  1  art.  341  la 
lequel  celui-ci  a  pris  la  qualité  de  fils  maternité  pent  aussi  être  prouvée  par 
d'un  individu  qui  a  signé  et  approuvé  le  témoins  si  l'enfant  a  un  commencemenl 
contrat.  Uiom,  9  juill.  1809.]  de  preuve  par  écrit.  La  conciliation  de 

>^    Sufficiunt    verba    enunciatîva.  ces  deux  articles  se  trouve  dans  les  ex- 

N^  opus  est  vertis  dispositivU ,  art.  plica tiens  données  ci-dessus  dans   le 

1320,  Duranton,  2,  n.  213  et  s.  T  II  y  a  texte  de  ce  narairraphe.  f  V,  aussi  lup., 

reconnaiwance  de  la  part  de  celui  qui  note  3.] 
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thentiqtie,  he  peut  être  révoquée  à  volonté,  maïs  seulement  être 
rétractée  pour  une  cause  légitime  '»,  par  exemt)le,  comme  ayant 
été  obtenue  par  violence  ou  par  dol.  Quelques  auteurs  étendent 
même  celte  règle  à  la  reconnaissance  faite  par  testament",  bien 
que  cette  réconnaissance  ne  puisse  néanmoins  produire  son  effet 
qu'à  la  mort  de  la  personne  de  laquelle  elle  émane  ^. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  produit  son  effet  tant  à 
regard  de  Tenfiint  qu'à  l'égard  des  tiers,  par  exemple ,  contre  les 
héritiers  dû  père  ou  de  la  mère.  Cependant  cette  règle  souffre  une 
exception,  dans  le  cas  où  une  personne  mariée,  homme  ou  femme, 
reconnaît ,  pendant  le  mariage  ^,  un  enfent  naturel  qu'elle  a  eu, 
avant  le  mariage,  d'une  personne  autre  que  son  conjoint  actuel  : 
cette  reconnaissance  ne  produit  d'effet  ni  contre  le  conjoint  ni 
contre  les  enfants  issus  de  ce  mariage  ou  leurs  descendants  ^'', 
quoiqu'elle  conserve,  sous  tous  les  autres  rapports,  les  divers 
effets  qui  dérivent  ordinairement  d'une  reconnaissance  ^^.  L'enfant 


^  Duraoton,  5,  n.  219;  [Demolombe, 
5,  n.  454];  Pau,  5  prair.  an  XIII  ;  Tou- 
louse, 24juill. 4810;  Gass.,  27 aoÛtlSli. 
[Y.  «up.,  Dote  4.1 

»*  [Chabot ,  Quest.  trans. ,  v«  Enf. 
nat.,%  10:  Duranton,  3,  n.  219;  Rol- 
land de  VUiargues,  V«  Reconnaiss.  (Venf.f 
n.  55;  Magnm,  Minorités,!,  u.  223; 
Bastia.  5  juill.  1826  et  17  août  1829.- 
Contra,  Loiseau,  p.  468;  Merlin,  Hep., 
V«  Filiation,  n.  7,  et  v®  Maternité,  n.  7  ; 
Richefort,  2,  n.  258;  Dcraolombe,  5, 
n.  455.  C'est  celte  derniferc  opinion  qui, 
selon  nous,  doit  être  suivie.  Un  testa- 
ment est  un  acte  essentiellement  révo- 
cable ;  c'est  un  acte  de  dernière  volonté, 
c'estr-à-dire  qu'il  est  subordonné  à  la 
condition  quela  volonté  qui  y  est  mani- 
festée persistera  et  sera  la  même  jusqu'au 
déc)»  du  testateur.  Il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  (aire  à  cet  égard  entre  les  dis- 
positions diverses  d'un  testament  :  par 
c«la  seul  qu'elles  se  trouvent  dans  un 
testament,  il  y  a  intention  manifeste  de 
la  part  du  testateur  de  ne  leur  donner 
qrfun  caractère  çrovisoire  et  condition- 
nel. El  on  peut  aire,  relativement  à  une 
reconnaissance  en  particulier,  que  le 
testateur  en  la  consignant  dans  un  tes- 
tament, au  lieu  de  la  faire  eu  toute 
autre  forme  authentique,  a  manifesté  par 
là  l'intention  de  se  réserver  le  temps  de 
la  réflexion,  et  de  revenir  sur  la  décla- 
ration d'un  fait  qui  peut  lui  sembler 
vrai  aujourd'hui,  mais  dont  11  peut  être 
moins  sûr  demain.] 

••  Duranton,  î,  n.  219;  [Amiens,  9 
iév.  1826.  ïfouvelle  preuve  que,  môme 


pour  les  partisans  de  l'opinion  contraire 
à  celle  ^ue  nous  avons  adoptée  dans  la 
note  qui  précède,  la  reconnaissance  par 
testament  est  une  disposition  testamen- 
taire et  de  dernibre  volonté,  d'oîi  il  eût 
été  logique  de  conclure  que  la  reconnais- 
sance testamentaire  peut  être  révoquée 
comme  le  testament  lui-même.] 

M  L'art.  337  ne  s'applique  pas  au  cas 
ou  une  reconnaissance  antérieure  est 
seulement  rectifiée  ou  confirmée  pendant 
le  mariage,  Gass.,  24  nov.1830;  [Ri- 
chefort,  2,  n.  280;  Demolombe,  5,  n. 
464.  ~  On  ne  pourrait  assimiler  à  une 
reconnaissance  feite  pendant  le  mariage 
une  reconnaissance  antérieure,  mais  qui 
aurait  été  tenue  cachée  jusqu'au  mariage, 
Demolombe,  5,  n.  403.] 

^  Loiseau,  p.  438. 

^  La  reconnaissance  n'est  que  relati- 
vement inefficace.  L'efficacité  de  cette 
reconnaissance  n'est  donc  complètement 
suspendue  que  pendant  Texistcnce  du 
mariage  ou  tant  qu'il  y  a  des  enfants  qui 
en  sont  issus.  Ainsi,  par  exemple,  la  re- 
connaissance produit  assurément  son  ef- 
fet contre  les  enfants  issus  d'un  précé- 
dent mariage.  De  même,  lorsqu'à  la  dis- 
solution du  mariage  il  e.\iste  des  enfants 
de  ce  mariage,  mais  que  ceux-ci  meurent 
dans  la  suite,  du  vivant  du  conjoint  qui  a 
reconnu  l'enfant  naturel,  la  reconnais- 
sance produit  complètement  son  etTet  k 
partir  de  ce  moment,  Loiseau,  p.  4.'>(3; 
Chabot,  sur  l'art.  757;  Duranton.  5,  u. 
251,  280  ;  [Demolombe,  5,  u.  i69  cl  s.; 
Marcadé,  sur  Varl.  337.] 
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ainsi  reconnu  ne  saurait  donc  prétendre  à  un  droit  de  succession  *^, 
au  préjudice  du  conjoint  de  celui  qui  l*a  reconnu ,  art.  337.  Mais 
cette  exception  cesse,  et  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle ,  lorsque  les 
conjoints  reconnaissent  ensemble^  pendant  le  mariage,  un  enfant 
auquel  ils  ont  donné  le  jour  avant  le  mariage,  ou  lorsque  Tun  des 
époux  reconnaît,  pendant  le  mariage  ^^,  un  enfant  qu'il  a  eu,  dès 
avant  son  mariage ,  de  Tautre  époux ,  et  qui  a  déjà  été  reconnu 
par  celui-ci  *^  ;  ou  lorsqu*un  veuf  ou  une  veuve  reconnaît  un  en- 
fant né  avant  son  mariage ,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  enfants 
vivants  issus  de  ce  mariage  *^. 

L'article  337  ne  parait  pas  applicable  au  cas  d'une  reconnais- 
sance forcée  ^^. 


§  168.  Du  droit  (^attaquer  la  reconnaissance  (Tun  enfant  naturel. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  attaquée  tant 
par  le  père  ou  la  mère  qui  a  reconnu  Tenfant^,  que  par  Tenfont 


^  Ainsi  l'enfant  ne  peut  faire  réduire 
les  donations  qu'un  époux  a  faites  à  son 
conjoint,  bien  que  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  il  n'existe  point  d'enfant  de 
ce  mariage,  Loiseau,  p.  434;  Delvin> 
court,  sur  l'art.  357.  —  Mais  Tenfant 
peut  toujours  réclamer  des  aliments  en 
tant  seulement  que,  selon  les  circon- 
stances, l'obligation  de  les  fournir  ne 
préjudicie  point  aux  droits  de  l'autre 
conjoint.  V.  Loiseau,  p.  454;  Duranton, 
5,  n.  252;  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  42; 
Favard,  y  Enfant  naturdy  §  1,  n.  1  ; 
[Merlin,  Rép.,  v«  Aliments,  %  1«  art.  2, 
n.6 et  10;  Toullier, 2,n. 957;  Marcadé, 
sur  l'art.  557.  V.  Demolombe,  n.  472]; 
Paris,  15  juin  1809  ;  Rennes,  22  mai-s 
1810;  Gass.,  27  août  1811;  Agen,  15 
mars  1817. 

*o  Maleville  et  Locré.  sur  l'art.  337  ; 
Pigeau,  2,  p.  657;  Loiseau.  p.  455; 
Duranton,  5,  n.  248  ;  [Marcadé,  sur  l'art. 
337;  Demolombe,  5,  n.  467.] 

^^  [  Peu  importe  à  quelle  époque,  soit 
avant,  soit  depuis  le  mariage,  Marcadé, 
sur  l'art.  557  ;  Demolombe,  5,  n.  468.] 
w  Locré,  8urrart.537;  Proudhon,2, 
102;  Loiseau,  p.  440;  Chabot,  sur 
l'art.  756,  n.  6  ;  Toullier,  2,  n.  759  ;  Du- 
ranton, 5,  n.  254;  7,  n.  279;!  Marcadé, 
sur  l'art.  357  ;  Demolombe,  5,  n.  461]  ; 
Pau,  5  prair.  an  XIII  ;  Gass.,  6  janv. 
1808.  —  Delvincourt,  sur  l'art.  337,  est 
d'une  opinion  contraire.  [  Mais  cette  opi- 
nion ne  doit  pas  être  suivie;  dans  son 
texte,  comme  dans  son  esprit,  l'art.  337 


P 


ne   s'applique  qu'à  la  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage.] 

^  LeTribunat  avait  fait  dans  le  projet 
une  addition  à  l'art.  541,  d'après  la- 
quelle l'action  en  recherche  de  la  mater- 
nité ne  pouvait  être  formée  contre  une 
femme  mariée  ;  mais  cette  addiüon  n'a 

Îias  été  introduite  dans  l'article,  d'oii  il 
aut  conclure  que  la  mère  d'un  cnlant 
naturel  peut  être  actionnée  en  reconnais- 
sance de  maternité  même  après  s'être 
mariée  et  pendant  que  le  mariage  subsiste. 
Cette  conséquence  résulte  du  silence  de  la 
loi,  Favard,  y<>  Reconnaiss,  d'enfant  nat.^ 
sect.  2,  §  1,  art.  2,  n.  4.  [Il  n'ja  aucun 
doute  possible  à  cet  égard  :  on  peut, 
pendant  le  mariage,  obtenir  une  décla- 
ration judiciaire  ae  maternité,  et  même 
une  déclaration  judiciaire  de  paternité 
dans  tous  les  cas  oii  une  action  en  récla- 
mation d'état  est  permise.  Mais  quels 
seront  les  effets  de  cette  reconnaissance 
forcée  ?  Selon  Toullier,  2,  n.  958;  Du- 
ranton, 5,  n.  255,  l'art.  537  n'est  pas 
applicable  à  cette  hypothèse,  de  telle 
sorte  que  la  reconnaissance  forcée  de  - 
vrait  produire  tous  ses  effets  comme  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage. Mais  Loiseau,  p.  457  ;  Favard,  v« 
Reconn.  d'enf.,  sect.  2,  §  2,  n.  2  ;  Ri- 
chefort,  2,  n.  281  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
537;  Demolombe,  5,  n.  466,  sont  d'une 
opinion  contraire,  qu'ils  fondent,  avec 
raison,  selon  nous,  sur  ce  qu'une  recon- 
naissance forcée  ne  peut  avoir  plus  d'ef- 
fet qu'une  reconnaissance  volontaire.] 
1 1  n  faut  distinguer  :  l'auteur  de  la  re- 
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lui-même  ^9  ainsi  que  par  toute  personne  tierce  '  ayant  à  cet  égard 
un  intérêt  juridique  déjà  né  ^,  lorsqu'elle  manque  d'une  des  con- 
ditions déterminantes  de  sa  validité  légale'.  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  peut  donc  être  attaquée  par  les  personnes 
ci-dessus  indiquées,  lorsqu'elle  est  défectueuse,  soit  quant  à  sa 
forme  extérieure  ;  soit  quant  à  la  capacité  légale,  absolue  ou 
relative,  de  celui  qui  a  reconnu  Tenfant;  soit  pour  cause  d'erreur, 
de  dol  ou  de  violence^,  comme  toute  déclaration  de  volonté. 

§  169.  De  la  reconnaissance  forcée  des  enfants  natureb. 
—  De  la  recherche  delà  paternité. 

La  recherche  de  la  paternité  ^,  c'est-à-dire  Faction  par  laquelle 


connaissance  pent,  sans  contredit,  l'atta- 
quer comme  entachée  de  dol,  d'erreur,  de 
violence,  V.  nip.,  §  166,  note  33;  Paris, 
14  déc.  1833,  S.  V„  34. 2, 6  ;  il  peut  éga- 
lement l'attaquer  comme  nulle  en  la  forme 
ou  pour  incompétence  de  l'officier  public 
qui  Ta  reçue.  Hais  celui  qui  a  volontai- 
rement et  sciemment  reconnu  un  enfant 
qui  n'était  pas  le  sien  ne  peut  attaquer 
la  reconnaissance  comme  mensongère  et 
demander  à  prouver  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  de  paternité  et  de  filiation  entre  lui 
et  l'enfant  c^u'il  a  reconnu;  ce  serait  là 
une  révocation  de  la  reconnaissance. 
V.  toc.  cit.,  sup.;  Cass.,  13  et  18  avril 
1820  ;  Bordeaux,  20  mars  1830,  et  Gass., 
27  déc.  1831,  S.  V.,  32, 1,  617  ;  Dcmo- 
lombe,  5,  n.  437.] 

«  [Nîmes,  2  mai  1837.  S.  V.,  37,2, 
547;  Cass.,  22janv.  1840,  S.  V.,  40, 1, 

118  ;  liOiseau,  h,  516;  Proudhon,  2,  p. 

119  ;  Toullier,2,  n.  964  ;  Duranton,  3,  n. 
260;  Richefort,  2,  n.  300;  Marcadé,  sur 
l'art.  339  ;  I>emolombe,  5,  n.  438.  Et 
l'enfant  peut  être  admis  à  contester  par 
toutes  sortes  de  moyens  et  de  preuves 
la  reconnaissance  dont  il  ne  veut  pas, 
Rouen,  15  mars  1826;  Paris,  21  déc. 
1830,  S.  V.,40,  2,  448; Richefort.  2,  n. 
299,  Marcadé,  toc.  ciL\  Demolombe,  5, 
n.  439.] 

^  [Ainsi  l'homme  ou  la  femme  qui  ont 
reconnu  un  enfant  naturel  peuvent  at- 
taquer, celui-là  la  reconnaissance  de  la 
femme  qui  prétend  en  être  la  mère  ; 
celle-ci  la  reconnaissance  de  l'homme 
qni  prétend  en  être  le  père.  Ainsi  en- 
core, quand  un  enfant  a  été  reconnu  par 
plusieurs  hommes  ou  plusieurs  femmes, 
la  reconnaissance  des  uns  peut  être  at- 
taquée par  les  autres,  Gass.,  10  fév. 
1847,  S.  y.,  47, 1,  81  ;  Marcadé,  sur 
Tart.  339  ;  Demolombe,  5,  n.  442  et  b. 


Et  l'on  comprend  que  dans  ce  cas  encore 
les  juges  peuvent  admettre  et  consulter 
toutes  sortosde  preuves.] 

^  Loiseau.  p.  501  et  s.;  Proudhon,  2, 
p.  103  ;  Toullier,  2,  n. 966  et  s.  Il  est 
toujours  nécessaire  que  celui  qui  veut 
attaquer  la  reconnaissance  ait  un  intérêt 
né  et  actuel.  [Cet  intérêt  peut  être  mo- 
ral ou  pécuniaire  :  moral,  quand  la  re< 
connaissance  est  attaquée  par  Vcnfant, 
par  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ou 
par  celui  qui,  ayant  reconnu  ou  voulant 
reconnaître  Tenfant,  conteste  la  recon- 
naissance faite  par  un  autre,  bien  que 
ces  personnes  puissent  aussi  avoir  en 
même  temps  un  intérêt  pécuniaire  ;  [pé- 
cuniaire seulement,  quand  la  reconnais- 
sance est  attaquée  par  les  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  de  Tauteur  de  la 
reconnaissance.]  Les  héritiers  donataires 
oulégataires  ne  peuvent  agir  qu'après  le 
décès  de  celui  qui  a  reconnu,  Delvin- 
court,  sur  l'art.  539.  V.  art.  187. 

>  [Voir  les  notes  qui  précèdent.] 

«  V.  Slip.,  noie  1. 

1  [  Il  n'y  a  pas  recherche  de  pater- 
nité, lorsque  les  ju^es  ne  font  que  dé- 
clarer que  la  paternité  est  constatée  par 
actes  publics,  Cass.,  13  juill.  1826.  — - 
Mais  si  l'identité  de  celui  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel  dans  un  acte  de  nais- 
sance est  contestée,  et  si  les  juges  ne 
trouvent  pas  dans  cet  acte  de  naissance 
même  la  preuve  de  cette  identité,  ils  ne 
peuvent  autoriser  l'enfant  à  en  faire 
preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  ; 
ce  serait  là  permettre  une  recherche  de 
paternité  interdite  par  l'art.  340,  Gass., 
18  juin  1851,  S.  V.,  51, 1,  371  ;  ce  qui 
du  reste  ne  s'oppose  pas  à  ce  fu'on 

{»uisse  être  admis  a  prouver  l'identité  de 
'enfant  reconnu,  Bastia,  17  août  1829.] 
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ta  enfmt  naturel  prëteadrait  revendiquer  p6\xr  père  telle  au 
telle  personne^  est  interdite  >  ;  et  il  est  interdit  également  d'invo- 
quer contre  Tenfant  et  de  chereher  à  prouver  Contre  lui  '  une  filia- 
tion qui  le  rattacherait  à  tel  ou  tel  père.  Ainsi  la  recherche  de  la 
paternité  n'est  admise  ni  au  profit  de  l'enfant,  tii  à  son  préjudice, 
art.  340,  §i. 

Ce  principe  souffre  exception  dans  le  cas  d'enlèvement  de  la 
mère,  ou  lorsqu'elle  a  été  déterminée  par  la  séduction  à  quitter 
la  maison  paternelle^,  et  que  l'époque  de  Tenlèvement  ou  de  Tab- 
sence  de  la  maison  paternelle  coïncide  avec  celle  de  la  concep- 
tion^.  Dans  ce  cas,  te  ravisseur  ou  le  séducteur  peut  être,  suivant 
les  circonstances,  déclaré  père  de  l'enfont,  art.  340,  §  3.  V.  Pén., 
art.  354. 

Cette  exception  à  la  règle  paratt  devoir  s*appliquer  au  cas  où 
la  mère  de  l'enfant  a  été  violée ,  lorsque  l'époque  du  viol  coïncide 
avec  celle  de  la  conception  ^.  V.  cep.  art.  34î,  et  inf.,  §  172. 

séduction  que  du  rapt  de  vMencêf  comme 
on  disait  dans  l'ancien  droit.  H  y  a  dans 
l'un  et  l'autre  cas  même  raison  e(  mt^aie 
justice,  Paris,  28  juill.  1821  ;  [  Riclie- 
fort,  2,  tt.  505;  Marcadé,  sur  l'art.  540; 
Demolombe,  5.  n.  488  et  s.  —  Peu  im- 
porte même  rage  de  la  femme,  qu'elle 
soit  majeure  ou  mineure  :  seulement  il 
est  évident  que,  d'après  l'Age  de  la  fem- 
me,  les  tribunaux  auront  à  apprécier  les 
conséquences  possibles  de  l'enlëvemeiit, 
et  notamment  les  probabilités  de  séques- 
tration qui,  au  cas  d'enlèvement,  peu- 
vent servir  de  base  à  la  présomption  de 
paternité.  V.  Demolombe,  loc.  cU.] 

B  V.  l'art.  312  qui,  par  analogie,  est 
au5si  applicable  à  ce  cas,  [  TouUier,  2, 
n.  941  ;  Demolombe,  5,  n.  493;  Harca-« 
dé,  sur  l'art.  340  cl  343.  C'est-à-dire 
qu'il  y  aura  coïncidence  quand  la  nais- 
sance n'aura  pas  eu  lieu  moins  de  six 
mois,  ni  plus  de  dix  mois  après  l'enlè- 
vement. 'Toutefois  il  faut  bien  remarquer 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
paternité  puisse  être  déclarée,  qu'il  y  ail 
coïncidence  entre  le  moment  précis  de 
l'enrevcment  et  l'époque  présumée  de  la 
conception  :  il  suflit  qu'à  l'époque  pré- 
sumée de  la  conception  la  GUe  séduite  el 
son  ravisseur  n'aient  pas  cessé  d'éd^ 
dans  les  mêmes  rapports  oîi  ils  se  trou- 
vaient au  moment  Je  l'enlèvement,  Pa- 
ris, 28  juill.  1821.1 

«  Discussion  et  Locré,  sur  l'art.  3^10  ; 
Loiseau,  p.  418;  Touiller,  2,  n.  941; 
I  Richefort,  2,  n.  304  el  306;  Marcadé, 
sur  Tari.  340:  Demolobibe,  5,  i>.  491. 
n  y  a  même  ici  un  à  fartkfH;  si  Pcnlè- 


*  Et  cela,  lors  même  que  l'aclion  n'au- 
rait pour  but  que  des  aliments  au  profil 
de  l'enfant,  Gass.,  3  vent,  an  X  ;  26  mars 
1806;  [19  vend,  an  Vli;  Bastia,  3  fév. 
1834;  S.  Y.,  34,  2, 355;  Demolombe,  5. 
II.485&W.1 

s  TouUier,  2,  n.  939;  Merlin,  QueH.^ 
v»  McUernUé;  Grenier,  des  Don,^  1.  n. 
230;  [Duranton,  3,  n.  107  et  233;  Ri- 
chefort, 2,  D.  310;  Bonnier,  n.  142; 
Marcadé,  sur  l'art.  540;  Demolombe, 
u.  485  hisX:  Paris,  6  juin  1809;  Gass., 
14  mai  1810,  14  mai  1811,  17  déc. 
1816  et  1er  avril  1818;  Toulouse,  15 
avril  1834,  S.  V.,  35,  2,  348.—  Des  hé- 
riUera  ne  peuvent  donc  attaquer  le  legs 
bit  par  leur  auteur,  en  demandant  à 
prouver  que  le  légataire  est  l'enfant  na- 
turel du  testateur,  et  qu'ainsi  ce  legs  a 
été  fait  au  mépris  de  la  disposition  de 
l'art.  908.  L'art.  540  dit  en  termes  gé- 
néraux que  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite.  Delvincourt,  sur  l'art.  340, 
est  d'une  autre  opinion,  et  prétend  que  la 
recherche  de  la  paternité  est  admissible 
contre  l'eufant.  (  Mais  cet  auteur  a  oublié 
que  la  recherche  de  paternité  est  interdite, 
non  par  défaveur  pour  l'enfant,  mais 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  morale, 
qui  seraient  également  offensés  par  le 
scandale  d'une  recherche  dirigée  pour 
ou  contre  l'enfant.  —  Sur  le  cas  où  une 
filiation  naturelle  non  avouée  est  propo- 
sée comme  empêchement  de  mariage, 
V.  «*p.,  §126,  note  8.1 

*  L'art.  540  se  sert  des  mots  généri- 
que« 0fuèvement  et  ravisseur^  qui  doi- 
vent- s'entendre  aussi  bien  du  rapt  dû 
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Dne  autre  exception  parfitt  detoir  également  être  admise  dati$ 
le  cas  de  Fart.  46»  c*est-à-dire  lorsque  la  reconnaissance  a  eu  lieu 
dans  l'acte  de  naissance  et  que  (es  registres  de  Tétat  civil  ont  été 
perdus^. 

Du  principe  posé  dans  Tart.  340,  §191!  faut  conclure  aussi 
qu'une  femme  séduite,  les  cas  d'enlèvement  ou  de  viol  exceptés^, 
»n'est  pas  fondée  à  Réclamer  en  justice^  de  son  séducteur,  une  dot, 
un  dédommagement  ou  une  indemnité  quelconque  ^. 

§  170.  Suite.  —  De  ta  recherche  de  la  maternité. 

La  recherche  de  la  maternité  est  permise,  art.  341,  §  1.  V.  ce- 
pendant art.  34â,  et  tn/*.,  §  172.  Le  fait  de  la  naissance  d'un  enfent 
naturel  de  telle  ou  telle  mère  peut  donc  être  recherché  tant  par 
l'enfant  que  contre  lui  *. 

L'enfant  qui  dirige  Faction  en  recherche  de  maternité  contre 
une  femme  déterminée  doit  prouver  que  cette  femme  est  accou- 
chée, et  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée.  Il  n'est  admis  à  prouver  par  témoins  Tune  ou  l'autre 
de  ces  assertions  qu'autant  qu'il  peut  produire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  à  l'appui  de  l'une  ou  de  l'autre 2.  Quant  au 


vemeDt  rend  la  i)aternité  présumable, 
c'est  qu'il  rend  présamablesdes  rapports 
qae  le  viol  prouve.] 

7  Conlrà,  Cass.,  13  mars  1827.  [  Cet 
arrêt  est  conforme  aux  principes.  L'art. 
46  n'a  pas  pour  but  de  permettre  la 
preuve  a'une  filiation  et  d'une  paternité 
contestées,  mais  seulement  celle  du  fait 
de  la  naissance  à  une  certaine  date, 
quand  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation sur  la  filiation  de  l'enfant»  V. 
*HPm§78.] 

s  Mais  cette  exception  ne  serait  pas 
admise  dans  le  cas  de  l'art.  342,  Duran* 
ton,  5,  235  ;  Discussion  et  observations 
du  Tribunat  sur  l'art.  340. 

>  LoiseaUf  p.  398,  407  ;  [  Demolombe, 
.  5,  n.  485  5»  1  ;  Gass.,  10  mars  1808. 

^  [Merlin,  Hép.,  v»  Maternité,  n.  5; 
Chardon,  Dol  $t  Fraude,  3,  n.  392;  Ri- 
chefort,  2,  n.  536  ;  Valette  sur  Proudbon, 
2,  p.  140;  Pont,  Rev.  de  Ugisl,,  19,  p. 
154;  Cass.,12juin  1823  el  7  avril  1830. 
—  Contra,  Duranton,  3,  n.  242  ;  Marca- 
dé,  sur  l'art.  341;  Demolombe.  5,  n.  527  ; 
Amiens,  26  juill.  1821;  Paris,  16  déc. 
1833.  S.  V.,  34,  2,  184;  Amiens,  25 
ianv.  1838,  S.  V.,  38,  2,  457  ;  Gass.,  20 
nov.  1843,  S.  V.,  45, 1,  849;  Colmar,  4 
mai  1841,  6.  V.,  44,  2,  203;  Gass.,  3 
fév.  18M»  S.  V.^  51, 1,  «25.  Ceito  der- 


niëre  opinion  est  aussi  la  nôtre.  La  loi 
ne  brave  le  scandale  d'un  procès  en  re- 
cherche de  maternité  que  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  :  c'est  ce  qui  résulte  des  ter- 
mes mêmes  des  art.  341  et  342.  Et  de  ce 
qu'elle  a  ouvert  à  l'enfont  l'action  en  re- 
cherche de  mateniité,  dans  un  intérêt 
assurément  plus  élevé  qu'un  simple  In- 
térêt pécuniaire,  on  ne  peut  en  conclure 
qu'elle  l'a  ouverte,  contre  l'enfant»  aux 
tiers  dont  un  intérêt  pécuniaire  serait  le 
seul  mobile.] 

«  Cette  interprétation  parait  être  le  véri- 
table sens  de  fart.  Ml.  Pour  l'accouche- 
ment comme  pour  T identité,  il  faut  pro- 
duire une  preuve  par  écrit  ou  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  Duranton,  3, 
n.  240;  Merlin,  ioc.  cje.;(Marcadé,  sur 
l'art.  341  ;  Demolombe,  5,  n.  397  et  s. 
—D'autres  pensent,  au  contraire,  que  la 
preuve  de  l'accouchement  doit  toujours 
se  faire  par  écrit  el  être  préalable  à  la 

Sreuve  de  l'identité,  Touiller,  2,  n.  942; 
miens,  26  juill.  1821.  D'autres,  que  la 
preuve  de  laccouchement  peut  être  ad- 
mise sans  un  commencement  de  preuve 
ar  écrit,  Delvincourt,  sur  Vart.  34f. 


t 


ais  on  doit  rejeter  ces  deux  opinions 
extrêmes  pour  s  en  tenir  à  celle  qui  met 
la  preuve  des  deux  fbits  sur  la  même 
ligne,  ei  qui  décide  qit'H  n'y  a  &ucwn 
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point  de  savoir  au  moyen  de  quels  actes  l'une  ou  l'autre  assertion 
peut  être  prouvée,  quels  actes  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrite  ce  sont  là  des  questions  qui  doivent  être  dé- 
cidées suivant  les  règles  concernant  la  preuve  en  général ,  eu 
égard  d'ailleurs  à  la  nature  de  chaque  cas  particulier  3,  art.  341, 
§2  et  3. 


ordre  nécessaire  dans  la  preuve  des  di- 
vers éléments  d'un  fait  complexe,  à  sa- 
voir que  Tenfiint  qui  réclame  est  identi- 
quement le  même  que  celui  dont  la 
femme  est  accouchée.  —  Du  reste ,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  est 
toujours  nécessaire,  lors  même  que  Tcn- 
font  prétendrait  avoir  la  possession 
d'état  ;  en  d'autres  termes,  il  ne  pourrait 
être  admis  à  la  preuve  de  la  possession 
d'état  qu'avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  C'est  en  ce  sens  seule- 
ment, et  comme  élément  de  preuve  de 
son  identité  avec  l'enfiint  dont  il  y  aurait 

1  preuve  que  la  femme  est  accouchée,  que 
a  possession  d*état  peut  être  invoquée 
par  un  enfont  naturel,  à  la  différence  de 
l'enfant  légitime  pour  lequel,  en  l'ab- 
sence de  titre,  elle  fait  preuve  complète 
et  suffisante,  qui  est  admis  à  la  prou- 
ver sans  avoir  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  pour  lequel, 
Jointe  à  l'acte  de  naissance,  elle  forme 
un  titre  incontestable,  Gass.,  15  mars 
1837  ;  Bourges,  2  mai  1837,  S.  V.,  58. 
2,  5;  Gass.,  4  Janv.  1859,  S.  V.,  39,  2, 
389;  Nancy,  9  mai  1850,  S.  V.,  51, 1, 
225;  Gass.,  17  fév.  1851.  S.  V.,  51, 1, 
161;  Douai,  6 juin  1851,  S.V.,  5t.  2, 
753;  TouUier,  2,  n.  970  et  s.;  Loiseau, 
p.  474, 525  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  340. 
Toutefois,  des  arrêts  et  des  auteurs  ac- 
cordent à  la  possession  d'état  en  matière 
de  flliation  naturelle,  la  même  force  et 
la  même  autorité  qu'en  matière  de  filia- 
tion légitime,  oubliant,  selon  nous,  la 
ligne  de  démarcation  oui  sépare  les  deux 
ordres  d'idées  trcs-aifférents  des  art. 
320  et  322  faits  pour  la  filiation  légitime, 
et  de  l'art.  341  mit  pour  la  filiation  na- 
turelle. V.  Paris,  2TJuin  1812  ;  Rouen. 
20  mars  1829  ;  Basüa,  1«'  déc.  1834,  S. 
V.,  35,  2,  524;  Lyon,  31  déc.  1835,  S. 
V.,  36,  2, 194:  Rouen,  19  déc.  1844, 
S.  V.,  45,  2, 133;  Paru,  10  mai  1851, 
S.  V.,  51, 1,  225;  Proudhou  et  Valette, 
2,  p.  144  et  150;  Locré,  4,  p.  521  ;  Del- 
vincourt,  1,  p.  389;  Duranton,  3,  n. 
238  ;  Richefort,  2,  n.  357  his:  Bonnier, 
n.  144  ;  Demolombe,  5,  n.  511.  V.  aussi 
sur  U  question,  Gass.,  7  ianv.  1852,  S. 
X-  S'  1'  Si  ^*  P«"^»»  26  fév.  1852,  S. 
V.,  62,  2,  525.1-L'arl.  323,  §  2,  esl-il 


applicable  à  la  preuve  de  la  maternité  ? 
[En  d'autres  termes,  la  preuve  de  la 
maternité  est- elle  admissible,  sans  eom- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il 
y  a  des  présomptions  et  indices  graves 
résultant  de  foits  constants  ?]  Cette  ques- 
tion dépend  de  celle  de  savoir  si  les  art. 
319  et  s.,  relatifs  à  la  preuve  de  la 
filiation  des  en&nts  légitimes,  sont  ap- 
plicables à  la  preuve  de  la  maternité 
naturelle.  L'affirmative,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  enfants  naturels,  semble 
mériter  la  préférence.  [Nous  croyons 
au  contraire  qu'ici,  comme  pour  la  pos- 
session d'état,  la  filiation  naturelle  est 
régie  par  d'autres  règles  que  la  filia- 
tion légitime;  et  que  d'ailleurs  l'art  341 
exigeant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  on  ne  peut,  sans  méconualtre 
la  volonté  de  celte  disposition,  se  con- 
tenter de  présomotions  ou  d'indices, 
Toulouse,  13  juill.'  1846,  S.  V.,  48.  2, 
116;  TouUier,  2,  n.  944;  Demolombe,5, 
n.  502.] 

"^  Quelle  est  la  force  probante  d'un 
acte  privé  dans  lequel  la  mère  a  reconnu 
l'enânt?  V.  nip.,  §  167,  les  notes  3  et 
42.  —  Quelle  est  la  force  probante  de 
l'acte  de  naissance  dans  lequel  l'enfant 
a  été  désiené  comme  né  de  telle  femme 
non  mariée,  sans  que  celle-ci  fût  pré- 
sente? [Cet acte  peut-il  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  La  né- 
ftive  est  certame,  soit  qu'on  se  reporte 
l'art.  1347,  soit  qu'on  se  reporte  à 
l'art.  324,  puisque,  dans  ce  cas,  Vactede 
naissance  nNémane  ni  de  la  mère,  ni  d'une 
partie  engagée  dans  la  contestation, 
Gass. ,  28 mai  1810  ;  Bourges,  2  mai  1837, 
S.  V.,  38,  2,  5;  Pau,  29  juill.  1844,  S. 
V.,  4o,  2, 193  :  Bordeaux,  19  fév.  1846, 
S.  V.,  46,  2,  294;  Toulouse,  13  juill. 
1846,  S.V.,  48,2,116;  Lyon, 3  août 
1851,  S.  V.,  52,  2, 101;  Merlin,  Ou«/., 
vo  MatemUé;  TouUier,  2,  n.  948;  Du- 
ranton, 3,  n.  237  ;  Richefort,  2,  n.  330; 
Marcadé,  sur  l'art.  541;  Demolombe,5, 
n.  508.  Gependant  des  arrêts  ont  jugé, 
les  uns  que  cet  acte  de  naissance  faisait 
preuve  complète  de  l'accouchement  et  de 
la  filiation,  quand  il  se  trouvait  réuni  à 
une  possession  d'état  conforme,  Limoges, 
4  avril  1848,  S.  V.,  48,  S,  3*75  ;  Paris, 
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Du  reste,  ce  qui  vient  d'être  dit  delà  preuve,  par  rapport  à  la 
recherche  de  la  maternité,  s'applique  également  au  cas  où  la  nais- 
sance de  l'enfant  de  telle  ou  telle  mère  est  recherchée  contre 
lui*. 

Le  droit  de  rechercher  la  maternité,  de  même  que  celui  de  re-* 
chercher  la  paternité  dans  les  cas  de  l'article  3M,  se  transmet  aux 
héritiers  de  TenfiEmt  naturel^.  Mais, d'un  autre  côté,  les  descen-» 
dants  légitimes  de  la  mère  ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  que 
l'article  766  leur  accorde  sur  la  succession  de  l'enfant  naturel  de 
leur  mère,  qu'à  la  condition  que  leur  mère  ait  de  son  vivant  re* 
connu  cet  en&nt^ 

§  i7l.  De»  droits  respectifs  des  enfants  naiureb  reconnus 
et  de  leurs  père  et  mère.^^Ik  F  état  civil  des  enfants  naturels  reconnus. 

Le  Gode  civil  n'établit  nulle  part  de  règle  générale  au  sujet  des 
devoirs  et  des  droits  des  père  et  mère  des  enfants  naturels  recon- 
nus. Il  ne  contient  que  quelques  dispositions  particulières  attri- 
buant ou  refusant  certains  droits  à  ces  enfants  ou  à  leurs  père  et 
mère.  V.  art.  158 ,  338,  383,  756.  Aussi  les  commentateurs  du 
Code  sont-ils  partagés  d'avis,  non-seulement  sur  tel  ou  tel  droit 
particulier  des  père  et  mère  ou  des  enfants ,  mais  même  sur  le 
principe  qui  doit  être  adopté  pour  point  de  départ  dans  la  déter- 
mination de  ces  droits  ;  et  tandis  que  quelques-uns  attribuent 
généralement  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  (sous  la 
réserve  des  exceptions  légalement  établies,  comme  de  celles  qui 
doivent  être  admises  en  raison  du  fondement  même  des  droits 
des  père  et  mère),  les  mêmes  droits  qu'aux  père  et  mère 
d'enfants  légitimes,  d'autres  n'accordent  qu'exceptionnellement 

10  mat  1851,  S.  V.,  51,  i,  225;  les  an-  toutes  les  actions  passent  anx  héritiers, 

très,  qu'il  pouvait  servir  de  commence-  [  Richefort,  2,  n.  337  ;  Demolombe,  5,  n. 

ment  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité,  520  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  341  .-^Con- 

Paris,  18  mare  1850,  S.  V.,  50,  2,  503.  trà.  Pans,  13  mars  1837,  S.  V.,  37,  2, 

Mais  il  nous  semble  que  ces  arrêts  se  569  ] 

sont  laissé  influencer,  en  matière  de  fi-  <  Paris,  16  déc.  1837,  S.  V.,  54,  2, 

liatiou  naturelle,  par  les  principes  et  184;  Amiens,  25  janv.  1838,  S.  V.,  38, 

les  règles  de  la  filiation  légitime,  et  que  2,  457;  Gass.,  20  nov.  1843,  S.  V.,  43, 

si  Vacte  de  naissance,  de  même  que  la  1,  849.  —  Nous  avons  déjà  examiné  la 

possession  d'état,  sont  des  éléments  de  question  de  savoir  si  un  enfant  naturel 

preuve  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  peut  être  reconnu  après  sa  mort.  V.  «tip., 

il  faut  avant  tout  un  commencement  de  §  167.  Ajoutons  ici  qu'il  a  été  jugé  qu'une 

preuve  par  écrit,  qu'on  ne  saurait  trou-  mère  peut  se  prévaloir  contre  Tes  tiers, 

ver  dans  un  acte  auquel  la  mère  est  res-  après  le  décès  d'un  enfant  naturel,  de 

tée  étrangère.]  l'acte  de  naissance  qui  la  désiffne  comme 

^  Gass.,7avriH830.  MaisV.  fup.,  la  mère,  et  de  la  possession  d'état  con- 

note  1 .  forme  de  cet  enfant,  pour  revendiquer  sa 

*  Ancaneloi  n'excepte  cette  action  de  succession,  Gass.,  7  janv.  1852,  S.  V., 

la  règle  générale  en  vertu  de  laquelle  52, 1, 12.) 


Digitized  by 


Google 


334  U  DUpiT  cvni  IPMIW4V. 

8U3^  père  et  mère  de$  enfonts  naturels  oertaios  dcoita  eut  leprs 
enfants ,  c*est-<à-dire  les  seuls  droits  que  des  disposilions  l^ales 
particulières  coiffèrent  expressément  à  ceux-ci  qu  leur  procoreul 
par  voie  de  conséquence^.  La  première  de  ces  opinions  semUe 
devoir  mériter  la  préférence ,  dans  Tintérèt  des  enfonis  et  dans 
celui  de  la  morale  ;  elle  s'appuie  d'ailleurs  sur  les  articles  i&8  et 
383. 

Il  faut  donc  poser  en  principe  que  le»  père  et  mère  d'enfants 
naturels  reconnus  ont>  en  général,  abstraction  faite  des  dispositicnas 
particulièresde  la  loi,  et  sans  pr^udice  des  prescriptions  de  celle-ci, 
tous  les  droits  des  père  et  mère  légitimes,  qui  dérivent  stricte- 
ment du  devoir  des  parents  d'élever  leurs  enfants  naturels  ;  mais 
ils  n'en  ont  point  d'autres,  et  encore  n'ontils  les  droits  qui  leur 
sont  reconnus  que  sous  la  réserve  de  la  faculté  qui  doit  être  lais- 
sée au  juge  de  restreindre ,  et  même  de  suspendre  entièrement  ^ 
dans  certains  cas,  où  il  y  va  de  l'intérêt  des  enfants,  Texercice  de 
la  puissance  paternelle. 

C'est  sous  la  même  réserve  que  s'établissent  aussi  entre  les  père 
et  mère  d'enfants  naturels  les  mêmes  rapports  qu'entre  les  père 
et  mère  d'enfants  légitimes  ^.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1®  L'enfant  naturel  reconnu  doit  témoigner  à  tout  ftge  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère. 

2«  Les  père  et  mère  ont  le  devoir  et  le  droit  d'élever  leurs  en- 
fants naturels  reconnus,  de  les  surveiller,  de  les  diriger,  de  déter- 
miner le  genre  d'instruction  qu'ils  doivent  recevoir  et  de  les  gui- 
der dans  le  choix  d'une  profession.  Cependant  le  juge  peut,  dans 
certains  cas,  ordonner  que  Téducafion  de  l'enfant  sera  confiée, 
non  au  père,  mais  à  la  mère ,  ou  même  à  un  tiers ,  aux  frais  des 
parents  de  l'enfant  *. 

3<'  Les  père  et  mère,  en  tant  qu'il  leur  appartient  d'élever  leur 
enfant  naturel,  ont  particulièrement  aussi  le  droit  de  le  taire  em- 

i  Dans  le  sens  de  la  premiëre  opinion,  que  des  parents  mariés,  [Merlin,  A<^.,  ▼* 

V.  Locré,  sur  l'art.  372  ;  Loiseau,  p.  530  Kducatwn^  §  2  ;  Demolonibe,  6,  n.  621.] 
et  s.;  Delvincourt,  sur  l'art.  338;  [De-       ^  Delvincourt,  1,  p.  250,  et  VaseiUe, 

niolombe.6,  n.  617  et  s.]  Dans  le  sens  de  2,  n.  474,  aUribnent  les  mêmes  droite 

la  seconde,  V.  Rolland  de  Villargucs,  au  père  et  à  la  mëre,  de  sorte  que  dans 

DisMTt.,  Sirey,  13, 2, 19.—  Proudhon,  le  cas  de  dissentiment  entre  eux,  c*est 

Touiller,  Duranton,  ne  se  prononcent  pas  au  juge  que  la  décision  appariieni,  [Do- 

formellement;  Vaseille  semble  incliner  roolombe,  6,  n.  623.1 
vers  la  première.  *  TouUier,  2,  n.  1076:  Vaxeille,  2,  n. 

s  GeUe  réserve  se  fonde,  d'une  part,  473;  Merlin,  Hép.,y<>  iCdMoatoi,  § 2.  U 

sur  ce  qu'un  droit  ne  peut  être  acquis  résulte  de  là  que,  bien  que  les  parents 

par  un  acte  contraire  à  la  loi,  ni  par  con-  aient  formé  un  contrat  entre  eiu  poar 

séquent  par  une  procréation  hors  du  ma«  l'éducatioa  de  leureaAint  naturel,  le  juge 

riage,  et  d'autre  part,  sur  ce  que  des  pa-  peut  néanmoins  prendre,  s'il  y  a  lien» 

rentsquiont  engendré  un  enfant  hors  aesdiSDOsition8  0oatr«irea,(DeBMtoDl»e, 

du  mariage  mérileut  moins  dt  oçnfiançe  6.  n.  6o0.| 
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prispiper'  ooBfonnéBicffit  aux  dispositions  des  artidei  316*»*3T9, 
V.§  188  et  art.  383. 

4<>  Leg  enfants  paturel^  ne  peqvent  contracter  manage  sans  le 
consentement  des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus,  ou  sans  avoir 
respectueusement  demandé  leur  ayis,  art.  158^. 

K<»  Ils  ne  peuvent  de  même  être  adoptés  ou  mis  en  tutelle  offi- 
cieuse qu'avec  je  consentement  de  leurs  père  et  mère  7,  arg.  art. 
158  combiné  avec  les  articles  346  et  36i . 

6°  Les  père  et  mère  ont  la  tutelle  légale  de  leur  enfant  nature 
reconnu,  ainsi  que  le  droit  de  lui  nommer  un  tuteur  par  une  dé- 
claration de  dernière  volonté^,  et  aussi  le  droit  de  l'émanciper*  ; 
mais  toujours  sous  la  réserve  des  exceptions  que  le  juge  croit  à 
propos  de  faire  à  la  règle,  dans  Tintérôt  de  Tenfant. 

1"  Les  père  et  mère  ne  peuvent  prétendre  à  l'usufruit  des  biens 
de  leur  enfant  naturel  reconnu,  ce  droit  ne  dérivant  pour  eux  ni 
de  la  nature  essentielle  des  devoirs  qui  incombent  aux  parents, 
ni  d'aucune  disposition  particulière  du  Code  ^^. 

S"  Ils  ne  sont  pas  seulement  tenus  d'élever  à  leurs  frais  leurs 
enfants  naturels  reconnus,  mais  encore  ils  doivent  leur  fournir,  ei^ 
cas  dß  besoin,  des  aliments  ^^  quel  que  soit  l'âge  de  ceux-ci,  arg. 
art.  76â  et  s.  Cette  obligation  semble  môme  devoir  incomber  aux 
héritiers  et  aux  ayants  droit  des  père  et  mère  **,  et  devoir  être 
aussi  remplie  à  l'égard  des  descendants  légitimes  des  enfants  ^3, 
arg.  art.  î&d.  Comme  le  devoir  de  fournir  des  aliments  est  gêné-* 

»  Bien  que  Vart.  383  n'applique  pas       ^^  Proudhon,  De  Vwufrvitj  1,  p.  d24; 

les  art.  380-382  aux  père  et  mëre  de«  TouUier,  2,  n.  975;  [Rolland  de  ViU 

enfants  naturels,  on  devra  néanmoins j  largue, Dù^eW.  déjà  citée;  Delvineourt, 

avoir  égard.  V.  la  discussion  sur  Vart.  383;  1,  p.  406;  Duranton,  3,  n.  364;  Magniol 

[ValeUesurProudbon,  2,  p.  249;Har-  1,  n.  268;  Valette  sur  Proudhon,  2,  p. 

cadé,  sur  l'art.  383;  Demolombe,  C,  n.  252;  Richefort,  2,  n.  273;  Marcadé,  sur 

C38  et  s.— Confrà,  Proudhon,  t&id./Dif-  l'art.  384;  Demolombe,  6,  n.  649  et  s.] 

ranton,  3,  n.  300.— Le  droit  de  correc-  En  sens  contraire,  Loiseau.  p.  550,  et 

lion  est  exercé  par  celui  des  père  et  mbre  Favard,  Enfant  naturel^  §  2. 
qui  a  la  garde  et  l'éducauon  de  l'enfaul,       ,i  j|  j^>^^        douteux  aue  cette  oblî- 

en  remarquant  toutefois  que  le  père  seul  gatlon  pAîlefpè  eet  m^^^^^^^ 

peutlexercerparvoiedautorile;etque  Lite  dVcrWori  désert.  762,  763,  et  de 

la  mère  ne  peut  l'exercer  que  par  voie  de  vargumenium  à  minori  ad  majus,  Du- 

requisition,  alors  môme  que  l^nfontjl  ranton,  2,  n.  377  et  s.;  Vazeilîe,%;  n. 

moins  de  seize  ans,  art    3Sl  ;  Marcadé,  499;  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  Ä  et  s.f 

sur  Vart.  383  ;  Denaolombe,  6,  n^33i  et  s.  j^^ii^  ;j^    yo Aliments,  §1 ,  art.  2  ;  Fa^ 

-•C(7ji  rd,  Duranton.  3,  n.  360,  suivant  y^^rà^y^ Ekfanisnaturels\li\  n.l;  Cass., 

lequel  la  mère  peut  exercer  ce  droitpar  ig „^^  |gog  37 g^ût  1811  Y.  cependant 

^oied'aulonte  V.  tnf.,  le  litredela  />»«•  Toullier,  2,  n,  1074,  et  h.  5,  §  S,  Dig., 

Mncepa(emeite  ,    ,^   ,    ,  De  agnosc.  et  alend.Hberis.-^Lesàes^ 

7  W'  ***?•  '  ^  ^^â  ^^^rJ?  ®.  5il  1  cendants  de  l'enfant  doivent  des  alimenU 
l  \2^T^\'f'  \^^}  ^I^Hj  •  à  ses  pfere  et  mfcre.  V.  sup„  §  131. 

8  [V.  tnf.,  les  titres  de  la  Mfnontéet      ,,  J^,  ^  ^^^    «  4^/ '  t»  An 
de  la  M<i^ûnlé.\  *   ^^  ^-  *HP-.  §  i31 ,  note  10. 

»  favard,  v<  £nian<%NfMoi»i  §  t.  f>  VaseiUe,  1,  601. 
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ratemenl  réciproque,  V.  art.  907,  les  enfiints  natureb  reconnus 
doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin  ^K 

9^  Les  enfants  naturels  reconnus  ont  un  droit  de  succesàon  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés.  V.  inf.  le  titre  des  Sticces - 
sians. 

L'état  civil  d'un  enfant  naturel  reconnu  est  déterminé  par  l'état 
civil  du  père,  s'il  est  reconnu  par  son  père,  et  par  l'état  civil  de  la 
mère,  s'il  a  été  seulement  reconnu  par  celle-ci.  L'enfant  porte 
donc,  suivant  les  cas,  le  nom  de  son  père  ou  celui  de  sa  mère  *'. 


SECTION  IIL  —  DBS  SNFàNTS  ADULTÉRDIS  ET  IRCB8TUBÜX. 

§  172.  De  rétat  et  des  droits  des  enfants  adultérins  et  inceshteux. 

Les  eniimts  engendrés  dans  l'adultère  ^  ou  dans  l'inceste  ^  sont 
généralement  à  considérer,  au  point  de  vue  légal,  comme  s'ils 
n'avaient  ni  père  ni  mère  ',  ni  par  conséquent  aucuns  parents, 
soit  du  c6té  du  père,  soit  du  côté  de  la  mère  ^. 


1^  Deivinoonrt,  1,  p.  225  ;  VazeiUe,  2, 
n.  502;  Chabot,  loc.  cU.  Mais  ils  n'en 
doivent  pas  aux  ascendants  des  përe  et 
mëre,  qui,  de  leur  c6té,  ne  leur  en  doi- 
vent pas  non  plus.  Cass.,  7  juill.  1817. 
[V.  ««p.,  8 151.1 

i>  Proudhon,  2,  p.  105;  TouUier,  2,  n. 
975.  —  Un  étranger  peutril  reconnaître 
Tenfont  naturel  d'une  Française?  Rien 
ne  s'y  oppose.  [V.  nip.,  §  55,  notes  15 
et  16.1 

^  [  L'en&nt  adultérin  est  celui  qui  est 
issu  du  commerce  de  deux  personnes  qui, 
au  moment  de  sa  conception,  ne  pouvaient 
contracler  mariage  ensemble,  parce  que 
l'une  d'elles,  ou  toutes  les  deux,  étaient 
déjà  engagées  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur.  Pour  savoir  si  un  enfant  est 
aduUériu,  il  ne  faut  donc  pas  s'attacher 
au  jour  de  sa  naissance,  mais  il  faut  se 
reporter  au  jour  de  sa  conception],  re^ 
j^ciendum  est  ad  iempus  conceptionis. 
V.  §  164,  note  1.  Ainsi,  un  enfant  qui 
est  désavoué  par  le  mari  de  sa  mère  pour 
être  venu  au  monde  trop  tôt,  art.  514, 
n'est  pas  pour  cela  un  enfant  adultérin. 
—Tout  enfant  né  pendant  le  mariage  est 
légitime,  sous  réserve  du  droit  de  désa- 
veu ;  et  l'enfant  ne  peut  se  déclarer  lui- 
même  adultérin,  si  le  përe  ne  le  désa- 
voue pas,  Rouen,  6  juUl.  1S20.  ^  [  La 
bonne  foi  du  përe  et  de  la  mëre,  qui  vi- 
vaient dans  radultëre  sans  le  savoir,  la 
violence  même  dont  la  mëre  aurait  été 
viaime,  ne  peuvent  faire  disparaître  la 
tache  origlneUe  de  la  naissance  de  Ven- 


Dsint  cnü,  dans  Tan  et  l'antre  cas,  reste 
adultérin.  La  loi  ni  la  morale  ne  peu- 
vent admettre  la  bonne  foi  dans  les  unions 
illégitimes,  soit  qu'elle  résulte  de  Ter- 
reur, soit  qu'elle  résulte  de  la  violence  ; 
et  le  mariage  putatif  est  une  exception 
dont  le  bénéfice  est  réservé  aux  unions 
légitimes.  T.  sup,.  §  125;  Demolombe, 
5,  n.  559  et  s.—  CmUrà,  Bedel,  De  Car 
duU.,  n.  68.1 

*  [  Les  enfants  incestueux  sont  ceux  qui 
sont  issus  du  commerce  de  deux  person- 
nes qui,  au  moment  de  la  conception,  ne 
pouvaient  contracter  mariage,  a  raison 
de  leurs  rapports  de  parenté  ou  d'al- 
liance. V.  nip.,  §  126.] 

>  [Mais  ils  jouissent,  comme  les  en- 
fants naturels,  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques,  V.  nip.,  §166;  et  s'ils 
n'ont  pas  de  famille  ascendante,  ils  peu- 
vent s^en  créer  une  par  le  mariage ,  et 
ils  ont  alors  sur  les  biens  et  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  tous  les  droits 
Ïiii  résultent  de  la  paternité  légitime.— 
'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut 
porter  le  nom  de  son  përe  ni  de  samere  : 
le  nom  est  une  propriété  de  famille,  et 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne 
sont  pas  dans  la  famille,  Paris,  28  mars 
1828  ;  Douai,  26  déc.  1835,  S.V.,  37, 2, 
188;  Paris,  23 juill.  1842,  BuU.  de  la 
Presse  du  24  juill.;  M  agnin,  Des  minor., 
1,  n.  228  ;  Poinol,  Success,.  sur  l'art. 
762,  n.  2.  —  Centra^  Richefort,  3,  n. 
502.  — y.  Demolombe,  5,  n.  696.] 

^  Ainsi  ces  enfknts  n'ont  aucun  droit 
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Cette  règle  souffre  néanmoins  une  exception,  relativement  aux 
père  et  mère ,  en  ce  que  Tenfant  est  fondé  à  leur  demander  des 
aliments',  ar^62. 

Cette  règle  est  encore  modifiée,  tant  relativement  aux  père  et 
mère  qu'à  l'égard  des  parents  de  ceux-ci,  par  les  lois  d'après 
lesquelles  la  parenté,  dans  certains  cas ,  tantôt  constitue  un  em- 
pêchement de  mariage  ^,  tantôt  prive^  de  la  capacité  de  pouvoir 
être  appelé  en  témoignage  ^. 

L'en&nt  a  le  droit  de  réclamer  des  aliments,  nonnseulement 
pendant  le  temps  de  sa  minorité^  mais  encore  pendant  toute  sa 
vie  ;  non-seulement  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  mais  encore 
contre  leur  succession,  pourvu^  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'ait  point 
de  fortune  particulière  et  qu'il  soit  hors  d'état  de  pourvoir  par  lui- 
même  à  ses  besoms^,  arg.  art.  764.  Le  chifiBre  de  la  pension  ali- 
mentaire doit  être  réglé  soit  d'après  la  situation  de  fortune  des 
père  et  mère,  soit,  quand  elle  doit  être  fournie  par  leur  succes- 
sion, d'après  le  nombre  et  l'espèce  ^  des  héritiers  ou  des  ayants 
droit  *^,  art.  763.  —  Si  le  père  ou  la  mère  a  fait  apprendre  un  art 
mécanique  à  l'en&nt,  celui-ci  ne  peut  plus  prétendre  à  des  ali- 
ments, art.  764,  à  moins  que ,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  faute,  il  ne  se  trouve  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  avec 
scm  métier^^  L'enfant  n'a,  de  même,  aucun  droit  sur  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  si  l'un  ou  l'autre,  de  son  vivant,  lui  a  assuré 
des  aliments  ^3,  art.  764. 

de  succession  relatiyement  à  leurs  përo  "^  Pr.,  art.  268  ;  Favard,  yo  SnquêU , 
et  mère,  ou  relativement  aux  parents  de  sect.  1,  §  3,  n.  1  ;  Gass.,  6  avril  1809. 
leurs  përe  et  mère,  V.  mf,,  dans  ce  para-  »  Delvincourt,  sur  l'art.  763;  Chabot, 
graphe;  et  réciproquement,  les  père  et  sur  l'art.  762,  n.  1.  —En  ce  qui  touche 
mère  n'ont  aucun  droit  de  succession,  la  proportion  dans  laqueUe  les  père  et 
de  puissance  paternelle  ou  de  tuteUe  sur  mère  doivent  contribuer,  V.  Chabot, 
leurs  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ibid*^  n.  5. 

Chabot,  sur  Tart.  762,  n.  2;  [Demo-  »  V.  Chabot,  sur  l'art.  763,  n.  3; 
lombe,  5,  n.  595  ;  Bedel,  n.  104 ;  Nîmes,  [  Marcadé,  sur  le  même  article.] 
13  juin.  1824.  --  Contrày  Loiseau,  p.  ^^  Bien  que  l'article  ne  parle  que  des 
757,  qui  appelle  les  père  et  mère  à  suc-  héritiers,  il  doit  aussi  s'appliquer  aux 
céder,  à  défaut  d'enfants  légitimes:  celte  ayants  cause  ou  successeurs  :  la  raison 
opinion  n'est  pas  soutenable.]  est  la  mÔme,  Chabot,  sur  l'art.  763,  n.  4. 

>  Le  droit  aux  aliments  n'est  pas  ré-  ^^  Delvincourt,  sur  l'art.  764.  n.  3. 
ciproque,  Vazeille,  2,  n.  503.  [C'est  une  [Bien  que  la  loi  ne  parle  que  crun  art 
erreur;  la  dette  alimentaire  est  essentiel-  mécanique,  il  est  bien  évident  que  ren- 
iement réciproque,  Demolombe,  4,  n.  faut  ne  pourrait  réclamer  des  aliments, 
'  19.]  Les  descendants  de  l'enfant  ne  peu-  si  ses  père  et  mère  lui  avaient  donné  une 
vent  pas  réclamer  des  aliments,  [Cha-  profession  libérale  ou  industrielle,  Mar^ 
bot,  sur  Tart.  762.  V.  cependant  Demo-  cadé,  sur  l'art.  764.1 
lombe,  4,  n.  21.]  ^*  Ainsi  ce  que  Fun  des  deux  a  Cait 

*  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  profite  aussi  à  l'autre,  Duranton,  6,  n. 

sont  compris,  sous  ce  rapport,  dans  la  330.  —  Si  la  condition  de  fortune  de 

catégorie  des  enfîuits  naturels.  V.  art.  Ven&nt  s'améliore  dans  la  suite ,  le 

161, 162,  et  «up.,  §  126.  payement  des  aliments  peut-il  être  ar- 

T.  I.  22 
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l^e  principe  que  les  enfknts  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent 
réclamer  que  des  aliments  de  leurs  père  et  mère  et  de  la  succes- 
sion de  ceux-ci  est  tellement  absolu,  que  les  père  et  mère  n'auraient 
pas  le  droit  de  leur  donner  ou  de  leur  féguer  davantage,  directement 
ou  indirectement*^,  arg.  art.  908,  914  ;  et  que,  s'ils  le  faisaient 
néanmoins,  il  appartiendrait  à  tout  intéressé  d'attac^uer  ia  dona- 
tion ou  d'en  demander  la  réduction  t^. 

La  loi  interdit  formellement  la  reconnaissance  d'un  enbnt  adul- 
térin ou  incestueux  ^^;  elle  interdit  de  même  la  recherohe  de  la 
pateniité  \^  ou  éie  la  maternité ,  lorsque  cette  recherche  devrait 
avoir  pour  résultat  la  reconnaissance  forcée  de  l'enfant  ^7,  art. 
33S,  342:  d'où  il  semble  résulter  que  la  disposition  de  l'art.  76^ 
ne  peut  profiter  ^  l'enbnt  que  dans  les  cas  ou  la  descendance  adul- 
térine ou  incestueuse  est  indirectement  établie ,  par  exemple, 
lorsqu'un  mariage  est  déclaré  nul  pour  cause  de  bigamie  ou  d'in- 
ceste, ou  lorsqu'un  enfant  est  désavoué  par  le  mari  de  sa  mère  ^^. 

Cependant  les  commentateurs  sont  partagés  d'avis  sur  le  sens 
de  l'art.  338.  Quelques-uns,  dont  l'opinion  ne  nous  parait  pas  de- 
voir être  adoptée,  admettent  que,  d'après  Tart.  885,  toute  recon- 
naissanee  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  contenue  dans  un 

r^té?  Qutff^o  9fiagis  e^t  fqcti  quam  ju-  même  du  cpnv^ntQmpnt  de  ce^ni-fû,  \çfi^\ 

ris.  [Us  cessent  a  ôtre  dus,  si  renfant  membre  de  la    famille  peut  demander 

cesse  d'en  avoir  besoin,  llarcadé,  sur  qu'il  abundonne  ce  nom,  Paris,  ^  mars 

l'art.  7631  ;  Chabot,  art.  703,  n.  3.  —  1828;  Douai,  2Q  déc.  1835,  S.  V.,  57. 

Un  legs  d'aliments  reste  valable,  môme  2, 188.  [V.  sup.,  note  l.J 

?uand  l'enfant  n'a  pas  besoin  d'aliments.  le  i;,,ii  ,';j.  ;^  '  '  me  limité  par 
Data  ce  cas,  en  effet,  la  chose,  bien  ivi.  3iï.  r'^^sh-r-Ju  ,  dans  le  cas 
que  donnée  à  titre  d'allinent«,  n'en  est  de  l'jn  i.  5 Vi,  l  i»  lino  :.  cherche  de  la 
pas  moins  définitivement  donnée,  à  moins  paieruné  tir  ueut  cHrc  mieaiéc  mt^me 
quilne»«gis«ûd  une  pension  alimentaire  lorsqui  lo  mtfv  ^  Hè  rnieséG,  [Dciraii- 
SSfiTt'  ^^P»"^'!;,  .««  termes  de  la  ion.  h.  n  n^i- M^rNn, /ï/r  .v<>/i^lV7//o«; 
ai8posillon.  a  une  condition  résolutoire.!  Deim.til.'.  L  l^  ;  n->Jr|.  n.  69  ;  Mar- 

interposées.  L  art.  914  doit  aussi  s'ap-    ^rlmtr^i    ï  lîi^i^au    u   ?S5-   ï  Grenier 

nS«^tan•a^J  StI'T"'^!^?-  ^'  l'oniï.Mhn.up««Wmi^L.!re  sous  l'art! 
Ä.W  A  L/^T;  ?^"  ^'  ^'^'^  **"'  ^2  Ir.  cas  di  fart.  Zh  r,  .ommept  d^iis 
DoÄÄÄcw*  et  têtltmsnts.]  i^^^t  343  pourrait-U  èlré  question  d'une 

fJl^T^"'  ^'  ^'  *?*  "^  "Ji  ^y^  *^'^Z   action  e^  recherche  de  la  paternité? 
fiarent;  il  n  accorde  qu'aux  héritiers  a6       .,  ,  1,         r    . 

mitsêat  le  droit  d'attaquer  la  donaUon  .  "M  'fojiöai^sa»^^  d'mi  cnfe^t  m- 
ou  Je  le^  excessif  ^^^'^*^  parait  devoir  être  aussi  considère« 

«  Cependant  les  tribunaux  peuvent,  ^^^^»^  »""*^  "  ^^*«  «  P?"'^  ^^î:^^"***?^ 
ans  porter  atteinte  à  la  prescription  de  ^^^  Irapfformer  un  mariage  déjà  conck 
yart.342,  tirer  des  actes  produits  dans  ^^  mtrwujmum  incestuosum  kim], 
une  affaire  la  conséquence  que  l'enfant  P*!"  exemple,  un  i)ere  ne  peut  recon- 
ett  adultérin  on  incestueux.  Casa..  13  l^^^^^  la  femme  de  son  fils,  Favard,  y 
juin.  1826.  —  Par  suite  de  la  regle  ci-  gff^*^-  dW- m^^t  «et.  i,  §2,  note 
dessus  étoblie,  lorsqu'un  enfant   adul-   ^1 

AÎS*»!^  ^**'"*  ^""'  les  registres  de  "  [Mareadé,  sur  l'art.  535;  Demo- 
1  eiai  dvi]  sous  le  nom  de  son  père,    tombe,  5.  n.  58?.] 
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acte  authentique ,  doit  être  regardée  généralement ,  et  par  consé- 
quent aussi  sous  le  rapport  dont  il  s'agit,  comme  de  nul  effet,  tan- 
dis que  Fenfant  reconnu  dans  un  acte  sous  seing  privé  serait,  au 
contraire,  fondé  à  demander  des  aliments  ^^.  D'autres  interprètent 
cet  article  en  ce  sens  qu'il  n'entendrait  enlever  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  que  Teffet  de  conférer  à  cet 
enfant  les  droits  d'un  enfant  naturel  reconnu ,  mais  que  néanmoins 
la  reconnaissance  de  cet  enfant  prouve  son  origine  tant  pour  lui 
que  contre  lui  ^,  D'autres  encore  prétendent  qu'on  ne  doit  accorder 
à  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  aucune 
espèce  de  force  ou  de  validité,  ni  ad  recognitionem^  ni  adalimenta; 
ni  en  faveur  de  l'enfant,  ni  contre  lui  :  de  telle  sorte  qu'elle  ne  donne 
pas  à  l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments ,  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'autorise  pas  à  contester  les  legs  faits  à  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux,  reconnu  comme  tel^^  D'autres  enfin  proposent  un 
terme  moyen,  en  adoptant  la  seconde  opinion ,  à  certains  égards, 
et  la  troisième  opinion,  à  certains  autres.  Mais  les  partisans  de 
cette  quatrième  opinion  sont  eux-mêmes  divisés.  Quelques-uns 
regardent  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
contenue  dans  un  acte  public,  comme  valable  '^  à  l'avantage,  mais 
non  au  préjudice  de  Tenfant.  D'autres ,  soutenant  l'inverse,  veu- 
lent, au  contraire,  qu'elle  soit  valable  dans  tous  les  cas  où  elle  ne 
tourne  pas  à  l'avantage  de  l'enfant.  Si  Ton  considère  ces  opinions 
diverses  du  point  de  vue  du  droit  écrit,  on  est  disposé  à  accorder 

1»  Paris,  25  prair.  an  XIII  ;  Nancy,  20  bitraire  entre  les  effets  de  la  reconnais- 
mai  1816.  Ces  deux  arrêts  sont  fondes  sance. 

surce  que,  si  Ton  n'admettait  pas  Vefiica-       '^  Cette  opinion  se  trouve  très-biea 

cité  d'une  reconnaissance  sous  signatures  développée  par  Gbabot,  Commet^,  sur 

privées,  l'art.  762  resterait  saus  appli-  la  loi  a^  succe^fiotiSj^  art.  762;  [par 

cation.  Mais  on  peut  évidemmcjit  tirer  Marcadé,  sur  l'art.  5^,  et  par  Demo- 

contre  cette  opinion  un  argument  à  ma-  lombe,  5,  n.  587.1  V.  aussi  Loiseaq, 

jori  ad  minus,  de  l'art.  535  lui-même  qui,  p .  732  ;  Duranton,  3,  u.  195.  La  Cour  de 

s'il  n'accorde  aucun  effet  i  la  reconnais-  cassation  a  constamment  prononcé  dans 

sance  par  acte  authentique,  doit  en  ac-  ce  sens.  V.  Gass.,  28  juin  1815  ;  11  nov. 

corder  encore  moins  à  l'acte  sous  seing  1819;  Cass.,  9  mars  1824,  8  fév.  183^ 

privé.  Aussi  une  pareille  reconnaissance  S.  V.,  36,  1,241;  [Bordeaux,  21  déc. 

est-eUe  considérée  comme   inefßcace,  la^S,  S.V.,  37, 2,71  ;  Cass.,  3  fév.  1841, 

même  par  ceux  qui,  sous  d'autres  rap-  S.  V.,  41, 1, 117;  19  avril  1847,  S.  V., 

ports,  favorisent  les  enfants  adultérins  et  47,  1 ,  562  ;  V.  encore  Devilleneuve,  Ta- 

incestueux.   V,   par  exemple,    Merlin,  W«  gén.y  v«  Eitfanl  aduUérin,  n.    25 

lac.  cil.  et  s.]  Jugé  cependant  que  si  un  testateur 

«  Bruxelles,  39  juin.  1811;  Toulouse,  B  avait  désigné  dansson  testament  un  léga^ 

mars  1827;  Rennes,  51  déc.  1834,  S.V.,  taire  comme  son  enfant  adultérin,  le  le« 

36,  2,  506  ;  Lyon.  25  mars  1835,  S.  V.,  serait  nul,  Cas8.,4  janv.  1832,  S.  V,,  52, 

35, 2.  241;  Paris,  14  déc.  1836,  S.V.,  36,  1,144. 

2, 63  ;  (  Touiller,  2,  n.  967  et  s.;  Vazeille,       «  V.  dans  ce  sens,  Toullier,  2,  n.  967; 

2,  n.  504;  Ricbefort,  3.  n.  319  ;  Valette  Merlin,  liép.,  v«  Filtation,  où  se  trouva 

sur  Proudhon,  2,  p.  155  et  s.]  Cette  opi-  une  dissertation  sur  la^i^estion.  —  V. 

nion  établit  une  distinction  tout  i  fait  ar-  aussi  Paris,  22  mars  1898. 
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la  préférence  à  la  troisième,  qui  a  aussi  pour  elle  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  parce  qu'elle  répond  le  mieux  au  sens 
littéral  de  l'art.  335  et  à  Tesprit  de  la  loi ,  qui  est  d'empêcher  le 
scandale  et  la  discorde  dans  les  familles;  d'autant  plus  que ,  d'a- 
près la  seconde  opinion  du  moins ,  en  faveur  de  laqueUe  on  peut 
certainement  invoquer  des  raisons  d'équité ,  cet  article  contien- 
drait une  disposition  tout  à  fitit  superflue  ^. 


TITRE  VIII. 
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plusrécemmenl  prévalu  dans  la  doctrine,  ble  avec  la  disposition  absolue  de  l'art 

Y.  Marcadé  et  Demolombe,  loc,  cit.;  c'est  355  1 
aussi  celle  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
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CHAPITRE  I. 

DE    l'adoption. 
PBÈLDDlVAmBS. 

§  173.  Notions  historiques  sur  t adoption^. 

L'adoption  était  inconnue  en  France  avant  ia  Révolution.  Ou 
avait  recours  dans  l'ancien  droit  aux  institutions  d'héritier,  faites 
sous  la  condition  que  l'héritier  institué  porterait  le  nom  et  les 
armoiries  du  testateur  ^. 

Le  18  janvier  1791 ,  TAssemblée  nationale  rendit  un  décret 
prescrivant  au  Comité  de  législation  de  comprendre,  dans  son  pian 
général  des  lois  civiles,  celles  relatives  à  l'adoption.  Plus  tard,  la 
Convention  nationale  ayant  adopté ,  le  25  janvier  1793,  la  fille  de 
Michel  Lepelletier^au  nom  de  la  patrie,  et  ayant  décidé,  dans  un 
cas  particulier  qui  lui  fut  soumis,  le  16  brumaire  an  III,  que  les 
enfants  adoptifs  devaient  avoir  un  droit  d'hérédité  sur  la  succes- 
sion de  leur  père;  et,  d'un  autre  côté,  les  projets  de  Code  civil 
qui  surgissaient  de  temps  à  autre  mettant  l'adoption  au  nombre 
des  contrats  reconnus  par  la  loi,  il  en  résulta  que  l'adoption  s'in- 
troduisit peu  à  peu  dans  l'usage  3,  sans  que  la  loi  annoncée  eût 
cependant  paru. 

Il  était  réservé  au  Code  Napoléon  de  régler  les  conditions,  les 
formes  et  les  conséquences  de  Tadoption. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  Code,  les  voix  se  partagèrent  sur 
la  question  du  maintien  de  l'adoption .  Plusieurs  jurisconsultes  la 
repoussaient  comme  favorisant  le  célibat  et  donnant  au  célibataire 
le  prix  des  charges  du  mariage.  D'autres  reconnaissaient,  au  con- 
traire, qu'en  lui  imposant  certaines  conditions^  elle  était  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'intérêt  des  particuliers,  les  règles  de  l'équité 
et  l'humanité,  en  général .  Cette  dernière  opinion  finit  par  prévaloir; 
toutefois  les  mêmes  dissentiments  se  renouvelèrent  quand  il  fut 
question  d'organiser  l'institution.  On  voulait  se  régler  sur  cette 

M^-  un  exposé  historique  sur  Va-  licite,  Gass.,  4]aU1.1836,  S.  Y.,  36,1, 
doption,  très-bien  &it  et  très-complet,   642. 

vî^Aw'/**"^^-  ^^''  '''*''''*  ^''  '  V.  pour  les  adoptions  antérieures 

«  loSsTe'droit  actuel,  la  condition  ASvVî^^^^^^ 

imposée  par  le  testateur  à  son  légataire  ^^^'t!''L^J^'t^       ^^*  *  *  ®^'^' 

de  prendre  son  nom  est  parfaitement  de  ces  adoptons.! 
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maxime  du  droit  romain  :  Adoptio  imitatur  naturam  ;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  s'en  éloigner  de  plus  en  plus ,  par  suite  des  scrapules 
qui  se  réveillaient  contre  Tadoption ,  du  moment  où  elle  devait 
avoir  pour  conséquence  un  changement  de  famille;  aussi  l'adop- 
tiou,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  Code  civil,  n'est-elle  au  fond 
qu'une  institution  d'héritier,  un  pactum  successorivmiy  sub  condiiUme 
ferendi  nominis^. 

La  rédaction  des  différentes  dispositions  du  Code  est  empruntée 
en  partie  au  droit  romaiil,*en  partie  au  droit  civil  prussien,  dos 
preussishe  landrecht. 

§  l74.  Définition  de  tadoption.  —  Division. 

L'adoption  est  le  contrat  juridique  qui  établit  entre  deux  per- 
sonnes 9  lesquelles  peuvent  être  étrangères  l'une  à  l'autre  * ,  des 
rapports  semblables  à  ceux  qui  existent  entre  le  père  ou  la  mère 
unis  en  légitime  mariage  et  leurs  enfants  légitimes^. 

Il  y  a  deux  sortes  d'adoption  :  Tadoption  de  droit  commun  et 
l'adoption  privilégiéCé  Cette  dernière  a  lieu  dans  le  cas  où,  à  rai- 
son de  circonstances  particulières,  la  loi  permet  que  l'on  s'écarte 
des  règles  générales  qu'elle  établit  sur  les  conditions  et  les  formes 
de  l'adoptioUé 

SECTION    l*"*.  —  DE  L' ADOPTION  DE  DROIT  COHMUM. 

g  17S.  Des  conditions  de  Fadoption. 

L'adoption  est  permise  aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
mariées  ou  non  mariées,  aux  conditions  suivantes  : 

4*  Il  faut  que  Tadoptant  ait  plus  de  cinquante  ans  et  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  l'individu  qu'il  se  propose  d'adop- 
ter ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  n'ait  pas  de  descendants  légitimes  ^ 

*  [  Et  dans  nos  mœurs  elle  ne  peut       ^  Notre  rédaction  suppose  que  1  on 

guère  être  autre  chose.  C'est  d*ailleurs  admet  l'adoption  des  enfants  naturels, 

pour  nous  une  question  de  savoir  si,  [\,  le  paragraphe  suivant] 
même  renfermée  dans  ces  limitesi  l'a-       >  Proudhoii,  2,  p.  195.  [Des  rapports 

doption  est  une  institution  bien  néces-  semblables,  mais  non  pas  tous  les  rap- 

saire.  A  la  juffer  d'après  les  résultats  ports.  On  ne  peut  pas  dire  en  droit  fran- 

au'clle  a  produite,  il  est  permis  d'en  çais  comme  on  disait  en  droit  romain 

outer  ;  mais  ce  qui  n'est  que  trop  cer-  adoptio  (mitatur  naturam. 
taiU;  c*est  qu'elle  a  été  souvent  un  moyen       ^  Si  la  femme  de  l'adoptant  accouche 

d'éluder  les  probibilions  de  la  loi  et  de  après   Tadopiion  ,  il    conviendra  d'a- 

roasquer  des  incapacités  légales.  V-tn/*.,  voir  égard  au  temps  de  la  conception, 

§  175.  L'adoption  est  une  dette  contrac-  Delvincourt ,  sur  V art.    5i3;   Duran- 

fée  par  la  révolution  envers  une  opinion  (on,  3,  n.  278  ;  [  Riffé,  De  Vadoptkm , 

peu  réfléchie,  comme  beaucoup  d'opi-  p.  41  ;  Marcadé,  sur  l'art.  S43  ;  Demo- 

iiionsdeeeUeépoque,  etqueleGonsniat  tombe,  G,  n,  lé.  L'adopUon  sera  donc 

cru i  de  son  devoir  d'aoqtimer.]  comme  non  avenue  quand  une  nais- 
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OU  légitimés  3  vivants  ^  à  l'époque  de  Tadoption,   art;  343. 

^  Nui  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de  son 
conjoint^)  art.  344,  §  2. 

3^  Pour  être  capable  d'adopter,  il  fout  pouvoir  contracter  ma- 
riage *. 


sance  la  suivra  dans  uit  délai  moladre 
de  dLx  mois,  arg.  art.  312.  —  Conlrà, 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  192,  selon 
lequel  retifâht  Seulement  coiiçu  ti'eât 
pas  un  obstacle  à  l'adoption.  —  Mais  la 
survenance  d'un  enfant  postérieurement 
il  Vadoption,  dont  la  conception  ne  se 
reporte  pas  à  un  temps  antérieur,  n'a 
aucun  enel  rétroacUr  sur  la  validité  de 
l'adoption  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces 
expressions  de  Tart.  343,  à  l'époque  de 
VadopHon,  Deraolombe,  6,  n.  15.] 

*  Locré,  sur  l'art.  945;  [Demolotnbe, 
6 ,  n.  19.  —  La  légitimation  posté- 
rieure  n'aurait  pas  plus  d'effet  rétroac- 
tif que  la  naissance.]  —  Celui  qui  n'a 
que  des  enfants  naturels  peut  adopter, 
mêmes  autorités,  —  [  On  peut,  du  vi- 
vant d'un  enfiint  adoplif,  en  adopter 
successivement  un  ou  plusieurs  autres, 
arg.  art.  348;  Bourgcs31  frim.  an  XII  ; 
Toullier,  2,  n.  986;  Delvinoourt,  1, 
p.  255;  Grenier,  De  l'adoption,  n.  iO  ; 
Merlin,  Quest.,  v^  Adoption,  %  U;  Du- 
ranton,  3,  n.  291  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
543;  Demolomije,  6,  n.  18.] 

'  [  La  mort  civile  de  Tenfant  de  Ta- 
doplant  produirait  les  mêmes  effets  que 
sa  mort  naturelle  et  rendrait  l'adoption 
possible.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
doive  en  être  de  même  de  l'absence  :  il 
ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  présomption  de 
décès,  il  raut  qu'il  y  ait  preuve.  Cepen- 
dant, si  surd  es  preuves  plus  ou  moins 
spécieuses  du  décès  une  adoption  avait 
eu  lieu,  il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  an- 
nuler Tadoption,  d'alléguer  que  le  pré- 
tendu décédé  est  seulement  en  état 
d'absence  :  il  faudrait  rapporter  la 
preuve  de  son  existence,  Dalloz,  Juris» 
pr.  gén.f  nouv.  éd.,  v*  Adoptiotti  n.  85; 
Demolombe,  6,  n.  21  et  s.] 

^  (  La  loi  exige  un  consentement,  et 
non  pas  une  autorisation  :  si  donc  l'un 
des  époux  refusait  de  consentir,  Fautre 
ne  pourrait  se  faire  autoriser  par  justice. 
—  Ce  consentement  est  nécessaire  lors 
même  «[uo  les  époux  sont  séparés  de 
corps  :  la  loi  ne  distingue  pas,  Riffé. 
.46:  Demoloml)e,  6,  n.  26  et  s]  Sur 
les  effets  juridiques  de  ce  consente- 
ment, lorsque  l'adoptant  a  institué  sa 
femme  pour  héritière  dans  leurs  con- 
ventions matrimonialea,  V.  Delvinoourt, 
sur  l'art.  344. 


l 


^  Ainsi  l'adoption  n'est  paü  permise 
aux  personnes  frappées  de  mort  civile, 
aux  interdits,  aux  prêtres  catholiques, 
et,  selon  quelques  auteurs,  aht  étran- 
gers. [  l^our  pouvoir  adopter  (et  réci- 
{»roquement  pour  pouvoir  être  adopté),  il 
àut  avoir  la  jouissance  et  l'exerclee  des 
droits  civils.  Les  morts  civilement,  qui 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  peuvent  donc 
ni  adopter,  ni  être  adoptés,  Marcadé,  sur 
l'art.  343;  Demolombe,  6,  n.  47.  —  Il 
en  est  de  même  des  étrangers.  V.  sup., 
8  61,  note  2.  —  Il  en  est  de  même  aussi 
des  interdits  qui,  s'ils  ont  la  jouissance 
des  droits  civils,  nen ont  pas  l'exercice, 
parce  qu'ils  sont  incapables  de  Con- 
tracter. Mais  cela  ne  s'applique  toutefois 
qu'à  l'interdit  judiciaire  pour  cause  de 
démence.  Quant  k  l'interdit  légal  qui  est 
privé  du  droit  de  gérer  son  patrimoine, 
mais  qui  a  en  lui  la  capacité  de  consen- 
tir, nous  croyons  qu'il  est  capable  d'A- 
dopter et  d'être  adopté,  comme  nous 
l'avons  déjà  crû  capable  de  se  marier. 
V.  sup. y  §  110,  note  7.  V.  cep.  Demo- 
lombe, 6,  n.  49.-^£n  ce  qui  concerne  le 
prêtre  catholique,  il  est  évident  que  rien 
ne  s'oppose  k  ce  qu'il  soit  adopté.  Hais 
c'est  un  point  beaucoup  plus  délicat  que 
celui  de  savoir  s'il  peut  adopter.  La 
question  a  quelque  analogie  avec  celle 
de  savoir  si  un  prêtre  peut  se  marier. 
V.  sup.,  §  129,  note  1.  Néanmoins  il 
nous  semble  qu'elles  ne  se  présentent 
pas  toutes  les  deux  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Il  est  constant  qUe  les  canons  de 
l'Eglise  défendent  le  mariage  des  prêtres* 
La  question  de  savoir  si  un  prêtre  peut 
se  msurier  dépend  donc  de  Tautorité  que 
la  législation  en  vigueur  accorde  aux  ca- 
nons de  l'Eglise.  Au  contraire,  aucune 
décision  du  droit  canon  ne  défend  Ta^ 
doption  aux  prêtres.  La  prohibition  he 
résulte,  même  d'après  les  partisans  de 
la  prohibition,  que  par  voie  d'induction 
des  règles  qui  leur  interdisent  le  ma- 
riage. Or,  si  de  ces  règles  on  peut  in- 
duire qu'un  pareil  acte  est  opposé  à  l'es- 
prit de  l'Eglise,  ou  ne  peut  en  conelurB 
qu'il  doive  être  défendu  comme  le  ma-^ 
riage  et  au  même  titre  ;  car,  loin  de  sup^ 
poser  le  mariage,  l'adoption  suppose 
plutôt  le  célibat;  et  telle  qu'elle  est  or- 
ganisée par  le  Code,  elle  n'est  ni  une 
linitation  de  la  nature,  ni  une  génération 
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LE  DEorr  ara  frauçjjs. 


Peuvent  être  adoptées  toutes  personnes  des  deux  sexes,  mariées 
ou  non  mariées  ^,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i^  Il  faut ,  pour  pouvoir  être  adopté,  être  majeur,  c'est-à-dire 
avoir  vingt-un  ans  accomplis ,  art.  346. 

2®  Si  celui  qui  doit  être  adopté  a  moins  de  2S  ans  accomplis  et 
s'il  a  encore  ses  père  et  mère,  il  faut  leur  consentement;  ou,  si 
Tun  d'eux  est  décédé,  celui  du  survivant.  S'il  est  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  il  est  tenu  de  requérir  respectueusement  leur 
conseil  ^,  art.  346. 

Il  est  sans  doute  incontestable  que  les  individus  auxquels  la 
qualité  de  personnes  civiles  fait  défaut,  par  exemple ,  les  morts 
civilement^,  ne  peuvent  être  adoptés;  mais  la  jurisprudence  qui 
repousse  l'adoption  d'un  étranger  ne  peut  se  justifier  par  les  mê- 
mes motifs  \  elle  repose  uniquement  sur  cette  thèse  arbitraire  que 
le  droit  d'être  adopté  est  un  des  droits  civils  particuliers  au  Fran- 
çais. Or,  dans  l'état  actuel  du  droit ,  cette  thèse  est  d'autant  plus 
difficile  à  soutenir  que  les  étrangers  sont  aujourd'hui  générale- 
ment aptes  à  succéder  en  France  ^.  On  ne  comprend  pas  davan- 
tage le  système  opposé  à  Fadoption  d'un  enfant  naturel  par  le 
père  ou  la  mère  qui  l'ont  reconnu,  aucune  loi  ne  défendant  aux 
père  et  mère  d'adopter  leurs  enfants  naturels  *<>. 


artificielle  ;  elle  établit  seulement  cer- 
tains rapports  de  paternité  et  de  filiation 
qui  sont  d'autant  moins  contraires  aux 
lois  positives  de  l'Eglise,  que  le  sacer- 
doce n'est  pas  incompatible  avec  la  i>a- 
temité.  Nous  croyons  donc  qu'au  point 
de  vue  de  la  loi  civile,  et  même  en  don- 
nant pour  base  à  la  loi  civile  la  loi  de 
l'Effhse,  il  n'est  pas  défendu  aux  prêtres 
d'adopter,  Cass.,  26  uov.  1844,  S.  V., 
44, 1,  801  ;  DeviUeneuye,  ibid. y  sur  cet 
arrêt;  Dalloz,  n.  99;  Pont,  Rev.  de 
législ,  t.  21,  p.  507;  Riffé,  p.  50; 
Valette  sur  Proudhon,2,  p.  225  ;  Riche- 
fort,  2,  n.  315;  Demolombei  6,  n.  54. 
—  Conirày  Delvincourt,  sur  l'art.  343; 
Duranton,  3,  n.  286  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
343.1 

'  Un  époux  qui  veut  se  faire  adopter 
a-l-il  besoin  du  consentement  de  son  con- 
joint? La  femme  a  besoin  de  cette  auto- 
risation, mais  non  le  mari,  [  Duranton,  3. 
n.293;  Demolombe,  6,  n.  58.]  —  Contra, 
Delvincourt,  sur  l'art.  344,  qui  prétend 
que  cette  autorisation  est  également  né- 
cessaire pour  le  mari.  [  Mais  c'est  une 
erreur  :  aucun  texte  n'impose  au  mari 
dans  ce  cas  spécial  l'obligation  insolite  de 
se  pourvoir  du  consentement  ou  de  l'auto- 


risation de  sa  femme  ;  et  si  la  femme  a 
besoin  de  celle  de  son  mari,*c'est  par  ap- 
plication des  principes  généraux  sur  l'au- 
torisation maritale.] 

7  Les  dispositions  de  l'art.  346  ne  se 
confondent  pas  absolument  avec  celles 
des  art.  148  et  s.  Selon  l'art.  346,  le  con- 
sentement du  përe  et  de  la  mère  est  in- 
dispensable ,  tandis  que  d'après  l'art. 
148,  en  cas  de  dissentiment,  celui  du  përe 
suffit  pour  le  mariage,  [Proudhou,  2, 
p.  128  ;  Delvincourt.  1 ,  p.  256  ;  Duran- 
ton, 3,  n.  289;  Demolombe,  6,  n.  33  — 
Contra,  Riffé,  p.  54;  Marcadé,  sur  Fart. 
346,  d'aprbs  lesquels  le  consentement  du 
përe  serait  suffisant.]  —  L'âge,  dans  l'art. 
346,  n'apporte  aucune  différence  entre  le 
fils  et  la  fille,  comme  dans  l'art.  148.  — 
Au  lieu  des  trois  actes  respectueux  exigés 
pour  le  mariage,  l'art.  346  n'en  exige 
qu'un  seul.  — Enfin,  à  défaut  des  përe 
et  mère,  il  n'exige  pas  le  consentement 
des  autres  ascendants. 

8  [V.^up,  §67.] 

•  [V.  5wp.,  §61,  note2.] 

*<>  Plusieurs,  nous  dirons  même  la 
plupart  des  commentateurs,  sont  de  l'avis 
opDosé,  qu'ils  fondent  sur  les  art.  908. 
911 .  Mais  peut-on  conclure  de  la  limite 
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La  faculté  d'adopter  ne  peut  être  exercée  qu'envers  l'individu 
à  qui  l'on  a  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus 
dans  sa  minorité,  pendant  six  ans  au  moins ,  art.  345.  Mais  il 


légale  imposée  à  ia  faculté  de  donner  aux 
enfants  naturels,  à  Finterdîction  de  les 
adopter?...  Il  ne  Êiut  pas  perdre  de  vue 
d'ailleurs  que  le  titre  de  VÂdopUon  a  été 
rédigé  et  promulgué  avant  celui  des  Do^ 
n€UionSy  et  Locré  nous  apprend  que  dans 
le  Conseil  d'Etat  on  avait  formellement 
admis  la  validité  de  l'adoption  de  l'en- 
fant naturel  par  ses  père  et  mëre.  On  peut 
ajouter  aue  les  pères  et  mères  remplis- 
sent un  devoir  sacré  en  adoptant  leurs 
enfants  naturels.  [Peu  de  questions  ont 
eu  autant  de  vicissitudes  que  celle  de  sa- 
voir si  un  père  peut  adopter  son  enfant 
naturel  reconnu  :  les  mêmes  auteurs,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moindres,  ont  dit  tan- 
tôt oui  et  tantôt  non  ;  et  la  Cour  de  cas- 
sation, cessant  en  quelque  sorte  d'être  la 
Cour  régulatrice,  a  changé  trois  fois  d'o- 
pinion dans  trois  arrêts  successifs,  té- 
moignant ainsi  des  difficultés  de  la  ques- 
tion, des  hésitations  et  peut-être  aussi 
de  la  persistance  des  convictions.  En  de- 
hors des  considérations  morales  qu'on 
peut  invoquer  de  part  et  d'autre,  et  dont 
la  valeur  dépend  surtout  du  point  de  vue 
auc[uel  on  se  place,  nous  croyons  que  le 
principal  argument,  en  droit,  des  parti- 
sans de  l'adoption,  qui  consiste  à  dire 
que  l'incapacité  des  enfants  naturels  pour 
être  adoptés  ne  résulte  d'aucune  disposir 
tion  légale,  peut  être  combattu  par  cette 
raison  décisive  que.  dans  notre  droit 
français,  l'adoption  étant  le  moyen  d'é- 
tablir entre  deux  personnes  des  rapports 
de  filiation  et  de  paternité,  l'adoption 
d'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père 
est  contraire  à  la  nature  des  choses,  puis- 

Sue  ces  rapports  de  paternité  et  de  nlia- 
on  existent  avant  et  sans  l'adoption;  et 
si  l'on  objectait  que  les  rapports  de  filia- 
tion et  de  paternité  résultant  de  l'adop- 
tion sont  autres  que  ceux  qui  naissent  de 
la  reconnaissance,  nous  répondrions  que 
la  loi,  en  permettant  de  légitimer  les  en- 
fants naturels,  a  donné  un  moyen  du 
changer  les  rapports  établis  par  la  re- 
connaissance, et  qu'en  déterminant  les 
conditions  de  la  légitimation,  elle  a  par 
cela  même  interdit  tous  les  autres  modes 
d'arriver  par  uue  voie  détournée,  et  à 
l'aide  d'une  autre  qualification,  à  une 
quasi-légitimation,  qui  dans  ses  moyens 
comme  dans  son  but  serait  une  véritable 
fraude  à  la  loi.  Pour  nous,  il  y  a  impos- 
sibilité à  conférer  le  nom  et  la  qualité  de 
fils  à  celui  qui  a  déjà  ce  nom  et  cette 


qualité.  La  loi,  dans  son  omnipotence, 
aurait  pu  sans  doute  rendre  cette  chose 
tellement  possible  ;  mais  elle  ne  l'a  pas 
fait,  et  c'est  par  conséquent  aux  adver- 
saires de  Tadoption  et  non  à  ses  parti- 
sans à  se  prévaloir  du  silence  de  la  loi. 
Ce  système  d'impossibilité  a  été  soutenu 
dans  ces  derniers  temps  avec  une  grande 
force  par  M.  Marcadé,  sur  l'art.  $43,  et 
par  M.  Demolombe,  6,  n.  51  et  52.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  a  rien  k  ajouter  à  l'ar- 
gumentation de  ces  auteurs;  nous  croyons 
aussi  qu'il  n'y  a  rien  à  leur  répondre.  U 
est  même  possible  que  les  développe- 
ments qu'ils  ont  donnés  à  leur  opinion  ne 
soient  pas  sans  influence  sur  l'avenir  de  la 

3uestion«  V.  dans  le  même  sens,  c'est-à- 
ire  contre  l'adoption  des  enfants  natu- 
rels reconnus,  Toullier,  2,  n.  988,  qui 
avait  d'abord  embrassé  l'opinion  con- 
traire ;  Merlin,  Rép. ,  v^  Adoption,  §  3  et 
4,  qui  a  trois  fois  changé  d'opinion  ; 
Maleville«  1,  p.  346;  Loiseau,  Aop,  au 
traité  des  enfants  naturels,  p.  10  ;  Del- 
viucourt,  1,p.  460;  Gotelle,  Code  civ, 
approf.,  1,  p.  92;  Delaporte,  2,  p.  150; 
Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  54;  Chrétien 
de  Poly,  Hép.  de  Rolland  de  Yillargues, 
\^  Adoption,  n.  14  ;  Favard,  eod.  tw6., 
sect.  2.  §,  1,  n.  4;  Magnin,  n.  262; 
RifTé,  p.  57  ;  Odilon  Barrot,  Encyd.  du 
dr.y  vo  Adoption,  n.  32  et  s.;  Poujol, 
Success.,  sur  l'art.  757,  n.  12  ;  Benech, 
De  ViUégal,  de  Vad.  des  enf.  nat,;  Du- 
bodan,  Rev.  élr.,  4,  p.  703  et  814;  Mo- 
linier,  Rev.  du  droit  français,  1844, 
p.  161;  Pont,  Rev.  de  UgisUa.,  17,  p.  750. 
—  En  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  de  l'adoption,  V.  Locré,  5,  p.  378, 
et  6.  p.  564;  Proudhon,  2,  p.  158;  Du- 
ranton, 3,n.  293;Grenier,  n.  35 ;  Riche- 
fort,  2,  n.  284  ;  Valette  sur  Proudhon, 
2,  p.  217;  Taulier,  1,  p.  460;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  1,  n.  988;  Gilbert, 
Cod/e  annoté,  sur  l'art.  343,  n.  8  &tf  ; 
Devilleneuve,  45,  2,  65  et  295;  Dalloz, 
n.  118.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  la 
presque  unanimité  des  Cours  impériales 
se  prononce  en  faveur  de  l'adoption.  Y. 
l'indication  des  arrêts  en  sens  divers  dans 
la  TaUegén.  de  Devilleneuve,  y^  Adop- 
tion, n.  42  et  s.;  dans  le  Code  annoté  de 
Gilbert,  sur  l'art.  343,  n.  7  et  s.;  dans 
Dalloz,  Jurisp.  gén.,  nouv.  éd.,  v*^  Adop- 
tion, n.  116  et  s.—  La  question  s'est  pré- 
sentée pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  le  28  avril  1841,  et 


Digitized  by 


Google 


346  us  OMIT  GlflL  »lAUÇâtti 

n'est  pas  nécessaire  que  la  tutelle  officieuse  ait  préoédé  l'adop- 
tion «^ 

On  peut  adopter  plusieurs  individus,  simultanéitient  ou  succès^ 
sivement^^,  arg.  art.  348,  §  3.  Cependant  il  y  a  doute  sur  le  point  de 
sBToir  si  l'on  peut  adopter  deux  époiix  ".  D'Un  autre  bôté,  le  même 


elle  T  A  été  résolde  dans  le  sens  de  l'a- 
dopllon.  S.  V.,  41, 1,  273-  elle  s'y  est 
représentée  lei6  mars  1843 ,  et  alors  la 
Cour,  changeant  de  système,  s'est  pro- 
noncée contre  l'adoption,  S.  Y.,  43,  1, 
177.  Enfin  en  1846,  des  pourvois  ayant 
été  formés  contre  deux  arrêts  des  Cours 
d'Angers  et  de  Montpellier,  la  Cour 
de  cassation,  par  deux  arrêts  du  1*^ 
avril  1846,  S.  V.,  46,  1,  273  et  s.,  est 
retenue  au  système  Tayorable  h  l'adop- 
tion. C'est  \k  qu'en  est  restée  la  jurispru- 
dence ,  et  nous  no  croyons  pas  que 
depuis  lors  il  soit  intervenu  aucune  déci- 
sion sur  cette  ouestion  ]— Quant  à  l'a- 
doption des  enrauts  adultérins  ou  inces- 
tueux, V.  Favard,  y*  Enfant  adultérin, 
§6;  Rouen.  15  fév.1815;  Cass,  23déc. 
1816 1  Toulouse,  15  mai  1827.  [Le  pre- 
mier et  le  dernier  de  ces  arrêts  résolvent 
la  ouestion  dans  le  sens  delà  validité  de 
l'adopliort  des  enfants  adultérins.  Nous 
n'eti  connaissons  pas  d'autres  dans  le 
même  sens,  rendus  sous  le  Gode  Napo- 
léon, car  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
ceux  qui  ont  été  rendus  sous  la  législa- 
tion inlermédiaire.  Le  second,  ainsi  que 
d'autres  arrêts,  la  résout  en  sens  con- 
traire, en  jugeant  que  les  adoptions  d'en- 
fants adultérins  faites  sous  le  droit  in- 
termédiaire peuvent  être  attaquées  sous 
le  Code  Napoléon.  V.  Nancv,  18  août 
1814:  Grenoble,  27  avril  1825;  Ca5s., 
13  juin  1826,  et 26  juin  1832,  S.  V.,  52, 
1,  555.  V.  encore  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité. Touiller,  2,  n.  988  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Adoption,  n.  15  ;  Odilon  Bar- 
rot,  toc.  cit.,  n.  43;  Touiller,  1,  p.  461; 
Dalloz,  n.  129  et  s.;  Devillcneuve,  Colt. 
fiouv.,4,2,257.-C'on/rà,Grcnier,n.35, 
oiConsult.  dans  Sirev,  15,  2,  213.  Ici  la 
véritable  difficulté  en  droit  est  d'arriver 
à  la  constatation  de  l'adultérinité  ou  de 
l'incestuosilc,  puisque,  d'une  part,  il  est 
défendu  do  reconnaître  les  enfants  adul- 
térins et  incestueux,  d'où  l'on  a  jnsloment 
conclu  qu'une  pareille  reconnaissance  ne 
pouvait  ni  leur  nuire,  ni  leur  proOter, 
V.  sup.,  §  172,  note  21;  et  que,  d'autre 
part,  la  recherche  de  la  paternité  et  de 
la  maternité  est  absolument  interdite 
quand  elle  doit  avoir  pour  résultat  de 
prouver  une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse. Il  tttlt  d«  là  que  les  tribunaux 


auxquels  la  confirmation  d'une  adoption 
est  demandée,  et  qui,  pour  l'admettre 
ou  la  rejeter,  n'ont  $as  besoin  de  motifs, 
doivetit  la  rejeter  quand  il  y  a  des  soöp- 
côns  d'aduUérinite  ;  mais 'que  lorsque 
l'adoption  est  prononcée,  on  ne  peut  en 
demander  la  nullité  sous  prétexte  que 
l'adopté  serait  l'enfant  adultérin  de  l'a- 
doptant. V.  Grenoble,  7  mars  iai9,  S. 
V.,  50, 2, 209.]— Jugé  qu'en  aucun  cas 
le  pbre  adoptif,  en  reconnaissant  ensailc 
Tcnfant  pour  soii  enfant  naturel,  ne  peut 
par  là  le  p^ive^  de  ses  droits  comme  en- 
fant adoptif,  Chabot,  sur  Tari.  756  ;  Pa- 
ris, 11  vent,  an  XIÎ.  [11  y  a  donc  dans 
ce  systbme  Incompatibilité  entre  la  posi- 
tion de  l'enfant  naturel  reconnu,  et  celle 
de  Tenfant  adoptif  :  nouvel  argument 
contre  la  possibilité  de  l'adoption.  S'il 
n'y  a  pas  incompatibilité.  Il  y  a  camal  : 
l'enfant  adra  donc  à  la  fois  les  droits  et 
les  devoirs  d'un  enfant  naturel  et  ceux 
d'un  enfant  adoptif  :  ce  qui  n'est  pas 
possible.  V.  sur  ce  point,  Demolotnbe, 

6,  n.  52,  p.  50,  ci  le  parti  qu'iltlre  de 
cette  complication,  à  l'appui  de  la  thèse 
contraire  à  l'adoption  des  etlfants  nata- 
rcls.l 

11  [Demolofflbe,  6,  n.  84. —Il  laut 
que  les  secours  aient  été  librement  four- 
nis et  par  bienfoisance.  Néanmoins,  les 
secours  et  les  soins  donnés  par  un  ta- 
leur  ordinaire,  bien  qu'ils  pui.sseot  être 
considérés  comme  étant  la  conséquence 
de  la  tutelle ,  n'en  pourraient  pas  moins 
être  considérés  comme  volontaires  :  c'est 
là  une  question  d'appréciation,  Demo- 
lombe,  (5,  n.  25.  —  Contra^  Benech,  p. 

7,  (lui  considère  ces  soins  comme  étant 
toujours  une  charge  obligatoire  de  la 
tutelle;  et  Delvlncourt,  l,n.  95,  qui  ne 
les  considëre  comme  obligatoires  que 
dans  le  cas  oii  le  ttttear  n'avait  pas  moyen 
de  s'exempter  de  la  tutelle.] 

«  Locré,  sur  l'art.  644  ;  [V.  wp , 
note  2.] 

"  Duranlon,  3.  n.  291,  résout  la  ques- 
tion négativement  ainsi  que  Grenier,  % 
n.  56.  L'opinion  contraire  nous  parait 
préférable.  Adoptio  imtatur  naturam, 
dit-on  :  oui,  en  droit  romain  ;  mais  non 
en  droit  français.  [V.  en  ce  dernier  sens, 
M  arcade,  sur  l'art.  548  ;  Demolombe,  0, 
11.66.] 
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iodiTidu  ne  peut  être  adopté  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  si 
ce  n'est  par  deux  époui^^>  art.  3U,  §  i. 

§  176.  Formes  de  t adoption. 

La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  et  celle  qui  voudra  être 
adoptée  se  présenteront  en  personne  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant  ^  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements 
respectifs,  art.  353«  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants^^  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  dtins  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal ,  art«  354.  L'afifaire  ainsi  transmise  au 
tribunal  n'est  pas  Tobjet  d'une  délibération  publique  ;  elle  est  exa* 
minée  en  la  Chambre  du  conseil,  sans  formalités  de  procédure  ni 
échange  de  conclusions.  Cependant  les  intéressés,  c'est-à-dire  les 
membres  de  la  famille  de  l'adoptant  et  de  Tadopté  ont  évidem- 
ment le  droit  d'adresser  leurs  observations  au  procureur  impérial  ^. 
Le  tribunal  doit  simplement  vérifier  :  i«"  si  toutes  les  conditions  de  la 
loi  sont  remplies  ;  2*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit 
d'une  bonne  réputation.  Après  s'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  et  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  le  tribunal 
prononce  sans  énoncer  de  motifs*,  en  ces  ternies:  Il  y  a  lieu^ 
ou  H  n'y  a  pas  lieu  à  f  adoption,  art.  355,  356. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance",  ce  jugement  doit  être,  sur  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  dans  l'hypothèse  où  les  parties  seraient  toujours 
dans  l'intention  de  donner  suite  à  Taffaire,  soumis  à  la  Cour  im- 
périale, soit  que  le  jugement  ait  accueilli  l'adoption,  soit  qu'il  l'ait 
repoussée.  La  Cour  impériale  instruira  dans  les  mômes  formes  que 

*^  (La  regle  qui  défend  Tadoption  se  présenter,  le  ju^c  de  paix  devrait  se 

d'une  même  personne  par  plusieurs  est  rendre  à  son  domicile.] 

applicable  même  dans  l'adoption  privi-  ^  Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  Obs. 

légiéc  ou  rémunératoire  dont    il  sera  du  Trib.  sur  les  art.  35Ô,  554  ;  l  Maie- 

question  infràt  seti.  2,  Touiller,  2,  n.  ville,  i,   p.  350;   TouUier,  7,  n.  505; 

Ü90;  Demolombe,  0,  n.  70.  — •  Contra,  Riflé,  p.  ü7  ;  Deraolombe,  6,  u.  98.  V. 

Marcadé,  sur  l'art.  541.]  cependant  Touiller,  2,  n.  1002.] 

>  Cependant  il  ne  faudrait  pas  regarder  *  [  Locré,  6,  p.  570;  Üeinolumbe,  6, 

une  adoption  comme  nulle  par  ce  seul  fait  n.  9i.] 

que  les  parties  auraient  comparu  par  un  ^  Ce  jugement  aussi  est  prouonc«';  en 

fonde  de  pouvoirs,  Dclvincourt,  sur  l'art.  Chambre  du  conseil,  Locré,  sur  l'art. 

555 ;[  Du ran ton.  5,  n.  207;  Demolombe,  550.  [Il  y  aurait  nullité  s'il  était  pro- 

6,  n.  88;  Bruxelles,  22  avril  1808.  —  nonce  eu  audience  publique,  Douai,  9 

^'on/rà,  Üreuier,  n.  18;üdilon  Barrot,  août  1859,  Dalloz,  iO,  2,  27;  Delvin- 

n.  52.  —  Cette  dernière  opinion  nous  court,  1,  p.  418;  lUoche, />»W.  deproc., 

parait  préférable  :  l'art.  355  veut  que  les  v«  AdopUon,  n.  18;  Demolombe,  0,  n.  92.] 

Parties  se  présentent  en  personne.  Si  -^  Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  Maie- 

une  aelles  était  dans  1  impossibilité  de  ville,  sur  l'art.  557.  V.  $up,y  noie  2. 
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le  tribunal  de  première  instance  ;  elle  soumettra  les  questions 
résolues  à  un  nouvel  examen  ;  elle  prendra  les  renseignements 
nécessaires,  et,  le  ministère  public  entendu,  elle  prononcera  éga- 
lement sans  énoncer  de  moti&  :  Le  jugement  est  confirmé ,  ou  k 
jugement  est  réformé  ;  en  conséquence  ily  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu 
à  radoption,  art.  357. 

Si  la  Cour  admet  l'adoption  ^ ,  Tarrét  sera  prononcé  à  Tau- 
dience  "^  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que 
la  Cour  jugera  convenable ,  art.  358.  Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'arrêt,  l'adoption  sera  inscrite ,  à  la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où 
l'adoptant  sera  domicilié^.  L'adoption  restera  sans  effet  si  elle  na 
été  inscrite  dans  *ce  délai. 

Cependant  les  parties,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  l'a- 
doption n'a  pas  été  admise,  peuvent  reproduire  leur  demande^. 

Du  reste,  Tofficier  de  l'état  civil  n'est  tenu  d'obtempérer  à  la 
réquisition  des  parties  de  recevoir  l'acte  d'adoption  et  de  l'inscrire 
sur  le  registre  de  l'état  civil  *<>,  que  sur  le  vu  d'une  expédition  en 

^  Le  tribunal  de  première  instance  et 
la  Cour  impériale  prononcent  moins 
comme  tribunaux  que  comme  jury  ou 
comme  juridiction  administrative.  A  ussi 
le  recours  en  cassation  n'est-il  point  ou- 
vert quant  au  fond  contre  Tarrêt  d'une 
Cour  qui  a  refusé  d'admettre  Tadoption, 
Gass.,  14  nov.  1815.  [Mais  il  peut  être 
attaqué  pour  vice  de  forme,  Demolombe, 
6,  n.  400.]  Delvincourt  va  donc  trop 
loin  lorsqu'il  prétend,  sur  l'art.  558, 
qu'il  n*y  a  jamais  lieu  au  pourvoi  en 
cassation  en  matière  d'adoption.  V.  Gre- 
nier, n.  22;  Touiller,  2,  u.  1019.  —un 
jugement  ou  arrêt  d'adoption  peut-il  être 
attaqué  par  tierce  opposition  ?  [  V.  sur 
toutes  ces  questions,  mf.^  §  177.] 

"^  U  en  est  autrement  lorsque  la  Cour 
rejette  :  jusqu'à  l'arrêt  d'admission,  la 
procédure  doit  rester  absolument  secrète, 
Locré,  sur  les  art.  356,  557.  [Y.sup., 
note  4.  —  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  l'adoption  peut  être  rendu  en  au- 
dience solennelle,  Gass.,  24  aoftt  1852, 
S.  V.,  53, 1. 17.] 

^  [L'inscription  doit  contenir  à  la  fois 
l'acte  d'adoption  reçu  par  le  juge  depai.x, 
et  l'arrêt  qui  l'admet  :  ces  deux  actes  se 
complètent  l'un  par  l'autre.  V.  TouUier, 
1,  p.  465,  et  Dcmolombe,  6,  n.  105.  Tou- 
tefois l'omission  de  l'un  ou  de  l'autre  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité,  Gass.,  23 
nov.  lfe47,  S.  V.,  48, 1,  58.  —D'après 
une  formule  adressée  par  le  gouverne- 
ment aux  officiers  de   l'état  civil ,  en 


exécution  d'un  avis  du  12  therm,  an  XII, 
l'officier  de  l'état  civil,  les  deux  parties 
étant  présentes,  devrait  prononcer  Va- 
doption,  au  nom  de  la  loi  :  l'art.  359 
n'exige  rien  de  semblable.— Il  a  été  jugé 

2ue  l'adoption  est  nulle  lorsqu'au  lieu 
'avoir  été  inscrite  sur  les  r^strt^s  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant,  elle 
l'a  été  sur  ceux  du  domicile  de  l'adopté; 
alors  même  que  l'adoptant  et  l'adopté 
étaient  domiciliés  dans  le  même  arron- 
dissement et  dans  des  cantons  voisins, 
mais  dans  des  communes  différentes, 
Montpellier  19  avril  1842.  S.  V.,  42.  2, 
345.  Cette  décision,  quoique  rigoureuse, 
est  juste.  U  faut  non-seulement  une  in- 
scription, mais  une  inscription  régulière. 
Dcmolombe,  6,  n.  108.  V.  cependant 
Dalloz,  n.  lôS.i 

•  Duranton,  d,  n.  303.  On  ne  peut  ap- 
pliquer à  une  déclaration  rendue  sur 
l'admissibilité  d'une  adoption  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  force  de  la  chose 
jugée  par  décision  judiciaire.  [V.  nm., 
note  6],  et  Gass.,  24  août  1851,  S.V., 
31,  1,  321,  et  Lyon,  6  fév.  1833,  S.  V., 
33,  2,  214.  [V.  aussi  Merlin,  Quesi.,  v» 
Adoption j §10;  Duranton,  3,  n.  529 ;  Dc- 
molombe, 6,  n.  122.]  Gomme  cette  décla- 
ration ne  contient  point  de  motifs,  on  peut 
toujours  présumer  que  l'adoption  est 
redemandée  pour  de  nouveaux  motifs  et 
dans  des  circonstances  nouvelles. 

^^  D'après  la  formule  adressée  aux 
officiers  de  l'état  civil,  deux  témoins  doi- 
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forme  de  Karret  de  la  Cour,  qui  doit  lui  être  remise  au  préalable, 
art.  359. 

Si  l'adoptant  vient  à  mourir  ^^  après  que  l'acte  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de 
paix  et  porté  devant  les  tribunaux  ^^,  mais  avant  que  ceux-ci  eus- 
sent dé6nitivement  prononcé,  Tinstruction  sera  continuée  et  l'a- 
doption admise,  s'il  y  a  lieu  ^^.  Cependant  les  héritiers  de  l'adop- 
tant pourront ,  dans  ce  cas,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible, 
remettre  au  procureur  impérial  tous  mémoires  et  observations  à 
ce  sujet  ^^y  art.  360. 

§  177.  Du  droit  des  héritiers  de  f  adoptant  d'attaquer  t adoption. 

Le  Code  civil  ne  s'explique  nulle  part  sur  le  droit  des  héritiers 
de  l'adoptant  d'attaquer  une  adoption  consommée  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi,  §  475  et  176.  On  s'est  demandé  dès  lors 
si  ces  héritiers  avaient  ce  droit,  et  cette  question  a  été  très-diver- 


vent  également  assister  à  la  rédaction 
de  cet  acte.  (Mais  l'omission  de  cette 
prescription  administrative  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité,  pas  plus  que 
Tomission  des  formalités  ordinaires  des 
actes  de  Veut  civil,  Case.,  23  nov.  1847, 

5.  V.,  48, 1,  58.1 

^^  [Naturellement  ou  civilement,  ou 
à  tomber  en  démence,  Marcadé,  sur  l'art. 
360;  Uemolombe,  6,  n.  117.] 

^*  [G'est-à-dlre  remis  au  procureur 
impérial.]  Par  consé<iuent,  si  l'adoptant 
décède  avant  l'accomplissement  de  celte 
formalité,  le  projet  d  adoption  doit  être 
considéré  comme  non  avenu,  Maleville 
et  Delaporte, sur  l'art.  360;  [Grenier,  n. 
24;  Duranton,  3,  n.  302;  Marcadé,  sur 
l'art.  360.]— Cofitrd,  Delvincourt,  selon 
lequel  ces  mots  et  portés  devant  les  tribu- 
naux^ doivent  être  regardés  comme  une 
simple  énonciation  et  non  comme  l'ex- 
pression d'une  condition  nécessaire, 
t  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Demolomlie, 

6,  n.  118.  Dans  ce  système,  le  contrat  d'a- 
doption serait  parfait  dès  qu'il  serait  reçu 
par  le  juge  de  paix,  et  l'instruction  pour- 
rait être  poursuivie,  bien  que  l'adoptant 
fût  décède  avant  que  les  tribunaux  en  eus- 
sent été  saisis.  Cette  opinion  ne  nous  pa- 
rait pas  devoir  être  suivie.  Sans  doute,  ab- 
solument et  théoriquement  parlant,  le 
contrat  est  parfait  entre  les  parties  quand 
toutes  les  deux  ont  consenti  devant  le 
juge  de  paix,  l'une  à  adopter,  l'autre  à 
être  adoptée.  Mais  la  loi  pouvait,  sans 
doute,  déterminer  à  quelle  condition,  en 
cas  de    mort    de  l'adoptant,    l'adopté 


pourrait  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  consommation  du  contrat;  et  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  dans  l'art  360,  en  dispo- 
sant que  si  l'adoptant  vient  à  mourir 
après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de 
former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu 
Dar  le  juge  de  paix  et  porté  devant  tes 
tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  aient 
définitivement  prononcé^  rinstruction 
sera  conOnuée  et  l'adoption  admise,  s'il 
y  a  lieu.  Or,  à  moins  d'effacer  successi- 
vement tous  les  mots  de  cet  article,  et 
de  le  réputer  non  écrit,  il  faut  recon- 
naître que  le  décès  de  l'adoptant,  avant 
gue  les  tribunaux  aient  été  saisis,  rend 
impossible  toute  poursuite  ultérieure.  — 
Remarquons  que  l'art.  360  ne  parle  que 
du  décès  de  l'adoptant,  et  non  du  décès 
deTadopté;  d'oU  il  faut  conclure  que  le 
décès  de  l'adopté  terminerait  tout  et  qu'il 
n'y  aurait  lieu,  en  aucun  cas,  de  pour- 
suivre l'adoption:  les  principes  auraient 
{lu  conduire  à  une  autre  solution  ;  mais 
'article  est  la,  Demolombe,  6,  n.  119. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  360.] 

<s  L'adopté,  par  conséquent,  peut 
requérir  l'inscription,  surtout  si  l'adop- 
tant décède  après  l'arrêt  définitif. 

1^  [Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
l'affaire  cesse  d'être  administrative  pour 
devenir  contentieuse,  Demolombe ,  o,  n. 
iiO.^  Contràj  Grenier,  n.  22,  et  Mer- 
lin, Quest.^  y*  Adoption,  §  11,  n.  2,  qui 
accordent,  dans  ce  cas,  aux  héritiers  de 
l'adoptant,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  admet  Tadop- 
tion.  V.  aussi  Demante,l,  n.  349.] 
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sèment  résolue  par  les  commentateurs  du  Code  <•  Les  prindpesde 
Tautorité  de  ia  chose  jugée  n'étant  pas  applicables  aux  jugeroentsqui 
statuent  sur  Tadmissibilité  d'une  adoption,  V.  §  176,  notes  6el  9, 
nous  croyons  devoir  accorder  la  préférence  à  l'opinion  qui  reoon- 
naît  ce  droit  aux  héritiers  de  Tadoptant,  lorsque  l'adoption  a  été 
prononcée  contrairement  aux  dispositions  qui  régissent  la  matière. 

§  178,  4  quelle  époque  commencent  le$  effeU  de  f  adoption,  ^ 
Irrévocabilité  de  f  adoption. 

L'adoption  n'est  consommée  que  par  l'inscription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  S  art.  359,  arg.  358,  359.  Les  deux  parties  peuvent. 


1  Ces  différentes  opinions  ont  été  trbs- 
bien  développées  par  Duranton,  5,  n. 
329  et  8.  V.  aussi  Delvincourt,  1,  p.  354; 
Toullier,  2,  n.  1018.  [Il  est  constant  que 
du  vivant  de  l'adoptant  ses  héritiers  ou 
ses  parents  ne  peuvent  demander  la  nul- 
lité de  Tadoplion,  Grenoble,  22  mars 
1843,  S.  V.,  45,  2,  505;  Demolombe.  6, 
n.  211 .  —  Mais,  après  son  décès,  ella 
peut  être  attaquée  par  ses  héritiers  ou 
légataires,  non  par  des  moyens  tirés  du 
fond  et  qui  tendraient  à  établir  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'admettre  l'adoption, 
mais  par  des  moyens  tirés  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites,  de  Tin- 
compétence  du  juge,  ou  de  l'incapacité 
des  parties.  V.  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  S.  V.,41, 1, 
273.  Et  comme  le  jugement  et  l'arrêt 
qui  interviennent  pour  décider  qu'il  y  a 
lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption 
n'ont  rien  de  contentieux  et  ne  sont  que 
des  décisions  d'administration  judiciaire, 
il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  atta- 
cpier  ni  par  appel,  ni  par  tierce  opposi- 
tion, ni  par  requête  civile,  ni  par  voie 
de  recours  en  cassation  ;  mais  que  la 
nullité  de  l'adoption  doit  être  deman- 
dée par  voie  d'action  principale  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile de  celui  contre  oui  elle  est  formée, 
Delvincourtjl,  p.  418;  Duranlon,  3,  n. 
531  ;  Merlin.  «A-,  v«.4e/opr,  §11;  De- 
mante,  2,  p.  534;  Odilon  Barrol,  n.  83; 
Gilbert,  Cod,  ann.y  sur  l'art.  545,  n.  24; 
Marcadé,  sur  l'art.  3G0  ;  Demolombe,  6, 
n,  187.  V.  en  sens  divers  les  arrêts  in- 
diqués ou  rapporlés  dans  la  TaUe  gén. 
de  Devilleneuve,  v^  Adoption^  n.  132  et 
s.î  dans  le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur 
l'art.  543,  n.  19  et  s.,  et  dans  la  Jw- 
riêjo.  gén.  de  Dalloz.vo  Adoption,  n. 
153  et  s.  —  Quant  à  la  durée  de  l'ac- 
tion, peut-être  y  aurait-il  lieu  de  distin- 
guer entre  les  nullités  relatives  qui  ne 


prescriraient  par  dix  ans.  et  \e$  nulUtès 
absolues  qui  ne  seraient  jamais  pres- 
criptibles. V.  Demolombe,  6,  n.  200  e\ 
s.  — V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  360.— 
Ce  qui  précède ,  du  reste ,  n^esl  relatif 
qu'à  ce  qui  eoncemß  raclion  en  nullité 

3ui  appartient  aux  héritiers.  La  nullilé 
e  l'adoption  pourrait  être  aussi  de- 
mandée par  les  père  et  mère  de  l'adop- 
tant ou  de  l'adopté,  et  comme  ils  au- 
raient pour  faire  prononcer  cette  oullîté 
non-seulement  un  intérêt  pécuniaire, 
mais  aussi  et  surtout  un  intérêt  moral, 
ils  pourraient  la  demander  du  vivant 
même  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté,  Mar- 
cadé et  Demolombe,  ioc.  cit.  —  Quant 
au  droit  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté  de 
faire  annuler  l'adoption,  V.  le  paragraphe 
suivant.] 

^  Ce  principe  est  néanmoins  contro- 
versé. Locré,  sur  l'art.  359;  Durauton, 
3f  n.  326,  sont  de  l'opinion  suivie  dans 
ce  paragraphe.  Mais  selon  d'autres  au- 
teurs ,  l'adoption  doit  èire^  considérée 
comme  consommée  à  partir  du  mo- 
ment ob  les  parties  ont  fait  la  décla- 
ration de  leur  consentement  devant  le 
juge  de  paix,  bien  que  subordonnée 
d'ailleurs  k  une  condition  résolutoire 
pour  le  cas  oii  les  tribunaux  ne  Tadmet- 
iraient  point. V.  ProMdhon,2,p.l35;  Del- 
vincourl,  sur  l'art.  355:  Toullier,  2,  p. 
1004  et  lOiO.  A  l'appui  de  notre  opi- 
nion, on  peut  dire  que  c'est  le  tribunal 
qui  permet  l'adoption,  et  qu'en  matière 
de  divorce  c'est  également  l'inscriptioD 
qui  le  consomme.  'V.  aussi  les  discus- 
sions —[Nous  croyons  qu'il  faut  distin- 
guer :  sans  doute  l'adoption  est  consom- 
mée par  l'acte  dans  lequel  le  juge  de 
paix  constate  les  consentements  réci- 
proques, en  ce  sens  que  les  deux  partiel 
sont  liét^s  l'une  à  l'autre,  et  que  l'une  ne 
peut  se  dégager  si  l'autre  n'y  eousenl 
pas;  mais  eue  n'est  pas  oonAonmée,  en 
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jusqu'à  Gê  moment ,  retirer  le  consentement  qu'elles  ont  donné 
à  l'adoption.  Les  effets  de  Tadoption  ne  commencent  donc  que 
du  moment  de  Tinscriplion  sur  les  regislros  de  l'état  civil.  V.  cepen- 
dant Tarticle  360.  Mais  du  moment  où  l'adoption  a  été  consom- 
mée par  cette  inscription ,  elle  devient  irrévocable ,  même  pour 
cause  d'ingratitude  de  Tadopté*,  et  bien  qu'il  ait  encouru  l'ex- 
clusion de  la  succession  de  son  père  adoptif ,  pour  cause  d'indi- 
gnité. Sa  position,  dans  ce  ca«,  ne  diffère  pas  de  celle  de  renfknt 
légitime  ^. 

§  179.  Effets  de  r adoption. 

L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle.  Ses  père  et  mère  natu- 
rels conservent  sur  lui  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent , 
comme  s'il  n'y  avait  pjis  eu  d'adoptioq.  De  môme  tous  les  autres 
rapports  juridiques,  par  exemple  ceux  concernant  le  droit  d'héré- 
dité, qiH  dérivent  pour  l'enfant  de  sa  qualité  originaire  do  membre 
de  cette  famille,  continuent  de  subsister  sans  altération  ^ 

L'adoption  ne  crée  des  droits  et  des  obligations  qu'en(re  l'adop- 
tant et  l'adoptp.  Ainsi  lafamillq  du  premier  et  la  famille  du  second 

c«  sens  que  d'un  commun  accord  elles  ne  une  position  meilleure  que  rhéritier  lé- 

puissent  pas  se  départir  do  leurs  coi^-  gitiroe.  V.  art.  737;  Marcadé,  sur  Ti^rt. 

sentemenis  respectifs  et  tenir  le  tout  560.1 

pour  non  avenu,  il  est  évident,  en  ef-  *  [llaété  jugé,  par  application  de  cette 
hu  qq'à  toutes  les  périodes  de  ('afTaire  regle,  que  l'adopté  a  le  droit  de  cumuler, 
il  leur  est  permis  de  se  désister,  soit  en  dans  la  succession  de  l'adoptant,  les  droits 
ne  saisissant  pas  le  tribunal  dans  les  dix  successifs  qui  lui  appartiennent  comm« 
jours  qui  suivent  l'acte  d'adoption,  soit  enfant  adoptif.  et  ceux  qu'il  tient  d'une 
en  ne  saisissant  pas  la  (îour  imoériaie  institution  d'héritier  faite  qn  faveur  de 
dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  ae  pre-  certains  parents  de  Tadoptanl,  au  nombre 
miere  instance,  soit  en  ne  faisant  pas  desquels  il  se  trouve;  qu'ainsi  le  neveu 
inscrire  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  adopté  par  un  oncle  qui  a  d'ailleurs  légué 
dans  les  trois  mois  qui  le  suivent.  V.  la  portion  disponible  de  ses  biens  à  ses 
Marcadé,  sur  l'art.  360.]  neveux  et  nièces,  ^  le  droit  de  recueillir 
,  ,  ,  1  _4  w«-,  *  Tx  «  .  dans  la  succession  de  cet  oncle  tout  à  la 
«  Locré.  sur  les  art.  547  et  s.  ;  Delvin-  ^is  la  réserve  qui  lui  appartient  comme 
court,  .lu  lart  -^^î  T^'J^^"«^^  3,  n.  ^.„fant  adoptif,  et  sa  part  dans  le  legs 
^P'r^'!'^l!''^  r^^^î'^i^  .-^i  l^.Ô.  De  fait  aux  neveux  et  niëces,  Nancy,  4  août 
JjrrevH-il.iJiM  tU^  I  îi^lupïton  »1  suit  l829iCass.,  24  août  1831,  S.  V.,  51,  1, 
(ju  elle  .ij^  priji  A>  o,r  Jieu  e^.  die  vel  m  524.  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait 
dtem,  id  .ftiùcùudihone.  [  D^m  le  sens  préférable.  Si  l'adopté  reste  dans  sa  fa- 
de 1  irr^^yücsibililö  qui  mijourd  Imi  n  est  {niHe  naturelle  et  y  conserve  ses  droiU, 
^?3^  coîil^sl,.'iS  Y,  M  arcade.  K  tir  ]  art.  ^gla  n'a  pas  lieu  en  ce  qui  concerne  les 
oGO,  et  iremGkkmiïe,  C,  n.  nt  et  s.  -  rapports  de  famille  qui,  avant  l'adoption, 
Maisde  >MiurlLi'i..p!iwji-f  iniivocable,  existaient  entre  Vadopté  et  ladoptant, 
il  n  en  résulte  pas  quelle  ne  puisse  et|e  rapporU  que  l'adoption  a  précisément 
annulée  sur  la  demande  de  Fadopté  ou  p^^^  j^u^e  changer:  le  neveu  adopté  par 
de  ladoptant,  par  exemple  pour  défaut  de  fonde  cesse  d'être  neveu  pour  devenir 
consentement,  pour  dol,  erreur,  violence  enfant  adoptif,  elles  droits  qu'il  acquiert 
ou  omission  des  formalités  prescrites  en  ceUe  dernière  qualité  effacent  ceux 
par  U  loi,  Marcade,  loo.  cii.;  Demo-  q„i  pouvaient  résulter  de  la  première, 
lombe,  6,  n.  210.]  Demolombe,  6,  n.  131.  -  V.  cependant 
*  (il  ne  peut  en  effet  se  trouver  dans  sup.,  §  51,  n.  5.] 
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demeurent  étrangères  Tune  à  l'autre.  V.  cependant  Tarticle  348, 
le  §  158,  et  m/*.,  dans  ce  paragraphe,  ce  qui  est  relatif  au  droit  de 
succession  des  descendants  de  l'enfont  adoptif. 

Entre  l'adoptant  et  Tadopté,  l'adoption  n'a  pas  les  mêmes  effets 
juridiques  que  la  naissance  et  la  filiation  naturelles  et  légitimes; 
elle  ne  produft  que  quelques-uns  seulement  de  ces  effets^,  art. 
348*350,  à  savoir  les  effets  suivants  : 

i®  L'adopté  prend  le  nom  de  famille  de  l'adoptant^  et  le  joint  à 
son  nom  propre  ^  art.  347. 

2°  L'adoption  constitue  un  empêchement  de  mariage  entre  l'a- 
doptant et  l'adopté,  et  même  entre  leurs  deux  familles^,  art.  348. 

3''  L'adopté  doit  à  l'adoptant  respect,  reconnaissance  et  obéis- 
sance; Tadoptant,  de  son  côté,  doit  veiller  aux  intérêts  de  l'a- 
dopté, comme  s'il  s'agissait  des  intérêts  de  son  propre  enfant  ^.  V. 
Pén.,  art.  248,  299, 312,  380. 

4<>  L'adoptant  est  obligé  de  fournir  des  aliments  à  l'adopté,  si 
ce  dernier  est  dans  le  besoin ,  et  la  même  obligation  incombe  à 
l'adopté,  à  regard  de  l'adoptant,  art.  349.  On  doit  même  admettre 
que  l'adopté  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  l'adoptant ,  con- 
jointement avec  les  descendants  légitimes  de  ce  dernier,  avant  ses 
ascendants  ;  et,  dans  le  cas  inverse,  l'adoptant  est  tenu  de  la  pres- 
tation des  aliments  avant  le  père  légitime  de  l'enfiBmt  ^. 

S"»  L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  tous  les  droits 
d'un  enfant  né  en  mariage  7,  et  cela  même  dans  le  cas  où  l'adop- 
tant laisserait  d'autres  enfants  légitimes,  nés  depuis  l'adoption , 
art.  350.  Il  suit  de  là  que  l'enfant  adoptif  exclut  les  ascendants  et 
les  collatéraux  de  son  père  adoptif,  de  la  succession  de  celui-ci. 
Les  ascendants  n'ont  même  aucun  droit  de  réserve  sur  cette  suc- 
cession*. L'enfant  adoptif,  au  contraire,  a,  comme  Tenfanl  légi- 

s  V.  surcett«  proposition,  LocréelDel-  7  ces  droits  peuvent-Us  être  modifiés 

vinoourt  sur  les  art.  348-350;  Prou-  contractueUement  lors  de    l'adoption? 

dhon,  2,  p.  153  ;  [Marcadé,  sur  les  art.  Pourquoi  pas  ?  [La  négative  nous  paratl 

347  et  s.;  Demolombe,  6,  n.  142  et  s.]  au  contraire  certaine.  L'adoption,  comme 

s  Lorsque  l'adoption  est  faite  par  une  la  filiation,  produit  des  effets  nécessaires 

femme  mariée  ou  par  une  veuve,  l'adopté  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  con- 

ne  prend  pas  le  nom  de  famille  du  mari,  vention,  et  qu'on  ne  peut  pas  plus  mo- 

mais  celui  de  la  femme,  Delvincourt,  sur  difier  dans  le  contrat  d'adoption,  qu'oa 

Tart.  347;  [Toullier,  2,  n.  1007;  Mar-  ne  pourrait  modifier  dans  un  contrat  de 

cadé,  sur  l'art.  347  ;  Demolombe^  6,  n.  mariage  ceux  de  la  filiation  légitime.] 

it'LT  "•""*•  '""""•" '""*^''  5.  o?*5tÄXn'äÄ.  «71- 

,  •  [Marcadé.   sur  l'art.  349;    Demo-   «v«  Çonfraire,  qui  ne  peut  se  wncUier 
tombe,  6,  n.  148.1  ^^^  *^  termes  absolus  de  l'art.  3501 
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time ,  im  droit  de  réserve  légale  dans  la  succession  de  son  père 
adoptif;  et  il  a  par  conséquent  aussi,  comme  Fenfant  légitime ,  le 
droit  de  faire  réduire  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  son 
père  adoptif»  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  réserve, 
lors  même  que  ces  dispositions  seraient  antérieures  à  l'adoption^. 
De  même  l'article  i098  est  applicable  au  cas  de  mariage  de 
l'adoptant,  quand  Tadopté  est  encore  en  \ie^^.  Cependant  les 
donations  précédemment  faites  par  l'adoptant  ne  sont  pas  révo- 
quées de  plein  droit  par  l'adoption,  comme  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants,  art.  960  :  la  disposition  de  l'art.  960,  consti- 
tuant un  jtts singulare t  ne  doit  pas  être  étendue^u  delà  du  cas  qu'elle 
prévoit  ^^.  Si  cependant  ces  donations  venaient  à  être  révoquées 
par  suite  de  la  naissance  d'un  enfant  légitime^  la  révocation  pro- 


*  Il  est  incontestable  qne  Tadopté  a 
droit  à  une  réserve.  Trêves,  22  janv. 
1813;  Montpellier,  8  juin  1823;  DaUoz, 
v^  Adoption^  sect.  2.  Mais  presoue  tous 
les  commentateurs  du  Gode  décident  que 
l'adopté  n'est  pas  fondé  à  attaquer  les 
donations  (laites  antérieurement  à  l'adop- 
tion, parce  que,  selon  eux,  l'adoption  ne 
peut  avoir  aucun  efTet  rétroactif.  Deivin- 
conrt,  1,  p.  413;  Grenier,  n.  40;  Toul- 
lier,  2,  n.  1011,  sont  de  cet  avis.  V.  aussi 
Buranlon,  3,  n.  317  et  s.;  Favard,  y^ 
AdopUont  sect.  2,  §  3.  Quelques-uns, 
comme  Uelvincourt,  vont  même  jusqu'à 
refuser  absolument  à  l'enfant  adoptif  le 
droit  de  faire  réduire  les  donations, 
même  postérieures  à  l'adoption,  attendu 
que  la  loi  ne  lui  confère  qu'un  droit  sur 
la  succession  de  l'adoptant  La  Gour  de 
cassation  s'est  prononcée  pour  l'opinion 
que  nous  avons  adoptée  dans  le  paragra- 
phe. V.  Gass.,  29  juin  1825.  Cette  opi- 
nion se  fonde  sur  ce  que  l'art.  350  assi- 
mile l'enfant  adoptif  aux  enfants  nés  du 
mariage,  et  qu'il  ne  peut  être  ici  question 
d'un  effet  rétroactif  de  l'adoption,  puis- 
que l'enfant  né  du  mariage  a  également 
le  droit  de  faire  réduire  les  donations 
faites  avant  sa  naissance.  [Gette  opinion 
est  la  seule  juridique,  en  présence  de  la 
disposition  trës-uette  et  trës- précise  qui 
donne  à  l'adopté  sur  la  succession  de 
l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'y  aurait  Tenfant  né  du  mariage.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  350;  Demolombe,  6,  n. 
158  et  s.;  Rouen,  27  janv.  1844,  S.  V., 
44,  S,  534.]  L'enfant  adoptif  a  aussi  par 
rapport  aux  enfants  naturels  que  laisse 
Tadoptant  tous  les  droits  d'un  enfant  lé- 
gitime. 

^^  Gette  conséquence  est  controversée. 
Quelques  commentateurs  soutiennent  que 

T.   I. 


l'art.  1098  n'est  nullement  applicable 
aux  enfants  adoptifs.  V.  Grenier,  n. 
43;  d'autres  admettent  que  l'enfant  adop- 
tif ne  peut  invoquer  l'art.  1098  qu'à 
raison  des  dispositions  à  cause  de  mort. 
V.  Del  v  incourt,  sur  l'art.  3Ô0.  Il  y  a 
évidemment  une  connexité  intime  entre 
cette  question  et  celle  qui  a  été  examinée 
dans  la  note  précédente.  [  La  solution 
qu'elle  a  reçue  ici  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'art.  350  et  de  l'assimilation, 
quant  aux  droits  successifs,  de  l'adopté 
aux  enfants  légitimes,  Demolombe,  6,  n. 
163.  —  Il  suit  encore  de  là  que  l'adopté, 
pour  avoir  sa  réserve,  peut  faire  réduire 
les  avantages  assurés  par  l'adoptant  à 
son  conjoint,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  testament,  soit  de  toute 
autre  manière,  Gass.,  26  avril  1808; 
Trêves,  22  janvier  1813;  Paris,  26  mars 
1839;  Proudhon,  2,  p.  140;  Merlin, 
Quest.y  v«  Adoption f  §  5,  n.  1  ;  Duran- 
ton,3,  n.  517.] 

<i  [A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  c'est 
la  survenance  d'enîant  qui,  aux  termes 
de  l'art.  960,  révoque  les  donations  en- 
tre-vifs, c'est-à-dire  un  fait  qui  ne  dé- 
pend pas  purement  de  la  volonté  de 
l'homme,  tandis  que  l'adoption  est  un 
contrat  qui  dépend  pleinement  de  sa 
seule  volonté.  Y.  en  ce  sens.  Grenier, 
n.  39;  Proudhon  et  Valette,  2,  p.  223; 
Duranton,  8,  n.  581:  Merliu,  QuesU.y 
Adoption,  §  4  ;  Odilon  Barrot,  n.  71  ; 
Poujol,  Donat,,  sur  l'art.  1088,  n.  8; 
Demolombe,  6,  n.  164;  Gass.,  2  fév. 
1852,  S.  V.,  52, 1, 178.—  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  350,  5«  éd.,  qui  dans  les 
précédentes  éditions  de  son  ouvrage  s'é- 
tait prononcé  dans  le  sens  de  la  non-ré- 
vocation ;  et  ConsuU.  du  même  auteur 
rapportée,  S.  Y.,  (oc.  cU,\ 
23 
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fiterait  également  à  Tenfant  adoptif^^.  De  même  le  droit  de  retour 
conventionnel,  art«  9Si,  ne  cesse  point  par  la  circonstance  que  le 
donataire  laisse  un  enfant  adoptif  ^',  une  convention  de  ce  genre 
devant  être  interprétée  d'après  Tintention  présumée  des  parties* 
Mais  le  droit  de  retour  légal  cesse  par  Tadoption  ^^,  art.  747. 

Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  tes  descen- 
dants légitimes  de  Tadopté,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  der- 
nier décède  avant  l'adoptant^  ont  sur  la  succession  de  l'adoptant 
les  mêmes  droits  qu'ils  auraient  eus  si  l'adopté  eCit  été  Tenfant  lé- 
gitime de  Tadoptant«  En  droit  strict^  cette  question  paraîtrait  devoir 
être  décidée  contre  les  descendants  de  l'adopté ,  mais  l'équité 
milite  d'une  manière  évidente  en  leur  faveur  ^^. 

L'adoptant  n'a,  en  cette  qualité,  aucun  droit  sur  la  succès« 
sion  de  l'adopté  >^,  art.  352.  Cependant  les  articles  353  et  353 
contiennent  une  exception  à  ce  principe  ^  en  établissant  en 
fliveur  de  l'adoptant  un  droit  de  retour  dont  11  sera  question  au 
titre  des  Successions. 


"  [Dcmolombe,  6,  ïi.  165.1 

"  Durantou,  8,  u.  4S8  ;  favard,  v« 
AâMtion,  sect.  2,  §5;  Cass.,  27  juin 
182Ô;  [Grenier,  n.  52;  Odilon  Barrot, 
n.  62  ;  Demolombe,  6,  n.  169.] 

**  Chabot,  Des  successions,  sur  Varl. 
747;  Duranton,  6,  n.  220;  Pavard,  v» 
Adoption,  secl.  5,  §  4,  n.  5;  [Odllon 
Barrot,  n.  73;  Demolombe,  6.  n.  1C8.1 

*•  On  neot  dire  que  le  droit  de  succes- 
sion do  reniant  adoptif  est  une  déviation 
de  la  rfegle,  et  par  conséquent  stridissi- 
fnœ  interprefutionis.  L'enfant  adoptif  et 
•a  descendance  ne  sortent  point  de  la 
famille  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
la  naissance.  Aussi  la  disposition  de 
Tart.  1082  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
donations  faites  par  des  conventions  ma- 
trimoniales. Mais  on  peut  objecter,  au 
point  de  vue  de  l'équité,  qu'il  y  a  beau- 
coup de  dureté  dans  celte  opinion  :  un 
enfant  adoptif  qui  est  sans  fortune  et 
qui  n'a  point  d'autres  espérances  que 
celles  de  la  succession  de  l'adoptant  se 
marie  confiant  dans  l'avenir;  il  a  des  en- 
fanU,  puis  il  meurt  avant  Tadoplanl,  et 
ses  descendants  n'auront  rien.  Les  com- 
mentateurs sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion. Quelqnes-uns  décident  en  faveur 
des  ilesccndantR  de  l'enfant  adoptif,  V. 


Proudhon,  2.  p.  140;  ToulUer,  2,  n. 
1015  ;  Duranton,  5,  n.  514.  Et  c'est  éga- 
lement  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence,  Cass.,  2déc.  1822  ;  Paris, 
27  janv.  1824.  D'autres  auteurs  sont  de 
l'avis  opposé,  V*  Delvincourl,  sur  Varl. 
550  ;  Grenier,  2,  n.  37  ;  Favard,  s^  Adop- 
tion, sect.  2,  §  9,  n.  9.  [V.  encore  dans 
ce  dernier  sens,  Demolombe,  6,  n.  139 
et  s.  —  Nous  croyons  que  Fopinion  qui 
appelle  la  descendance  légitime  de  Ta- 
dopté  à  succéder  en  son  lieu  et  place  par 
voie  de  représentation  aux  biens  de  l'a- 
doptant, est  la  meilleure.  L'adopté  est 
mis,  quant  au  droit  de  succession,  sur  la 
même  ligne  que  les  enfants  nés  du  ma- 
riage. Or^  la  représentation  est  une  con- 
séquence du  droit  de  succession  des  en- 
fants légitimes  auxquels  V adopté  est 
assimilé  :  elle  est  Vapanage  de  ce  droit. 
Si  l'enfant  adoptif  n'élail  pas  représenté 
par  ses  descendanla,  il  n'aurait  pas  sur  la 
succession  do  l'atioplant  les  mêmes  droits 
qu'un  enfant  légitime.  V.  encesens,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  550.] 

<^  m  par  conséquent  aucun  droit  à  une 
réserve;  Grenier,  n.  41.  Il  va  sans  dire 
que  ce  droit  de  succession  ne  compète 
pas  davantage  aux  parents  de  Vadoptant. 
ni  k  ses  enfants. 
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SECTION  II.  — DB  L*ADOFI10N  mVtLÉQltfB. 

§  180.  Ses  diverses  sortes.  —  Circonstances  particulières 
€kins  lesquelles  elle  a  lieu. 

Les  conditions  ordinaires  de  Tadoption  cessent  exceptionnelle- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  [qui  constituent  deux  sortes  d'a- 
doption privilégiée  :  l'adoption  rémunératoire  et  l'adoption  testa- 
mentaire,] 

n  y  a  lieu  à  l'adoption  rémunératoire  lorsqu'un  individu  veut 
adopter  celui  qui  l'a  sauvé  d'un  danger  de  mort ,  au  péril  de  sa 
propre  vie^  Dans  ce  cas,  il  est  fait  aux  règles  précédemment  éta- 
blies, relativement  aux  conditions  de  l'adoption ,  les  exceptions, 
mais  seulement  les  exceptions  suivantes  :  i^  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'adoptant  ait  plus  de  50  ans  d'âge  ;  il  suffit  qu'il  soit  majeur  ; 
â°  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adoptant  ait  quinze  années  de  plus 
que  celui  qu'il  veut  adopter  ;  il  suffit  qu'il  soit  plus  âgé  que  lui  ; 
3<>  enfin  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  qui  doit  être 
adoptée  ait  reçu  dans  sa  minorité  des  secours  et  des  soins  de  IV 
dof^ant^,  art.  3Ab. 

Il  y  a  lieu  à  l'adoption  testamentaire  lorsqu'un  tuteur  officieux 
veut  adopter  son  pupille.  V.  §  181  et  s.  Le  tuteur  officieux  peut, 
après  avoir  en  cette  qualité  pris  soin  de  l'enfant  pendant  cinq  an- 
nées entières^,  et  dans  la  prévision  de  son  décès  avant  la  majorité 
de  l'enfant,  lui  conférer  l'adoption  par  un  acte  testamentaire  *.  Cette 

A  L'art.  545  dit  :  «  Qui  aurait  sauvé  molombe,  6,  n«  6d  ets.  —  Contra^  Mar- 
ia vie  de  Vadoptant,  soit  dans  un  combat,  cadé,  sur  l'art.  345.] 
soit  en  le  retirant  de  la  flamme  ou  des       *  Ainsi  en  droit  strict  Tadoption  Mt 
flots.  »  Mais  cette  disposition  est  démons-  nulle  si  le  testament  a  été  fait  avant  l'êx- 


trative  et  non  limitative,  [Marcadé,  piration  de  ces  cinq  années,  lors 
sur  l'art.  345  ;  Demolombe,  6,  n.  60  et  s.  que  ces  cinq  années  seraient  révolues  au 
—  Cùntràj  TouUier,  2,  n.  989;  Prou-  moment  du  décès  du  testateur.  Cepên- 
dhon,  1,  p.  197.  L'art.  345  caractérise  dant  l'opinion  contraire  mérite  la  préfé« 
la  nature  du  danger  qui  autorise ,  de  la  rence  pour  des  raisons  d'équité,  Delvin- 
pari  de  celui  qui  en  a  été  sauvé,  l'adop-  f5»urt ,  sur  l'art.  866.  Duranton ,  au 
tion  rémunératoire  ;  il  faut  que  ce  soit  contraire,  3,  n.  306,  se  déclare  pour  la  ri- 
un  danger  matériel,  visible,  imminent,  gueur  du  droit.  [  V.  dans  le  même  sens, 
Sous  ce  rapport  il  est  limiutif  ;  mais  il  Demante,  TMmis,  7,  p.  149  :  Valette  snr 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  danger  ait  Proudhoo,  2,  p.  270;  Marcadé.  sur  l'art. 

Sour  cause  un  combat,  les  flammes  ou  les  366;  Demolpmbe,  6,  n.  73.  l\  faut  que 

ots  :  sous  ce  rapport  il  est  démonstra-  les  conditions  exigées  se  rencontrent  au 

ti{,]  moment  ou  la  volonté  se  manifeste,  MMir 

*  [  Si  Tadoptant  est  marié,  il  faut  que  que  cette  volonté  soit  suffisamment  rèflé- 

son  conjoint  consente  k  l'adoption,  art.  chie.  V.  cependant  Odilon  Barrot,  n.  68.] 

345.  -^  l.'art.  344,  qui  défend  l'adoption  ^  il  suffit  que  l'acte  soit  dans  la  forme 

d'une  même  personne  par  plusieurs,  est  testamentaire ,  par  exemple  ,   dans  la 

applicable  à  l'adoption  rémunératoire.  forme  d'un  testament  olographe,  pour 

La  disposition  de  cet  article  est  générale  que  l'adoption  soit  valable,  lors  même 

et  domine  tous  les  cas  prévus  par  les  ar-  que  l'acte  ne  contiendrait  pas  d'autres 

ticles  suivants,  TouUier,  2,  n.  990  ;  De-  dispositions    testamentaires.   |C'e8t-à- 
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adoption  est  valable  si  le  tuteur  adoptant  ne  laisse  pas  d'enfants  à 
son  décès  ^,  et  s'il  décède  ^  avant  que  le  pupille  adopté  ait  at- 
teint rage  de  majorité,  art.  366  et  arg.  de  cet  article. 

Cette  adoption  est  donc  privilégiée  à  divers  titres  :  i«"  elle  per- 
met, d'adopter  des  mineurs  ;  2®  Tadoplant ,  s'il  est  marié,  n'a  pas 
besoin  du  consentement  de  son  conjoint  7;  3»  Tadoption,  pour 
être  valable ,  n*a  pas  besoin  de  Thomologation  du  tribunal,  ni  de 
l'inscription  sur  les;registres  de  Tétat  civil  *  ;  4<^  enfin  cette  adop- 
tion n'est  irrévocable  que  quand,  d'une  part,  Tadoplant  persiste 
dans  sa  déclaration  jusqu'à  sa  mort,  et  que,  d'autre  part,  l'en&mt 
a  consenti  à  l'adoption  après  le  décès  de  l'adoptant  ^. 


dire  lors  même  qu*il  ne  contiendrait  au- 
cune disposUion  de  bleus],  Dorauton,  3, 
n.  305;  [Proudhon,  1,  p.  133;  Demo- 
lombe,  6,  n.  123  et  s.] 

*  Si  l'adoptant  laisse  des  enfants,  Ta- 
doption  est  nuUe  ipso  jure.  —  Mais  s'il 
lui  est  survenu  un  enfant  et  que  cet  en- 
fant vienne  k  mourir  avant  lui,  l'adoption 
conserve  ses  effets,  Duranton.  3,  n.  d52  ; 
(  Marcadé,  sur  l'art.  366  ;  Demolombe, 
6.  n.  77.1  —  Contra,  Toullier,  2.  n. 
1024.  —  [Il  y  a  plus,  lors  même  que  le 
testateur  aurait  des  enfants  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  Tadoption 
n'en  serait  pas  moins  valable,  si  le  tes- 
tateur ne  laissait  pas  d'enfants  à  son 
décès,  Marcadé  et  Demolombe,  toc.  cit, 
—  Contràj  Odilon  Barrot,  n.  50  :  Toul- 
Uer,  1,  p.  468.] 

<  Duranton,  3,  n.  342.  Cependant  il 
se  peut  que  Tadoplion  doive  être  main- 
tenue, malgré  le  décès  du  tuteur  depuis 
la  ma^jorité  du  pupille,  comme  une  hœre- 
dis  institutio  sut  condiUone  ferendi  no- 
nUnis,  [V.  Chardon,  n.  85;  Marcadé, 
Bur  l'art.  366;  Demolombe,  6,  u.  75.  Se- 
lon ces  auteurs,  si  le  décès  du  tuteur  sui- 
vait la  m^orité  du  pupille,  dans  un  temps 
teUement  rapproché  que  le  tuteur  ne  pût 

Ï»as  être  réputé  en  retard  d'accomplir 
'adoption  contractuelle  qui  était  dans  son 
intention,  puisqu'il  n'a  recours  à  l'adop- 
tion testamentaire  que  dans  la  prévision 
du  cas  où  il  ne  pourrait  réaliser  l'adop- 
tion contractuelle;  l'adoptiçn  testamen- 
taire devrait  être  maintenue.  Cette  opi- 
nion est  équitable,  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  et  n'est  pas  d'ailleurs  contraire  à 
ses  termes.  L'art.  366  ne  dit  pas  en  effet 
que  l'adoption  testamentaire  sera  néces- 
sairement et  absolument  nulle  si  le  testa- 


teur survit  à  la  majorité  du  pupille  ;  Il 
dit  seulement  qu'elle  a  lieu  dans  la  pré- 
voyance du  décès  du  tuteur  avant  la  ma- 
jorité du  pupille.  De  là  sans  doute  on  peut 
et  on  doit  même  conclure  que  si,  après 
la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  qui  sur- 
vit laisse  écouler  un  long  temps  sans 
accomplir  l'adoption  contractuelle,  il  a 
renoncé  à  l'adoption,  et  que  l'adoption 
testamentaire  faite  sous  une  condition 

3ui  ne  s'est  pas  réalisée  doit  être  consi- 
érée  comme. non  avenue  ;  mais  on  doit 
en  conclure  aussi  que  s'il  n'y  a  pas  eu  le 
temps  suffisant  pour  accomplir  l'adop- 
tion contractuelle,  l'adoption  testamen- 
taire conservera  ses  effets .  Les  tribunaux, 
apprécieront.] 

f  Delvincourt,  sur  l'art.  366  ;  Duran- 
ton, 3,  n.  307;  [Marcadé,  sur  l'art. 
366.] 

•  Delvincourt,  loc.  cit.  ;  Proudhon,  2, 
n.  133;  [Marcadé.  sur  l'art.  366;  De- 
molombe, 6,  n.  126.  V.  cep.  Proudhon, 
2,  p.  209;  Odilon  Barrot,  n.  62. J 

*  Proudhon,  2,  p.  134;  Duranton,  3, 
n.  304.  [  La  révocabilité  de  l'adoption  est 
la  conséquence  de  sa  forme  testamentaire . 
QuanVà  l'acceptation,  elle  est  nécessaire, 
soit  à  cause  des  avantages  que  comporté 
l'adoption,  soit  à  cause  de  la  qualité  même 

3u'elle  confère  4  l'adopté.  Elle  devra 
onc  être  acceptée,  en  tant  qu'avantage, 
par  ceux  qui,  après  le'  décès  de  l'adop- 
tant, représentent  l'adopté  mineur  ;  et 
ensuite  par  l'adopté  lui-même  devenu 
majeur,  puisqu'on  ne  peut  sans  son  con- 
sentement lui  imposer  un  nom,  une  fa- 
mille, et  toutes  les  obligations  qui  en 
sont  la  conséquence,  Marcadé,  sur  l'art. 
366  ;  Demolombe,  6,  n.  80  et  125] 
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CHAPITRE  n. 

DE    LA  TÜTELLE   OFFICIEUSE. 

§  I8i .  Du  tuteur  officieux. 

Le  tuteur  officieux  est  celui  qui ,  en  dehors  de  ses  fonctions 
ordinaires  de  tuteur,  a  pris  l'engagement  d'entretenir  et  d'élever 
son  pupille  à  ses  frais,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  et 
de  se  suffire  à  lui-même,  arg.  art.  364,  365. 

Le  lien  qui  existe  entre  le  tuteur  officieux  et  son  pupille  était  » 
comme  rapport  juridique,  inconnu  dans  l'ancien  droit  français. 

Les  régies  de  l'adoption  ne  permettent ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir  dans  les  §§  475  et  i80,  que  l'adoption  des  majeurs  et  des 
personnes  auxquelles  l'adoptant  a,  dans  leur  minorité,  prêté 
secours  et  assistance  pendant  six  ans  au  moins  ;  on  a  introduit  la 
tutelle  officieuse  dans  le  Code  afin  d'atténuer,  par  cette  nouvelle 
institution,  les  difficultés  de  la  condition  de  majorité,  et  d'offrir,  en 
même  temps,  un  moyen  plus  facile  de  satisfaire  aux  autres  con- 
ditions deTadoption  proprement  dite  ^. 

§  483.  Dei  conditions  et  des  formes  de  la  tutelle  officieuse. 

Tout  individu,  homme  ou  femme  ^,  âgé  de  plus  de  50  ans,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes  actuellement  en  vie  ^,  et  remplis- 
sant d'ailleurs  les  conditions  voulues  pour  gérer  une  tutelle^  arg. 
art.  365,  peut  s'attacher  un  mineur  par  un  titre  légal,  en  deve- 
nant son  tuteur  officieux:  S'il  est  marié,  il  ne  le  peut  qu'avec  le 
consentement  de  son  conjoint,'art.  361 ,  362. 

La  tutelle  officieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  i5  ans,  art.  364,  §  1.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant ,  ou  du  survivant 
d'entre  eux  ;  ou,  à  leur  défaut,  du  conseil  de  famille  '.  Si  l'enfant 
n'a  point  de  parents  connus ,  il  faut  le  consentement  des  adini- 

*  [La  tutelle  officieu8cn*est pas  le  pré-  ront  exposés  dans  les  parag^raphes  qui 

liminaire  indispensable  de  l'adoption  ;  suivent.] 

l'adoption  n'en  est  pas  non  plus  la  con-  >  [Arg.  art.  362;  Deinolombe,  6,  n. 

séquence  nécessaire  :  c'est  une  facilité  221.1 

donnée  à  l'adoption,  facilité  qui  se  réa-  *  UberiadoptmnonohsianL  On  peut 

lise  par  l'adoption  testamentaire  dont  il  eneflet  adopter  plusieurs  enflants  suc- 

a  été  question  dans  le  paragraphe  pré-  oessivement. 

cèdent.  La  tutelle  officieuse  produit  d'aU-  "  Lors  même  que  VenCunt  aurait  en- 
leurs  certains  effets  particuliers  qui  se-  coredes  aïeuls  ou  aïeules. 
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nistrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recaeilli ,  ou  de  la  munici- 
palité^ du  lieu  de  sa  résidence^,  art.  36i . 

Le  même  enfant  ne  peut  avoir  plusieurs  tuteurs  officieux ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  mari  et  femme,  arg.  art.  344,  §  i. 

Les  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse 
sont  reçus  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant,  qui  dresse 
procès-verbal  de  la  déclaration  et  de  toutes  les  stipulations  rela- 
tives aux  droits  et  aux  obligations  du  tuteur  officieux®,  art.  363. 
V.  art.  364,  §2. 

Il  ne  parait  pas  nécessaire  d'adjoindre  un  subrogé  tuteur  au 
tuteur  officieux  7. 

§  183.  Des  effets  de  la  tutelle  officieuse. 

Le  tuteur  officieux  a  les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent  de 
la  tutelle,  et  il  est  soumis  à  cet  égard  aux  mômes  dispositions  lé- 
gales que  tout  autre  tuteur  ^ ,  art.  365,  370.  Cependant  le  père  et 
la  mère  de  l'enfant  conservent  tous  ceux  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  tutelle  officieuse^. 

*  [Par  le  mot  munidfaUte^  doit-on  notre  avis  :  tant  que  le  mineur  n'est  pas 
entendre  le  Conseil  municipal  tout  en-  en  tutelle  proprement  dite,  le  tuteur  of- 
tier,  ou  seulement  le  maire  ?  Selon  Mar-  flcieux  ne  remplit  pas  les  fonctions  or- 
cadé,  sur  l'art.  361,  c'est  le  Conseil  mu-  dinaires  d'un  tuteur,  et  alors  les  règles 
nicipal;  selon  Oemolombe,  6,  n.  219,  de  la  tutelle  ne  sont  pas  applicables.] 
c'est  le  maire.  Cette  derniëre  opinion  '  Par  exemple,  l'enânl  a  une  hvpothë- 
est  la  nôtre  :  il  s'agit  ici  d'un  acte  d'ad-  que  légale  sur  les  immeubles  dû  tuteur 
miniitration  qui  rentre  dans  les  attribu-'  officieux,  Duranton,  3,  n.  341  ;  Grenier, 
tions  du  maire.]  Des  hyp.^  1,  n.  281;  [Riffé,  p.  97; 

*  La  loi  n'exige  pas  le  consentement  Macnin,  n.  551  ;  Demolombe,  6,  n.  236. 
deTenfant,  puisqu'u  est  encore  mineur.  —Nous  croyons  qu'il  y  a  encore  lieu  de 

*  Le  juge  de  paix  doit  veiller  à  l'ac-  faire  ici  la  distinction  £atite  au  paragra- 
complissement  de  toutes  les  conditions  phê  qui  précède,  note  7,  entre  le  cas  où 
Toulues  par  la  loi,  Grenier,  n.  30.—  te  mineur  est  en  tutelle  et  celui  où  il  n'y 
L'inscription  du  procès-verbal  sur  les  est  pas,  l'admiDistration  des  biens  de 
reffistres  de  l'état  civil  n'est  pas  néces-  l'enfant  ne  passant  au  tuteur  officieux  que 
saire.  si  l'eniant  est  en  tutelle,  art.  365 ,  Har- 

7  Duranton,  3,  n.  340.  Il  faut  autant  cadé,  sur  l'art.  370.]  La  tutelle  ofßcieuse 
que  possible  éviter  ce  qui  peut  éloigner  cesse,  comme  les  autres  tutelles,  sans  ton- 
de la  tuleUe  officieuse,  en  aggravant  la  tefois  décharger  le  tuteur  officieux  de  l'o- 
position  du  tuteur.  Si  toutefois  l'enfant  bligation  de  nourrir  l'enfant,  ainsi  qu'on 
avait  des  biens  personnels,  il  est  hors  le  verra  plus  tard, 
de  doute  qu'un  subrogé  tuteur  devrait  *  Le  Gode  civil  ne  met  pas  la  tutelle 
lui  être  nommé.  Selon  Delvincourt,  un  officieuse  au  nombre  des  causes  qui  font 
subrogé  tuteur  devrait  même  être  tou-  cesser  la  puissance  paternelle.  Prou- 
jours  adjoint  au  tuteur  officieux.  [Y.  en  dhon,  2,  n.  146.  Les  père  et  mère  con- 
ce  dernier  sens,  Magnin.  2,  n.  551;  servent  donc  leur  usufruit  lésai,  [Prou- 
Chardon,  n.  72;  Demolombe,  6,  n.237.  dhon,  2,  p.  145;  Toullier,  2,  n.  1029; 
Selon  Marcadé,  sur  l'art.  370,  il  n*y  a  Riffé,  p.  96;  Duranton,  n.  339;  Mar- 
lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  à  cadé,  sur  l'art.  365;  Demolombe,  6,  ii. 
l'enfonf  que  lorsque,  ayant  perdu  son  235.  ]  Delaporte,  sur  l'art.  365,  est  d'un 
père  ou  sa  mère,  il  sera  tombé  en  tutelle,  avis  contraire.— Cependant  on  peut  par 
et  que  le  tuteur  officieux  sert  en  même  des  conventions  particulières,  lors  de 
temps  on  tuteur  ordinaire.  Tel  est  aussi  l'adoption  du  pupfile,  obvier  à  ces  points 
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Le  tuteur  officieux  a,  en  vertu  de  la  loi,  Tobligation  (et  e*est 
dans  cette  obligation  que  réside  la  différence  entre  le  tuteur  offi- 
cieux et  le  tuteur  ordinaire)  d'entretenir  et  d'élever  Penfiint  à  ses 
frais,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  un  Jour  sa  vie  par  lui- 
môme^,  art.  364.  Cette  obligation  incombe  au  tuteur  officieux  à 
tel  point  qu'il  ne  peut,  si  l'enfant  a  des  biens  ou  en  acquiert  dans 
la  suite ,  lui  porter  en  compte  la  dépense  faite ,  ou  en  demander 
la  restitution,  art.  365. 

Le  Code  contient  en  outre,  au  sujet  de  cette  obligation,  qui 
peut  d^ailleurs  être  définie  plus  exactement  et  même  restreinte 
par  les  convention  des  parties,  art.  363  et  364,  les  dispositions  sui- 
vantes ! 

!<"  Si  le  tuteur  officieux  vient  à  mourir  pendant  la  minorité  de 
Tenrant,  et  sans  Tavoir  adopté  par  son  testament,  Y.  §  180, 
il  doit  être  pourvu  à  Tentretien  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité,  sur 
la  succession  du  tuteur  officieux,  dans  la  mesure  du  strict  néces- 
saire *.  Le  mode  et  la  dépense  de  cet  entretien  doivent  être  réglés 
à  l'amiable  entre  les  parties,  et,  au  besoin,  judiciairement,  à  moins 
que  des  conventions  particulières  n'aient  été  arrêtées  à  cet  égard, 
à  l'origine  de  la  tutelle  officieuse^  art.  367« 

^0  Si  le  pupille,  dans  les  trois  mois  à  dater  du  moment  où  il  a 
atteint  sa  majorité,  a  requis  le  tuteur  officieux  de  Fadopter',  et  si 
cette  réquisition  est  restéo  sans  effet,  soit  que  le  tuteur  officieux 
ne  puisse  adopter  l'enfant,  soit  qu'il  ne  le  veuille  pas  ®  ;  et  si,  d'un 
autre  côté,  Tenfantn'a  pas  été  mis  en  état  de  gagner  sa  vie^,  le 

de  contestation  et  à  d'autres  analogues,  donne  au  pupille  des  moyeps  d'existeoc«, 

Non -seulement  le  Code  civil  permet  de  U  n'a  pas  droit  à  autre  chose.] 

faire  des  conventions  pareilles,  art.  363  '  Si  donc  Tenfant  a  laissé  passer  cm 

et  364  ;  mais  elles  sont  tout  à  fait  dans  son  trois  mois  sans  requérir  son  adoption, 

esprit  et  elles  doivent  être  appréciées  et  le  tuteur  ofQcleux   se  trouve  décnargé 

interprétées  moins  d'après  1«  uroii  com*  de  l'obligation.  [G'ett-à.-dire  que,  faute 

mun  que  suivant  l'esprit  particulier  de  d'avoir  ait  s«  réquisition  dans  les  trois 

l'institution.  mois,  le  pupille  se  trouve  déchu  de  tout 

*  Cette  obligation  ne  s'étend  point  aux  droit  à  une  indemnité  ;  mais  s'il  a  fait 
frais  occasionnés  par  l'administration  cette  réquisition  dans  le  délai,  son  action 
des  biens  personnels  de  l'enfant.  en  indemnité  dure  trente  ans,  Locr4, 

*  Il  lui  est  dû  des  moyens  de  subsister,  sur  Tart.  3G9;  Proudhon,  2,  p.  147  ; 
Sidonc  l'enfant  possède  des  biens  person-  Touiller,  2,  n.  1035;  Demolombe,  6,  n. 
iielsetque  ces  biens  sufiisent  àson  entre-  250. ^Contré,  llarcadé,  sur  l'art.  300, 
tien,  la  disposition  de  Fart.  367  n'est  point  selon  lequel  le  délai  de  trois  moia  ne  sa- 
applicable,!j0cré  et  Delvincourt,  sur  l'art,  ralt  pas  fatal.  V.  aussi  en  ce  sens,  Va» 
367;  [Demolombe,  6,  n.  250.— Con/rd,  lette  sur  Proudhon,  2,  p.  232;  Duver- 
Maleville,  sur  l'art.  369.]  Mais  l'enfant  gier,  sur  ToulUer,  2,  u.  1045.] 

ne  perd  point  son  droit  à  des  moyens  do  ^  [Peu  importe  que  le  refus  du  tuteur 

subsistance  par  cela  seul  qu'il  lui  a  été  soit  volontaire  ou  involontaire.]  Obs.  du 

tait  un  legs  par  son  tuteur  ofticieux,  Trib.,e(LoerésurVart.a69;  Toullier,2, 

IVancy,  4  août  1S29  :  Cass. ,  24  août  1831 .  n.  1034  ;  ProudbOD,  2,  p.  147  ;  Marcadé, 

S.  V.,31. 1,  321  ;  (Chardon,  n.  78.'~1|  sur  l'art.  360;  Demolooibe,  6,  a.  241.| 

nous  semble  au  contraire  que  si  ce  legi  '^  Aucune  indemaité  n'est  dua  al  l'aa-* 
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tuteur  officieux  peut  être  condamné  ^  à  indemniser  l'enfant  de 
l'incapacité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  pourvoira  son  existence. 
Cette  indemnité  se  résout  dans  l'obligation  imposée  au  tuteur 
officieux  de  fournir  à  l'enfant  les  moyens  dont  celui-ci  a  be- 
soin pour  commencer  une  industrie,  sans  préjudice  des  con- 
ventions arrêtées  à  l'origine  de  la  tutelle  officieuse ,  qui  doivent 
avant  tout  être  également  observées  en  ce  qui  concerne  cette  in« 
demnité,  art.  369.  Du  reste,  l'obligation  de  l'indemnité  dont  il 
s'agit ,  en  tant  qu'elle  se  présente  comme  une  conséquence  des 
dispositions  de  l'article  369 ,  doit  être  considérée  comme  une 
charge  de  la  succession  du  tuteur  officieux  ^. 

Si  le  tuteur  officieux  veut  adopter  et  adopte  Tenfant,  après  que 
celui-ci  a  atteint  l'âge  de  majorité ,  cette  adoption  doit  être  en 
tous  points  appréciée  suivant  les  principes  déjà  établis  au  sujet  de 
l'adoption  de  droit  commun  ^^,  art.  368. 


TITRE  IX. 

DE  LA  PUISSANCE  PATB&NELLE. 
AsTidiBS  371  A  587« 


SOXMAIRE. 

§  184.  —  Définition  de  la  puissance  paternelle. 

§  185.  —  Historique  de  la  puissance  paternelle. 

§  186.  —  A  qui  appartiennent  les  droits  de  puissance  paternelle. 

§  187.  —  Des  atU-ibuts  essentiels  de  la  puissance  paternelle.  —  Droit 

d^éducation.  —  Droit  de  garde.  —  Droit  de  correction. 
§  188.  —  Droits  particuliers  rattachéscommeconséquence  à  la  puissance 

paternelle. 
§  189.  —  Suite.  —  De  l'usufruit  légal. 

faut  est  empêché  par  maladie  ou  par  sa  o/}tc.,  §  8;  [Demolombe,  6,  n.  ffîl.] 
feiblesse  physique  de  gagner  lui-même      .  Toullier,  2,  u.  1037  ;  [  Marcadé,  sur 

•  Selon  les  circonstances,  c'est-à-dire  ""'  ^^  ^ 

lorsqu'une  faute        --     -    - 

tuteur  officieux,  il. 

faut,  ayant  mana 

peut  qu'imputer  a  lui-uicme   ue  na-  ae  i  autre  époux  reaevieni  nécessaire, 

I?xi»PJf .'"  profiter  des  soins  dont  il  a  Obs.  du  Trib.  sur  l'art.  368;  [Demo- 

p™Ä' i?*'^?î2*'''i  *"*'  ^'^^^'  ^^î  '<>"^»  Ö,  n.  253.]  Grenier,  n.  33,  est 

Proudhon,2,n.l48;Favard.vo  A»««ö«  d'un  aVis  différent. 
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§  i90.  —  Suite.  —  De  radministration  des  biens  des  enfants  mineurs. 
§  i9i.  —  De  quelques  autres  droits  des  père  et  mère. 
§  192.  —  Des  causes  d'extinction  et  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

§  184.  Définition  de  la  puissance  patemelk. 

La  puissance  paternelle,  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
comprend  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  père  et  mère  sur 
leurs  enfants  ou  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Dans  un  sens  plus 
restreint,  la  puissance  paternelle  s'entend  du  devoir  et  du  droit 
des  père  et  mère  d'élever  leurs  enfants,  c'est-à-dire  de  les  mettre 
en  état  de  tirer  parti  des  moyens  et  des  talents  dont  ils  ont  en  eux 
le  principe,  et  dont  ils  apportent  le  germe  en  naissant,  et  d'en 
faire  un  usage  aussi  bien  entendu,  aussi  légal  et  aussi  méritoire 
que  possible  ^,  arg.  art.  37!2.  En  ce  dernier  sens,  la  puissance  pa- 
ternelle comprend  tous  les  droits,  mais  rien  que  les  droits,  qui 
sont  ou  essentiellement  inhérents  à  l'éducation  des  enfants,  ou  que 
la  loi  y  a  rattachés  et  qui  cessent  à  leur  majorité  ou  par  leur 
émancipation  ^. 

Dans  le  présent  titre,  on  traitera  des  droits  des  père  et  mère 
sur  leurs  enfants  légitimes  en  général,  c'est-à-dire  de  leurs  droits 
tant  sur  la  personne  que  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  ou  de  la 
puissance  paternelle  dans  son  acception  la  plus  large,  mais  en 

i  V.  les  motifs  du  titre  9,  liv.  !•*  du  dans  le  cœur  des  parents,  doit  suryîvre 

G.  Nap.  à  leur  autorité  ;  soit  comme  conséquence 

*  [  Rons  ne  savons  trop  si  cette  dis-  du  droit   d'administration  ;  soit   enfin 

tinction  est  exacte,  et  s'il  est  bien  vrai  comme  conséquence  des  devoirs  de  fa- 

que  la  puissance  paternelle  dans  son  sens  mille  et  du  lien  qui  en  réunît  tous  les 

le  plas  restreint  ne  doive  comprendre  membres  :  de  là  l'intervention  des  père 

que  le  droit  à  l'éducation  et  ses  consé-  et  mère  ou  autres  ascendants  dans  le 

quences,  et  si  elle  ne  comprend  pas  aussi  mariage,  dans  Tadoption.  dans  la  tu- 

le  droit  sur  les  biens  qu'il  est  impossible,  telle  officieuse;  le  droit  d'accepter  les 

pendant  la  minorité  de  l'enfant,  de  sépa-  donations  faites  aux  enfants  ;  la  réserve 

rcr  de  sa  personne.  Il  nous  semble  qu  on  dans  leurs  successions,  etc.,  etc.  —  Il 

pourrait  plus  natureUement  distinguer,  sera  traité  dans  le  §  187  du  droit  k  Vé- 

dans  la  puissance  paternelle,  deux  espë-  ducation  ;  dans  le  §188,  nous  indique- 

ces  de  aroits,  les  premiers  qui  en  dé-  rons  les  droits  qui  dérivent  de  la  pnis- 

coulent  natureUement  et  immédiatement,  sance  paternelle,  en  renvoyant  aux  en- 

cest-à-dire  le  droit  d'éducation  avec  droits  ae  ce  livre  ou  U  eu  est  plus  spé- 

ses  conséquences,  le  droit  à  l'adminis-  cialemeut  traité  ;  nous  nous  occuperons 

tration  et  à  la  jouissance  des  biens,  et,  dans  les  ^  189  ellOOdu  droit  aux  biens, 

comme  appendice,  le  droit  de  tutelle  c'est-à-dire  de  l'usufruU légal  et  du  droit 

3üi  n'est  qu'une  modification  des  droits  d'administration  ;   enfin ,  nous  verrons 

éducation  et  d'administration  ;  les  se-  dans  le  §  191  quels  sont  les  droits  que  la 

coods  qui  consistent  dans  les  droits  at-  loi  a  rattachés  à  la  puissance  paternelle, 

tribués  par  la  loi  au  përe  ou  à  la  mëre  et  qui  n'y  sont  compris  qu'en  donnant 

et  même  quelquefois  aux  ascendants ,  à  ces  expressions  un  sens  plus  étendu 

soit  comme  conséquence  du  respect  et  que  celui  qui  leur  est  natureUement 

de  la  déférence  que  les  enfants  doivent  propre.] 
à  leurs  parents  et  de  l'attachement  qui, 


Digitized  by 


Google 


-2*^  ffKASÇJLSL 


F  r^iT^ijne  de  la  puissamoe  yatfn^^  ! 


i-  1  ^^  ^n-^n.  les  principes  reliU6à  li  r-^mnrc  p^- 
^. ..       ^  -  -  L^  -=  -^mes  dans  les  pays  de  drxî  r^  ^  :ii^. 

^v  .w  ,-^  i^  îriii  ^t:rî£  on  srnrait,  mais  arer  'T^?i^^^^  n,.. 
:  •_  i>v  T^  ir-.::;»f5  -in  droit  romain.  On  v  »d-y--u^  i  -. 
..  .r:-^_-  7-tiem.^i.e  iiz^  !e  sens  de  b  loi  rc-iul»,  c^i^ki  v 
^^  '  ^rnr.  -^r  .:  ^i  :^t^  e:  dont  la  il^  et^t  e^^^. 

}mt  f^  -i  -  rt^  :^:t:    ^^-:-:::i:er.aT:  coatmre,b  paissMe^s^ 
■^  QKLiLf  :  .rçHi-^^îia.:  rd*  f^utment  aa  père,  mais  josa  kh 
.j.r-    le»,  nie.  riri:::  '^  zi^-iire.  elle  fut  principal^;«!  eier- 
-.  T.J.  .  >-!  r.  r^  a  certe  r»r^îe  da  droit  coatumier  :  Aà* — 
^,^  _^  e  r  >'i  2.  Li  pc^virce  attribuée  aa  père  ef  à  la  m^  ^> 
^  ,   'S-r   -M^zLer  d^.:;iit  aussi,  quant  à  son  éfendoe  et 
«m    ^  :l--.  s?  a  p<^^Niiice  piternelle  do  droit  romain  cr^ 
.^^  T!^. 'PH.  tc-::  an  dr:»ît  de  proprielë  du  père  sur  te  eo^ 
^,..  I  .  :r.  -»•^-r-V.-!e  se  fùl  adoucie  avec  le  remps,  le  cMclèn? 
,a«wn*rif-ii  *  :ru-^sait  et>^xe  jusque  dans  le  droit  de  Jostinien 
^^.  :,„ii  viua->  ç  :e  îe  dr:rft  romain  avait  subies  dans  les  pavs 
P  T'tL  -rrr  -î:.:^ent  principoJement  à  aUénoer  le  caractèiTde 
ui:*«*^  jiL-f  rce^e  roaaaine. 

^  omiBflK^  à  1  excepüoo  tootefob  de  qoelquesHmes,  qui 
^ut  •  jpmrte  1^  droit  roniaia  U  puissance  pttcrnelle  ou  quel- 
.^^^.um  ^  irjÉisd^Qi  elle  se  compose,  n  âeccrdaiem,  oooibr^ 
^^^,g^  i  -jacsen  dro:t  germanique,  à  la  puissance  paterne/te 
j^    .igatm  »œssîiire  pour  1  acooinpliswoiat  dn  devoir  imposé 
^  ^  ^  3Me  de  pourvoir  à  l'éducalion  de  leurs  euJanis  et 
^^^^^  turmair. 

_.  jjtîfniw»  révolutionnaires  ne  laissèrent  subsister  en  cette 
^  E  j*Ä^  du  droit  écrit,  ni  celles  du  droit  coulumier, 
-  .  ynm  atixpère  et  mère  une  ombre  de  puissance  sur 
0^  '  *-ojt  iotermédiaûre,  la  puissance  des 

'leat  à  la  majorité  de  leurs  entants, 
-UJis  de  cette  époque  fiensaient  se 
^^  Tx  nécessités  de  Tétat  démocra- 

*^*j  le  l'andetme  république  romaine 

289;  nemolooibe,  6,  n.  fse  ei  i.] 
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était  conçu  dans  nn  esprit  bien  différent  :  TEtat  peut  se  montrer 
d'autant  moins  despotique,  que  la  puissance  du  père  de  famille 
est  plus  fortement  organisée. 

Le  Code  Napoléon  est  revenu  au  droit  coutumier,  en  le  com- 
plétant et  en  le  modiflant  par  quelques  emprunts  faits  au  droit 
romain.  Toutefois,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  lui  a  reproché 
de  ne  pas  avoir  laissé  ou  imprimé  à  la  puissance  des  père  et 
mère  l'étendue  et  la  vigueur  dont  elle  a  besoin  dans  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs  et  du  droit  public*;  d'avoir  notamment 
fait  une  part  trop  forte  à  la  réserve  légale  ;  d'avoir  entièrement 
refusé  aux  père  et  mère  le  droit  de  déshériter  leurs  enfants*  ;  de 
n'avoir  pas  même  étendu  la  durée  de  l'usufruit  légal  jusqu'à  la 
majorité  des  enfants,  mais  seulement  jusqu'à  leur  dix-huitième 
année.  Ces  imperfections  démontrent  qu'en  s'occupant  de  la  puis- 
sance paternelle,  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  suffisamment  pris 
en  considération  le  côté  moral  de  leur  tâche,  ou  bien  ont  montré 
pour  les  père  et  mère  une  défiance  qui  ne  peut  se  justifier  '. 

§  i86.  i4  qui  appartiennent  ks  droits  de  puissance  paternelle. 

La  puissance  paternelle  appartient  tant  à  la  mère  qu'au  père  K 
Cependant  elle  est  ordinairement  exercée  par  le  père  seul,  pen- 
dant la  durée  du  mariage  a,  art.  148.  373,  374,  375,  384,  477. 

2  V.  Looré  et  MaleviUe  dans  Vintro-  ternel  peut  arrêter,  à  un  moment  donné, 

duction  au  lit.  9,  liv.  i»  du  G.  civ.  sur  le  penchant  des  fautes,  celui  qui  n'a 

^  L'observation  faite  au  Conaeil  d'E-  pas  eu  pour  frein  le  sentiment  du  devoir 

tat  que  t  rexhérédation  est  un  principe  et  l'amour  inné  de  la  famille  ;  mnis  ni  le 

souvent  de  crime  et  touiours  de  désu-  châtiment,  ni  la  crainte  du  châtiment 

niondans  lesfamlUesa,  était-elle  unmo-  ne  corrigent  l'enfant  pervers  et  irrévé- 
li f  suffisant  pour  refuser  aux  père  et  mère  .  rentieux.  Il  ne  faut  pas  demander  aux 

le  droit  d'cxhèrédation  ?  lois  plus  qu'elles  ne  peuvent  donner  :  le 

^  [  Les  reproches  qui.  dans  cette  ma-  Gode  a  armé  les  përe  et  mëre  ;  mais  ce 

tiere  si  délicate,  ont  été  adressés  au  n'est  pas  sa  faute  si  ces  armes  sont  tn- 

Gode,  ne  sont  peut-être  pas  tous  égale-  suffisantes  et  si,  destinées  à  agir  contre 

ment  fondés.  Les  lois  doivent  être  en  ceux  qui  ont  perdu  le  sentiment  moral, 

harmonie  avec  les  mœurs.  Si  l'esprit  de  elles  n'aioutenl  rien  à  la  force  morale 

famille  s'est  affoibli,  ai  les  liens  de  la  de  la  puissance  paternelle] 

famille  se  sontreUchés,  ce  n'est  pas  à  ^  [Marcadé,  sur  l'art.  379;  Demo- 

la  législation  qu'il  faut  s'en  prendre  :  lombe.  6,  n.  292.] 

le  désordre  vient  de  plus  loin.  L'autorité  *  [  Sans  qu'il  puisse  y  renoncer  et 

des  père  et  mère  est  avant  tout  une  au-  transmettre  conventionnellement    à    la 

torite  morale;   et  lorsque  l'enfant  ne  mère  une  autorité  dont,  en  sa  qualité  de 

puise  ps  dans  son  cœur  le  principe  chef  de  la  famille,  la  loi  et  la  nature  lui 

m^me  de  son  obéissance,  c'est  se  tromper  ont  confié  l'exercice.  Il  en  serait  ainsi 

3 ue  de  croire  que  ce  principe  se  trouvera  lors  même  que  la  convention  porterait 

*nne  manière  efficace  et  durable  dans  sur  l'éducation  religieuse  à  donner  aux 

une  force  extérieure  et  cnercitive.  Sans  enfants,  et  aurait  pour  objet  de  la  confier 

doute  le  châtiment  infligé  par  le  père  à  la  mère  dont  les  croyances  ne  seraient 

peut  être  une  satisfaction  et  une  ven-  pas  les  mêmes  que  celles  du  père  :  l'o- 

Séance  pour  la  morale  ontraffée  ;  sans  oligatien  qui,   par  une  eoBTention  de 

oute  aussi  la  crainte  du.  châtiment  pa-  cette  nature,  serait  Imposée  au  pèr«  de 
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Nous  disons  ordinairement,  car  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  loi 
attribue,  môme  pendant  le  mariage,  des  droits  égaux  à  la  mère  et 
au  père  ».  V.  art.  i51, 152, 278,  346,  361.  V.  aussi  l'art.  148.  Si 
le  mari  subit  une  peine  qui  lui  fait  encourir  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  Pén.,  art.  335  ;  ou  si  son  état  mental  ne  lui 
permet  pas  d'exercer  cette  puissance  *,  la  mère  remplace  le  père, 
même  pendant  le  mariage',  art.  141,  149,  et  arg.  du  même  ai^ 
ticle.  Du  rcste^  les  père  et  mère  conservent  les  droits  de  puis- 
sance paternelle,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  gèrent  pas  la  tutelle 
de  leurs  enfants  ou  lorsqu'ils  en  ont  encouru  la  déchéance  ^.  Y. 
cependant  art.  386. 

§  187.  Des  attributs  essentiels  de  la  puissance  paternelle.  — Droit 
d'éducation. — Droit  de  garde. — Droit  de  correction, 

La  puissance  paternelle  implique  essentiellement,  et  ce  n'est, 
après  tout,  que  la  conséquence  d*un  devoir,  le  droit  d'éducation 
des  enfants.  Les  père  et  mère  ont  donc  sur  leurs  enfants  un  droit 
de  direction  et  de  surveillance  :  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
déterminer  l'instruction  que  leurs  enfants  doivent  recevoir  ;  de 
leur  choisir  un  état,  de  les  guider,  de  les  avertir  et  de  les  punir  S 
art.  372. 

s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  Tédu-  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  texte  exprès.] 
cation  religieuse  des  enfants,  implique-  *  ruai«  il  faut  pour  cela  que  le  père 
rait  de  sa  part  une  renonciation  aux  »oit  interdit,  ou  tout  au  moins  renfermé 
droits  les  plus  essenüels  de  son  autorité  dans  un  éUblissement  d'aliénés,  par  ap- 
paternelle,  Duranton,  14,  n.  24;  Mar-  pücation  de  la  loi  du  30  juin  im.\  Le 
'^1èî/"r«L^'^*«^^^'  ^î«™«]?"!!!«'  Ö»  père  conserve  l'usafruit  légal,  malgré 
n.  294  et  29o  V.  cependant  Kodiere  et  Jon  inlerdicüon,  [  DcmolombI,  6.  n.  4S3. 
Pont,  Contrat  ds  mar.,  1.  n.  »>  et  s.,  _  Contrà,  Marcidé,  sur  l'art  384.J 
qui,  sans  accorder  à  une  pareille  con-       „  „     .„     rx  •         o  */.- 

vention  une  force  obligatoire  absolue.  „^  Vaieille,  Z>ii  manage  2,  n.  403; 
pensent  qu'elle  devrait  être  prise  eii  gelvmçourt,  1 ,  p .  24o;  î  Valellc  sur 
considération  par  les  tribunaux.  Mais  SîS"^^on,2,  p.245;  Marcadc,  surlarl. 
c'est  là  un  moyen  terme  qui  na  rien  de  373;  Demolombe,  b,  n.  2»b.  —  C<mtrà, 
juridique.  Qu'en  fait,  l'autorité  absolue   f  roudbou,  2,  p.  244  et  s.,  selon  lequel 

la  mère  n  a  la  puissance  paternelle  qu  a- 

son  mari.  Mais  quand  le 

l'impossibilité  legale  de 
naturel  qu'elle  soit  dé  - 


naux  sont  appelés  à  prononcer  entre  dos  f^"^^;,     v    r  4^ 

prétentions  contraires,   les  considéra-  ^ernelie,  Y.  ^lut. 

lions  légales  doivent  seules  couserver  «  V.  tn/: ,  ïes  disnosition»  relatives  à  la 

leur  empire]  Relativement  à  l'influence  tutelle;  Touiller,  2,  n.  1062;  VaieiHe, 

de  la  séparation  de  corps  et  de  biens  2,  n.  410;  [Demolombe,  6,  n.  579.] 

sur  la  puissance  paternelle,  V.  §  156;  *  Locré,  sur  l'art.  474;  Merlin,  Réf., 

sur  l'influence  du  divorce,  V.  §  147  et  s.  v«  Education^  ei^*  Puissance patemdU. 

■  [Mais  le  partage  d'autorité  ne  peut  scct.  3,  §  6. 
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Le  droit  d'éducation  attribué  aux  père  et  mère  a  pour  première 
conséquence  le  droit  de  garde;  c'est-à-dire  que  les  enfants  ne 
doivent  quitter  la  maison  paternelle  ^  qu'avec  le  consentement  du 
père,  ou,  selon  les  cas,  de  la  mère,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  con- 
traints par  de  mauvais  traitements^,  ou  qu'ayant  accompli  sa 
vingtième  année,  l'enfant  ne  veuille  s'engager  volontairement  au 
service  militaire  *,  art.  374. 

Afin  d'armer  la  puissance  paternelle  d'une  force  suffisante,  la 
loi  donne  aux  père  et  mère,  quand  ils  ont  sujet  d'être  mécontents 
de  la  conduite  de  leurs  enfants,  le  droit  de  correction  patemelky 
qui  consiste  dans  le  droit  de  les  faire  détenir  pendant  un  temps 
déterminé  *,  art.  375-381 .  Les  parents  qui  veulent  user  de  ce  droit 
doivent,  à  cet  effet,  s'adresser  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur  domicile,  auquel  il 
appartient  de  délivrer  l'ordre  d'arrestation  de  l'enfant.  Dans  cer- 
tains cas,  le  président  doit  délivrer  cet  ordre  purement  et  simple- 
ment, c'est-à-dire  sans  qu'il  ait  le  droit  ni  d'examiner  les  motifs 

*  Les  pbre  et  mëre  ont  par  conséquent  Tenfant  ne  puisse  pas  attendre,  pour  se 

une  action  en  restitution  des  enfants,  mettre  en  sûreté,  une  preuve  et  une  au- 

Jnterdictam  de   Uberis  exhibendis.  V.  torisationjudiciaire.  C'est  aux  tribunaux 

Pén.,art.  354,  et «up.,  §133  ;  QV.  Locré,  à  apprécier.] 

7,  p.  20;  Debelleyme,  Ordonn.t  1,  p.  *  V.  la  discussion  sur  l'article  374. 

417;  Demolombe,  6,  n. 307.—  Par  mai-  [L'art.  374.  obéissant  aux  nécessités  de 

son  paternelle,  on  doit  entendre  ici  non-  Tépoque,  fixait  à  18   ans  l'âge   auquel 

seulement  la  maison  même  du  père,  mais  Fenfant  pouvait  quitter  la  maison  pater- 

toute  maison  ou  tout  établissement  dans  nelle  pour  s'engager  au  service  mili- 

lequel  le  père  a  placé  l'enrant  pour  son  taire.  La  loi  du  21  mars  1832,  art.  32, 

éducation,  son  instruction  ou  son  ap-  tout  en  maintenant  l'âge  de  18  ans  pour 

prenlissage.  —  L'enfant  qui ,   après  la  les  engagements  volontaires,  n'y  admet 

mort  de  son  përe,  ne  serait  pas  sous  la  les  mineurs  de  20  ans  qu'autant  qu'ils 

tutelle  de  sa  mère,  mais  sous  celle  d'un  justifient  du  consentement  de  leur  père, 

tiers,  et  qui  aurait  ainsi  son  domicile  de  mère  ou  tuteur.  Un  décret  du  10  juill. 

droit  chez  son  tuteur,  V.  sup.,  §  89,  n'en  1848,  tout  en  abaissant  à  17  ans  l'âge  des 

serait  pas  moins  tenu,  par  l'effet  de  la  engagements  volontaires,  a  maintenu  les 

puissance  paternelle,  de  résider  chez  sa  autres  conditions  imposées  par  les  lois 

mère,  ou  au  lieu  qu'elle  lui  aurait  assi-  antérieures,   de    sorte  qu'aujourd'hui, 

gné,  Marcadé,  sur  l'art.  374;  Demo-  comme  avant  le  décret,  le  mineur  ne  peut 

tombe,  1,  n.  359.  V.  au   surplus,  m/'-,  ju^^qu'à    vingt  ans   s'engager  sans    le 

§  220.]  consentement  de  ceux  sous  la  puissance 

>  (  il  a  été  jugé  que  la  fille  mineure  desquels  il  se  trouve  placé.] 

qui  a  déserté  la  maison  paternelle,  sous  *  Les  sources  auxquelles  le  Gode  civil 

prétexte  de  mauvais  traitements,  ne  peut  a  puisé  les  dispositions  de  la  matière 

être  autorisée  à   faire  preuve  de  ces  sont  la  loi  3,  C.  Devatrid  potesiate,  et 

mauvais  traitements  pour  obtenir  en-  la  loi  du  24  août  l'/90,  lit.  10,  art.  15 

suite  la  faculté  d'habiter  une  maison  re-  et  s.— Le  choix  du  lieu  oii  l'enfant  doit 

ligieuse,  et  qu'elle  doit  être  préalable-  être  emprisonné  est  laissé  par  la  loi  au 

ment  réintégrée  dans  la  maison  pater-  choix  des  parents  et  du  juge,  Locré,  sur 

nelle,  Caen,  31  déc.  1811.  Mais  il  ne  l'art.  376.  [Aux  termes  de  l'art.  5  du 

faudrait  pas  conclure  de  là  que  l'enfant  décret  du  5  sept.  1807,  les  dames  cha- 

soit  toujours  obligé,  avant  de  quitter  la  ritables,  dites  du  Refuge  Saint-Michel, 

maison  paternelle,  à  faire  preuve  des  reçoivent  dans  leurs  maisons  les  jeunes 

mauvais  traitements  :  ces  mauvais  trai-  filles  détenues  par  voie  de  correction 

temenls  peuvent  être  de  telle  nature  que  paternelle.] 
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de  la  requête  qui  lui  est  adressée,  ni  de  la  repousser  après  en- 
men;  dans  d'autres  cas,  le  président  a  le  droit  d'appréciatioD,  e( 
ne  doit  accorder  ou  refuser  l'ordre  d'arrestation  qu'après  examen 
des  motifs  de  la  demande«.  A  cette  distinction  s'en  rattache  une 
autre,  relative  à  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  détenu(»i. 
Voici  comment,  selon  les  cas,  s'appliquent  ces  deux  distinctions  : 

1«  Si  l'enfant  n'est  pas  encore  entré  dans  sa  seizième  anoée,  le 
président  doit,  sur  la  demande  du  père,  ordonner  immédiatement 
Tarrestation  de  l'enfant,  sine  cognitiom  cames  ^.  Dans  ce  cas,  le 
père  ne  peut  faire  subir  à  Tenfant  une  détention  de  plus  d'un 
mois^,  art.  376. 

2«  Lorsque  Tenfant  est  entré  dans  sa  seizième  année  ^,  qu'il  est 
encore  mineur  et  qu'il  n'a  pas  été  émancipé  *<*,  le  père  ne  peut 
requérir  l'ordre  d'arrestation  qu'en  faisant  connaître  ses  motifs  ". 
Le  président  doit  alors  en  conférer  avec  le  procureur  impérial 
pour  délivrer  ensuite  Tordre,  ouïe  refuser,  selon  qu'il  le  juge  con- 
venable. Dans  ce  cas,  la  durée  de  la  détention  ne  peut  excéder  six 
mois  *2,  art.  377. 

Il  n'y  a  lieu  dans  aucun  cas  d'admettre  ni  formalités  judiciaires 
ni  écritures.  Le  seul  acte  écrit  est  l'ordre  d'arrestation,  qui  ne 
doit  pas  d'ailleurs  énoncer  de  motifs  *^. 


8  Dans  le  premier  cas,  la  demande 
s'introduit,  suivant  Texpression  de  Lo- 
cré,  sur  l'art.  375,  par  voie  d'autoriiéy 
dans  le  second  cas,  par  voie  de  réquisi- 
tion. Cette  dernière  expression  se  ^re- 
trouve aussi  dans  les  art.  581,  582. 
I  L'une  et  l'autre  expressions  ont  d'ail- 
eurs  passé  dans  la  pratique,  et  rendent 
bien  celte  idée  ^ue,  dans  le  premier  cas, 
l'autorité  du  père  agit  sans  obstacle  et 
sans  contrôle  ;  et  que,  dans  le  second, 
son  droit  se  borne  à  requérir  et  est  su- 
bordonné à  l'appréciation  supérieure  du 

J"Se] 

^  [L'arrestation  a  lieu  alors  uar  voie 
d'autorité.  Le  peu  de  gravité  de  la  cause 
alléguée,  l'absence  même  de  toute  cause 
alléguée,  ne  peuvent  être  un  motif  pour 
le  président  de  refuser  l'ordre  qui  lui  est 
demandé.  La  présomption  est  que  si  le 
père  n'articule  aucune  cause  ou  n'en  ar- 
ticule que  d'in^tignifiantes,  il  en  existe 
de  suffisantes  qu  il  ne  veut  pas  faire  con- 
naître. Cepenaant  il  faut  rester  dans  les 
limites  du  raisonnable;  et  si  l'enfant 
était  en  si  bas  âge  qu'il  v  eAt  impossibi- 
Uté  de  motifs  pour  une  détention  qui  ne 
peut  être  employée  qu'envers  des  indi- 
vidus ayant  1  âge  de  raison,  le  présidAnt 
devrait  refuser  l'ordre  qui  lui  est  de- 


mandé ,  Marcadé ,  sur  Tart.  376  ;  De- 
molombe,  6,  n.  513  et  514.] 

>  [Mais  le  père  peut  abréger  la  durée 
de  cette  détention,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci -après.  J 

*  [  Le  pore  doit  alors  produire  Tact«' 
de  naissance,  afin  que  le  président  sache 
s'il  doit  ordonner  la  détention  pour  plus 
d'un  mois,  Debelleyme,  Ord.,  i,p.l3: 
Demolorobe,  C,  n.  320.] 

10  Le  droit  de  correction  cesse  par 
l'émancipation,  Locré,  surVarl.  577. 

<i  [  Le  père  agit  a\ors  par  vole  de  ré- 
quisition, et  il  doit  par  conséquent  faire 
connaître  ses  motifs,  puisque  le  prési- 
dent est  juge  de  leur  gravité,  ainsi  que 
de  la  convenance  et  de  l'opportonité  de 
l'arrestation.] 

«  [  Mais  elle  peut  être  moindre,  si  le 
père  requiert  ou  si  le  président  accorde 
une  détention  de  moins  de  srx  mois.  Le 
président  ne  peut  d'ailleurs,  dans  aucun 
cas.  prononcer  une  détention  |)lus  lon- 
gue que  celle  qui  est  demandée  par  le 
père,  Demolombe,  6,  n.  5l8.] 

ï8  [Cependant  le  président  peut  et 
doit  même  exiger  une  demande  écrite  ; 
mais  ce  n'est  pas  Ui  une  écriture  dans  le 
sens  que  les  lois  sur  la  procédure  et 
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Dans  Im  deux  cas»  le  père  doit  louacrire  reogagemeni  de  payer 
les  frais  d'arrestation  et  de  pourvoir  conveuableinent  aux  ali- 
ments de  l'enfant  *♦,  art.  378. 

3*^  Le  père  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage  ne  peut  jamais 
requérir  l'emprisonnement  à  l'égard  d'un  enfant  né  de  son  pre- 
mier mariage  qu'en  suivant  la  voie  prescrite  par  l'art»  377  ",  lors 
même  que  cet  enfant  ne  serait  pas  encore  entré  dans  sa  seizième 
année  *•,  art,  380. 

A^  La  mère  ne  peut  faire  détenir  Tenfant  qu'après  le  décès  du 
mari,  et  si  elle  n'est  point  remariée  ^^»  Elle  ne  peut  même,  en 
aucun  cas,  former  la  demande  d'arrestation  qu'avec  l'assistance 


l'art.  578  donnent  k  cette  expression. 
—  On  doit  d'ailleurs,  autant  que  possi- 
ble, éviter  la  rédaction  d'un  acte  d'é* 
crou  constatant  la  remise  faite  de  l'enfant 
dans  la  prison  ou  dans  la  maison  de 
correction  où  il  doit  être  détenu.  V. 
Marcadé,  sur  l'art.  578;  Demolombe,  6« 
n.  335] 

*♦  [Régulièrement  l'arrestation  ne 
peut  être  ordonnée  au'autant  que  le 
père  se  soumet  à  payer  les  frais  de  l'ar- 
restation et  des  aliments  convenables; 
néanmoins,  ce  n'est  pas  là  une  condition 
absolue.  L'obligation  de  fournir  des  ail- 
nents  est  une  prescripUon  administra- 
tive, dont  nar  conséquent  l'administra^ 
Hon  peut  dispenser  ceux  qui  sont  hors 
d'éUt  d'y  satisfaire ,  Dcbelleyme,  Or- 
donn,,  1,  p.  12.  ^  Dans  tous  les  cas,  tl 
ne  nous  parait  pas  résulter  du  texte  de 
l'art.  378  qu'une  consignation  effective 
d'aliments  doive  précéder  l'arrestation  : 
une  soumission  préalable  est  suflisante, 
Demolombe,  5,  n.  337  ;  Bl arcade,  sur 
Varl.  378.  Toutefois,  l'usage  de  Paris  est 
d'exiger  une  consignation  d'avance  et 
par  mois.  V.  Debelleyme,  (oc.  cit.] 

**  [Cesl-à-dire  qu'il  ne  peut  agir  que 
par  voie  de  réquisition.] 

^'  Mais  si  l'enfant  a  moins  de  seize 
ans,  la  durée  de  la  détention  reste  fixée 
par  l'art.  376.  Il  en  est  de  même  pour 
les  cas  des  art.  381  et  382.  Ces  articles  ne 
s'écartent  del'art.  376 que  relativement  à 
la  manière  de  procéder.  [L'art.  376  éta- 
blit d'ailleurs,  quant  à  la  durée  de  Tem- 
prisonnement,  une  rôgle  basée  sur  l'âge 
de  l'enfant;  et  une  circonstance,  étran- 
gère à  l'Age  de  l'entant,  telle  par  exenn 
Sie  que  le  convoi  du  pbre  qui  peut  sans 
oute  faire  exiger  de  nouvelles  garan- 
ties dans  l'intérêt  de  l'enfant,  ne  peut  k 
aucun  point  de  vae  placer  l'enfiiat  dans 
UM  poaitimi  meipa  faveraUe«  Debel- 


leyme, toc.  cit.;  Marcadé.  sur  l'art.  380; 
Demolombe,  6,  n.  329.]  ta  disposition 
de  l'art.  380  n'est  pas  applicable  si  le 
përe  remarié  est  redevenu  veuf,  [Toui- 
ller, 2,  n.  1058;  Proudhon,  2.  p.  246; 
Vazeille,  2,  n.  425  ;  Harcadé,  sur  l'art. 
380  et  a.  -*  Cimtràt  Demolombe,  6,  n. 
322  et  8.  Cette  dernibre  opinion  noua 
semble  préférable;  l'art.  38Ö  ne  feit  au- 
cune distinction»  et  il  ne  pouvait  pas  es 
faire.  Quoique  le  père  remarié  soit  re- 
devenu veuf,  il  n  est  pas,  vis-à-vis  de 
ses  enfants  du  premier  lit,  dans  la  même 
position  qu'avant  son  second  mariaffe  ; 
il  peut  avoir  des  enfants  du  second  lit, 
avoir  contracté  d'autres  habitudes;  l'in- 
fluence d'une  seconde  femme  contre  la- 
quelle l'art.  380  a  voulu  garantir  les  en- 
fants de  la  première,  peut  lui  survivre. 
En  présence  de  ces  éventualités,  la  loi 
ne  devait  donc  pas  retirera  l'enfant  la 
protection  exceptionnelle  qu'un  second 
mariage  a  rendue  nécessaire.^  La  même 
question  peut  se  présenter  sur  Tart.  381, 
relativement  à  la  mère  remariée.  V.  la 
note  suivante.] 

iT  II  en  serait  de  même  ai  le  mari 
était  interdit  ou  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  [Vazeille,  2,  p.  40o;  Duran- 
ton,  5,  a.  358  ;  Chardon,  n.  70  et  71  ; 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  245;  Mar- 
cadé,  aur  l'art.  381  ;  Demolombe,  6,  n. 
344.]  La  mëre  remariée  conserve  le  droit 
de  correction,  si  elle  conserve  la  tutelle 
des  enfants  du  premier  lit,  art.  468; 
elle  le  recouvre,  si  elle  redevient  veuve, 
Vazeille,  2,  n.  406.  [Remarquons  cepen- 
dant, sur  le  premier  point,  que  la  mère 
conservée  dans  la  tutelle  n'a  le  droit  de 
correction  qu'en  sa  qualité  de  tutrice, 
et  sous  les  conditions  imposées  au  tu- 
teur. V.  c»/:,  §  220.  Quant  au  second 
point,  celui  de  savoir  ai,  devenue  veuve, 
elle  recouvre  le  droit  de  oorrectiOB,  T. 
la  note  précédent«*.] 
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des  deux  plus  proches  parents  de  Tenfant  du  côté  paterael  ^^^  et 
de  la  manière  indiquée  par  Fart.  377  **,  art.  384 . 

5<*  Le  père  est,  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  même  lorsque 
l'enfant  a  moins  de  seize  ans,  obligé  de  suivre  la  voie  indiquée  par 
Fart.  377,  si  l'enfant  a  des  biens  personnels  ^<^  ou  exerce  un 
état  ai,  art.  382,  §4. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'enfant  détenu  peut  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  près  la  Cour  impériale  ^.  Celui-ci  doit  se 
faire  rendre  compte  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  faire  ensuite  son  rapport  au  président  de  la 
Cour  impériale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  recueilli 
tous  les  renseignements,  peut  révoquer  ou  modifier  Tordre  donné 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  art.  382,  §  2. 
Cette  disposition  relative  au  droit  de  recours  de  la  part  de  Tenfont 
s'applique  à  tous  les  autres  cas  d'arrestation  ^^. 


<>  Si  donc  les  parents  paternels  refu- 
sent leur  consentement,  la  demande  ne 
peut  être  formée,  ou  si  néanmoins  elle 
est  formée  elle  doit  èlre  rejetée,  Locré, 
sur  Tart.  381 .  —  Si  l'enfant  n'a  pas  de 
parents  connus  du  côté  de  son  père,  on 

Îrend  deux  amis  du  père,  Touiller.  2,  n. 
057.  [Si  les  parents  paternels  del'cnfant 
sont  trop  éloignés  pour  pouvoir  se  joindre 
à  la  mère,  le  concours  ae  deux  amis  suflit 
et  est  même  admis  dans  la  pratique,  I>e- 
belleyme,  Ordonn.,  4,  p.  44.  —  Mais 
s'il  n'existait  pas  de  parents  paternels, 
le  concours  d'amis  au  lieu  et  place  de 
parents  serait-il  nécessaire?  Absolu- 
ment nécessaire,  non;  pas  plus,  selon 
nous,  que  dans  le  cas  où  les  parents  sont 
éloignés.  C'est  seulement  une  sarantie 
et  un  témoignage  qu'il  est  bon  de  don  • 
ner  au  président,  et  qu'il  peut  même 
exiger,  puisque  l'arrestation  lui  étant 
demandée  par  voie  de  réquisition,  il  peut 
ne  l'accorder  que  sons  les  conditions  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  Dans  Tusage, 
d'ailleurs,  aucune  distinction  n'est  faite 
entre  l'un  et  l'autre  cas.  Y.  Debelleyme, 
loc.  cit.  V.  aussi  Demolombe,  6,  n.  351 
et  s.] 

*»  [C'est-i-rtire  par  voie  de  réquisi- 
tion. Cependant,  si  l'enfant  a  moins  de 
seize  ans,  la  durée  de  la  détention  ne 
peut  excéder  un  mois.  \.sup.y  note  16.] 


»  rV.  Locré,  7.  p.  36.J 
w  (Ce 


_  Test-à-dire  s'il  exerce  un  travail 
ou  une  industrie  qui  lui  soit  propre  et 
qui  lui  rapporte  des  bénéfices  personnels 
soit  comme  maître,  soit  comme  employé, 
soit  comme  ouvrier.] 
«  [Ce  recours  n'est  pas  suspensif;  il 


peut  faire  cesser,  mais  non  empêcher  la 
détention  1 

M  V.  Observ.  du  Trib.,  sur  l'art.  382. 
— Locré,  sur  l'art.  382,  n'applique  les 
dispositions  de  cet  article  qu'au  cas  oîi 
l'emprisounement  est  demandé  par  voie 
de  réquisition.  [La  discussion  très- 
confuse  qui  a  accompagné  au  Tribu- 
uat  et  au  Conseil  d'Etal  la  rédaction  de 
l'art.  382  peut  prêter  des  arguments  à 
tous  les  systèmes.  V.  Demolombe ,  6, 
n.  331.  qui  en  conclut  que  le  recours 
réglé  par  l'art.  382  est  ouvert  à  l'enfant 
dans  tous  les  cas ,  sans  distinction  ;  et 
Marcadé,  sur  l'art.  382,  qui,  au  contraire, 
se  fonde  sur  cette  discussion  pourn^ac- 
corder  le  recours  à  l'enfant  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  582.  Ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  celte  discussion,  c'est 
que  les  uns  donnaient  k  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  382  une  portée  que  les 
autres  ne  lui  reconnaissaient  pas.  Mais  à 
quoi  s'est-on  arrêté ,  en  délinitive  ?  Si 
l'ou  s'en  tient  k  celte  circonstance  que 
la  disposition  qui  permet  le  recours  se 
trouve ,  dans  l'art.  382,  immédiatement 
après  celle  qui  règle  la  forme  à  suivre 
pour  faire  détenir  l'enfant  quia  des  biens 
ou  un  état,  on  sera  porté  à  croire  que  la 
seconde  disposition  de  Tart.  38i  ne  se 
rapporte  qu  à  la  première;  mais  si  l'on 
considère  que  cette  disposition  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  qu'elle 
forme  un  alinéa  distinct  dans  l'art.  382, 
qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  bonne  rai- 
son pour  que  le  législateur  ait  accordé 
à  l'enfant,  dans  un  cas  particulier,  un 
recours  qu'il  lui  aurait  refusé  dans  les 
autres,  on  sera  porté  k  donner  à  cette  dis- 
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Nous  verrons  inf.,  §  â^,  que  le  droit  de  requérir  Temprison- 
nement  d'un  pupille  appartient  également  au  tuteur  ^. 

Dans  tous  les  cas,  la  personne  à  la  réquisition  de  laquelle  la 
détention  de  Fenfant  a  été  ordonnée,  peut  à  volonté,  et  sans  avoir 
à  solliciter  un  nouvel  ordre  ^,  en  abréger  la  durée  et  reprendre 
l'enfant.  Si,  ultérieurement,  il  tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
sa  détention  pourra  être  de  nouveau  requise  et  ordonnée,  tou- 
jours conformément  aux  règles  ci-dessus  indiquées^  art.  379  ^. 

§  188.  Suite.  — Droits  particuliers  rattachés  comme  conséquences 
à  la  puissance  paternelle. 

Des  dispositions  particulières  attribuent  aux  père  et  mère, 
comme  conséquences  de  la  puissance  paternelle  : 

!•  La  tuteile  des  enfants.  V.  inf.,  §  207  ; 

S<>  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  aux  enfants.  Y.  inf.,  §  208; 

3"»  Le  droit  d'émanciper  les  enfants.  Y.  in  f.,  §  227  ; 

A^  L'usufruit  des  biens  des  enfants.  Y.  le  paragraphe  suivant  ; 

[5»  L'administration,  pendant  le  mariage,  des  biens  personnels 
des  enfants  mineurs.  Y.  ci-après,  le  §  190,  et  inf.,  le  §  207.] 

§  189.  Suite.  —  De  Fusufruit  légal. 

L'usufruit  légal  ^,  ou  l'usufruit  des  biens  desenfonts,  appartient 
au  père  pendant  le  mariage  ^,  et  à  la  mère  après  la  mort  du  père  ^. 

position  un  sens  aussi  général  que  ses  et  s.  ;  Demolombe,  6,  n.  356.  —  Contra, 

termes,  et  c'est  ce  que  nous  faisons.]  Harcadé,  sur  l'art.  379.] 
>^  [Sur  le  droit  de  correction  à  l'é-       '  Ce  droit  a  pris  la  place  de  l'usufruit 

rird  des  enfants  naturels ,  V.  sup. ,  qui  s'attachait  a  la  garde  noble  et  bour- 
171.]  eeoise  de  l'ancien  droit.  V.  Coutume  de 
«  Locré.  sur  l'art.  379.  Paris,  art.  265  et  s.;  Pothier,  Traita  de 
^  D'après  sa  rédaction,  l'art.  379  ne  la  garde  noble  et  bourgeoise;  [  Déni- 
s'appliquerait  qu'au  përe ;  mais,  d*aprës  zart,  v^  Garde  noble];  Proudhon,  De 
son  esprit,  il  s^applique  aussi  à  la  mëre  l'usufruit,  1,  n.  133  et  s.;  Merlin,  Rép.^ 
et  au  tuteur,  Delvincourt,  sur  l'art.  379.  y^  Usufruit  paternel  ;[Demo\ombef  6,  n. 
(  n  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  à  459  et  s.]  La  doctrine  du  droit  romain 
la  mère  le  droit  de  grâce  qui  est  accordé  de  peculio  flliorum  familicu  est  inconnue 
au  père ,  puisque  l'enfant  peut ,  dans  en  droit  français.  Les  enfants  en  puis- 
tous  les  cas,  s'en  rendre  également  di-  sance  paternelle  peuvent  acc^uérir  et 
gne.  ^Contrà^  Proudhon,  1,  p.  247.—  posséder, comme  homines  sui  juris,  des 
Il  n'y  a  même  pas  de  raison  pour  que  la  biens  nou  soumis  à  l'usufruit  des  père 
mère  ne  puisse  exercer  ce  droit  de  grâce  et  mère.  V.  inf. ,  dans  ce  paragraphe, 
qu'avec  le  concours  de  deux  parents,  *  a  Le  père,  durant  le  mariage,  et, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  Tordre  après  la  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
d'arrestation.  Les  précautions  que  la  vivant,  etc.  »  1\  résulte  de  ces  exprès- 
loi  a  dû  prendre,  quand  il  s'agit  d'une  sions  que  l'usufruit  légal  n'appartient 
mesure  de  rigueur,  ne  sont  pas  égale-  pas  aux  çère  et  mère  des  enfauts  natu- 
ment  nécessaires  quand  il  s'agit  de  faire  reis.  V.  ^  171,  note  10. 
cesser  cette  mesure.  Valette  sur  Prou-  «  [Si  le  père  éuit  déchu  de  la  puîs- 
dhon,  2,  p.  247;  Debelleyme,  1,  p.  14  sance  paternelle  par  suite  d'une  con- 
T.  I.  24 


Digitized  by 


Google 


370  tf  imdiT  tum  nuir^Afs« 

Cette  jouissance  ne  dure,  pour  Tun  et  pour  Pautre  époux,  que 
jusqu'à  ce  que  Penfknt  ait  accompli  sa  dix-huiHbme  année  ^  ;  si 
Tenfant  vient  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  cet  ftge  ',  l'usufruit 
s*éteint  par  sa  mort  >,  art.  384. 

L'usufruit  des  père  et  mère  comprend  tous  les  biens  de  Tenfant, 
excepté  les  gains  qu'il  a  pu  faire  dans  un  commerce  ou  dans  une 
industrie  qui  lui  sont  personnels  ',  et  les  choses  qui  lui  ont  été  don- 
nées ou  léguées  sous  la  condition  *  que  ses  parents  n^n  auront  pas 
l'usufruit,  art.  387.  Cependant  les  biens  que  les  enfants  recueillent 


damnation  jodiciaire,  Pén.  «rC.  855,  U 
puissance  paterneUe  qui  passerait  à  la 
mère  emporterait  avec  elle  l'usufruit  lé- 
gal qui  est  un  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle,  Marcadé,  sur  l'art.  B84. 
— Con<rd,Duranton,3,n.584;TouUier,2, 
n.  1024;  Proudhon  et  Valette,  2,  p.  202; 
Demolombe,  6,  n.  AM,  talon  lesquels 
l'usufruit  légsj  cosse  momentanément 
par  la  condamnation  du  père,  et  ne  revit 
au  proût  delà  more  quo  lorsque  le  ma- 
riage est  dissous.  -*  »i  le  pbre  était  dans 
une  situation  qui,  tout  en  lui  laissant 
les  droi^  de  U  puissanœ  paternelle,  lui 
en  enlèverait  seulement  l'exercice,  par 
exemple,  s'il  était  interdit,  il  conserve- 
rait l'usufruit  légal,  Demolomhe,  6,  n. 
483  et  485.] 

^  On  a  restreint  l'usufruit  des  père  ci 
mère  à  cet  Age,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
détournés,  par  intérêt,  d'émanoiper  l'en- 
fant ou  de  consentir  à  son  mariage  I... 
Locré,  sur  l'art.  384, 

^  La  mort  civile  est  assimilée  h  la 
mort  naturelle.  V.  Duranton,  3,  n.  367; 
TDemolombe,  0,  n.  5S0;  Marcadé,  sur 
l'art.  387.1 

•  Ifalevflle,  sur  l'art.  387;  Proudhon. 
f ,  n.  120  ;  Durantou,  3,  n,  592.  Gela  est 
juste,  puisque  l'usufruit  légal  est  la  com- 
pensation des  charges  de  l'éducation. 
î  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  précé  - 
dente.] 

Y  Ainsi,  ce  que  l'enfont  gagne  dans 
la  maison  ou  rétablissement  industriel 
du  père  appartient  au  père,  Proudhon, 
1,  n.  149  ;  l  Demolombe,  0,  n.  500,  Ce- 

{ tendant  U  n'est  pas  nécessaire»  pour  que 
es  gains  de  l'enfant  soient  exclus  de 
l'Usufruit  légal,  qu'il  demeure  hors  de 
chet  son  père;  il  sufQt  que  son  travail 
ou  son  inoustrle  soient  distincts  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  du  père,  Proudhon, 
ibW.;  Demolombe,  6,  n.  499.]  Le  père  a 
l'usufruit  du  trésor  que  trouverait  l'en- 
fant, Proudhon,  l,în.  150  ;  ÏDuranton,  5, 
n.?22î  Vazellle,2,  n.  445;  Chardon, 
n.  123;  Demolombe.  6,  n.  505  et  s.  Et 


tê\z  lere  même  que  le  trésor  aurait  été 
trouvé  dans  un  bien  de  l'enfant  qui  n'é- 
tait pas  soumis  k  Tuaufruil  paternel, 
parce  que  ce  trésor  ne  peut  être  consi- 
déré comme  Pteoetaolre  dm  fonds,  m#« 
mes  autoril^.] 

^  Celte  condition  peut  encore  résulter 
de  IVsnsemble  dei  termoade  Vaete,  Prou- 
dhon, i,n.  153;  Paris.  24  mars  1812. 
fL*art.  387  porte  :  sow  la  condition 
eœpreate,  Haia  oorome  11  n'y  a  pas  <le 
termes  sacramentels  pour  l'expression  de 
cette  condition,  Il  suflit  qu'elle  résalte 
olairemsAt  des  tennee  employés  par  le 
disposant,  Vazeille,  2,  n.  448  ;  Harcadé, 
sur  Tart.  587  ;  Demolombe,  6,  n.  508  et 
s.  Cea\  en  oc  sens  qu'il  a  été  ju^é  par 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Pans  que 
cette  condition  peut  s'induire  delà  clause 
d'un  testament  qui  porte  que  l'exécuteur 
teitamentalre  fera  l'emploi  et  le  plaee« 
ment  du  legs  jusqu'à  la  majorité  du  lé- 

Sataire.  «-  Le  legs  d'un  usufruit  ou 
'une  renie  viagère,  ftiit^  l'enfant,  n'cjil 
pas  exclu  de  l'usufruit  légal  par  cela  seul 
que  cet  usufruit  légal  absorbera  tous  les 
bénéfices  de  la  disposition;  il  rester« 
toujours  le  titre  de  la  rente  viagère  ou 
de  l'usufruit  qui  est  la  substauco  de  la 
chose,  et  qui,  à  l'expiration  de  Vusufruit 
légal,  seront  remis  à  renfanl,  Proudhon, 
1,  n.  154;  Vazeille,  2,  n,  449;  Demo- 
lombe,  6,  n.  511,  ^  Si  un  père  laisse  à 
ses  enfants  des  biens  dont  U  n'e^t  que 
fermier,  les  fruits  des  biens  affermés 
n'appartiennent  pas  à  la  mère  en  sa  qua- 
lité d'usufruitière,  parce  que  ces  fruits 
sont  l'objet  des  droits  du  fermier,  et  con« 
stituenl  la  substance  même  de  la  chose 
appartenant  aux  enfknis.  Ces  fruits  doi- 
vent se  capitaliser  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  et  la  mère  n'a  que  l'usu« 
fruit  de  ce  capital,  Lyon,  20  avril  1822; 
Cass.,  7  mars  1825;  Duranton,  3,  n, 
372;  Chardon,  n,  1^8  et  159;  Demo- 
lombe. 6,  n,  512.*-  Contra,  Proudhon, 
1,  n.  367.  selon  loqucl  les  fruits  appar- 
tiennent a  la  mère.] 
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à  titre  àerétent  légale  ne  peuvent  éCre  oouatratt«  à  cet  mnfruit  • 
Un  doit  également  considérer  comme  valable  la  clause  qui  en- 

ltX\ri'î*'*/"ÎT*^*™*T''"  la  chose  donnée  01,  léguée  à 
len&nt««.  Lu«ifruit  légal  ne  sétend  pas  non  plus  aux  bien» 
oompns dans  un  majorât". 

p.  264.-  Rom  eroyona  que  la  cond  lion  sur  la  réserve  léwKlwZT    i* 

«01  soustrait  la  réserve  S  l'usufruit  du  »uccessiM  MteÄ    il«.?.  .'J/"*'* 

survivant  des  pfere  et  mère  doit  êlre  ré-  don^  mîgr? uTrHiiu?  doBt'^t^îS! 

pulé*  non  écrite  ;  mais  il  y  a  sur  ce  point  robiét,  le  prLler  svXe  r5  ,/Lfi  t^ 

la  condition  de  non-jouissance  des  choses  qu'elle  n'est  aDDlicaWer,..^/T,Knî 
données  «u  léguées  ne  peut  s'appliquer  a«nnées«S^légffi  &„,' doute  «eî^« 
aux  biens  composant  la  réserve  légale,   de  la  réservlléaile  n>Li  m.  n„i  £ 

commo  entamant  la  réserve  légale,  en  oê  son  droit  antérff*Z  conséauen?^ 
sens  que  par  l'effet  de  cette  clause  la  ré-  lui  qui  est  privé  de  son  uSSÄ"; 
«erve  n  arrive  pas  libre  entre  les  mains  sur  la  réserve,  au  mÄCe  conÄ 
de  1  enfant,  mais  au  contraire  grevée  de  apposée  au  legs  de  cett^rése^e  IS 
laconditiondenon.jouissanceietilsac-  fondé  à  dire  qu>n  réa  Ué  œt^^^^^^^^ 
^rdentarenfant  et  conséquemment  à  n'est  pas  une  ^oh ose  Œ  Taue  n^^^^ 
la  mère  le  droit  de  demander,  par  voie  suite,  on  doit  réputer  noi  éc?ifn',Çn^ 
d'action  en  réduction,  que  cette  condi-  cond  tion  à  laducß^la  i^^^t^V-  ^® 
«û»  ««it  jéputée  non  Icrile,  Marcadé,  ceUo  cl^e  n?Ä^^^ 
Mir  l'art.  38Ï;  Demolorabe,  6,  n.  5d3.   subordonnée  î        ^  '^'^  ^  *^^* 

Ce  système  est  assurément  ingénieux;  .^  v  -n  « 
mais  11  ne  nous  semble  pas  tres^exact  >ioio  a  ^l"®'/^' '•  ^'î  Ca«8.,  H  lov, 
de  dire  que  l'enfant  a  une  action  en  ré*  ~i  ^  P^"^  ^^^^^  »"aison  peut-on  de-« 
duclion  pour  faire  réputer  non  écrite  la  ???"^®î,  "***.  «»«'«nUe  au  père  pour  lui 
clause  qui  dispense  la  réserve  de  l'usu-  J^Sf^J  administration.  V.  Cass.. 50 avril 
fpuit  légal,  et  que.  par  suite,  cette  ac*  ^  f"^'  ^:,  ^y  ^»  *»  ^66.  et  l'art.  2121. 
lion  appartient  à  la  mëre  k  raison  des  ^®^^"  d  autres  auteurs,  VadministralioB 
droits  qu'elle  a  il  exercer  sur  la  réserve  S®  «P^"!  J*"*«^*  ^^ß  retirée  au  père, 
légale.  Contre  qui,  en  effet,  l'enfant  I' ,^.""'^^' 2'  "*  ^0G8;  Merlin,  kép., 
pourrait-il  exercer  celte  action?  Il  ne  Uy^h^^Al  ^i^^^^^fj^  novAmi ; 
trouverait  pas  d'adversaire,  puisqu'il  ne  î?^^\.  ,  »oût  i885.  Enfin,  selon  d'au- 
s'agiraitpasdefaireréduireunlecsouun  "^^s,  1  administration  ne  peutêlrc  retirée 
avantage  fait  k  un  tiers,  mais  bien  de  faire  hIFiIE®  ^"?,**«n^  des  circonstances  par- 
disparaltre  la  condition  d'un  legs  avan-  '<;"»»ere8,  Proudhon,  i, n.  240;  Duran- 
tageux  ou  non,  fait  à  l'enfant  lui-même.  ,,"l^:  viri^/^  y. *  ™<^»»8  ^^  doute  sur 
ï/enfant  n'ayant  pat  cette  action  en  ré-  S:!?  ♦  'Ir  ^^  i«  clause  qui  retire  r«d- 
duction,  la  mère  ne  pourrait  l'avoir  ellfr.   "*Ä^^^  [V.  WV  m 

même  comme  exerçant  les  droits  de  l'en-   ^"^^"öus,  m/. ,  §  207.] 
fent  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  mëre  qui       it  Avis  du  Cow.  d'Etat  des  25-30  lanv 
demande ion  usufruit aepeutavoird'ïu.  «11.  [Les  majorats ont  été^l  nai 
Ire  adversaire  que  l'enfant.  Ce  n'est  doue  la  loi  iu  7  maiÄl  ^ 
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Les  charges  de  rusufruit  légal  des  père  et  mère  sont  : 

i^  Les  charges  qui  pèsent  sur  tout  usufruit  ^^. 

S^  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  des  en- 
fonts. — Il  est  vrai  que  Tobligation  de  supporter  ces  frais  inconobe 
déjà  aux  père  et  mère  en  cette  seule  qualité,  c'est-à-<lire  même 
dans  le  cas  où  leur  droit  d'usufruit  ne  trouve  aucun  objet  sur  lequel 
il  puisse  s^exercer,  art.  203.  Hais  la  loi,  en  imposant  de  plus  cette 
obligation  aux  père  et  mère  en  leur  qualité  d'usufruitiers,  les 
oblige  par  là  indirectement  à  régler  les  dépenses  à  faire  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfants  sur  Timportance  de  leur  usufruit,  et 
leur  interdit  en  même  temps  de  porter  un  jour  ces  dépenses  au 
compte  des  enfants  ^^.  Par  la  même  raison,  les  revenus  que  les 
parents  tirent  des  biens  de  l'enfant  ne  peuvent  être  saisis  par  les 
créanciers  des  parents  que  sous  la  réserve  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dépenses  des  enfonts  ^*. 

30  Le  payement  des  intérêts  et  arrérages  qui  viennent  à  échoir 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  t».  V.  art.  612. 


1*  [  Sauf  toutefois  l'obligaliou  de  don- 
ner caution,  art.  601.] 

1»  Ferriëre,  CouL  de  Pam,  3,  p.  998; 
I  Marcadé,  sur  Vart.  385  ;  Demoiombe, 
6,  n.  538  et  s.]  Si  les  enfants  ont  des 
biens  personnels,  affranchis  de  l'usufruit 
légal,  les  père  et  mère  ne  peuvent  faire 
contribuer  les  enfants  aux  frais  d'éduca- 
tion que  dans  les  cas  de  nécessité.  V. 
Proudhon,  1,  n.  185  et  s.  ;  Duranton,  3, 
n.  347;  Vazeille,  2,  n.  460.—  Les  en- 
fants ont-ils  une  action  contre  leur  përe 
et  mbre  si  ceux-ci  ne  leur  donnent  pas 
une  éducation  en  rapport  avec  leur  posi- 
tion ?  Un  tiers  a-t-il  une  action  pour 
les  frais  d'éducation  qu'il  a  pu  faire  ?  V. 
Perrière ,  toc.  cU.,  [et  «up. ,  §131, 
note  30.] 

4*  Proudhon,  1,  n.  219;  Rolland  de 
Villargues .  Rép,  du  not.,  y«  Usufruit 
UgcU,  n.  64;  Paris,  19  mars  1823  ;  Gol- 
mar,  27  janv.  1835,  S.  V.,  35,  2,  546. 
[Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  juge 
d'une  manière  un  peu  absolue  que  les 
créanciers  des  père  et  mère  ne  peuvent 
poursuivre,  sur  l'usufruit  légal,  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  est  dû,  Bordeaux,  19 
juin  1840,  S.  V.,  49,  2,  68J.  La  juris- 

{»rudence  et  la  doctrine  ne  sont  [pas  al- 
ées  aussi  loin  :  elles  sont  restées  dans  les 
limites  du  juste  en  ne  donnant  action 
aux  créanciers  des  père  et  mère,  sur  ru- 
sufruit, qu'autant  que  les  besoins  des 
en&nU  ont  été  satisfaits.  V.  les  auteurs 
et  les  arrèU  précités;  V.  aussi  dans  le 
■ne  sens,  Hagnin,  n.  283;  Chardon, 


n.  109;  Marcadé,  sur  l'art  385;  Valette 
sur  Proudhon,  2,  p.  256;  Demoiombe, 
6,  n.  242.  Les  créanciers  qui  ne  peuvent 
a^ir  ne  peuvent  non  plus,  s'ils  sont  dé- 
biteurs de  l'enfant,  opposer  la  compen- 
sation aux  père  et  mère  que  dans  les 
mêmes  limites,  Trib.  de  Gastel-Sarrasin, 
22  juin  1850,  S.  V.,  50,  2,  417.  U  a 
même  été  jugé  que  les  créanciers  de 
dommages- intérêts  dus  par  le  père,  à 
raison  de  l'administration  des  biens  de 
ses  enfants,  n'ont  action  ni  sur  ces  biens, 
ni  sur  les  revenus  de  ces  biens,  s'ils 
sont  complètement  absorbés  par  les  be- 
soins de  l'enfant,  Lyon, 25  juin  1849, S. 
V.,  49, 2,  682.]--Ala  cessation  de  l'usu- 
fruit légal,  les  enfants  peuvent-ils  être 
Sersonuellement  actionnés  à  raison  des 
ettes  contractées  dans  leur  intérêt  par 
leurs  père  et  mère  et  non  payées,  comme, 
par  exemple,  des  frais  de  pension  ?  V. 
Cass.,  18  août  1835,  S.  V.,  35,  1,  873. 
[V.  fup.,  §131,  note  30.] 

^'  £t  non  ceux  qui  sont  échus  avant 
le  commencement  de  l'usufruit  légal. 
L'ancien  droit,  qui  faisait  peser  les  in- 
térêts antérieurs  sur  l'usufruit  légal, 
reposait  sur  des  motifs  aujourd'hui  sans 
application,  Duranton,  3,  n.  401.— Con- 
tra. Vazeille,  2,  n.  438;  [Proudhon,  1. 
n.  206;  Marcadé,  sur  l'art.  385  ;  Demo- 
iombe, 6,  n.  544:  Lyon,  16  fév.  1835, 
S.  V.,  35,  2,  310.  C'est  cette  dernière 
opinion  qui  doit  être  suivie.  Le  paye- 
ment des  intérêts  et  arrérages  éohus 
pendant  la  durée  de  l'asufruit  est  une 
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A^  Les  frais  de  dernière  maladie  et  les  frais  funéraires  des  per- 
sonnes dont  la  succession  est  échue  aux  enfants  ^^,  art.  385. 

Toutes  ces  charges  doivent  être  considérées  comme  des  charges 
réelles  de  l'usufruit  légal. 

Indépendamment  des  causes  d*extinction  déjà  indiquées^  qui 
sont  Taccomplisseroent  de  la  dix-huitième  année  de  l'enfant  et  son 
décès,  l'usufruit  légal  prend  également  fin  : 

i^  Quand  Tenfant  est  émancipé  expressément  ou  tacitement 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ^7,  art.  384  ; 

^  Par  le  divorce,  mais  à  l'égard  seulement  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ^*  ; 

3^  Quand  la  mère  contracte  un  second  mariage,  tors  même 


descharj^es  auxquelles  sont  tenus  tous  les 
usufruitiers,  et  par  conséquent  l'usu- 
fruitier légal,  aux  termes  du  n.1  de  l'art. 
385;  si  donc  le  n.  2  du  même  article 
met  à  la  charge  de  l'usufruitier  légal  les 
arrérages  et  intérêts  des  capiUux,  il  a 
voulu  dire  autre  chose  que  le  n.  1,  et 
a  dû,  par  conséquent,  vouloir  parler 
des  intérêts  et  arrérages  échus  avant 
l'ouverture  de  l'usufruit  et  non  payés  au 
moment  de  cette  ouverture;  cela  d'ail- 
leurs est  conforme  à  l'ancien  droit  qui  a 
fourni  plus  d'une  des  dispositions  qui 
aujourd'hui  régissent  l'usufruit  léoal.  — 
Nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  relativement  aux  ar- 
rérages des  rentes  viagères  ou  foncières, 
ainsi  que  le  fait  Proudhon,  1,  n.  207, 
qui  prétend  que  l'art.  585  ne  s'applique 
qu'aux  arrérages  ou  intérêts  des  capt- 
taux.  Le  mot  arrérages  s'applique  évi- 
demment aux  rentes  qui  sont,  après  tout, 
les  intérêts  d'un  capital,  Demolombe,  6, 
n.545.] 

^«Maleville,  sur  l'art.  385;  Proudhon, 
i,  n.  210;  Touiller. 2,  n.  1069;  Vazeille, 
2,  n.  441;  [Chardon,  p.  152;  Valette 
sur  Proudhon,  2,  p.  259;  Harcadé,  sur 
l'art.  385;  Demolombe,  6.  n.  547;  Gaen, 
20  déc.  1840,  S.  V.,  41,  2,  S.J  D'autres 
auteurs  rapportent  la  disposition  aux 
frais  de  dernière  maladie,  etc.,  de  l'en- 
fant. V.  Delvlncourt,  sur  l'art.  385.  L'o- 
pinion que  nous  admettons  dans  notre 
paragraphe  a  pour  elle  l'ancien  droit, 
Fernere,  1,  n.  1005.— Dans  les  frais  fu  • 
néraires  il  faut  comprendre  le  deuil  de 
la  veuve  de  celui  dont  Venfant  a  recueilli 
la  succession,  Proudhon,  1,  n.  212;  Va- 
zeille, 2.  n.  442;  [Chardon,  n.  153; 
Demolombe,  6,  n.  5Û.] 

'M  Si  le  bénéfice  de  l'émancipation 


vient  k  être  retiré  k  l'enfant,  l'usufruit 
légal  renaît  avec  la  puissance  paternelle. 
Il  est  bien  vrai  que  le  père  ou  la  mère, 
en  émancipant  l'enfsint,  avaient  renonce 
à  l'usufruit,  mais  cette  renonciation  était 
subordonnée  au  fait  de  l'émancipation 
dont  elle  était  la  conséquence,  de  teUe 
sorte  que  l'émancipation  cessant,  la  re- 
nonciation cesse  de  même,  Proudhon, 
Des  personnes f  2,  p.  267  ;  Valette  sur 
Proudhon,  2,  p.  445;  Demolombe,  6, 
n.  556.—  Contra,  Touiller,  2,  n.  1303 ; 
Duranton  ,  3,  n.  396;  Marcadé,  sur 
l'art.  387.1  L'art.  335  Pén.  prévoit  un 
autre  cas  d  extinction  de  l'usufruit  légal. 
Si  le  père  ou  la  mère  se  rendent  coupa- 
bles vis-à-vis  d'un  de  leurs  enfants  d'ex- 
citation à  la  débauche,  ils  perdent  par 
cela  même  leur  droit  d'usufruit  légal, 
non-seulement  vis-à-vis  de  l'enfiint  dont 
ils  ont  corrompu  les  mœurs,  mais  encore 
vis-à-vis  de  leurs  autres  enfiints.  Duran* 
ton,  3,  n.  384  ;  [Marcadé,  sur  l'art.  387.^ 
Contra,  Magnin,  1,  n.  302;  Demolombe, 
6,  n.  361.  Cette  dernière  opinion  nous 
semble  devoir  être  suivie.  Uart.  335  ne 

S  rive  pas  le  père  ou  la  mère  coupables 
e  leurs  droits  et  avantages  sur  les  biens 
et  la  personne  de  leurs  enfants,  mais  sur 
les  biens  et  la  personne  de  Venfant,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  de  celui  vis« 
à-vis  auquel  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables. ] 

i>  Cette  disposition  ne  s'étend  pas  à 
la  séparation  de  corps. [Le  père  conserve 
donc  après  la  séparation  de  corps  l'usu- 
fruit légal,  bien  qu'elle  ait  été  pronon- 
cée contre  lui.  —Elle  ne  s'étend  pas  non 
plus  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel. y.sup.,%  149]  ;  Vazeille, 2,  n.  468  ; 
Favard,V.  Puiss.  poi.^sect.  2,  §3,  n.8; 
[Marcadé,  sur  l'art.  386;  Demolombe, 
6,  n.  559.  V.  lup.,  §  156,  note  11.] 
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b^  Quand  y  a  eu  communauté  de  biens  entre  les  père  et 
mère,  et  que  Tépoux  survivant  n'a  pas  fait  dresser  inventaire 
des  biens  de  la  communauté  ^^  arti  i44â; 

6^  Quand  le  père  ou  la  mère  sont  exclus  d'un  héritage  comme 
indignes,  et  que  les  enfants  viennent  à  la  succession  de  leur 
propre  chef.  Dans  ce  cas,  celui  des  père  et  mère  qui  a  été  exclu 


3,  n.  894  et  40S;  d^i.,  il  itiat  1810. 
[  Le  père  et  la  niëre  peuvetit  renoncer  k 
rusufruil  légal,  parce  aue  chacun  peut 
renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur, 
Proudhon,  I,  n.  216  et  b.  {  Duranton, 
3,  n.  403;  Marcadé,  sur  l'art.  386  ;  De- 
roolombe,  ti,  n.  587  et  suiv.  •«•  Maie  ils 
ne  peuvent  faire  cette  renonciation  que 
lorsque  rusurk*ült  eet  ouvert  ;  Ils  ne  peu- 
vent y  renoneer  d'avance  par  leur  contrat 
de  mariage,  l'usufruit  légal  résultant  de 
la  puissance  paternelle,  aux  droits  de  Ur- 
quelle Tart.  1588  défend  de  déroger  par 
le  contrat  de  mariage.  Touiller,  12,  n. 
i5;  Bellotdes  Minieres.  1,  p.  10;  Aodlbre 
et  Pont,  Contrat  de  mar.,  n.  68;  De- 
molombe,  6,  n.  489  et  suiv.  —  Du  reste 
la  renonciation  faite  par  le  mari  ne 
peut  préjudicicf  aux  droits  de  la  ffemme  : 
ils  s'exercent  au  moment  oii  ils  se  se- 
raient ottverta  I  son  profit«  si  le  mari 
n*eût  pas  renoncé.  Marcadé,  toc.  cit.; 
Demolombe,  6.  n.  505.  —  La  renoncia- 
tion faite  par  le  përe  ou  par  la  mëre  ne 
préjudicie  pas  non  plus  à  leurs  créan- 
ciers qai  peuvent  réclamer  l'usufruit  du 
chef  de  leur  débiteur,  Amiens,  20  août 
1817;  Càss.,  11  mai  1819;  Merlin, 
OueH.,  v»  V5üf.mt„i  Ij  Magnln,  M- 
noritésy  1,  n.  m:  Marcadé,  aur  l'art. 
386;  Demolombe,  6,  n.  593.  —  Contra, 
Touiller, 6,  n.  368:  Duraaton,3,  n.504i 
Proudhon,  4,  n.  2<>09.  —Mais  si  la  re- 
nonciation n^était  quMndlrecte  et  résultait 
de  Tcmancipation,  les  créanciers  n'au- 
raient pas  le  droit  de  réclamer  T usufruit, 
parce  que  le  droit  d*émanciper  ou  de  ne 
pas  émanciper  est  attaché  à  la  personne 
même  du  pcre  et  de  la  roëre,  et  que  les 
créanciers  ne  peuvent  des  lors  l'exercer 
ni  directement  ni  indirectement!  ni  por» 
ter  atteinte  à  son  exercice,  Toullier; 
Proudhon  ;  Merlin  et  Magnin,  loc.  cU»  ; 
Demolombe,  6,  n.  594.] 

''  [  Mais  cette  déchéance  nVst  appli- 
cable qu'à  la  communauté  légale  et  con- 
ventionnulle  ;  elle  est  inapplicable  ru  ré- 
gime dotal  et  aux  régimes  exclusifs  de 
la  communauté.  L'art.  1442  n'est  relatif 
qu'aux  effets  delà  dissolution  delà  com- 
munauté; et  la  peine  qu'il  prononce 
dans  ce  cas  pour  le  défaut  d'inventairt 
ne  peut  dtre  étendue  au  défaut  d*iav«n- 


tairé  MUS  les  antres  régimes.  Toulouse,  ^ 
19  déc.  1839,  S.  V.,  40,  2, 164;  Prou- 
dhon, 1,  n.  161  et  162;  Bellet  des  Mi- 
nières, 2,  p.  84;  Duraulon,  3,  n.  390, 
sur  Fart.  386  ;  firessoles,  H§v,  tfe  lé- 
gisl.,  1848,  t.  2;  Demolombe,  6,  n.  577. 
-^  Contra,  Toullier,  13.  n.  10;  Char- 
don, n.  141  ;  Kodiere  et  Pont,  Contf,  de 
fmif.,1,  n.  785  et  ».  ;Pont,  Hêv.  de 
légitUy  39,  p.  37.  —  La  Cour  de  Gaen  a 
même  jugé  le  7  juill.  1845  que  l'art.  1442 
n'était  pas  applicat)le  au  cas  oti  les 
époux  avaient  stipulé  une  aociété  ou 
communauté  d'acquêts  qui,  d'aprës  le 
eontrat  de  mariage,  ne  devait  compren- 
dre que  des  immeublen  et  def  rentes; 
cependant,  il  nous  semble  diffitUc  d'al- 
ler aussi  loin.  —  Il  faut,  au  surplus,  re- 
marquer que  Part.  1442  ne  fixe  aucun 
délai  pour  faire  inventaire.  Il  suit  de  là 
que  ai  l'on  peut  conelor«  de  certaines  dis- 
positions du  Code,  par  exemple,  des  art. 
795  et  143e,  que  cet  Inventaire  doit  ^tre 
fait  dans  le  nélai  de  trois  mois,  on  ne 
oeut  cependant  en  conclure  que  le  dé- 
but d'Inventaire  dans  les  trois  mois  en- 
traîne nécessairemeit  la  déohénnoa  de 
l'usufruit,  quand  le  retard  n'a  causé  au- 
cuu  préjudice  aux  enfants  et  ({U'il  fi'y  a 
eu  d'ailleurs  atiottoe  lâgligence  à  repro- 
cher à  l'époux  survivant,  Caen,  18  août 
1842,  S.  Y.,43,  a,  49;  Proudhon,  1, 
n.  170  et  s.  ;  Bellot  des  Mini'eres,  4, 
p.  345;  Demolombe,  6,  u.  37S.  —  Con- 
tra, Douai,  15  nov.  18^,  S.  V.,  34,  â, 
189;  Toullier.  13,  n.  l7j  Duranton,  3, 
n.  389  ;  Chardon,  n.  1 43. j^Le survivant 
qui  n'a  pas  fait  inventaire  est  privé  non* 
seulement  de  l'usufruit  des  biens  prove- 
nant de  la  communauté,  mais  encore  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  l'enfant , 
Duranton,  3,  n.  589;  Pavard,  v<*  Puiss, 
pat,,  sect.  2,  g  3,  n.  6;  [Proudhon,  1, 
n.  2111;  Marcadé,  sur  Part.  1442:  Demo- 
lombe, 6,  u.  580.  —  Contre,  TouUier, 
13,  n.  8  etil;  Chardon,  n.  146.1—  Si 
une  succession  échoit  aux  enfants,  le 
droit  d'usufruit  légal  ne  se  perd  pas  par 
le  défaut  d'inventaire  de  cette  succes- 
sion, [Duranton.  3,  n.  390  ;  Demolombe, 
6,  n.  570.  —  Contrat  Toullier.  3.  n. 
1063  {  ffondhoD,  1,  n.  168  et  169.] 
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ne  peut  préteadre  à  son  droit  d'usufruit  sur  cet  héritage  **,  art. 
730; 

7<>  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  remplit  pas  les  obligations 
qui  lui  incombent  en  raison  de  son  usufruit  légal  «*  ; 

8^  Enfin,  par  les  causes  qui  produisent  Vextinction  de  l'usufruit 
ordinaire  ».  V.  les  art.  617  et  618. 

Les  principes  qui  régissent  l'usufruit  en  général  sont,  au  sur- 
plus, également  applicables  à  l'usufruit  légal  des  père  et  mère. 

§  190.  Suite,  —  De  r administration  des  biens  des  enfants  mineurs. 

[Le  père  est,  durant  le^mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  en&nts  mineurs,  à  la  charge  de  rendre  compte, 
quant  à  la  propriété  et  au  revenu,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance ;  et  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont 
la  loi  lui  donne  l'usufruit,  art.  389.  —  V.  pour  le  développement 
des  règles  particulières  à  ce  droit  d'administration,  le  titre  sui- 
vant, §  207.1 

§  191.  De  quelques  autres  droits  des  père  et  mère. 

Indépendamment  des  attributs  essentiels  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  parents  jouissent  des  droits  suivants,  qui  ne  sont  pas 
limités  à  la  durée  de  cette  puissance  : 

i^  L*enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mèreS&rt*  371. 

20  L'enfant  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  ou  sans  le 
conseil  de  ses  parents,  suivant  les  cas  3.  V.  sup.j  §  128. 

**  r  Les  effets  de  l'indignité  sont  per-  voir  adopter  Vopinion  contraire  sar  ce 

sonnets  à  l'époux  indigne  :  ainsi  le  père  point  comme  sur  la  déchéance  pourcaase 

exerce  son  usufruit  légal  sur  les  biens  d'in conduite,  et  par  les  mêmes  motifs , 

d'une  succession  dont  la  mëre  a  été  ex-  mais  avec  les  mêmes  tempéraments,  c'est- 

due  comme  indigne  ;  et  réciproquement,  à-dire  en  reconnaissant  aux  tribunaux 

la  mëre,  mais  seulement  après  le  décès  le  droit  de  prendre  les  moyens  conve- 

du  père,  exerce  son  usufruit  sur  la  suc-  nables   pour   contraindre  le  père  et  la 

cession  dont  le  père  a  été  exclu,  Prou-  mère  à  remplir  leurs  obligations  d'usu- 

dhon,  1,  n.  152;  Duranton,  3,  n.  377  ;  fruitiers,  Besançon,  1*'  ao(ltl844.  S.V., 

Demolombe,  6,  n.  519.  —  Si  le  conjoint  46,  2,  176;  Demolombe,  6,  n.  599.  ] 

de  l'époux  indigne  était  complice  des  *s  Vazeille,  2,  n.  463.  [  En  tant,  bien 

faits  d'indignité,  il  serait  comme  l'au-  entendu,  que  ces  causes  sont  compatibles 

teur  principal  privé  de  l'usufruit,  Prou-  avec  la  nature  et  la  durée  de  l'usufruit 

dhon,  1  n.  155;  Demolombe,  6,  n.  518.  légal.  V.  Demolombe,  6,  n.  581  et  s.;  et 

—  Contra,  Chardon,  n.  121.)  Marcadé,  sur  l'art.  386.] 

s^  Limoges,  25Juill.  1824;  Paris,  14  ^  [C'est  \k  une  règle  de  morale  sans 

fév.  1832,  S.  V.,  32,  2,  332.  Cependant  aucune  portée  juridique,  Marcadé,  sur 

le  cas  est  douteux.  L'opinion  que  nous  l'art.  371;  Demolombe,  6,  n.  274  et  s. 

adoptons  dans  ce  paragraphe  a  été  dé-  — V.  cependant  Proudhon,  1,  p.  238; 

terminée  par  la  jurisprudence.  (V.  dans  Duranton,  3,  n.  350;  Demante,  1,  n. 

Je  même  sens,  Proudhon,  4,  n.  2426  ;  363.1 

Magnin,  1,  n.  285,  —  Noos  croyons  de-  «  Sur  le  consentement  dont  les  filles 
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39  II  ne  peut  non  plus  être  adopté  sans  leur  consentement,  art. 
346.  V.  aussi  art.  361,  et  sup.,  §  175. 

4^  Le  père  et  la  mère,  et  même  tout  autre  ascendant,  peuvent 
accepter  une  donation  qui  est  faite  à  l'enfant.  Ce  droit  appartient 
cumulatiyement  à  tous  les  ascendants  sans  nulle  exception,  de 
telle  sorte  que  la  mère,  par  exemple,  peut  accepter  la  donation 
même  du  vivant  du  père^,  et  contre  sa  volonté^.  Ce  droit  leur 
appartient  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  la  tutelle  de  l'enfant, 
et,  s'ils  ont  la  tutelle^  sans  avoir  besoin  du  consentement  du  con- 
seil de  famille  *,  art.  935. 

5<^  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  V.  sup.,  §  131. 

§  192.  Des  causes  d extinction  et  de  déchéance  de  la  puissance 
patemelk. 

La  puissance  paternelle  s'éteint  : 

l^  Pai*  la  mort  physique  ou  civile  des  père  et  mère  ou  des  en- 
fants S  art.  25. 

20  Par  la  majorité  de  Fenfant,  art.  372,  377,  488. 

30  Par  son  émancipation  ^,  art.  372,  377,  488.  Ce  qui  sera  dit 
inf.,  §  227,  de  l'émancipation  relativement  à  la  tutelle,  s'applique 
aussi  aux  rapports  de  l'émancipation  avec  la  puissance  paternelle  : 
c'est  dire  que  les  conditions  et  les  formes  de  l'émancipation  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  encourue  comme 
pénalité,  dans  les  cas  où  les  lois  punissent  certains  délits  en  pri- 
vant le  coupable  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ^.  V.  Pén., 
art.  334  et  s. 

mineures  de  21  ans  ont  besoin  pour  être  >  Merlin,  Rép.<,  v«  Mineur;  Colmar, 

admises  ^  contracter  des  vœux  dans  une  15  déc.  1806;  Gass.,  23  juin  1812.  Tou- 

congrégation  religieuse,  V.  le  décret  du  tefois  le  père  n'est  responsable  du  dé- 

18  fév.  1809»  art.  148  et  s.;  159  et  faut  d'acceptation  d'une  donation  faite 

s.  [  Et  sur  celui   dont  le  fils ,  âgé  de  à  l'enfant  que  dans  le  cas  oii  il  est  en 

moins  de  25  ans ,  a  besoin  pour  entrer  même  temps  son  tuteur.  Il  en  est  de 

dans  les  ordres  sacrés,  V.  le  décret  du  même  pour  la  mbre.  [Nous  reviendrons 

28  fév.  1810,  art.  4.  ]  sur  ce  point  dans  le  titre  suivant,  et  inf.f 

'  Elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  au  titre  des  Donations,] 

Duranton,  8,  n.  458;  Gass.,  12  avril  ^  La  puissance  paternelle  renaît  par 

1852,  S.  V.,  52, 1,  458.  V.  sup.,  §  154,  la  cessation  de  la  mort  civile  des  père 

note  55.  Grenier,  Des  don.^  1,  p.  185,  et  roëre  ou  de  l'enfant,   Vazeille,  2,  n. 

est  d'une  opinion  contraire.  V.   aussi  446. 

Proudhon,  1,  p.  266.  '  Aucune  fonction  publique  n'affran- 

^  Discussion  sur  l'art.  955.  En  sens  chit  l'enfant  de  la  puissance  paternelle  ; 

contraire,  Delvincourt,  sur  le  même  ar-  d'ailleurs  il   faut  en  général  avoir  21 

ticle.  La  question  doit  se  décider  sui-  ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  une 

vaut  les  circonstances. [Nous  reviendrons  fonction  decette  nature,  Merlin,  Rép,f  v^ 

sur  ce  point,  tn/*.,  au  titre  des  Dona-  Puû^.jKiferri.,  sect.6,S5,u.3. 

Uons.]  s  Le  père  qui  se  rend  coupable  vis-à- 
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Bien  que  la  loi  ne  prononoe  pas  contra  les  père  ei  mère  la 
déchéance  ou  la  privation  des  droits  de  puissance  paternelle 
par  cela  seul  qu'ils  en  abuseraient  et  qu'ils  seraient  exclus  ou 
destitués  de  la  tutelle  de  leurs  enfants;  bien  qu'elle  ne  pro- 
nonce pas  non  plus  cette  déchéance  contre  la  mère  qui  refuse 
la  tutelle  de  ses  enfants,  ou  qui  convole  à  un  second  mariage; 
néanmoins  une  puissance  modératrice  qui  doit  s'exercer  dans 
l'intérêt  des  enfants  paraîti  dans  ces  divers  caS|  avoir  été  attribuée 
aux  tribunaux^. 

Enfin,  le  père  ou  la  mère  peuvent  aussi  se  trouver  temporaire- 
ment exclus  de  Texercice  de  la  puissance  patemellei  soit  en  raison 
d'une  atfection  mentale,  soit  à  titre  depeinOi  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi.  V.  §  70. 
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prévus  par  Vart.  354  Pén.,  perd  son  1,  289,  va  plus  loin  .'  selon  Cet  auteur,  le 

droit  de  puissance  paternelle  sur  tousses  pbfc  éloigné  ou  destltoé  de  la  tutelle  de 

enfants.  Dnranton,  3,  n.  584.  {V.  sup.^  ses  enfants    perd  en  même  temps  h 

§189.  note  17.1  puissance  paternelle.  [  V.  le  titre  sui- 

*  VaEellle,  6,  n.  429  et  s.:  4W  ;  Vtni,  §  207. 
Merlin,  Hép.,  }fi  Bàuc.,  g  i;  (Demo- 
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PEÉLIMINAIRBS. 

§  193«  Des  diverses  situations  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les 
hommes,  relativement  à  leur  âge  et  à  leur  capacité  physique,  mo- 
rale ou  civile. —Mineurs.  ^Majeurs.  —Emancipés. — Interdits.^ 
Prodigues — Morts  civilement.— Femmes. 

[Nous  avons  vu,  sup.^  §45,  que  les  hommes  sont  majeurs  ou 
mineurs. 

Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  Tage  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  art.  388.  Comme 
tel,  il  est  incapable  de  la  plupaii;  des  actes  de  la  vie  civile. 

Le  majeur  est  Tindividu  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  :  à  cet  âge,  l'homme  jouit  de  la  plénitude  de  sa  capa- 
cité civile,  sauf  quelques  restrictions,  art.  488.  V.  sup.j  §  45. 

L'incapacité  du  mineur  peut  cesser  avant  sa  minorité  par  l'é- 
mancipation, art.  476  et  suiv. 

Hais  réciproquement  la  capacité  du  majeur  peut  cesser  aussi  par 
l'affaiblissement  de  ses  facultés  physiques  et  morales,  et  alors  il 
tombe  dans  les  liens  de  Tinterdiction  ou  du  conseil  judiciaire. 

Nous  avons  vu  aussi  que  certaines  condamnations  enlèvent  à 
l'homme,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  sa  capacité  ordi- 
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naire  ei)  le  fmppani  de  mort  civilo^  V,  §  OK  et  suiv.j  oa  d'inter- 
diction légale,  V.  g  70. 

Enfin,  en  certains  cas,  les  femmes  mariées  se  trouvent,  à  rai- 
son de  leur  sexe,  subordonnées  accidentellement  à  une  sorte  de 
surveillance  qui  limite  et  circonscrit  leur  capacité. 

Mais  les  personnes  incapables  d'exercer  leurs  droits  ne  sont  pas, 
pour  cela,  généralement  du  moins,  privées  de  leurs  droits  :  In  loi 
qui  veille  sur  les  incapables  a  donc  institué  diverses  sortes  de 
fonctions,  dans  le  but  d'exercer  en  leur  nom  le«  droits  dont  ils 
n'ont  pas  perdu  la  jouissance. 

Les  règles  relatives  à  l'organisation  de  ces  fonctions  et  à  leurs 
attributions  font  Tobjel  des  titres  X  et  XI  du  Coda  Napoléon.  On 
deux  titres  se  trouvent  ici  réunis  l'un  h  l'autre,  et  seront  expliqués 
cumulativement,  ainsi  que  quelques  règles  accessoires  qui  les  com- 
plètent.] 

§  i94.  Des  diverses  fonctions  établies  dans  tintérêt  des  incapables. 

Les  personnes  qui,  par  une  cause  physique  ou  légale,  sont  hors 
d'état  d'administrer  par  elles-mêmes  ou  seules  leurs  affaires,  sont 
pourvues  par  la  loi  de  tuteurs,  de  curateurs  ou  de  conseils.  Ces 
diverses  fonctions  ont  un  caractère  commun  :  elles  constituent 
ime  charge  publique,  munus  publicum.  Mais  elles  diffèrent  par 
l'étendue  et  la  nature  du  pouvoir  que  la  loi  leur  attribue. 

Le  tuteur  représente  la  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit 
dans  les  actes  de  la  vie  civile,  tutorpersonœ  datur. 

Les  fonctions  du  curateur  varient  ;  tantôt  il  assiste  *  une  per- 
sonne dans  les  actes  juridiques  qui  l'intéressent,  curator  minorum 
emancipatorum  ;  tantôt  il  représente  celui  dont  l'existence  est  in- 
certaine ou  contestée,  curator  ahsmitis;  ou  dont  la  personnalité  a 
cessé  d'être  reconnue  par  la  loi,  curator  civiliter  martui^  dans  les 
affaires  de  lia  vie  civile  ;  tantôt  il  est  préposé  à  la  gestion  de  cei^-* 
tains  biens,  curator  hœreditatis  mcantis. 

Le  conseil  est  institué  pour  prêter  son  assistance  à  certaines 
personnes  pour  certains  actes  juridiques  déterminés  par  la  loi^. 

Les  mineurs  et  les  interdits  ont  un  tuteur,  art.  390  et  50.1 
Il  arrive  encore  que  la  loi  impose  un  tuteur  ou  un  curateur  pour 

<  Lo  Gode  se  sert  du  inot  assistance,  démence,  est  cependant  reoonnue  iiica- 

3ui  équivaut  au  consensus  curatoris  du  pable  de  contracter  seule  ou  d'ester  en 

roit romain.  justice,  art.  499  et  s.;  ou  au  prodigua 

s  [Onledési^pie  assez  souvent  sous  le  art.  515  et  s.;  ou,  en  certain  cas,  à  la 

nom  de  conseil  judiciaire.  II  est  donné  à  veuve  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 

une  personne  nflâtturo  qui,  lans  «Ire  en  art.  SOi,  etc.  V.  inf.,  §  946 et  t.] 
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telle  ou  telle  aflhire  déterminée,  et  on  le  désigne  alors  sous  le  nom 
de  tuteur ûrf  hoc  (seilicet  negotium)^.  Il  importe  toutefois  de  faire 
observer  que  les  textes  qui  statuent  sur  ces  différents  cas  n'em- 
ploient pas  toujours  les  expressions  tuteur  et  curateur  dans  le  sens 
qui  leur  a  été  donné  ci-dessus.  V.  par  exemple  l'art.  2208. 


CHAPITRE  I. 


SECTION  l^,  —  DE   LA   TUTELLE  OPfi   UINpURS. 

ÀHTICL8  1«',  •*  lOTioxi  ùHifiMnn. 

§  J95.  Des  mineurs. 

Tout  mineur,  c*est-h-dlre  toute  personne  *  qui  n'a  pas  atteint 
Tftge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  «,  est  en  tutelle,  à  moins  que 


'  [U  y  •  encore  le  curateur  au  vefUre^ 
donpé  au  cas  ou  le  mari  décëde  laissant 
sa  femme  enceinte,  art.  308;  et  le  co- 
futêur,  au  ca«  où  lu  veuve  remariée  eat 
conservée  dans  la  tutelle  :  son  second 
iDâri  devient  alors  néoessairement  co- 
tuteur  et  répond  «ûlidnirenient  aveo  elle 
de  radminislralion  de  la  tutelle,  art. 
396.  V.  m/-,  §229.] 

1  [De  l'un  et  l'autre  sexe,  à  la  diffé-- 
rence  du  c^s  oii  il  «'agit  oe  la  minorité 
et  de  la  majorité  apéciale»  au  mariage, 
art.  i4i  et  148.] 

*  L«a  91  ans  se  comptent  de  momento  ad 
motnentum,  L.  5,  DIg.,  Deminor.  viginH 
qtiingue  annis;  par  heure,  et  non  par 
jour.  Ainsi  celui  qui,  d'apr)«  ton  acte  de 
naissance,  est  né  le  5t  décembre  4990 
à  midi,  est  majeur  le  31  déoembre1841, 
à  partir  de  midi,  Mareadé,  sur  l'art.  388, 
Si  l'heure  de  la  naissanoe  n'est  paa  In- 
diquée, la  minorité  continue  jusqu'à 
l'expiration  du  jour  anniversaire,  Fre- 
minville,  TraUé  de  la  minorité  et  tlê  la 
fut.,  1,  n.  3;  Maroadé.  sur  l'art.  588  — 
Autrefoia  la  majorité  était  fboe  k  25  ans 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
et  cet  Age  est  encore  aujourd'hui  le  terme 
de  la  minorité  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Europe.  V.  Pœlix,  Di^t  international 
privé,  p.  147,  note  1,  et  Massé,  Droiê 
eom.,  8,  n.  75.  —  Par  quelle  loi  se  r^gle 
en  France  l'époque  de  la  mpjorilé  de  lé- 
tranger,  notamment  de  celui  qui  e  été 


admis  à  y  établir  aon  domieile  et  à  y  jouir 
des  droits  civils  ?  art,  13.  La  regle  est 

3ue  la  capacité  du  mineur  se  détermine 
après  le  atatut  personnel,  e'eet*i-dire 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  naissance,  Frc- 
minville,t(Mnip.,  n.  4;  Has8c,2,n.  59. 
11  auit  de  là,  que  l'étranger  mineur  se« 
Ion  la  loi  de  son  pays  ne  peut*  valable- 
ment contracter  en  France,  bien  que 
majeur  selon  la  loi  française,  Pardessus, 
n.  1489;  Nouguier,  Lettrée  de  oft.,  1,  p. 
475;  Fœlix,  p.  118«  Massé,  «M  sup.-- 
Contre,  Valette  sur  Proudhon,  1,  p.  85: 
Paris,  47  juin  et  45  ocl.  1834,  8.  V^,  3», 
9,  371  et  658.  Y.  le  Gode  de  proc.  oIt. 
de  Prusse,  part.  1,  tlt.  1,  §  5.  -*  Le  mi  - 
neur  étranger  résidant  eu  France  doit-* 
il  être  pourvu  d'un  tuteur?  La  tutelle 
tient,  comme  la  minorité,  au  statut  per- 
sonnel. C'est  donc  par  la  loi  du  pays  au- 
3uel  appartient  le  mineur  que  la  question 
oit  se  résoudre,  FcelU,  p.54  et  iViC  ;  sauf 
le  oas  oli  il  serait  nécessaire  de  pourvoir 
à  latutelle  provisoire  d'un  mineur  étran^ 
ger  qui  se  trouverait  en  France  sans 
protection,  Uemolombe,  1 ,  n.  70;  par 
exemple,  qui  aurait  à  se  défendre  oontre 
une  action  en  désaveu,  ou  à  former  une 
demande  d'aliments  contre  conx  qui  sont 
tenus  do  lui  en  fburnir,  Merlin,  nép.,  v* 
Ugitimité,  sect.  4.  §  5,  p.  991.*- En  An- 
gleterre, on  nomme  un  tuteur  au  mineur 
étranger  qui  y  possède  des  biens.  Law 
Hevi&io,  1,  p.  195,  cité  par  Fcelix,  ubi 
9up.] 
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ses  père  et  mère  ne  soient  mariés',  et  que  leur  mariage  ne  soit 
pas  encore  dissous  *.  Tant  que  le  mariage  subsiste^  la  puissance 
paternelle  tient  lieu  de  tutelle',  art.  389.  V.  ci-après  §  207. 
L'émancipation  fait  également  exception  à  la  règle  qui  met  les 
mineurs  en  tutelle.  V.  §  227. 

Le  droit  français  n'a  pas,  relativement  à  la  tutelle,  suivi  la  dis- 
tinction du  droit  romain  ^  entre  les  pubères  et  les  impubères. 

§  196.  Des  différentes  espèces  de  tuteurs. 

Les  tuteurs  sont  ou  tuteurs  sensu  stricto,  tuteurs  proprement 
dits,  tutores  gerenteSy  chargés  exclusivement  de  l'administration  de 
la  tutelle  ;  ou  subrogés  tuteurs,  n'ayant  à  s'occuper  de  l'intérêt  du 
mineur  qu'autant  que  cet  intérêt  peut  se  trouver  en  opposition 
avec  celui  du  tuteur,  art.  4i0. 

Les  tuteurs  proprement  dits  sont  ou  généraux  ou  spéciaux.  Le 
tuteur  général  représente  le  mineur  dans  tous  les  rapports  et  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie  civile,  et  dans  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier ^.  Le  tuteur  spécial  ne  représente  le  mineur  que  :  i*  rela- 
tivement à  certains  droits  et  à  certains  actes  :  c'est  le  tuteur  ad  hoc, 
y.  art.  159,  318, 838, 1055  et  suiv.,  2208;  ou  ^  relativement  à  la 
fortune  qu'un  mineur  demeurant  en  France  possède  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement  qu'un  mineur  demeurant  dans  les  colonies 
possède  en  France.  Il  prend  alors  le  nom  deprotuteur^  art.  417  >. 

>  [Les  enfants  naturels  sont  donc  tou-  le  përe  est  incapable,  radministration 
jours  en  tutelle  ;  s'ils  n'y  étaient  pas  passe  à  la  mëre  ;  s'ils  sont  l'un  et  Tautre 
toijours,  ils  n'y  seraient  jamais,  puis-  empochés,  il  leur  est  donné  un  adminis- 

au'aux  termes  de  l'art.  390,  la  tutelle  trateur  judiciaire,  Marcadé,   sur  l'art, 

es  enfants  légitimes  ne  s'ouvre  qu'à  la  390.] 

dissolutiondu  mariage,  circonstance  qui  'Cette  distinction  s'était  conservée 

ne  peut  jamais  se  présenter  pour  les  en-  autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit, 

fants  naturels,  Demolombe,  6,  n.  650  ;  qui  admettaient  la  tutelle  des  impul^res 

Marcadé«  sur  l'art.  390.— Nous  verrons,  et  la  curatelle  des  mineurs  pubères, 

inf„  §207,  si  la  tutelle  des  enfants  na-  Ifaleville,  introd.  au  liv.  1,  tit.   10, 

turelspeut  être  légale,  ou  si  elle  est  tou-  ch.  2,  G.  Nan.  [V.  ToulUer.  2,  n.  1280 

jours  aative.]  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  388;  Demo- 

^  [  Il  n'y  a  donc  jamais  de  tutelle  pen-  lombe,  7,  n.  32.] 
dant  le  mariage  ;  même  en  cas  de  sépa-  *  Le  mot  tuteur  employé  sans  addi- 
ration  de  corps  ;  même  en  cas  de  sépara-  tion,  soit  dans  le  Gode,  soit  dans  cet  ou- 
tion  de  biens,  ou  d'incapacité  du  pbre,  vrage,  désigne  le  tuteur  général, 
de  la  mbre,  ou  de  tous  les  deux,  de  sur-  '  [  Lorsque  la  tutelle  est  déférée  au  sur- 
veiller la  personne  et  la  fortune  de  leurs  vivant  destitire  et  m^re,  il  n'y  a  pas  lieu  ä 
enfants.  Il  n'y  a  lieu  qu'à  administra-  la  nomination  d'un  protuteur:  le  pèreet  la 
tion,  Demolombe,  7,  n.  26;  Marcadé,  mère  investis  non-seulement  de  la  tutelle, 
sur  l'art.  390.  V.  la  note  suivante.]  mais  encore  de  la  i>ui8sauce  paternelle, 

>  [Tant  que  le  mariage  subsiste,  les  qui  ne  peut  être  limitée  ni  restreinte  par 
enfants,  bien  que  mineurs  de  21  ans,  ne  aucune  volonté,  ont  le  droit  de  se  choisir 
sont  point  en  tutelle  quant  à  leurs  biens  eux-mêmes  un  mandataire  spécial  pour 
personnels,  sMlsen  ont;  le  père  en  est  gérer  les  biens  éloignés  de  leurs  enfants, 
seulement  l'admlnistratettr,  art.  589.  Si  Ordonn.  du  i«r  fév.  1743;  TooUiert  2, 
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Les  tuteurs  ad  hoc  sont,  pour  ce  qui  concerne  leurs  fonctions, 
soumis  aux  mêmes  principes  que  les  tuteurs  généraux  chargés  de 
Tadministration.  Il  sera  plus  amplement  question  d'eux  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  à  mesure  que  se  présenteront  les  circon- 
stances dans  lesquelles  leur  intervention  est  nécessaire  ^. 

Le  protuteur  (et  cette  expression  n'a  pas  eii  droit  français  le 
même  sens  qu'en  droit  romain  *)  est  entièrement  indépendant  du 
tuteur  qui  se  trouve  au  domicile  du  mineur,  et  l'administration  des 
biens  qui  lui  ont  été  confiés  s'apprécie  d'après  les  mêmes  principes 
que  l'administration  du  tuteur  général,  art.  417  '. 

§  197.  JRègles  spéciales  à  certaines  tutelles. 

Les  règles  générales  de  la  tutelle  sont,  dans  certains  cas,  modi- 
fiées par  la  loi.  Cela  a  lieu  :  i*  pour  la  tutelle  des  enfents  d'un 
absent,  art.  141-143,  V.  sup.  les  principes  en  matière  d'absence; 


D.  1123;  Duranton,  3,  n.  469;  Marcadé, 
sur  l'art.  417.— Confrd,  Demolombe,  1, 
n.  202.  —  Mais  il  y  a  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  protuteur  en  cas  de  tutelle  tes- 
tamentaire. L'art.  417  est  général,  et 
l'autorité  du  tuteur  testamentaire,  oui 
est  la  même  que  celle  de  tout  tuteur  da- 
tif, n'a  rien  dans  sa  nature  qui  répugne 
à  son  application,  Demolombe,  7,  n.  203. 
V.  cependant  Marcadé ,  loc.  cU.  —  Le 
premier  mourant  des  përe  et  mëre  peut 
même  choisir  un  protuteur  en  même 
temps  qu'uu  tuteur  testamentaire  et  dans 
la  même  forme,  art.  302.  397  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  417  ;  Demolombe,  7,  n.  207.— 
Si  le  mineur  ne  possède  pas  des  biens  à 
la  fois  en  France  et  dans  les  colonies, 
mais  s'il  possède  des  biens  en  pays  étran- 
ger, ce  n'est  pas  le  cas  de  lui  nommer 
un  protuteur  pour  la  gestion  de  ces  der- 
niers biens  :  l'art.  417  est  inapplicable. 
^  Centra^  Demolombe,  7,  n.  218.  Le 
toteurpeut  seulement  nommer,  pour  les 
biens  éloignés,  un  administrateur,  con- 
formément à  l'art.  454.  —  Dans  tous  les 
cas,  au  surplus,  oti  il  y  a  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  protuteur,  cette  nomination 
est  nécessaire  et  forcée,  de  telle  sorte 
que  le  conseil  de  famille  doit  y  procéder 
sans  que  le  tuteur  ait  besoin  de  la  re  • 
quérir;  et  que,  si  le  tuteur  la  requiert, 
le  conseil  de  famille  ne  peut  s'y  refuser: 
l'art.  417  est  impératif.  V.  Marcadé  sur 
l'art.  417;  Demolombe,  7,  n.  199.— 
Ajoutons  que  le  protuteur  est  nommé 
par  le  même  conseil  de  famille  que  le 
tuteur,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de 
fiimille  réuni  au  domicile  du  tuteur, 
FréminvUle,  1,  n.  173;  Magniu,  1,  n. 


494  ;  Demolombe,  7,  n.  206  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  417.  —  Contra,  Valette  sur 
Proudhon,2.  p.  319;  Delvincourt,  1, 
p.  110,  note  5.J 

>  [  Pour  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc^  on  suit  les  mêmes  formes  que  pour 
la  nomination  d'un  tuteur  ordinaire; 
Montpellier,  12  mars  1833,  S.  Y.,  34, 
2,42.1 

*  Le  protuteur,  en  droit  romain,  est 
celui  qui,  sans  être  tuteur,  gère  la  tu- 
telle. Y.  Dig.,  De  90  guf  Tpro  ttil.,  et 
Quod  falso  tut.  —  Les  principes  qui 
lui  seraient  applicables  en  droit  français 
sont  ceux  relatifs  à  la  n$goiiofvm  gestio. 
V.  Cass.,  14  oct.1806:  Duranton,  3,  n. 
479:  Magnin,  1,  n.  426.  V.  cependant 
Poitiers,  28  déc.  1824,  et  Riom,  24  avrU 
1827.  Dans  ces  deux  derniers  arrêts« 
Fadministrateur  d'une  tutelle  est  assimilé 
au  tuteur.  (Ces  arrêts  s'appliquent  au 
tuteur  de  fait  ou  faux  tuteur,  qui  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  negotiorum  ges^ 
tor.] 

•  V.  Locré  sur  cet  art.;  DeWincourt, 
sur  l'art.  417;  Toullier,  2.  n.  1123;  Ma- 
gnin, 1 ,  n.  370.  [  Il  suit  de  là  que  le  pro- 
tuteur est  grevé  de  l'hypothèque  lé^le, 
Marcadé,  sur  l'art.  417  ;  Demolombe,  7, 
n.  211  ;  et  qu'il  doit  lui  être  nommé  un 
subrogé  tuteur.  Y.  ^/.,  §  211;  Marcadé, 
ibid.;  Demolombe,  7.  n.  2t2.~Con/rd, 
Magnin,  1,  p.  494.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  y  avoir  deux  conseils  de 
famille  distincts  et  indépendants.  Il  n'y 
a  qu'un  conseil,  celui  qui  a  nommé  le 
tuteur  et  le  protuteur,  et  dont  ils  dé- 
pendent tons  les  deux,  Marcadé,  ibid.; 
Demolombe,  7,  n.  213.— Y.fup.,  note2.1 
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Sf"  pcMir  te»  enfants  reçus  dans  les  établissements  publies  de  Uen- 
fiûsance,  Y.  U  Î5  pluv.  an  XIII  et  déc.  19  ianv.  4810;  3«  pour 
les  BÛnewa  investis  d'un  nnào^^«  ^*  ^^-  ^<^^-  ^'^-  ^  janmr 
1811 1. 

§  198*  Principes  générm:iç.  çn  vuitière  <fe  ft*ftW?. 

i*  La  Intelle  est  nne  eharge  publique ,  munm  pubkcum. 

2<>  Le  but  delà  tutelle  est  Fintépét  du  mineur;  aussi  les  lob  re- 
latives à  la  tnteUe  sont-elles ,  en  grande  partie ,  des  lois  de  police, 
destinées  à  protéger  le  mineur.  C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  but 
étudier  et  interpréter  le  droit  en  matière  de  tutelle.  Ainsi ,  par 
exemple,  un  tuteur  ne  peut  être  nommé  conditionnellement  ou  à 
temps  ^. 

3<>  La  loi  n'appelant  à  la  UrteUe  qu'une  seule  personne  «  quand 
c'est  elle  qui  désigne  le  tuteur,  U  faut  en  conclure  que  les  p^e 
et  mère  ne  peuvent  également  nommer  qu'un  seul  tuteur  ^ ,  art. 
403,  404,  4S4  :  Inkrest  pupilli  ne  (ulela  per  plures  spargatur^ 
Cependant  le  père  et  la  mère  ont  la  faculté  de  confier  à  un  tuteur 
l'éducation  do  leiur  enfant ,  et  à  un  autre  tuteur  l'administration 
de  see  biens'.  Le  Code  prévoit  encore,  par  une  disposition  fbr^ 


1  [Les  majorais  sont  aujourd'hui al><|' 
Us  par  la  loi  du  7  mai  184^.1 

1  Telle  est  la  rësle  générale.  Par  edt,^ 
çeption,  il  fout  aaSoieUrc  U  validité  du 
choix  d'un  tuteur  fait  soua  coaulHoq^  par 
le  pbre  ou  la  mbre,  \.  lialeviUe,  sur 
rart.  401;Toullier,  2,  b.üOd;  Durantoi^ 
d,  n.459.  î  II  n' y  a  aucunerai^on  jurûliqu0 
à  cette  exception  puisée  dans  U  i\iro[i  ro- 
ipaln  ou  elle  «e  justifiait  par  dea  motifii 
aujourd'hui  sans  valeur.  On  dait  donc  (^ 
ciuer  que  la  tutelle  ne  peut  être  déCèré^ 
4  temps  ou  sous  eondilion,  soit  par  le 
p^re  ou  la  m^re,  soit  par  le  conseil  de 
famille,  Demolombe,  7,  n.  226  et  s.  — 
Dans  Tun  et  l'autre  cas  la  nomination  est 
iluUe  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  seu- 
lement non  écrits  le  terme  oa  la  oondi- 
f  Ion,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  autre 
choix  eût  été  fait  si  celui  ou  ceux  qui  ont 
uommé  un  tutear  eünditionnellement  m 
^  terme,  avaient  fait  une  nomination  pure 
et  simple.  Du  reste,  la  nomination  du  tu- 
teur faite  conditionnellement  ou  à  temps 
n  est  pas  nulle  de  plein  droit,  mais  seu* 
lement  annulable,  et  si  personne  n'a  r^ 
clamé,  si  le  tuteur  s'est  conformé  aux 
clauses  de  sa  nomioation,  U  Conclioaoera 
valablement  Jusqu*à  ce  qu'il  aitétèrem« 
placé.  V.  Demolomhfl,  7»  n.  230.1 

«  TqulUer,  %  n.  1123^  Hai^une  nèm 


pQfsonnç  pe«,(  fttr«  iaveatie  deplnsieur« 
iuäteUea. 

3  V.  Paria,  24  pluv.  |V.  leju^.dei«««»* 
Stance],  et  15  raesa.anXU.-^Duranto», 
3s  a.  444,  va  plus  loin.  Il  concëde  aux  p^ 
et  mère  le  droit  ahaolu  de  nommer  à  ûun 
enfanjts  plusieurs  tuteurs.  [Bans  l'ancien 
droit,  oaadmettait  pour  les  mineurs  d'une 
oartaine  conditiom  i^n  tuteur  Aonoroire 
et  un  tuteur  onércUrê,  V.  Oenizart,  y> 
TiMk,  n.  30  ;  Meslé,  Traité  49f  uûnori- 
Us  et  tut.,  p,  98,  éd.  de  1735.  Mais  oet 
usage  n'est  pas  .suivi  sous  le  Gode  civil, 
et  nous  pensons  même  qu'il  n»  pourrait 
l'ôtre  de  manière  k  (Uviaer  la  responsa- 
bilité delà  tutelle.  Dans  l'esprit  du  Code, 
la  tutelle  est  iaüivtaible«  et  il  ne  peut  y 
avoir  plusieurs  tuteura  que  dans  le  seul 
cas  qu'il  détermine,  celui  où  il  7  a  lien  de 
nommer  un  protutaur  pour  l'administra- 
tion dea  biens  situés  aux  colonies,  on  vie« 
versa,  art.  417,  suprà^  §  196  ;  Demolora- 
be,7.n.220ets.;  IUrcadé,sttr  rart.417; 
Devilleneuve,  Observations  sur  Varrét 
précité  du  15  mess,  an  XU;  TonUier,2^ 
n.  1123;  Fréminville,  Traité  d$ia  mm. 
H  de  la  ttU.^  1,  n.  21,  -^  V.  toutefois, 
w  sens  contraire,  Bouen,  8  mai  1840» 
à.  V.,  40«  2.3iSk  Cet  arrêt  juffeaueU 
tuteUa  déhrU  par  1«  smrviirani  aea  ipow 
peut  étr#  dixMé»  «lire  un  luttur  i^  la  pev^ 
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metle,  le  cas  où  ü  devient  nécessaire  d'adjoindre  au  tuteur  un  co«- 
tuteur,  art.  396. 

4*  Le  tuteur,  bien  que  placé  sous  la  surveillance  du  subrogé 
tuteur  et  de  la  famille,  et  tenu  dans  certains  cas  de  prendre  Tavis 
du  conseil  de  famille,  administre  cependant  seul  et  exclusivement 
toutes  les  affaires  de  la  tutelle  K  Le  pouvoir  que  le  tuteur  tient  de 
la  loi  vient  de  ce  qu'il  représente  le  mineur  et  de  ce  qu'il  ne  lui 
est  pas  donné  seulement  pour  confirmer,  aueioritaU  sud,  ses  actes 
juridiques.  Factum  tutoris^  factum  pupüli.  Tutor  et  pupMus  pro 
unâ  perioaà  habentur^  art.  450. 

AR.TIGLE  2,  —  sa  cossbu.  db  familli. 

§  i99.  De  la  surveillance  de  la  tutelle. 

Gbes  les  nations  civilisées ,  le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à 
protéger  les  mineurs  et  à  leur  donner  les  moyens  légaux  de  pré- 
venir ou  de  réparer  le  tort  que  pourraient  leur  causer  la  n^li-« 
gligence  ou  le  mauvais  vouloir  de  leur  tuteur«  Il  a  voulu  de  plus 
placer  ce  dernier  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  puis- 
sance publique.-^Uya  toutefois  des  différences  entre  les  diverses 
législations ,  par  rapport  à  l'étendue  de  cette  surveillance  et  au 
caractère  des  magistrats  aux  mains  desquels  elle  est  confiée.  Dans 
le  droit  romain,  bien  moins  remarquable  par  ses  lois  politiques  et 
organiques  que  par  seskHs  civiles,  la  surveillance  de  l'Etat  se  boiv- 
nait  à  interdire  au  tuteur  Taliénation  des  biens  du  mineur  sans 
l'approbation  du  magistrat  ^ .  D'après  les  principes  du  droit  allemand, 
le  contrôle  de  l'autorité  publique  est  plus  étendu  :  le  tuteur  ne  peut 
entrer  en  fonctions  et  agir  san$  avoir  été  nommé  ou  confirmé  par 
la  puissance  publique  représentée  par  les  tribunaux  ordinaires,  et, 
dans  quelques  pays,  par  une  institution  particulière,  le  collège  des 
pupilles.  C'est  encore  à  ces  tribunaux  ou  à  ce  collège  des  pupilles 

sonne  et  un  tuteur  aux  biens  ;  rosis  il  ne  bon  lui  semble,  pour  gérer  certaines  a^ 

décide  rien  qoaut  à  la  responsabilité,  et  faires  de  la  tutelle  ;  mais  cette  gestion 

c'est  là,  à  notre  avis,  où  est  le  siège  prin-  n'a  toiyours  lieu  que  sous  la  responsa- 

cipal  delà  difflcullé.  —  Sur  ce  point,  un  billté  du  tuteur.  Frémlnvllle,  n.  163.  — 

arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  frim.  an  Ajoutons  que  la  veuve  remariée,  con- 

Xin,  décide  que  lorsqu'il  a  été  nommé  à  scrvée  dans  la  tutelle,  partage  l'adminis- 

la  fois  un  tuteur  Aonoroîr«  (à  la  personne)  iration  de  cette  tutelle  avec  son  second 

et  un  ou  plusieurs  tuteurs  on^atre^  (aux  mari,  qui  devient  coiuUwr,  et  est  soli- 

biens),  c'ei»t  le  tuteur  i)onoraire  qui  est  dairementresponsableaveceUe,art.396» 

responsable  ;  capendant  si  l'on  admet  la  V.  tn/*.,  §  229.] 

division  des  pouvoirs,  il  semble  naturel  ^  [V.  sur  l'administration  du  tuteur« 

d'admettre  également  la  division  de  la  inf.,  §  217  et  s.] 

responsabilité.  —  Du  reste,  ce  que  nous  *  V.  Dig„  lit.  De  rebm  eonm  gw  svb 

disons  ici  n'exclut  nullement  l'idée  que  (k/.  velcur.stml;  et C.,Ut.  JMfrœàm^ 

U  tuteur  ne  puieae  donner  nandat  i  qui  oui»  rebiu  min.  Hm  dfor.  aJIm. 
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qu'il  doit  demander  l'approbation  qui  lai  est  nécessaire  dans  les 
affaires  importantes ,  et  qu'il  doit  présenter  à  certaines  époques 
les  comptes  de  son  administration. 

Le  droit  français  a ,  sous  ce  rapport,  adopté  un  moyen  terme. 
Il  donne  au  tuteur  moins  d'indépendance  que  le  droit  romain  ; 
il  lui  en  donne  plus  que  le  droit  allemand.  Le  droit  français  s'é- 
loigne encore  plus  du  droit  romain  et  du  droit  allemand  dans  l'or- 
ganisation de  rinstitution  chargée  de  la  surveillance  de  la  tutelle. 
Cette  institution  est  le  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  se  compose  de  parents  du  mineur  pris 
pour  moitié  dans  la  ligne  paternelle  ,  et  pour  l'autre  moitié  dans 
la  ligne  maternelle.  A  défaut  de  tuteur  légal  et  testamentaire,  le 
conseil  de  famille  est  tenu  de  pouhroir  à  la  tutelle  du  mineur. 
Tout  tuteur  est  obligé,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  de  se 
conformer  aux  résolutions  du  conseil  de  famille;  et  ces  résolutions 
sont  à  leur  tour,  dans  certains  cas,  soumises  à  l'approbation  et  à 
l'homologation  des  tribunaux.  Le  Code  civil  a  emprunté  l'insti- 
tution des  conseils  de  famille  au  droit  coutumier  >. 

Le  droit  français  a  encore  remis  au  ministère  public  la  garde 
des  intérêts  des  mineurs,  en  ordonnant  que  tous  les  procès  qui 
les  concernent  lui  seraient  communiqués,  Pr.,  art.  83,  885,  886. 

Il  n'est  pas  facile  de  se  prononcer  sur  le  mérite  relatif  du  sy- 
stème allemand  et  du  système  français  relativement  à  la  surveil- 
lance de  la  tutelle.  On  peut  dire  cependant  en  faveur  du  système 
français  que  les  recueils  de  Jurisprudence  ne  contiennent  qu'un 
petit  nombre  de  décisions  relatives  à  des  fautes  commises  par  les 
tuteurs. 

§  200.  Des  attributions  du  conseil  de  famiUe^ . 

La  loi  charge  le  conseil  de  famille  du  soin  de  pourvoir  à  la 
nomination  du  tuteur,  dans  certains  cas  ;  de  diriger  l'administra- 
tion de  la  tutelle  ;  d'autoriser  le  tuteur  pour  certains  actes  juri- 
diques ;  de  donner  son  avis  sur  certaines  affaires  de  la  tutelle. 
—  Ses  attributions  ne  sont  ni  judiciaires^  ni  administratives  ;  le 

*  Argon,  InttituUon  au  droit  français,  dative  ;  elles  sont  cependant  appUcables 
i,p.48  ;  Maleville,  Introd.  au  i«lW.,tit.  à  tous  les  cas  où  il  est nècessaitts  de  con- 
iO,  chap.  2  G.  Nap.  ~  L'institution  du  voquer  un  conseil  de  faimiUe.  [Il  s'agit 
conseil  de  famille  était  en  certains  cas  ici  des  dispositions  relatives  à  la  compo- 
admise  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  le  sition  du  conseil  de  famille  et  à  ses 
magistrat  le  convoquait  pour  avoir  son  délibérations.— Quant  au  mode  de  con- 
avis  avant  de  nommer  un  tuteur.  vocation,  il  varie,  ainsi  qu'on  le  verra 

*  Les  dispositions  du  .Gode  relatives  plus  tard,  selon  les  causes  qui  y  donnent 
au  conseil  de  famille,  art.  408-416.  se  fieu.J 

trouvent  dtn»  le  eltapitre    de  la  tutelle       »  frar  softe,   lortqo'ane  délibénitiw 
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eouseil  de  âmille  est  plutôt  un  corps  consultatif  exerçant  une  sorte 
de  police  judiciaire  sur  les  actes  soumis  à  sa  surveillance.  —  Le 
conseil  de  fiinûUe  n'est  pas  permanent.  Toutes  les  fois  qu'il  doit  se 
réunir^  on  le  compose  à  nouveau  de  parents  ou  d'amis  du  mineur  ^. 

%iOi.  Delà  composition  du  conseil  de  famille. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  : 

1®  Le  juge  de  paix.  C'est  une  des  fonctions  de  sa  charge  :  il  est 
membre-né  du  conseil  de  famille  ;  la  loi  lui  confère  en  même  temps 
la  présidence  de  ce  conseil^,  art.  407,  416.  Il  résulte  de  là  :  que 
la  délibération  est  nulle  s'il  ressort  du  procès-verbal  que  le  juge 
de  paix  s'est  borné  à  présider  le  conseil  sans  prendre  part  à  la  dé- 
libération ,  et  sans  voter  ^  ;  —  que  le  juge  de  paix  continue  à  être 
membre  et  président  du  conseil  de  famille ,  alors  même  qu'une 
précédente  délibération  a  été  déclarée  nulle,  et  que  le  même  objet 
doit  lui  être  soumis  de  nouveau  ^  ;  —  que  le  tribunal  de  première 
instance  n'est  pas  autorisé  à  commettre  un  de  ses  membres  pour 
remplacer  le  juge  de  paix  dans  la  présidence  du  conseil  de  fa- 
mille *. 

^  Six'  autres  personnes,  choisies  par  le  juge  de  paix  parmi  les 


du  conseil  de  famiUe  est  attaquée,  le  tri- 
tninal  compétent  est  saisi,  non  comme 
tribunal  d  appel,  mais  comme  tribunal 
de  i'«  instance.  Pr.,  art.  889. 

s  II  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le 
conseil  de  famille  se  compose  toujours 
des  mêmes  membres.  V.  cependant  Lo- 
cré,  sur  Fart.  439.  V.  aussi  Demolombe, 
7,  n.  378.  [Il  y  a  plus  :  dans  certains 
cas,  le  conseil  de  famille  peut  être  assem- 
blé dans  des  lieux  différents,  par  exem- 
ple au  domicile  actuel  du  tuteur,  qui  peut 
n*étre  pas  celui  d*origine  du  mineur, 
y.inf.,% 202,  notes  4  et 5  ;  et  alors  il  est 
nécessairement  composé  de  membres 
autres  que  ceux  qui  ont  concouru  à  sa 
première  formation.] 

i  [  Si  le  juge  de  paix  était  empêché, 
il  serait  remplacé  |»r  son  suppléant;  il 
ne  pourrait  être  remplacé  par  un  des 
membres  du  conseil  oe  famille,  Demo- 
lombe,  7,  n.  507.] 

«  Bordeaux, 21  juill. 4808;  [Metz,  6 
août  1818;  Marchand,  p.  412;  Frémin- 
ville,  1,  n.  106.— Vais  le  juge  de  paix  a 
pleinement  satisfait  ^  Tobligalion  de 
donner  son  a\is  et  de  voter,  lorsqu'il  a 
déclaré  que  les  renseignements  fournis 
sur  l'objet  de  la  délibération  ne  lui  pa- 
raissaient pas  suffisants,  Grenoble,  18 
déc.  1845,  S.  V.,  46,  2,  429.  Du  reste. 


il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opinion  par- 
ticulière du  juge  de  paix  soit  énoncée 
dans  la  délibération,  si  eUe  a  été  prise 
ii  l'unanimité ,  Pr. ,  883  ;  Turin ,  5  mai 
1810.  La  mention  de  cette  unanimité  ex- 
prime suffisamment  que  le  juge  de  paix 
a  pris  part  au  vote,  Paris,  21  août  1841, 
S.  V.,  41,  2.  488.~Sur  l'obligaüon  im> 
posée  au  juge  de  paix  de  motiver  son 
avis,  V.  mf.,  §  202,  note  23.] 

*  Paris.  6  octob.  1814.  (  Le  juge  de 
paix  n'intervient  pas  comme  juffe,  mais 
comme  membre  essenUel  et  président- 
né  du  conseil  de  famille.  Sa  juridic- 
tion n'est  donc  pas  épuisée  par  une 
Sremiëre  délibération  annulée,  et  il 
oit  délibérer  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu, 
avec  le  conseil  de  famille,  sauf,  bien  en- 
tendu, le  cas  ou  ii  serait  récusé.] 

^  I  Cela  résulte  implicitement  d'un  ar- 
rêt de  Bordeaux,  du  6  mess,  an  XII,  qui 
ne  juge  pas  la  question  eu  thèse  parce 
qu'eUe  n'était  pas  controversée  dans 
l'espèce;  mais  qui  réforme,  dans  son  dis- 
positif, la  disposition  du  jugement  de 
première  instance  qui  avait  délégué  un 
des  membres  du  tribunal  pour  présider 
le  conseil.] 

^  Ni  plus  ni  moins,  Amiens,  11  fruct. 
an  XIII;  [Bourges,  2  fruct.  an  XIII: 
la  loi  n'a  pas  voulu  que,  par  l'adjonetion 
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parenu  ou  alliés  du  mineur^  rendant  tâétad  acotdetttôlIetiwM^ 
dans  le  lieu»  ou  à  la  distance  de  deux  myriamëtre^  du  Ueu  où  le 
conseil  de  famille  doit  se  réunir ,  et  prises  pour  moitié  dans  la 
ligne  paternelle  et  pour  Tautre  moitié  dans  la  ligne  maternelle  ^, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Le  parent  ou  Taillé  le  plus  proche  doit  être  préféré  au  plus 
éloigné  ^.  Entre  parents  et  alliés  du  même  degré,  le  parent  sera 
préféré  à  rallié^,  et,  parmi  les  parents  du  même  degré,  le  plus 
âgé  au  plus  jeune,  art.  407.  Lorsque  des  parents  appartienneat 
aux  deux  lignes,  on  peut  à  volonté  les  faire  iSgurer  dans  Tune  ou 
Tautre  ligne  ^^  ;  mais  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit,  lorsqu'il  y  a 
absence  de  parents  dans  une  ligne,  de  compléter  le  nombre  qu'elle 
doit  fournir  en  prenant  des  parents  dans  Taùtre  ligne. 

A  ces  règles  générales  en  matière  de  composition  du  conseil 
de  famille^  il  faut  ajouter  les  règles  spéciales  et  exceptionnelles  qui 
suivent  :  les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  d'un 
mineur  font  toujours  partie  du  conseil  de  famille,  alors  même  que 


d'un  ou  plusieurs  membres,  une  ligne 
pût  remporter  sur  l'autre.]— ^auf  les  ex- 
ceptions mentionnées  au  paragraphe, 
art.  408. 

*  Locré  et  Delvincourt^  sur  l'art.  407; 
FréminTiUe,  i»  n.  eé*  [Selon  Demo- 
tombe,  7,  n.  277,  Il  n'est  pas  néces^ 
aaire  que  les  parents  on  alliés  aieat  leur 
domicile  dans  la  oirconscription  déiet-^ 
minée  par  l'art,  407;  mala  il  faut  qu'iU 
j  aient  leur  résidence*  Il  ne  suffirait  pas 

Sue  leur  présence  dans  la  ciroonscrip- 
on  légale  fût  accidentelle  et  purement 
passagère.  Nous  pensons,  au  contraire» 
que  le  parent  plus  proche  qui  se  Irouv« 
aomenianément  sur  les  lieux  devrait 
être  appelé  de  préférence  au  parent  plus 
éloigné  qui  v  aurait  sa  résidence  ou  son 
domicile.  Cela  est  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  qui  a  été  de  combiner  l'intérêt  du 
mineur  avec  les  commodités  de  ses  pa« 
rentu-l 

7  [Jugé  qu'il  y  a  noUité  de  la  déUbér 
ration  du  conseil  de  famille,  si  ce  conseil 
n'était  pas  composé  de  parents  en  nom- 
bre égal  dans  les  deux  lignes»  alors  qu'il 
en  existait  dans  le  lieu  de  la  réunion  d(i 
conseil,  Liège,  4  janv.  1811.] 

•  Proximior  eaxludit  remotioran  ; 
[c'est-à-dire  le  plus  proche  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  la  distance  légale.] 
L'inobservation  de  cette  règle  entraîne 
la  nullité  de  la  délibération,  Lyon,  15 
févr.  1812;  Gobour,  27  avr.  1813;  An- 

«ers.  29  mars  1821  ;  Rouen«  7  avr.  1827; 


Turin.  10  juin  1811 .  t  L'opinion  aujour- 
d'hui dominante  est  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité, pourvu  que  le  choix  qui  a  été  fait  ne 
présente  aucun  caractère  derraude.el  qu'il 
apparaisse  que  les  intérêts  du  mineur  ont 
«te  oonvenaiilemeiit  défendus,  V«  Toui- 
ller, 2«  n.  1119;  Marchand«  p.  iU; 
Fréroinville,  1,  n.  85;  Rîom,  S5nov. 
1828;  Grenoblt^.  4  juitt  183(1;  Golmar, 
14  jutU.  1836  ;  Paris,  13  oci..  même  au- 
née,S.  Y..57,2, 100,  110et23t  :Dwai. 
1"  août  1838,  S.  Y.,40,  2.  81;  Gm..  30 
avr.1834;  S.V.,  34,1, 414;  3avr.  1838: 
S.  V.,  38,  1,  368,  «to.  V.  inf.^  soles  9 
etlO.J 

*  QuU^  si  l'allié  a  été  préféré  au  pa- 
rent? [Cette  irrégularité  n'emporte  pas 
nullité,  Gass.,  22  juiU.  1807.]— Sow  ce 
rapport^  l'alliance  subsiste  anre«  la  dis- 
solution du  mariage.  Gass.,  iè  juiU.  1810; 
[  Demolombe,  7,  n.  255;  Yaleltesur  Prou- 
dhon,  2,  p.  315.— CoNlrd,  Duranlon,  3< 
n.  459;  Ifarcadé,  sur  l'art.  407;  Dn- 
caurroy,  1,  n.  606») 

^^  Ainsi,  par  exemple*  le  conseil  de 
famille  peut  être  entièrement  composé  da 
frères  germains  du  mineur  et  de  leurs 
desoendanU,  Gass.,  16  juill.  1810  et  10 
août  1815.  [Merlin,  Rép.,  v«  Tutäle, 
sect.  2,  §  3,  art  3,  n.  7  6fe.— V.  toute- 
fois un  arrêt  de  Colmar,  du  14  juillet 
1836,  S.  V .,  37, 2, 231 ,  qui  décide  qu'à  dé- 
£siut  de  parents  appartenant  à  l'une  des 
deux  lignes,  oa  doit  préférer  les  areia 
aux  descendants  des  frères  gtr 
V.  aussi  DsMlombè»  7,  tt.  tS9.| 
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km  nambrt  ttàMé  eèlttl  de  Üx^S  ait.  408.  II  «tt  est  de  inêtM 
des  aaoendanU  «xeusés  de  la  tutelle,  et,  au  décès  des  ascetodaAt^ 
de  teure  Teuvès"  lorsque  te  mineur  descend  d'elleô",  qui  ne  sont 
pas  non  plus  compris  dans  les  »it  membres  dont  le  conseil  de  ta* 
mille  doit  se  composer^  et  qui  sont  libres,  comme  membres,  de  tsé 
piPésenter  ou  de  ne  pas  se  présenter,  art.  408  ^*. 

8i  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de  deux  tnyriamètresj  lé 
mineur  n'a  ni  parents  ni  alliés  ^«5  soit  dans  la  lign«  paternelle,  soft 

qu'indépeQdaminent  des  ascendants  le 
i^onseii  de  famille  sôU  composé  de  six 
mem^es  au  moins.  Marbhand,  p.  iST; 
Duranton,  3,  n.  459  el460;  Favard,  Rép., 
Vo  Tuteuê,  8  4,  n.  5;  Carré,  Juges  dé 
paix,  3,  n.  1869  ;  Mareàdé,  sur  l'art.  406, 
partagent  cet  avis.  Mats,  pour  l'avis  con- 
traire, on  peut  citer  Magnîn,  t,  p.  275; 
une  dissert,  insérée  dans  le  Heç.  duton- 
seil  des  notaires,  4,  p.  J05;  Jay,  Tr.des 
conseils  de  famiUe,  n.  7,  p.  23;  Fré- 
minville.l,  n,  87;  Demolombe,  7,  n.  262 
et  8.,  et  meine  Durailton»  (|üi  «  ehanfé 
d'opinion  sur  ce  peint  dans  sil  4»  édition, 
y.  ttdi  st$p.,  3>  p.  446.  Ces  derniers  an- 
teurs  t)ettaentque  les  ascendants  (dispen- 
sés de  la  tutelle)  et  les  veuTes  ascendantes 
sont  metnbreB  nécessaires  du  conseil  de 
famille;  que,  notamment  dans  le  cas  de 
l'art.  407,  ils  doivent  faire  partie  des  sik 
membres  dont  ce  conseil  doit  être  corn«- 
posé«  et  non  pas  venir  facultativement  en 
eus  de  ces  six  membres  ;  ^e  ce  nombre  de 
six  est  limitatif  et  ne  peut  être  dépassé 
que  dans  le  cas  de  Tart.  406.  loraqne  le 
conseil  de  fomille  est  entièrement  conk" 
posé  de  ft%res  germains  et  de  maris  de 
sœurs  gertnaines. . .  Cette  dernière  opinioh 
nous  parait  la  plus  probable,  biea  que  le 
texte  grammatical  de  l'art.  408  ne  s*V 
prête  pas  parfaitement.  Nous  pensons  qte 
b  léglslatettr,  hors  le  éâs  tont  exception- 
nel (Te  cet  article,  a  voulu  limiter  le  nom- 
bre des  membres  du  conseil  de  famille  à 
six  (^nlus  le  juge  de  paix,  avee  voit  pro- 
pondérante pour  vider  les  partages)  (  que 
c'est  là  la  régie  générale  ;  en  «n  mot«  que 
l'on  doit  sans  doute  appeler  les  ascen- 
dants^ mais  comme  membres  néCêssaHirmy 
«t  non  pas  comme  membres  ^cttltoM/k, 
système  que  rien  dans  In  loi  ne  nous  pa- 
raîtrait justifier.  —  Dans  tous  les  cas,  la 
mère  survivante,  qui  a  perdu  la  tutelle 
par  suite  d'un  convoi  en  secondes  noces, 
ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille 
appelé  à  nommer  un  notiveao  tuteur,  Aix, 
9mail646.  3.  V.,46,  2.580.] 

t»  Cette  condition  est  de  rigueur,  Âb- 
gers,  29  mars  1821.  V.  cependant  «M. 
410'.  (On  ae  pett  a^l^ar  des  «ans  pour 


t*  [  On  appelle  frères  germains  ceux 
qui  ont  le  ménve  ][>ère  et  la  même  mèref 
frères  consaniwns^  ceux  qui  ont  le 
même  père,  mais  non  la  même  mère  ; 
frères  utérins^  ceux  qui  ont  la  rtétae 
mère  et  non  le  même  père.  —  Tous  les 
frères  germains  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  du  mineur  doivent  donc  être 
appelés  au  conseil  de  fomille,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  ;  si  un  seul  d'entre 
eux  n'y  a  point  été  appelé,  le  conàeil  de 
famille  se  trouve  irrégulièrement  com- 
^sé,  le  flht^ll  de  six  antres  frères  ser« 
mains  «n  maris  de  sœnrs  germaines,  Ër»- 
noble^  18  déc.  1645,  S.  V.«  46,  2^  4489. 
•^  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  qUe 
les  frères  germains  et  maris  de  sœurs 
germaines  ne  sont  appelés  an  conseil  de 
ftmille  de  préférence  à  tous  autres  pa- 
rents et  quel  que  soit  leur  nombre,  qn'an- 
tnntqu'iUse  trouvent  dans  la  distance 
légale  de  l'art.  407,  auquel  l'art.  408 
n'apporte,  en  œ  point,  aucnne  déroga- 
tion, Demolombe,  7,  n.  265.] 

is  Le  Gode  dit  :  a  les  veuves  d'ascen- 
dants s^  mais  d'après  l'esorit  de  la  loi 
et  l'art.  442,  il  faut  entendre  les  io^ves 
aseenâanies.  V*  Delvincourt «  Duranton, 
5,  n.  456,  {c'est-à-dire  les  ascendantes 
Bêmee  du  mineur.] 

A*  S'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  & 
la  distance  de  deux  myriamètres,  arg. 
art.  407.  [De  même  que  pour  les  IVères 
germains.  Y.  swp,,  note  11.] 

**  V.  snrcet  art.i  Duranton,  toc.  ct/k,  et 
Tonllier,  2»  n.  1111  .V.  encore  Golmar»  27 
avril  1613.  {Cet  arrêt  juge  en  effet  qwfi 
les  ascendants  excusés  de  la  tutelle,  ou  les 
veuves  ascendantes,  doivent  être  appelés 
dans  le  cas  de  l'art.  407^  en  sus  des  six 
membres  composant  le  conseil  de  famille  ; 
âais  c'est  là  une  question  très-contro- 
versée entre  les  auteurs.  Quelques-uns 
pensent  que^  dans  le  cas  de  l'art.  407  et 
même  de  l'art  406,  les  ascendants  et  les 
veuves  ascendantes  ne  sont  pas  membres 
néceuakres  da  conseil  de  fomille,  au'ils 
ne  doivent  y  être  appelés  que  par  défé- 
reace«  sauf  ii  ne  s'y  présenter  que  s'ils  le 
jugent  à  Pilopos  {  mais  qnll  ftattoqjours 
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dans  la  ligne  maternelle,  le  juge  de  paix  doit  appeler  pour  com- 
poser le  conseil  de  fiEimille  les  parents  ou  alliés  résidant  à  une  plus 
grande  distance,  ou^  suivant  les  cas  ^^,  les  personnes  de  la  commune 
connues  pour  avoir  eu  des  rapports  d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur  ^7,  art.  409.  Let  présence  de  parents  et  d'alliés 
du  mineur  sur  les  lieux ,  ou  dans  la  distance  voulue,  n'empêche 
pas  le  juge  de  paix  d'appeler  des  parents  et  des  alliés  demeurant 
plus  loin,  slls  sont  d'un  degré  plus  rapproché  ou  d'un  degré  égal, 
art.  410  ". 

S'il  s'agit  de  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  un  enfant 
naturel,  il  faut  se  reporter  aux  règles  développées  au  §  47  sur  la 
parenté  naturelle,  et  le  composer  exclusivement  dans  les  termes 
de  l'art.  409**. 

Ne  peuvent  être  membres  d'un  conseil  de  famille  : 

i^  Les  mineurs,  le  père  et  la  mère  exceptés  ^  ; 

2«Lesinterdilsai  ; 


composer  le  conseil  de  famille  lorsqu'il  v 
a  des  parents  domiciliés  k  la  distance  lé- 

Sie,  Gass.,  19  août  1850,  S.  Y.,  50, 1, 
4.  —  Toutefois  ce  n'est  pas  là  une 
cause  nécessaire  de  nullité,  si  l'on  a  agi 
de  bonne  foi,  Aix,  9  mai  1846,  S.  Y.,  46, 2, 
580. — Dans  aucun  cas,  du  reste,  on  ne 
peut  appeler  des  amis  domiciliés  bors  de 
la  commune,  Oass.,  19  aofttlSoO.  S.  Y., 
50, 1,  644.  ^  Le  choix  des  amis  néces- 
saires pour  compléter  le  conseil  de  fiai- 
miUe  appartient  au  juge  de  paix;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  les  indique  et 
les  convoque  lui-même,  il  suf6t  qu'il 
agrée  les  personnes  qui  lui  sont  présen- 
tas, Golmar,  14 Juill.  1836,  S.  T.,  37, 
3,  231;  Douai,  13  févr.  1844,  S.  Y.,  45, 
S,  279.  —  Contràf  Besançon,  9  avril 
1808.1 

1«  Besançon,  9  avril  et  26  août  1808. 
[  Ce  dernier  arrêt  juge  que  des  amis  ne 
peuvent  être  admis  dans  un  conseil  de 
lamille  par  j^référenceà  des  parents  qui 
demandent  a  en  faire  partie,  bien  que 
ceux-ci  soient  domiciliés  hors  la  distance 
de  deux  myriamëtres.  Y.  dans  le  même 
sens.  Paris,  7  flor.  an  XIII.  —  Mais  en 
cas  de  concours  entre  des  parents  plus 

8 roches,  non  domiciliés  dans  la  distance 
e  deux  myriamëtres,  et  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné,  domicilies  dans 
cette  distance,  on  a  décidé  que  ces  der- 
niers devaient  être  préfères,  et  que 
le  ju^e  de  paix  avait  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire,  Rouen,  29  nov. 
1816.  C'est  aussi  l'avis  de  Duranton,  3. 
n.  462.]  '    ' 

".Ou,  t'U  B'agit  4'inlerdicüon  et  du 


conseil  de  famille  d'un  interdit,  qui  ait 
eu  des  relations  d'amitié  avec  la  personne 
même  dont  l'interdiction  est  provoquée. 
[Les  voisins  ne  peuvent,  à  ce  seul  titre» 
être  en  aucun  cas  appelés  au  conseil  de 
famille,  Demolombe,  7,  n.  270.1 

^^  Cet  article  doit  être  inierpiété  stric- 
tement. Duranton,  3,  n.  462. 1  Des  parents 
plus  proches  qui  demeurent  nors  la  dis- 
tance légale  ne  pourraient  pas,  en  of- 
frant de  venir  à  leurs  frais,  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  si  le  juge  de  paix 
refusait  de  les  y  admettre,  Demolombe, 
7,  n.  274.  —  Contrd,  DelvincourL  i, 
p.  106,  note  8.1 

^*  [G'est-à-dire  le  composer  d'amîs.l 
Y.  Gass..  3  sept.  1806  et  ^juio  1820; 
[Merlin,  Hép.,  v«  ConteU  de  fiumUe,  n. 
2;  Favard,  5,  p.  820;  TouUier,  2,  n. 
1113;  Fréminville,  1,  n.  90.1 

^  [  Ge  qui  doit  s' entendre  du  père  et  de 
la  mëre  légitimes.  Le  përe  ou  la  mère 
naturels,  mineurs,  ne  méritent  pas  la 
faveur  que  l'art.  442  fait  aux  parents 
légitimes,  et  qui  ne  pourrait  s'étendre  jus- 
qu'à eux  que  par  analogie,  Marcadé,  sur 
l'art.  44^.1   ^  ^ 

'^  [liais  les  individus  pourvus  d'an 
conseil  judiciaire  n'en  sont  pas  exclus, 
Cass.,  21  nov.  1848,  S.  Y..  48. 1, 677; 
Marcadé,  sur  l'art.  442  ;  Demolombe.  7. 
n.  512.— Cependant  Duranton,  3.  n.  503, 
sans  donner  aucune  raison  à  l'appui,  as- 
simile aux  interdits  ceux  qui,  pour  fai- 
blesse d'esprit,  ont  été  placés  sous  i'as- 
sistauce  d'un  conseil  judiciaire  dans 
les  termes  de  l'art.  409.  Cette  opinion 
n'a  aucun  fondement  juridique.  Rien 
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3^  Les  femmes,  à  l'exception  des  ascendantes  ^  ; 

4«  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mi- 
neur un  procès  dans  lequel  rétat  de  ce  mineur^  sa  fortune  ou 
partie  de  ses  biens  sont  compromis,  art.  442^  ; 

5®  Ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle,  art.  445  ^  ; 

G«"  Les  morts  civilement,  art.  35  ; 

7^  Les  condamnés  à  une  peine  emportant  d'après  la  loi  l'exclu- 
sien  du  droit  de  voter  dans  un  conseil  de  Êunille,  art.  442  ;  Peu«, 
ait.  28  et  34; 

^  Ceux  qu'un  jugement  de  police  correctionnelle  a  privés  de 
l'exercice  de  ce  droit,  Pén.,  art.  42,  43; 

d^  Ceux  enfin  qui  peuvent  être  considérés  comme  partie  inté*> 
ressée  dans  les  questions  soumises  aux  délibérations  du  conseil  de 
famille  »,  arg.  art.  426,  495. 

L'inconduite  notoire ,  art.  444 ,  n'est  pas  une  cause  sufiisante 
d'exclusion  du  conseil  de  fomille  »,  arg.  art.  445  et  444. 

En  cas  d'annulation  d'une  délibération  du  conseil  de  famille , 
les  membres  qui  en  ont  fait  partie  peuvent  être  appelés  au  nou- 
veau conseil  et  délibérer  sur  le  même  objet  ^. 


n'empêche  d'ailleurs  de  dire  exclure  les 
individus  pourvus  d'un  conseiljudiciaire, 
pour  gestion  attestant  leur  incapacité, 

rir  application  de  l'aft.  444.  V.  mf., 
Slâetâ'iO.  Marcadé^tMd.] 
n  rv.  ncp.,  note  12.] 
^  [Cette  disposition  est  limitative.  Si 
par  voie  d'analogie  on  se  laissait  aller, 
pour  en  étendre  les  termes,  sur  la  peote 
des  analogies,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 

Kur  s'arrêter,  Marcadé,  sur  l'art.  442$ 
(molombe,  7.  n.  475  et  s.  et  n.  512.— 
Conirà,  Duranton,  3,  n.  505.  V.  tti/'.,  note 
27.  —  La  regle  est  d'ailleurs  imperative 
et  n'admet  aucune  exception  ;  ainsi  elle 
s'applique  même  an  cas  où  la  partie  ad- 
verse du  mineur  serait  son  propre  frëre, 
Aix,  3  fév.  4832,  S.  V.,  33, 2. 307.] 

s^  V.  ci-après,  §  212  et  215,  les  causes 
qui  exduent  ou  dispeosent  de  la  tutelle. 
La  mère  qui  convole  à  un  second  mariage, 
continue  a  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille, bien  qu'elle  ait  perdu  la  tutelle 
faute  d'avoir  convoqué  ce  conseil.  L'art. 
304  dit  seulement  :  c  elle  perdra  la 
tutelle.  »  V.  Bruxelles,  30  mai'  1810. 
Delvincourt,  sur  l'art.  445,  est  d'une 
opinion  contraire.  A  plus  forte  raison 
l'exclusion  de  la  tutelle  prononcée  contre 
la  mère  par  le  conseil  de  famille  n'en- 
traîne pas  Dour  elle  l'exclusion  du  con- 
seil de  famille,  Duranton,  3,  n.  511.  [En 
d'antre«  termes,  lanére  tutrice  qui  perd 


la  tutelle  pour  s'être  remariée  sans  avoir 
accompli  robligation  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  395,  ou  que  le  conseil  de  fa- 
mille convoqué  n'aurait  pas  maintenue 
dans  la  tuteUe,  peut  encore  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  parce  que  ni  dans 
un  cas  ni  dans  l'autre  elle  n'est  exclue 
ou  destituée  de  la  tuteUe,  dans  le  sens  que 
l'art.  445  donne  à  ces  expressions,  De- 
molombe,  7,  n.  515.  —  Remarquons 
d'ailleurs,  avec  ce  dernier  auteur,  f6id., 
n.  514,  que  les  causes  qui  font  exclure 
ou  destituer  de  la  tutelle  ne  deviennent 
des  causes  d'exclusion  du  conseil  de  fà- 
miUe  qu'autant  que  l'exclusion  ou  la  des- 
titution de  la  tutelle  a  déjà  été  pronon- 
cée.] 

»  Gass.,  12  mai  1830.  [C'est  là  une 
question  d'appréciation  fort  délicate. 
L'opposition  d'intérêts  est  d'ailleurs  plu- 
tôt une  cause  de  récusation  qu'une  cause 
d'exclusion  proprement  dite;  et  on  peut 
s'en  prévaloir  non-seulement  contre  les 
membres  du  cornseil  de  famille,  mais 
aussi  contre  le  juge  de  paix  appelé  k  le 
présider,  Demolombe,  7,  n.  516.  V.  ce- 
pendant Gaen,  15  ianv.  1811*1 

^  Gass.,  13 octobre  1807  ;  [Besancon, 
26  août  1808  ;  Fréminville,  1,  n.  03.] 

»  Paris,  7  ilor.  an  XIII,  et  27  ianv. 
1820;  Gass.,  13  oct.  1807:  [Toullier, 
2,  n.  1169;  FréminviUe.  1,  n.  04.— 
£n  résumé,  le«  causes  d'exclusion  du 
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§  20S.  De  la  convocation  du  conseil  de  famiUe  et  du  mode 
de  ses  délibérations, 

La  convocation  du  conseil  de  famille  est  fiûte  par  le  juge  de 
pàix^;  c'est  aussi  ce  magistrat  qui  dresse,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent^  la  liste  des  membres  appe- 
lés à  en  faire  partie.  Il  prend  à  cet  effet  des  renseignements,  soit 
auprès  de  c^i  qui  requiert  la  convocation,  soit  auprès  d'autres 
personnes  ^. 

Le  Juge  de  paix  compétent  est  le  juge  de  paix  du  canton  du 
domicile  du  mineur,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle', 
art.  406  :  et  sa  compétence  ne  se  borne  pas  à  la  délation  et  à 
l'administration  d'une  première  tutelle  ;  elle  s'étend  à  la  délation 
et  à  l'administration  de  toutes  les  tutelles  auxquelles  serait  suc- 
cessivement soumis  le  même  mineur^;  H  tl*y  a  d'exception  à  ce 


conseil  de  fkmille  éuttiiéréet  daas  les 
art.  442  et  44ô  sont  les  seules  admissi- 
bles. Ces  articles  sont  limitatifs  et  non 
démonstratifs.  Ca88.,13  oct.  1807  ;  Gaen, 
15  janv.  1811  ;  Toullier,  2,  n.  1171  ; 
Merlin,  ÄÄ.,  V>  Tutéua,  scct.  2.  §  3, 
art.  3,  n.  7  ;  Favard,  eod.  wr5.,  §8,  tt. 
26  ;  Chardon,  n.  006  \  Marcadé,  sur  l'art. 
442.  V.ffttp..  note  23.  Ainsi  le  failli  con- 
serve le  droit  d*6tre  membre  d'un  con- 
mU  de  famille  (et  même  d'être  tutenr), 
Bruxelles.  14  aoAt  1833  ^  S.  V.,  34,  2, 
683;  Ûiclîùnn.  dti  cofnienfienx  eotMMJh- 
CW,  V«  Famite^  n.  116  ;  Maitnin.  a.  421 
«t  s.;  Marchand.  ().  250;  Chardon,  n. 
440.  ^  lüge  même  qn'un  fil»  peut  faire 
panio  du  conseil  appelé  à  décirJer  si  son 
père  doit  être  cxcln  pour  cause  d'incapa- 
cité de  la  tutelle  on  de  Tadministration 
des  biens  de  ses  autres  enßints  mineurs, 
Cass.,  16  déc.1829.  —  Qwdy  des  étran- 
gers t  V.  wp.,  §  61,  note  8.) 

1  [  £t  non  par  la  personne  qui  pro- 
voque la  réunion  du  conseil],  Besançon, 
9  avril  1806. 

*  Duranton,  3.  n.  456. 

*  [  Jugé  que  toute  délibération  d'un 
eonseil  de  fiimiUe  convoqué  horï  du 
lieu  du  domicile  réel  du  mineur  est  ra- 
dicalement nulle,  Turin,  13  mai  18M  ; 
toutefois  cette  délibération  n'est  pas  nulle 
lorsque  le  juge  de  paix  incompétent  avait 
été  délégué  par  uningement  passé  en 
forcé  de  chose  jugée,  Metz,  20  avr.  1820.1 

«  Gass.,29nov.  1809et23marsl81d. 
(Il  est  constant  que,  lorsque  apr^s  l'ou- 
verture de  la  tutelle  le  conseil  de  famille 
est  convoqué  pour  la  première  fois  à 
l  effet  de  hômmèr  nn  tnteu^  tn  mioMr 


qui  m'a  ai  tntedr  légal  ni  tuteur  testa- 
mentaire, le  conseil  de  famille  doit  être 
iM^nvo^ué  devant  le  Juge  de  paix  du  do- 
»idle  da  mineur,  ou,  ce  qui  revîeat  m 
même,  du  lieu  oii  s'ouvre  la  tutelle,  n 
ne  se  présente  de  difficultés  que  lorsqu'il 
S'agit  dte  sàV-oir  où  doit  être  «mvtxtué  le 
conseil  de  famille  s'il  est  ultérieurement 
nécessair«  de  !e  réunir,  soit  pour  rem- 

f »lacer  le  tuteur  datif,  soit  pour  habiliter 
e  tuteur  à  faire  un  acte  d'administra- 
tion pour  lequel  il  a  besoin  d'être  aulo- 
Hsé.  Selon  DnrantoU,  3,  n.  453,  Tart. 
406,  qui  prescrit  la  convocation  du 
conseil  de  famille  au  domicile  du  mi- 
neur, D*est  applicable  qu'à  la  première 
convocation  \  quant  à  célleè  qui  peuvent 
devenir  nécessaires  par  la  suite,  elles 
doivent  être  faites  au  lien  do  domi- 
cile du  tnteurqu'il  s'agit  d'autoriser  ou  de 
remplacer,  parce  que  c'est  là  qu'aux 
termes  de  l'article  106,  le  mineur  a 
son  domicile.  Mais  cette  opinion,  du 
moins  en  ce  qu'elle  a  d'al>solu,  a  été 
condamnée  par  la  majorité  des  auteurs 
et  par  la  jurisprudence.  Suivant  la  plu- 
part des  auteurs,  l'art.  406,  expliqué  par 
l'art.  407,  déroge,  pour  le  cas  oh  0  y  a 
lieu  deconvoquerle  conseil  defomille  d'on 
mineur,  ft  l'art.  108.  V.  Toullier,  2,  n. 
1114;  Delvlncourt,  1,  J).  274;  Pavard, 
Hép\  T»  rtifeüe,  §4,  n.  4;  Magnin.  1, 
h.  78;  Valette  sur  Proudhon,  S.  p.  515; 
Fréminville,  1,  n.  98;  Demolombe,  7, 
n.  249;  Marcadé,  sur  l'art  410:  Cass., 
29  nov.  1809Î  Rennes,  9  f&v.  1813  et 
31  août  1818;  Cass  ,  23  mars  1819;  Pa- 
ris, 24  juiU.  1835,  S.  V.,  35, 2,  406;  26 
ftttU  IM»,  9.  y.,  46;  %  295;  Oftàa.,  17 
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principe  qm  dam  le  eas  od  le  minenr  est  placé  soos  la  tutelle 
légal«  dti  père,  de  la  mère ,  oo  de  quelque  antre  ascendant  ;  lâ 
compétence  dn  juge  de  paix  est  alors  déterminée  par  le  domicile 
du  tateur^« 
Le  juge  de  paix  est  tenu  de  convoquer  le  conseil  de  famille  à  ia 

déc.  4849,  S.  V.,  50, 1, 2Ô9.— Toutefois,  ou  testamenUîrô  et  lâ  tutelle  dallvc.  V. 

ënx  Afrto  4i  la  Cottf  da  camatton  dM  «ar  4»  poiût  la  ft^to  ^il  ailH.] 

4  mai  1842,  S.V.,  42, 1,244,  et  4  mai  .  ^.        .,                  .    ^^           . 

i«46,  $.  V.,  46, 1,  465.  ont  introduit  *  ï'^pfepWoti  cômiftt  là  rtgîe  reposé 

ane  dintinetfon  fort  imp^rUtiie  entre  le  wr  liotérèt  dv  niiievr*  V.  noranton,  8^ 
cas  où  le  conseil  de  fanulU  est  c 
pour  remplacer  le  tuteur,  pour 
ou  compléter  la  tutelle,  et  celui 

appelé  a  délibérer  sur  des  actes  «  -^-  .^           -  -     ,  ^     -w    *    »»  ^  .».  ji  i* 

ministration  du  tuteur,  ou  àrauloriser  f*,  en  ce  qui  touche  le  lieu  oh  do  t 

à  faire  certains  actes.  Dans  le  premier  **«•«  «»nvoqaé  le  «Mweil  de  (amille,  il 

cas.  l'art.  406  conserverait  toute  sa  force,  fa«t  dislinçuer  entre  la  tutelle  légale  ou 

et  le  conseil  de  färoUle  devrait  être  con-  tesUtnentalre  et  la  tutelle  dâtlve.  Nous 

voqué  «Q  domicile  d'origine  du  mineur,  îpn»^>  *?  ■;*^.P'^<^«Î.^  ^5 •"."*.** 

qui  est  le  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle,  tfere  de  tutelle  dalive,  c'eUit  au  domicile 

Kns  le  second  cas,  au  contraire,  la  tu-  <*«  mineur  que  devait  être  convoque  lé 

telle  fonctionnant  régulièrement,  le  ton-  »»««eil  4«  taiillé  quand  li  «  agisiéii  dé 

seil  de  famille  pourrait  être  valablement  nommer  le  tuteur,  de  le  reinpla^r  ou 

convoqué  att  lien  dn  domicile  du  tulétir,  d'organiser  la  tut^e.  En  matière  de  tu- 

saufaix  jugea  à  apprécier  si,  pat  cette  Ml«  legale  pu  lestamenU^re,  eeet  an 

translation  du  domicile  de  ta  tutelle,  les  contraire  an  heu  du  domicile  d«  tuteur 

inlérêU  du  mineur  n'ont  éprouvé  aucun  que  doit  être  convoqué  le  conseil  de  fa* 

préjudice.   Cette  distinction,  repoussée  p*Ue.  Cette  distinction  ee  fonde  principa- 

parM.  Demolombe,  7,  n.  251,  nouepa-  lementsuroe motif  capUal,  puiaé  dansla 


raU  devoir  être  admise,  non  pasfticnlla- 
livement,  comme  semble  l'insinuer  la 
Cour  de  cassation«  mais  impérativementv 
et  anuf  le«  cas  de  fraude,  sauf,  par  exem- 
ple, le  cas  où  le  tuteur  aurait  pris  «a 
domicile  dans  nn  lie«  autre  que  celui  de 


nature  juridique  des  dioses«  à  savoir  que 
dans  le  cas  de  tutelle  dative  le  conseil  de 
famille  existe  avantle  tuteur  ;  il  se  consti- 
tue d'atMH'd)  et  trouve  en  lui  le  droit  de 
gestion  qu'il  délègue  au  tuteur,  k  l'homme 
de  son  choix,  qui  devient  non  manda- 


l'ouverture  de  la  tutelle,  pour  soustraire  ^'^  .«»  «»«  P«'^'  ^?  V^n^  P^^^'^  «û 

le  mineur  à  sa  juridiction  (i'érigîne.  C'est  domicile  nou\;eau  lui  enlever  sa  puissance 

ce  qui  résulte  pour  nous  de  la  onrnbi-  sur  l'enfant.  Au  contrai re^  dans  la  tutelle 

naisoa  de  l'article  108,  avec  les  art.  legitime  ou  lesUmentaire»  le  tuteurexlste 

406  et  407,  qui  peuvent  très-bien  86  avant  e  conseil,  indépendamment  de  lui; 

concilier.  En  effet,  le  midear  qui  n'a  loin  d'être  le  délègue  de  ce  conseil,  ü  a 

pas  de  tuteur  on  qui  n'a  plus  de  tuteur,  «n  droit  qui  lui  est  propre.  Puisqu  il  eat 

n'a  é'autre  domicile  possible  que  son  tu^ur  avant  que  le  conseil  existe  et 

domicile  d'origine*,  et  c'est  pour  cela  que  par  conséquent  le  mineur  a  son  do- 

que  lorsqu'il  s'Sgit  de  nommer  le  tuteur,  »»«îe  chea  Im  ayant  toute  convoçalum, 

de  le  remplacer  "en  un  mot,  d'organiser  c'est  a  ce  dMnicüe  que  le  conseil  doit 

la  tutelle,  le  conseil  de  famiiie  doit  être  f^ro  convoqué,  et  a  ce  domicile  change, 

convoqué  à  ce  domicile  d'origine.  Quand,  '«  conseil  de  feraille  change  aussi.  V^ 

au  comraire,  le  mineur  a  un  tuteur;  ^«»rf ^^^l »»^ ^^T*- *] V^l'i^ 

quand  la  tutelle  fonctionne  régulière-  ^4//  *  ^^^  .^^f  ^^^LT't^^^Jî  ^' 

men*,  le  mineur  n'a  d'autre  domicile  que  niille,  appele  à  remptaœr  la  mère  tu- 
celui  de  son  tuteur,  et  c'est  dès  lors  à^ce,  i"««.»./«ï  «^«  convoque  au  lieu  du 

domicile  que  doit  être  convoqué  le  con-  ^^^.^^1*3^5^^  «hSi'^ut^ne  ?^^^ 

seil  de  Camille  appelé  à  délibérer  sur  ^^^  <*"  père  décédé,  ou  la  tutelle  s«U 

ladministration  de  la  tutelle  -  Il  faut  <^"yf V^.r*'« ^  îiî!^ 9A  ^^^'  ?^ö'  * 

eneni«  distinguer  entre  la  tutelle  légale  w)ût  182&;  »«l^^^cH^^^'/fln^^Ii^^»??:^- 


V.  contre  la  distinction  proposée»  Demo- 

*<iL«  noofeaa  domicile  eeuant  par  It  mort    |ombe,.7,    n.   249;  QasS.,  il  mal  1842, 
du  tuteur,  port«  l'arrêt  preclt«  du  13  mars  ialft,  ""      -----  -        •-  - 

It  domWlW  nauir»!  41«  alnMit  fépra«!  M  tftrce 
•tMiiétir  hi  aMoknitaa  éa  «#aTsii  leiaari  v 


S.  V.,  42,  iMU  et  Ai«,  9  mai  îêéêy  ß. 
\4Ô,2,te0.1 
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réquisition  et  à  la  diligence  des  parents,  des  créanciers  et  autres 
parties  intéressées  ^^  et  même  d'office  ^  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi  ;  par  exemple,  si  le  mineur  n'ayant  pas  de  tuteur,  il  s'agit  de 
l'en  pourvoir,  art.  406.  La  citation  est  donnée  dans  la  forme  ordî* 
naire,  en  observant  les  délais  de  Tart.  411  ^.  Cependant  le  conseil 
de  famille  peut  être  convoqué  verbalement  ou  par  lettres  *. 

Les  membres  appelés  doivent  au  jour  désigné  se  présenter  en 
personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  mais  il  faut  que  le  mandat 
soit  spécial ,  c'est-à-dire  pour  une  affaire  ou  une  réunion  déter- 
minées^^. Le  mandataire  ne  peut  représenter  qu'une  personne, 
art.  442.  Les  personnes  qui,  d'après  le  §^1,  ne  pourraient  pas 
elles-mêmes  être  membres  d'un  conseil  de  &mille  ne  peuvent  en 
fiiire  partie  comme  fondés  de  pouvoir  ^^. 

Tout  membre  régulièrement  convoqué  qui  n'assiste  pas  en  per- 
sonne, ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  à  l'assemblée,  ou  ne  présente 
pas  une  excuse  légale  ^^;  ou  qui ,  se  présentant,  s'abstient  sans 
motif  suffisant  de  prendre  part  à  la  délibération  ^^ ,  peut  être 

1847,  S.  V.,  48,  2,  5Ï7.  Toutefois,  U 
délibération  n'en  serait  pas  moins  vala- 
ble, quoique  prise  avant  l'échéance  des 
délais,  si  tous  les  membres  y  avaient  ais- 
Bisté,  Mancadé,  sur  l'art.  411.] 

>  Dans  ce  cas,  le  non -eompanni  n'en- 
court pas  la  peine  portée  par  Varl.  415, 
et  la  délibération  prise  en  son  absence 
est  nulle,  Rouen,  7  avril  18Sf7. 

^^  Par  un  mandataire  spécial.— Mais  un 
mandat  impératif  ne  serait  pas  valable  : 
il  y  a  du  moins  beaucoup  de  raisons  pour 
le  croire,  Proudhon,  2,  p.  i  82  ;  Duranton, 
3,  n.  456.  [Gela  est  constant;  il  s'agit  de 
concourir  a  une  délibération,  et  il  n'y  a 
pas  de  délibération  sans  liberté,  Demo- 
tombe,  7,  n.  295;  Chardon,  n.  265.  — 
Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  n*est  pas  né- 
cessaire qw\t  mandat  exprime  l'opinion 
qui  devra  être  émise  par  le  mandataire, 
ce  qui  implique  tout  au  moins  la  faculté 
de  l'exprimer.  V.  Metz,  24  brom.  an 
XIII.  et  l'aris,26  avril  1851.  S.  V.,51, 
2, 285.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
opinion  doive  être  admise.) 

li  [Orléans,  12  janv.  1850,  Dall<n,50, 
2,  60.  —  Du  reste  il  a  été  jugé  que  la 
délibération  dans  laqueUe  un  parent  a 
été  irrégulièrement  représenté  est  vala- 
ble s'il  s  est  trouvé  un  nombre  suffisant 
d'autres  parents,  Turin,  20  fév.  1807.) 

A*  Le  juge  de  paix  apprécie  souverai- 
nement la  validité  de  reicuse,  [Demo- 
lombe,  7,  n.  297  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
413.] 

»  Cass.,  10  déc.  1828.  [Cet  arrètjuge 
que  celui  qui  comparait»  mais  qui  ntaâ% 


*  [Si  le  juge  de  pab  refusait  de  con- 
voquer le  conseil  de  fsmiUe,  il  pourrait 
être  pris  k  partie.  Selon  Demolombe, 
7,  n.  281,  il  n'y  aurait  lieu  de  se  pour- 
voir contre  lui  par  la  voie  de  la  prise  k 
partie  que  s'il  ne  rendait  pas  d  ordon- 
nance constatant  son  refus,  ordonnance 
dont  on  pourrait  appeler.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  ordonnance  puisse 
être  susceptible  d'appel,  puisqu'elle  ne 
constitue  pas  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse.  Il  y  aurait  donc  lieu,  dans  tous 
les  cas,  de  recourir  à  la  prise  à  partie.] 

"^  Le  ministère  public  ne  peut  reouérir 
dV>fflce  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, [même  à  l'égard  d'un  interdit], 
Cass.,  11  août  1818;  [Cass.,  27  frim. 
an  XIII,  26aoùt  1807,  8  man  1814: 
Orléans,  23  fév.  1837,  S.  Y.,  38,  2,  69. 
Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 
V.  Meriin,  Rép,,  vit  Minist,  pub,,  §  7, 
art.  2  ;  Mineur,  §  4,  et  Tutelle,  séct.  5  ; 
Pigeau.  Com.  du  Cod.  de  proc.  2,  p. 
590;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n.  5011, 
et  Cimpét.  Cfv.,  1,  n.  117  et  118;  Del- 
vincourt,  1,  p.  437;  Favard,  Rép.,  yO 
Minist,  pub,,  n.  8;  Rauter,  Cours  de 
proc.,  n.  374  ;  Magnin.  1,  n.  325 ;  Fré- 
minville,  1,  n.  Of.  Tout  ce  qu'il  peut 
Élire,  c'est  dénoncer  au  j use  de  paix  le 
dit  qui.  ii  ses  yeux,  nécessite  la  convo- 
cation au  conseil  de  famille,  sauf  k  ce 
magistrat  à  agir  ensuite  selon  qu'il  croira 
convenable.) 

•  Piffeau,  2,  p.  349.  [  Ces  délais  sont 
prescrits  ii  peine  de  nullité,  selon  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  30  aottt 
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condamné^  sans  appel  ^^,  par  le  juge  de  paix  à  une  amende  n'ex- 
cédant pas  50  francs,  art.  413.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  autres 
cas  semblables ,  le  juge  de  paix  peut  ajourner  rassemblée  avec, 
ou  sans  désignation  d'un  autre  jour  ^',  art.  414. 

La  réunion  du  conseil  de  fomille  a  lieu  de  plein  droit  ^^  chez 
le  juge  de  paix,  à  moins  que,  par  la  citation,  il  n'ait  été  désigné 
un  autre  lieu  ^7,  art.  415.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques  ^^. 

En  règle  ordinaire ,  ai*t.  407 ,  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  demandent,  pour  être  valables,  la  présence  de  cinq  per- 
sonnes au  moins,  sans  compter  le  juge  de  paix;  et  si  le  conseil  se 
compose  de  plus  de  six  personnes,  art.  408,  la  présence^*  des 
trois  quarts  des  membres  ^^  est  nécessaire,  art.  415. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  ^^  des  voix.  On  ne 


de  délibérer  sous  prétexte  de  Virréffula- 
rite  de  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, peut  être  condamné  à  l'amende.] 

^^  Mais  la  voie  de  l'opposition  est  ou- 
verte, [Marcadé,  sur  Tart.  413;  Demo- 
lombe,  7,  n.  298.] 

i>  Tel  est  le  sens  des  mots  :  ajourner f 
proroger,  Duranton,  3,  n.  457.  [Ajourner 
c'est  remettre  à  un  jour  indéterminé  ; 
proroger  c*est  remettre  k  jour  fixe.] 

1*  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
mentionner  dans  la  citation  le  lieu  ou  la 
réunion  devra  se  tenir,  [à  moins  qu'elle 
ne  doive  se  tenir  ailleurs  que  chez  le  juge 
de  paix.] 

«  V.  cependant  en  matière  d'inter- 
diction, Paris,  15  mai  1813. 

is  Duranton,  3,  n.  454  ;  [  Demolombe, 
7,  n.  301.-11  y  a  plus  :  lés  greffiers  des 
justices  de  paix,  dépositaires  de  la  mi- 
nute des  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille, ne  sont  pas  obligés  d'en  délivrer 
expédition  à  tous  requérants  qui  ne  jus- 
tifient d'aucun  intérêt  de  nature  à  rendre 
utiles  les  expéditions  par  eux  requises, 
Cass.,  30  déc.  1840,  S.  V.,  41, 1,  171 .] 
^*  Il   ne  faut  pas  considérer  comme 
présente  la  personnequi,  étant  convoquée, 
fait  valoir  un  motif  aexcuse,  et  se  retire 
lorsque  ce  motif  a  été  admis,  Âgen,  26 
mars  1810;  [Rennes,  9fév.  1813;  De- 
molombe,  7.  n.  309.  — 11  suit  de  là  aue 
si  un  des  membres  qui  composent  les 
trois  quarts  de  ceux  qui  se  sont  présentés 
se  fait  excuser,  le  conseil  ne  peut  délibé- 
rer qu'autant  que  ce  membre  a  été  rem- 
placé, puisqu'en  son  absence  les  trois 
quarts  des  membres  ne  seraient  pas  pré- 
sents. —  Mais  si  le  nombre  des  membres 
qui  86  sont  présentés  était  tel  qu'aprës 
une  excuse  admise  les  membres  restants 
M  trouvassent  encore  en  nombre  pour 


délibérer,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  remplacer  le  membre  excusé,  Bor- 
deaux, 17  ao&t  1823:  Duranton,  3,  n. 
405,  à  la  note.]— Est  présent  au  contraire 
celui  qui,  assistant  à  une  délibération,  ne 
veut  pas  V  prendre  part,  Bruxelles.  15 
mars  1806;  [Demolombe,  7.  n.  305.— 
Il  est  à  remarquer  que  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  prise  en  l'absence 
de  l'un  des  six  parents  dont  tout  conseil 
de  famille  doit  être  composé  est  nulle,  si 
le  membre  absent  n'a  pas  été  convoqué 
par  une  citation,  encore  bien  que  les  trois 

Snarts  des  membres  aient  été  présents, 
ouen,  7  avril  1827.  — Y.  suip,,  §  201.] 
M  L'art.  415  ne  parle  que  des  trois 
quarts  des  membres.  V.  cependant  Locré, 
sur  cet  article  [  L'art.  415  suppose  une 
fraction  impossible  en  exigeant  les  trois 
quarts  au  moins  des  membres  présents, 
quand  le  nombre  des  membres  présents 
n'est  pas  divisible  par  trois  etpar  quatre. 
—  Il  faut  alors  prendre  le  chiftre  qui  se 
rapproche  le  plus  des  trois  quarts,  en 
l'excédant  :  cinq  sur  six,  six  sur  sept,  etc., 
Marcadé,  sur  l'art.  415  ;  Demolombe,  7, 
n.306.] 

>*  y.  Duranton,  3,  n.466;  Favard,  v» 
TutéUe,  §  4,  n.  6;  S.  V.,  12,  2,  380.  — 
Locré,  sur  l'art.  415  ;  Proudhon.  2,  n. 
481  ;  Touiller,  2,  n.  1111,  estiment  que  la 
madorité  relative  suffit.  L'opinion  con- 
traire adoptée  ici  repose  sur  ce  que, 
quand  la  loi  parle  de  majorité,  il  faut,  en 
cas  de  doute,  se  prononcer  pour  la  mino- 
rité absolue. y.  Pr.,  art.  117.  [La  ques- 
tion de  savoir  si  les  délibérations  des  con- 
seils de  famille  doivent  être  prises  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  ou  seule- 
ment à  la  majorité  relative,  divise  les  au- 
teurs. Nous  croyons  qu'il  fout  la  majorité 
absolve.  La  majorité  relative  n'est  aprës 
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compte  que  celles  des  ixiembres  préc^ta  ou  âtoM»ire|»é8etilé8. 
La  voix  du  juge  de  paix  est  comptée ,  et,  en  cas  de  partage,  elle 
est  prépondérante  ^,  art«  HQ.  Si  la  résolution  n'a  pas  été  prise  à 
Tunanimité,  il  y  a  lieu  de  mentionner  sur  le  procès^verbal  l'avis 
de  chacun  des  membres,  Pr.,  art.  883«  Cependant,  en  règle  géné- 
rale, y.  toutefois  art.  447,  les  résolutions  du  conseil  de  fiuBiUe 
n'ont  pas  besoin  d'être  motivées^^,  arg.  art.  447. 


tout  que  la  minorité»  ^t  U  loi,  en  se  taisant 
sur  la  manière  dont  devait  se  former  la 
«unorité  dans  les  délibérations  des  con- 
seils de  (amille,  s'en  est  référée  à  la  regle 
de  tous  les  corps  délibérants  qui,  à  moi  os 
d'exception,  ne  se  prononcent  qu'à  la 
Q^jorné  absolue.  En  admettant  le  sy-* 
sterne  de  la  majorité  relative,  deux  voix,  y 
compris  celle  du  juge  de  paix,  pourraient 
{inner  la  nugorilé  et  domUer  le  eeoseil, 
dans  V hypothèse  où  il  y  aurait  autant 
d'avis  que  de  membres,  ce  oui  n'eat  pas 
absolument  impossible,  quand  par  exem* 
pie  le  conseil  de  famiUe  est  réuni  pour 
nommer  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur. 
MeU,  i6féY.  18i2;  Aix,  10  mars  1840, 
Ö.  V.,  40.  9,  346  ;  DurantoA.  3,  n.  466  ; 
Delvincûurl,  1,  p.  435  ;  Favard,  i<^.,  v 
Tutelle,  §  4,  n.  6  ;  Harcadé,  sur  Vart.  416; 
Demolombe,  7,  a.  315.—Co»<rà,  Locré, 
l«p.  99;  TouUier,S,n.ll21;Proodhon, 
i,  p.  191.  •«-  Hais  nous  ne  pouvons  par* 
tager  l'avis  des  auteurs  qui  pensent  que 
dapi  le  cas  oii  il  se  forme  pius  de  deui 
opinions  il  y  a  Ueu  de  suivre  les  art.  117 
et  US  Pr.,  relatifs  à  la  formation  des^u- 
gemeuts,  et  par  conséquent  que  les  mes»« 
Sres  les  plus  folbles  en  nonibre  doivent 
forcément  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  nar  le  plus  grand 
nombre;  ou  que,  selon  les  cas,  on  doive 
appeler  pour  départager  le  conseil  de  fa- 
mille un  ou  plusieurs  nouveaux  membres. 
Sans  doute  le  juge  de  paix  devra  user  de 
son  autorité  concilii^tnce  pour  essayer  de 
ramener  les  dissidents  à  l'une  des  opi- 
nions, prédominantes;  mm  il  n'a  pour 
cela  aucun  mo^en  coercitif,  et  les  art. 
iJ7  et  113t>  qui  sont  la  regle  des  tritM^'* 
xiaux.  ne  sont  pas  celle  des  conseils  de 
famille,  surtout  en  ce  qui  touche  le  moyen 
de  vider  le  partage  entre  des  opinions 
représentées  par  un  nombre  égal  de  voix. 
V.  Marcadé,  uU  ;fup.;  Demolombe,  n. 
314  et  s.  Nous  pensons  que  lorsqu'il  est 
impossible  d'arriver  à  un  résultat  en  pré- 
sence de  la  per8i$tance  des  opinions  di- 
vergentes, il^  y  a  lieu  d'en  référer  aux 
tribunaux  qui  pourront  ordonner  soit  u«e 
nouvelle  dâiMration,  soit  la  eon?ocatjott 
d  un  nouveain  ooneeil  cumposéi  en  Wut  en 


en  partie  de  nouveau]^  membres.  Y,  De<- 
moîombe,  uhi  sup.;  Ducaurroy,  1 ,  n.  614« 
et  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'AIx,  da  10 
mars  1840.] 

M  Si,  par  exemple,  le  conseil  de  fa- 
mille se  compose  de  sept  membres,  et 
que  trois  d'entre  eux  opinent  dans  un 
sens  ainsi  que  le  juge  de  paix,  et  que  les 
quatre  autres  soient  d'un  avis  contraire, 
l'opinion  des  prenûers  l'emportera.  Del- 
vineourt,  sur  Pari.  445,  et  DnimitM, 
loc.  ctl.»  sont  d'un  avis  oppesé.  [  D'après 
oes  auteurs,  U  votx  du  juge  de  paix  ne 
comptant  pas  pour  deux  ne  vide  pss  le 
partage  quand,  sa  voix  oomprise,  les  deux 
opinions  réunissent  un  nombre  égal  de 
voix  :  eUe  ne  l'emporte  que  lorsqu'il  se 
réunit  à  l'une  des  deux  opinions  émises, 
sans  W  compter,  par  un  nombre  égal  die 
voix.  G«  Systeme  n'est  pas  aoutonable. 
L'art,  16  dit  que  le  juge  de  paU  a  voix 
délibérative  et  preßonäeronU  en  cas  de 
partage;  or,  si  dan«  un  eenaeil  de  fia- 
mille  composé  en  nombre  impair,  y  ooift-> 
pris  le  juge  de  paix,  s«  voix  se  trouve  du 
côté  de  la  majorité,  elle  n'a  aucune  pr^ 
pondéranoe  et  U  n'y  a  pas  partage  ;  elle 
n'est  prépondérante  que  lorsque  dans 
un  conseil  de  famiUe  «omposé  en  nombre 
pair  y  compris  le  juge  de  paix,  U  se 
jbrme  de«x  avis  soutenus  par  un  nombre 
égal  de  suffrages  ;  alors  il  y  s  parUg«, 
et  c'est  la  prépoodérance  de  la  voix  du 
juge  de  paix  qui  l'emporte.  V.  Harcadé, 
sur  Part.  416,  et  Demolembe,  7,  n.  513.] 

M  Cass.,  il  ttov.  1813.  [Cet  arrêt  juge 

?ue  l'obUgation  Imposée  par  l'art.  883 
r.  de  mentionaer  favis  des  membres  d« 
conseil  quand  ils  ne  sont  pas  unanimes« 
u^emport«  pas  nécessité  d'indiquée  le»  mo- 
tifs de  chaqueopinant.  V.  en  ce  sens,Carré 
et  CbAuveau,  n.  2894;  Kodiere,  p.  348: 
Demolombe.  7,  n.  518.  —  CoiUrày  Bour- 
ges, 8  juin  1813k  La  délibération  ne  doit 
être  motivée  que  lorsqu'il  s'agit  de  pnK 
noncer  la  destitutÂ<m  du  tuteur,  art. 
447.—  Selon  un  arrêt  4e  la  Gour  de  Mets, 
du  16  fév.  18V^,  et  mèate  selon  quelques 
auteurs,  l'obligntio»  de  mentionner  l'avis 
de  chacun  dM  omMlbres,  quand  W  délibé- 
reAion  n'a  pas  4t4  UMBlmt^  «'est  nppi»- 
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Bien  que  le  oonseii  de  femille  »'ait  aueune  espèce  de  juridie* 
liOQ ,  il  est  cependant  rationne)  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
(»rendre  lea  mesures  et  de  faire  les  inforpations  nécessaires  pour 
éclairer  ses  résolutions  dans  les  a&iire&  qui  lui  sont  soumises  ^  • 

§  203.  Des  pouvoirs  du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  a  plusieurs  sortes  de  pouvoirs  :  il  prend 
des  déhàéraiiona  comme  dans  les  eaa  de»  artidea  447  et  4^,  et  des 
art.  88â  et  suiv.  Pr.;  il  donne  des  avis  comme  dans  les  cas  prévus 
par  Fartide  AU,  et  les  articles  &93,  â»3  Pr.  ^ 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  l^expression  de  son 
caractère  principal  et  l'exercice  de  la  plénitude  de  sa  juridiction. 
£lks  se  rapportent  aux  nominations  que  la  loi  lui  confie  et  aux 
autorisations  à  donner  au  tuteur  pour  certains  actes  ou  pour  habi- 
liter le  mineur,  comme  dans  le  cas  de  Tart«  160. 

C'est  par  ses  avis  que  le  conseil  de  femille  fait  connaître  aux 
tribunaux  son  opinion  sur  les  questions  qui  intéressent  la  tutelle. 

Le  Gode  détermine  les  eas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  eonvo-^ 
quer  le  conseil  de  famille  ponr  prendre  une  délibération  ou  donner 
un  avis^.  Cependant  le  tuteur  est  toujours  libre  de  le  convoquer 
dans  d'autres  cas  pour  éclairer  l'administration  de  la  tuteUe,  sans 
toutefois  que  cette  précaution  puisse  le  décharger  de  sa  responsa- 
bilité personnelle  ^. 

Les  décisions  du  conseil  de  famille  sont  exécutoires  purement 
et  simplement,  ou  à  la  condition  d'avoir  été  homolo(fuées  ^  par  le 

cabU  qu  aux  délUtératiAns  sounises  à  fond,  sou^  te  ivom  cCams  de  parerUs,  les 

V'homoloeatioB  du  tribunal.  V.  Fava^d,  délibérations  et  les  simples  a\is.} 

v"  Avis  w  parenift  «.  ^;  Magnio,  1,  d.  *  Ces  différents  cas  seront  exposai 

349;  FréminvUle,  1,  p,  109;  Carré»  u.  dans  le  cours  et  cet  ofiTrage.  V.  Prou- 

2094.  Mais  c'est  une  erreur  :  la  meation  dbon,  9,  p.  186:  Tottllier^  2,  n.ltSO; 

de  l'avis  est  exigée  pour  que  ceux  qui  ve»-  Duranton ,  3,  n.  470. 

leut  se  pourvoir  contre  une  délibération  *  Dans  oe  ea»,  le  conseil  n'est  pas  plus 

sachent  contre  quels  membre»  Us  doivent  Uw$  de  déliM^rer  que  le  toteiir  de  se  con- 

agir.  Or,  comme  on  peut  se  pourvoir  former  à  la  déUbéralion.  [Quoique  le 

contre  des  délibérations  qui  n  ont  pas  tuteur  ne  soU  pas  affranchi  de  sa  res- 

besoin  d'être  homologuées,  U  faut  donc  |)QnsabiUW  per«oiineUe  s'il  se  conforme 

dans  tous  les  cas  exprimer  les  opinioDis  a  Tavis  qu'il  a  provoqué,  toutefois,  dans 

diverses  de  ceux  qui  y  ont  pru  part,  ce  cas.  le  principe  de  la  responsabilité 

Chauveau  sur  Carré,  tbifll.  —  Jugé  qu'tl  devra  lui  être  appliqué  d'une  manière 

n'est  pas  nécessaire  que  Vopiuion  partv-  moins  sévère^  liais  par  contre,  s'ilagU- 

colière  du  jugede  paix  soit  eacmcée  dans  sait  contrairement  4  cet  avis,  U  est  clair 

le  procès-verbal  de  la  délibération,  Tu-  que  sa  responsabilité  serait  plus  com- 

ria,  5  mai  ISIO.^V.  en  ce  sens«  Mar-  plétementeugagéeque  s'il  n'avait paad^ 

«band,  p.  194]  mandé  d'avis.]  —  Leatribunaux  peuvent 

*  [Demolombe,  3,  n.  310.1  éclairer  leur  religion,  provoquer  la  r^ 

'  [  Vintiti^  du  tiitre  1«*  duliv.  i«  de  mwBk  d'ua.  (Kuna^il  de^  fiuniU«^ 
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tribunal  de  première  instance  compétent.  Habituellement»  c'est-à- 
dire  3auf  les  cas  prévus  expressément,  comme  dans  les  articles 
457, 4r>S,  466,  467, 511 ,  et  dans  l'article  984  Pr.,  elles  n'ont  pas 
besoin  d'homologation  ^.  La  procédure  d'homologation  est  réglée 
par  le  Gode  de  proc.,  art.  885-889«. 

§  204.  Du  droit  t attaquer  les  délibérations  du  conseil  de  famille^. 

Les  délibérations  du  conseil  de  fomille  peuvent  être  attaquées 
pour  plusieurs  causes  : 

i"*  Pour  inobservation  des  formes  requises  par  la  loi  dans  la 
composition  et  convocation  du  conseil  de  famille,  ou  dans  le  mode 
de  délibérer  et  de  statuer.  C*est  au  juge  à  décider  quelles  sont 
celles  de  ces  formes  dont  l'observation  a  été  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Dans  cette  appréciation ,  le  juge  doit  à  la  fois  rechercher 
d'une  manière  générale  quelles  sont  celles  de  ces  formes  qui,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  des  mineurs,  méritent  plus  ou  moins 
d'être  strictement  observées  >,  et,  s'arrêtant  à  l'espèce  qui  lui  est 
soumise ,  constater  si  le  mineur  court  quelque  danger  ou  sMI  a 
éprouvé  un  préjudice  quelconque'.  V.  §  35  et  78.  Le  droit  d'at- 
taquer les  délibérations  du  conseil  de  famille  appartient  alors  au 
tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  au  curateur  quand  il  s'agit  de  cura- 
telle, aux  membres  du  conseil  de  famille ,  aussi  bien  à  ceux  qui 
assistaient  à  la  délibération  et  l'ont  approuvée  expressément  ou 

■  Daranton,  3,  n. 474. 577.  [L'homo-  l'inolmervation  de  certaineB  formalités; 

logation  n'est  donc  nécessaire  qu'autant  s'ils  y  voient  l'intention  d'un  préjudice 

qiTeUe  est  exigée  par  la  loi.]  causé  ou  possible,  ils  devront  annuler  la 

•  V.  Pigeau,  2,  p.  360  ;  Carré,  sur  les  délibération  irrégulière.  Si  au  contraire 

art.  885  et  s.  tout  s'est  passé  de  bonne  foi,  si  les  inté- 

»  CeuaraimiDbe  résout  nlusieur«  rfif  ^^^  ^^  ™*"®*'*  *^°*  ^^  sauvegardés,  il 

Acuités 'ïii'SJoviennêïï  Si  rnCnî^  "'y  »  ^»"««"»  motif  pour  annuler  une  dé- 

dMa  rédliction  d^^^  liàration  oui  necause  grief  H  personne, 

vfnrîinrt  1   n  270   WowSn  R  «  ÏT-"  Toutefois,fl  cst  évident  que  si  Vomission 

vincoart,l,p.270   Daranton,3,n.47o.  ^ait  sir  une  r^gle  importanle  dont 

^oi*  o    ,r    ,T^j  t^î^*"-»^*^*""  l'inobservation  cm^cherait  en  quelaoc 

1834,  S.  V.,  34, 1,  444.  sorte  qu'il  n'y  eût  un  conseil  de  ftmille, 

>  [Notre  auteur  est  ici  beaucoup  moins  par  exemples!  le  conseil  de  famille  n*é-> 

absolu  qu'à  la  note  8  du  §  201,  ou  il  se  tait  pas  composé  en  nombre  suffisant,  si 

Srononce  formellement  pour  la  nullité  le  juse  de  paix  n'était  pas  appelé  à  le 

e  la  délibération  à  laquelle  aurait  été  présider,  s'il  était  entièrement  composé 

appelé  un  parent  plus  éloigné,  bien  qu'il  d'amis  dans  un  lieu  oit  se  trouveraient 

se  rencontrât  un  parent  plus  proche,  et  noloirem»nt  des  parents  i  un  de^  rap- 

cil  nous  avons  fait  remarquer  qu'aujour-  proche,  la  nullité  de  la  délibération  de* 

d'hui  l'opinion  dominante,  contraire  à  vrait  néce^tsairement  être  prononcée.  Y. 

celle  de  notre  auteur,  est  de  laisser  aux  TouUier,  2,  n.  1119;  Marcadé.  sur  l'art, 

tribunaux  la  faculté  de  prononcer  la  nul-  411  ;  FréminviUe.  1 .  n.  85  ;  Marchand, 

lité.  selon  les  circonstances,  dans  les  dif-  p.  134  ;  Demulombe,  7,  n.528  et  s.;  Cass., 

férents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si  26  janv.  1848,  S.  V.,  48, 1, 177,  et  19 

donc  les  tribunaux  reconnaissent  une  in-  aoikt  1850,  S.  T.,  50,  1, 641.  —V.  aossi 

tenUon  malveUknte  ou  frauduleuse  dans  m^.,  nos  additions  à  la  note  précHée.] 
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tacitement^,  qu'aux  membres  qui  n'en  faisaient  pas  partie,  soit 
qu'ils  n'aient  pas  jugé  convenable  de  prendre  part  à  la  réunion, 
soit  qu'ils  n'y  aient  pas  été  appelés,  contrairement  au  vœu  de  la 
loi»,  Pr..  art.  883. 

2*  Les  résolutions  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées^ 
bien  que  régulières  en  la  forme,  si  elles  sont,  quant  à  leurs  dispo- 
sitions ,  contraires  à  l'intérêt  du  mineur  \  Il  en  est  ainsi ,  soit 


♦  Lyon,  i5  fév.  1812;  Colmar,  27 
avril  1813;  Angers,  29  mars  1821. 
Sunt  nuMatês  iuris  putUd.  [Adde, 
Liège.  4  janvier  1811.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  1,  p.  108,  note  3;  Taulier, 
2,  p.  37.  ^  Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer  :  sans  doute  celui  qui  a  voté 
une  délibération  ou  qui  y  a  acquiescé  ne 
peut  pas  l'attaquer  dans  son  propre  in- 
térêt ;  mais  il  peut  l'attaquer  dans  l'inté- 
rêt du  mineur,  auquel  aucun  acquiesce- 
ment ne  peut  préjudicier.  Demoloml)e, 
7,  n.  ^8,  tout  en  reconnaissant  que 
ceux  qui  ont  voté  une  délibération  doi- 
vent avoir  un  moyen  de  réparer,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  l'erreur  qu'ils  au- 
raient commise,  leur  refuse  cependant 
le  droit  d'attaquer  la  délibération  devant 
le  tribunal  ;  ils  doivent,  selon  cet  auteur, 
requérir  du  juge  de  paix  une  nouvelle  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  provoquer 
une  nouvelle  délibération,  proposer  un 
nouvel  avis,  et,  s'ils  ne  l'emportent  pas,  se 
pourvoir  conformément  k  lart.  883  contre 
la  nouvelle  délibération  dans  laquelle  ils 
se  sont  trouvés  en  minorité.  Mais  à  quoi 
bon  ce  circuit  ?  D'ailleurs  est- il  permis 
an  juge  de  paix,  quand  il  existe  une  dé- 
libération non  attaquée,  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  le  faire  délibérer 
sur  un  point  déjà  résolu  ?...  Estril  per- 
mis de  considérer  comme  non  avenue 
une  délibération  non  attaquée?...  Non  : 

3u'il  soit  donc  alors  permis  de  l'attaquer 
irectement  si  elle  cause  au  mineur  un 
préjudice  qu'aucune  exception  de  forme 
ne  peut  rendre  définitif.  ] 

»  V.  Delvincouri,  toc.  cit.  —  On  ne 
saurait  admettre  dans  ce  cas,  aussi  bien 
que  dans  le  second  cas  de  nullité,  [  V. 
le  20  du  texte}  que  tout  parent  du  mi- 
neur ou  que  le  mineur  lui-même  soit 
fondé  à  intenter  l'action.  Qui,  en  effet, 
représenterait  ce  dernier  î  [  En  d'autres 
termes,  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  délibération  : 
c'est  là  une  garantie  de  la  composition 
régulière  du  conseil,  Duranton,  3,  n. 
4*79  ;  Demolombe,  7,  n.  339.— Quant  aux 
autres  parents  ou  alliés,  ils  sont  sans  qua- 


lité pour  attaquer  une  délibération  qui 
est  a  leur  égard  res  inter  alios  acta, 
sauf,  bien  entendu ,  les  droits  des  tiers. 
—  Quant  au  mineur  lui-même,  on  ne 
comprend  pas  comment  il  aurait  ca- 
pacité pour  atta<{uer  une  délibération 
qui  est  prise  précisément  parce  qu'il  n'a 
aucune  capacité  personnelle,  Demolombe^ 
7,  n.  340.  --Contrày  Delvincourt,  1,  p. 
108,  note  3.] 

«  Paris,  6  oct.  1814.  Cet  arrêt,  qnine 
repose  sur  aucun  motif  solide,  affranchit 
de  la  règle  générale  les  délibérationa 
portant  nomination  de  tuteurs.  [  H  n'est 
pas  douteux  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  qui  ont  pour  objet 
l'administration  des  biens  du  mineur 
peuvent  être  attaquées,  quoique  réguliè- 
res en  la  forme,  lorsqu'au  fond  elles  sont 
contraires  aux  intérêts  du  mineur.  Mais 
en  est-il  de  même  des  délibérations  qui 
nomment  un  tuteur,  un  subrogé  tuteur 
ou  un  curateur?  Notre  auteur  se  pro- 
nonce ici  pour  l'affirmative;  nous  croyons, 
au  contraire ,  que  la  négative  est  préfé- 
rable. Sans  doute ,  si  le  tuteur  nommé 
est  légalement  incapable,  sa  nomination 
pourra  être  attaquée  :  l'incapacité  pro- 
noncée par  l'art.  442  doit  avoir  une 
sanction,  et  elle  n'en  aurait  pas  s'il  n'é- 
tait pas  permis  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  l'aire  annuler  les  délibérations 
qui  choisissent  pour  tuteur  un  individu 
que  la  loi  défend  de  nommer.  Mais  si 
le  conseil  de  famille  choisit  un  tuteur 

Sui  n'est  atteint  par  aucune  cause  d'ex- 
iusion,  U  use  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  et  qui,  dans  son  exercice  régulier 
et  légitime,  ne  peut  tomber  sous  le 
contrôle  des  tribunaux,  Paris,  6  oct. 
1814  ;  Demolombe,  7,  n.  336.  —  Con- 
tra, Kodiere,  3,  p.  348.— Il  est  à  remar- 
quer, au  surplus,  qu'en  admettant  que 
la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  pût 
être  attaquée  et  annulée,  le  tribunal  qui 
prononcerait  cette  annulation  ne  pour- 
rail  pas  pourvoir  lui-même  à  la  tutelle  ; 
il  devrait  renvoyer  devant  le  conseil  de 
famille,  Gass.,  27  nov.  1816  ;  Orléans, 
9  août  1817.  —  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  contre  les  délibérations  qui  st»- 
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qu'ailes  aidUt  ^  prises  à  run^nimité,  soit  à  la  simple  iwjorilé^. 
V.  cependant  art.  160,  et  tup.,  §  127,  les  règles  en  matière  de  ma- 
riage. Di^QS  ce  caS)  comme  dans  oeiui  qui  précède«  Taetioo  en  nul* 
lité  est  ouverte  au  tuteur,  au  subrogé  tuteur ,  aa  curateur  et  aux 
membres  du  conseil  de  famille  ^^  Pr.,  art.  883. 

3^  Enfin  les  résolutions  du  conseil  de  famille  peuvent  être  atta- 
quées par  tous  ceuK  dont  elles  lèsent  les  droits,  par  exemple»  par 
le  tuteur  exclu  ou  destitué ,  art.  448«. 

Dans  ces  différents  cas  le  tribunal  ipompétent  est  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  a  eu  lieu  rassemblée  do 
conseil  de  famille  ^^.  L'action  en  nullité  doit,  dans  le  second  et 
dans  le  troisième  cas  ^S  être  dirigée  contre  les  membres  qui  ont 

taoït  sar  les  excuses  proposées  pâma 
tateur  ou  <(iii  prononcent  sa  desUtution, 
V.  in  f.,  %  216  et  228.  —  Peut-on  se 
pourvoir  contre  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  qui  donne  ou  reftisO 
son  consentement  au  mariage  du  mi- 
aeur  ?  V.  §  127,  note  8.  —Remarquons, 
au  surplus,  que  les  délibérations  des  con- 
seils de  fiunUle  peuveut  être  attaquées, 
quand  il  est  permis  de  les  attaquer,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  délibération 
pour  laquelle  Thomologation  n'est  pas 
eiigée  :  c'est,  en  efîet,  précisément  cel- 
les-U  qu'il  peut  être  utile  d'attaquer, 
puisque  c'est  le  seul  moyen  de  les  sou*^ 
mettre  à  l'examen  des  tribunaux,  AM" 
gers,  6  août  1810.  On  peut  donc,  par 
exemple,  attaquer  la  délibération  parla« 
quelle  un  conseil  de  famille  regle  les 
conditions  civiles  du  mariage  d'un  mi- 
neur, bien  que  cette  délibération  ne  soit 
pas  sirîette  âi  homologation,  Paris,  %i 
avril  1837,  S.  V.,  57,  2,  225] 

«  Delvincourt,  toc.  cit.  L»art.  889  Pr. 
ne  parle  que  dans  le  §  1,  et  non  dans  le 
§  3,  des  résolutions  qui  ne  sont  pas  una- 
nimes. { C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ce 
que  les  délibérations  peuvent  être  atta- 
qnées  même  par  ceux  qui  les  ont  votées. 
y.  suf.f  note  6.  Â  plus  forte  raison,  les 
délibérations  unanimes  peuvent- elles 
être  attaquées  par  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés  ä  faire  partie  du  conseil  et  qui  au- 
raient d&  l'être,  Colraar,14fév.  1840, 
OaUox.41,  a,  185;  Ohauveaa  sur  Carré, 
a.  2296.  ] 

f  La  raison  est  la  même  dans  ce  cas 
que  dans  le  premier.  {Y.  mp.,  note  4 
et  8.1 

*  Y.  Demolombe,  7,  n.  344,  et  inf.,  § 
a28,  note  14.  —  Le  ministère  public 
n'ayant  pas  d'action,  mais  seulemennt  un 
droit  de  réquisition  dans  l'intérêt  des 
iMnour«,  n  en  résulte  qu*ll  ne  peut,  ^>«r 


vole  d'action,  demander  la  nullité  de  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille,  t^ar 
conséquent,  il  ne  peut  appeler  du  juge- 
ment qui  homologue  une  délibération 
Gass.,  26  août  1807  et  8  mars  1814; 
Touiller,  2,  n.  1223;  Pigeau,  2,  p. 590; 
et  cela,  alors  même  qu'en  première  in- 
stance il  a  conclu  à  la  non-homologation 
de  la  délibération,  Delvincourt.  1,  p. 
482  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  SOfl.  j 

^  L'action  eu  nullité  peut  être  pré- 
sentée  incidemment  lorsqu'une  délibéra- 
tion  est  soumise  à  rhom<Aogatiou,  Pr. 
art.  888.  (Ceci  a  besoin  d'extAlcations. 
Si  la  délibération  n'est  pas  sujette  à  ho- 
mologation, ceux  qui  veulent  l'attaquer 
doivent  se  pourvoir  par  action  principale 
devant  le  tribunal  compétent.  Si  elle  est 
sujette  à  l'homologation,  ceux  qui  croient 
devoir  s'opposer  à  l'homologation  peu- 
vent le  dédarer  par  acte  exlrajudidaire 
à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ; 
celui-ci  doit  alors  les  appeler  dans  l'in- 
stance, et  s'ils  n'y  sont  pas  appelés,  ils 
ont  le  droit  de  former  oppositton  au  ju- 
gement, Pr.,  888.  Si,  quoique  appelés,  ils 
ne  comparaissent  pas,  ils  ne  peuvent  foi^ 
mer  opposition,  parce  que  l'art.  888  Pr. 
est  introductif  d'un  droit  spécial  ;  mais  ils 
peuvent  interjeter  appel,  oarré  et  Chau- 
veau. n.  5008  et  5009.  —  S'ils  n'ont  pas 
déclaré  vouloir  s'opposer  à  Vhomologa- 
tion,  ils  peuvent  intervenir  dans  l'instan- 
ce; mais  il  est  bien  évident  que  dans  cf^ 
cas  ils  ne  doivent  pas  y  être  appelés,  et 
que  des  lors  s'ils  ne  sont  pas  intervenas 
et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  n'ont  le 
droit  ni  de  former  opposition  an  juge- 
ment qui  intervient,  ni  d'en  interjeter 
appel,  puisqu'ils  ne  sontpas  parties  à  ce 
Jugement,  Carré,  n.  3007.  Y.  cependant 
Chauveau.  «Md.l 

<i  (C'est-à-dire  quand  ta  déllbératioii 
Oit  fttti^née  tuant  ato  fond,  eemae  con- 
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donné  leiirs  snffraget  ii  la  délibératic»  attaquée  ;  dans  le  premief 
cas^^,  <lontre  fous  les  membres  du  eonseil  de  femille*^.  U  n'y  a 
Ken,  dans  aucun  cas,  d'actionner  le  juge  de  paix^^.  Lorsqu'il  s'a- 
git d'un  tuteur  qui  attaque  une  délibération  du  conseil  de  famille 
prononçant  son  exclusion  ou  sa  destitution,  l'action  doit  être  di- 
rigée  contre  le  subrogé  tuteurt^,  art.  448.  Là  procédure  est  som- 
maire^«, Pr.,  art.  884,  889. 

Le  droit  d'attaquer  une  délibération  du  conseil  de  famille  n'est 


traire  aux  intérêts  du  mineçr,  ou  comme 
pr^udiciant  aux  tiers.] 

1*  I  G'esi-à-dire  quand  IadélU>ératloB 
est  attaquée  en  la  forme.] 

1*  [  L'art.  883  Pr.  dispose  généralement 
qme  la  demande  doit  être  formée  contre 
les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  dé- 
libération. Nulle  difficulté  pour  faire 
l'application  de  cet  article  au  cas  où  la 
délibération  est  attaquée  quant  au  £on4» 
puisqu'on  ne  peut  rendre  responsables 
d'une  délibération  ceux  qui  ont  voté  con- 
tre. Mais,  selon  notre  auteur,  la  disAosi* 
tien  précitée  de  Vart.  883  cesse  a' être 
applicable  au  cas  où  la  délibération  est 
attaquée  en  la  forme  ;  alors  la  demande 
devrait  être  formée  contre  tous  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  sans  doute 
parce  que,  si  tous  n'ont  pas  voté  la  déli- 
bération, tous  y  ont  concouru  par  leuf 
présence,  et  ont  par  conséquent  concou- 
ta  à  la  nullité.  Nous  n'admettons  pas 
cette  distinction  :  l'art.  883  est  général, 
et  avec  raison.  Attaquer  une  délibération 
en  la  forme,  c'est  évidemment  tendre  à 
ce  qu'elle  ne  produise  aucun  effet  au  fond. 
Les  adversaires  de  celui  qui  en  demande 
la  nullité  ne  peuvent  d^s  lors  être  que 
ceux  qui  veulent  son  maintien  au  fond, 
c'est-à-dire  ceux  qui  l'ont  votée  ;  c'est 
donc  contre  eux  seuls  que  la  demande 
^oit  être  formée.] 
1^  Cass.,  29  juin.  1812.  [C'est  comme 
.  magistrat  que  le  juge  de  paix  a  concouru 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et 
comme  magistrat  il  ne  peut  être  mis  en 
cause  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  prise  à  par- 
tie, Carré  et  Chauveau,  n.  2998;  De- 


miau,  p.  387  ;  Hautefeuille,  n.  521  ;  Fa- 
Tard,  1,  p.  280  ;  Thomi 
Demolombe,  9, n. 543] 


,  280;  Thomines,  8,  p.  297; 


^B  La  disposition  de  l'art  ê^  consti- 
tuant une  loi  spéciale,  lex  specialis  ra- 
tione  speciali  nixa^  n'a  pas  été  abrogée 
par  l'art.  883  Pr.;  Duranton,  3,  n.  476 
et  514;  Carré,  n.  2997  ;  Liège.  17  mars 
1831 .  y.  en  sens  contraire,  Touiller,  2,  n. 
1178.  [  L'art  448  permet  au  tuteur  exclu 


on  destitué  d'assigner  le  subrogé  tuteor, 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle. 
L'art.  885  Pr.  veut  que  celui  qui  se  pour- 
voit contre  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  forme  sa  demande  contre  ceux 
qui  auront  été  d'avis  de  la  déÛbératioa. 
Selon  les  uns,  l'art.  883  Pr.  n'a  pas  mo- 
difié l'art.  448,  qui  doit  toujours  être 
appliqué  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
Liège,  17  mars  1831,  S.  Y.,  34,  2,  118; 
Nîmes,  SjuiU.  1834,  S.  Y.,  35,  2,  198; 
Pigeau,  Proc.  cir.,  2,  p.  375;  Demiau, 
p.  589;  Carré,  n.  2997;  Favard, /t<!p., 
vO  Avis  de  parents^  n.  3  ;  Rodiëre,  3,  p. 
349  ;  Duranton,  3,  n.  476  et  514;  Tho- 
mines, 2,  n.  1039:  Demolombe,  7,  n. 
344  ;  Marcadé,  sur  l'art.  448.  Selon  d'a«r 
tres,  l'art.  448  est  abrogé  par  l'art.  883 
Pr.,  Touiller,  2,  n.ll78;  Delaporte,  tS, 
p.  425.  Une  troisième  opinion  permet  de 
suivre  Tun  ou  l'autre  article,  Proudhon, 
2,  p.  206 ,  Chardon,  p.  34.  ülnin,  une 

3uatrième  exige  l'application  simultanée 
e  l'art.  448  et  de  l'art.  883  Pr. ,  Chauveau 
sur  Carré,  n.  2997. —Les  deux  derniers 
systèmes  sont  les  moins  soutenables. 
L'art.  448  et  l'art.  883  Pr.  sont  l'un  et 
l'autre  impératif  ;  et  si  l'on  admet  qu'ils 
s'appliquent  tous  les  deux  à  la  même 
hypothèse,  il  est  manifeste  qu'ils  s'ex- 
clueat  l'un  et  l'autre,  et  que  dans  ce  cas 
il  faut  faire  un  choix.  Quant  à  nous,  il 
nous  parait  évident  aue  l'art.  448  pré  - 
voit  un  cas  tout  spécial,  celui  d'un  tuteur 
qui  réclame  contre  la  destitution  ou 
l'exclusion  dont  il  a  été  frappé  ;  tandis 
que  l'art.  883  Pr.  s'applique  k  tous  les 
autres  cas  non  prévus  par  le  Code  civil  ; 
d'où  la  conséquence  que  l'art.  448  n'a 
pas  été  abrogé  par  l'art.  883,  et  quel'ao- 
tion  du  tuteur  exclu  ou  destitué  doit  être 
formée  contre  le  subrogé  tuteur  et  seule- 
ment eontre  lesubrogé  tuteur.]— Pendant 
l'instance  le  tribunal  peut  nommer  i^ 
administrateur  aux  biens  du  mineur,  Fin 
vard,  V  TuteUe,  §  8,  n.  4. 

*•  Y.  sur  cette  procédure,  Pigeau,  2, 
p.  350;  Delvincourt,  1,  p.  281  ;  [Carré  et 
Chauveau,  n.  3009  et  s.] 
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renfermé  par  la  loi  dans  aucun  délai  particulier.  Cependant  si  le 
tuteur,  en  se  conformant  aune  pareille  délibération,  a  fait  un  acte 
juridique,  Taction  en  nullité  ne  peut  être  exercée  que  par  les  per- 
sonnes autorisées  par  les  autres  dispositions  du  Code  à  attaquer 
cet  acte  juridique  et  pendant  le  temps  accordé  pour  attaquer  cet 
acte.  V.  art.  4304,  1305;;  V.  aussi  art.  460  ^7. 

§  205.  De  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille. 

Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  particulière  relative  à 
la  responsabilité  des  membres  d'un  conseil  de  famille  dont  les 
délibérations  sont  annulées  ^  ;  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas  affran- 
chis de  la  responsabilité  du  droit  commun,  art.  4382,  4383,  il  &ut 
cependant  reconnaître  qu'ils  ne  seront  guère  actionnés  utilement 
que  dans  les  cas  de  fraude  ^. 

ARTICLE  3.  —  DES  DirrÉRsnn  hodks  si  cohfIErbr  li  tütblls. 

§  206.  Principes  généraux. 

.  La  tutelle  est  déférée  soit  par  la  loi ,  soit  par  le  choix  du  père 
ou  de  la  mère  ^,  soit  par  la  nomination  du  conseil  de  famille  : 
tutela  est  vel  légitima ,  vel  testamentaria ,  vel  dativa.  Lorsque  la 
tutelle  légitime  revient  au  père  ou  à  la  mère,  elle  prime  les  deux 
autres  espèces  ;  lorsqu'elle  revient  à  d'autres  ascendants,  elle  ne 
prime  que  la  tutelle  dative. 

Le  tuteur,  dans  tous  les  cas ,  est  tenu  d'entrer  immédiatement 
en  fonctions.  Il  n'est  pas  assujetti,  comme  en  Allemagne,  soit  à  se 
faire  au  préalable  confirmer  par  les  tribunaux  ou  toute  autre  au- 
torité, soit  à  fournir  caution  ou  à  donner  d'autres  garanties*.  La 
loi  française  n'accorde  au  mineur  d'autre  sûreté  qu'une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  du  tuteur. 

A7  [Demolombe,  7,  n.  550.]  telle  conventionnene ,  tutéla  pactUia, 

1  Locré,5,  p  66  VacUosubsidiarkz  *'? '[s'ois^Ä  droit,  eertaiûes  cou- 

fn:.'!:li.T^nA?-T  ^".d?^*™'«»''!  tum«  obligeaient  le  tuteur  à  fournir 

î^''^*'«"^^«'*'^**'*^""^^^*^" ''''*'"*  caution;  et  on  s'est  demandé,  mais  U 

concerne  lejuje  de  paix  V.  le  paragra-  question  est  aigourd'liui  sans  intérêt, si 

phe  qui  précède,  note  14.]  i^  gurvenance  du  Code  civil  avait  eu  pour 

*  V.  Proudhon,2.p.  194;Duranlon.3.  f^^  d'opérer  de  plein  droit  la  décharge 

n.  473;  [Merlin.  ÄA»..v«i4i;w  de  parante:  des  cautions  des  tuteurs  nommes  avant 

Demolombe. 7,  n.lsa  ]  «?  P'"«?,«*«*^»«^?^^!  ^^l?* Sma^lSlO; 

'  '  Gaen,  23  nov.  1812,  et  Cass.,  10  uov. 

^  Le  droit  français  n'admet  pas  la  tu-  1813.] 
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§  207.  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Pendant  le  mariage  ^,  les  enfonts  légitimes  *  ne  sont  pas  en  tu- 
telle, mais  sous  la  puissance  paternelle,  même  pour  leur  fortune. 
Il  en  est  ainsi  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous  par  le  divorce' 
ou  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  ;  en  d'autres  termes,  et 
pour  employer  le  langage  juridique,  le  père  a,  pendant  le  ma- 
riage, Tadministration  de  la  fortune  de  ses  enfants,  art.  389*.  Y. 
aussi  art.  227. 

Il  suit  de  là  :  1<*  que  le  père  d'un  enfant  légitime  est  apte,  en 
cette  qualité,  à  faire  pendant  le  mariage,  au  nom  et  dans  Fintérôt 
de  cet  enfant^  tout  ce  que  le  tuteur  est  autorisé  à  faire  au  nom  et 
dans  rintérét  du  mineur  ^.  Un  enfont  légitime  n'a  donc,  sauf  dans 
les  hypothèses  ci-dessus^  aucun  besoin  d'un  tuteur.  II  trouve  dans 
son  père  un  représentant^  et  un  défenseur"^;  à  moins  qu'il  ne 
s'élève  entre  son  père  et  lui  une  contestation,  ou  qu'ils  n'aient 


«  y.  cependant  art.  i41,  U%  143.  et 
«iip.,  le  titre  de  V Absence.  [V.  aussi  eup., 
§  195.  note 5] 

*  Pour  la  tatelle  des  enfants  naturels, 
V.  «tip.,  le  titre  de  la  PatemUé  et  de  la 
Filiation,  ^il\,  (V.  aussi  jup.,  §  195, 
note  3,  et  mf.,  note  20.1 

3  y.  TouUier,  %  n.  1094,  et  le  titre  du 
Divorce,  §  148. 

*  Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  propo» 
sition  du  Tribunat  ;  il  faut  recourir  pour 
son  interprétation  aux  observations  de 
ce  corps.  V.  Locré,  sur  l'art.  389  ;  Mer- 
Un,  Hep.f  v^  Puissance  patemeüSf  sect. 
4,  n.  11  et  14.  [L'administration  que  la 
loi  accorde  au  p^re,  pendant  le  mariage, 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  est  un 
effet  de  la  puissance  paternelle  :  ce  n'est 
pas  une  tutelle  proprement  dite.  Aussi  les 
auteurs  trouvent-ils  généralement  que 
l'art.  589  eût  été  mieux  placé  au  titre  de 
la  Puissance  paterne  qu'au  titre  de  la 
Tutelle.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis  : 
cette  administration  a  beaucoup  des  ef- 

'fets  de  la  tutelle,  et  les  règles  qui  la  con- 
cernent complètent  tout  ce  qui  touche  à 
l'administration  des  biens  et  de  la  per- 
sonne des  mineurs  depuis  leur  naissance 
jusqu'à  leur  majorité,  dans  toutes  les  pha- 
ses qu'ils  peuvent  successivement  par- 
courir. Un  reproche  plus  fondé  peut-être 
adressé  au  Code,  c'est  de  n'avoir  pas  dé- 
terminé les  règles  et  les  conditions  de 
l'administration  que,  d*accord  en  ce  point 
avec  la  nature,  il  confie  au  père  de  fa- 
mille, et  d'avoir  laissé  au  hasard  des  in- 
terprétations individuelles  le  soin  de  ré- 


soudre des  questions  d'autant  plus  graves 
qu'elles  touchent  à  l'organisation  et  à  la 
tranquiUité  des  familles.) 

B  [  Sous  quelles  conditions  peut-il  le 
faire?  Peut- il  faire  plus  que  le  tuteur? 
Peut- il  autant  ?  Sur  toutes  ces  questions, 
V.  inf. ,  les  notes  qui  suivent,  et  surtout 
la  note  12.] 

*  [  Le  père  peut  en  conséquence  rece- 
voir les  sommes  dues  à  ses  enfants  et  en 
donner  quittance  :  il  n*a  pour  cela  be- 
soin d'aucune  autorisation  et  il  n'est  pas 
tenu  de  fournir  caution ,  Toulouse , 
26  août  1818.] 

7  Cass.,  2  juin  1821.  Y.  cependant 
sup.y  §  187. —  [Il  suit  de  là  que  le  père 
représente  en  jusUce  ses  enfants  mi- 
neurs dans  les  procès  civils  qui  les  inté- 
ressent. Mais  il  ne  les  représente  pas 
dans  les  procès  criminels:  c'est  alors 
la  personne  du  mineur  qui  est  en  cause, 
c'est  donc  sa  personne  qui  doit  répondre. 
Nous  pensons  même  que  le  père  ne  pour- 
rait ni  interjeler  appel  ni  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  arrête  ou  juge- 
ments rendus  au  criminel  contre  son  fils 
nnineur.  Le  droit  d'appeler  d'une  con- 
damnation personnelle  est  essentielle- 
ment personnel.  Morin,  Z)r.  cWm.,  v» 
Appely  §  3  —  Contra,  l'arrêt  précité  du 
2  juin  1821;  Carnot,  1,  p.  583.  — Si 
cependant  le  père  avait  été  cité  comme  ci- 
vilement responsable  des  faits  de  son  fils 
mineur,  et  condamné  comme  tel  en  des 
dommages-intérêts,  il  pourrait  interjeter 
appel  de  ee  chef.) 
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des  intérêts  opposés,  comme  dans  le  cas  d'une  succession  *  :  il 
faut  alors  donner  à  l'enfant  un  tnteof  adkoc^. 

^  Bien  que  le  père  d'un  enfant  légitime  lui  tienne  lieu  de  tu- 
teur pour  la  défense  et  la  représentation  de  ses  droits ,  il  n^est 
cependant  pas  soumis  aux  mômes  mesures  de  précaution  que  le 
tuteur.  La  loi  ne  lui  impose  pas  de  subrogé  tuteur  ^^,  et  le  conseil 
de  famille  n'exerce  pas  sur  lui  te  même  contrôle  que  sur  le  tu- 
teur ^^.  V.  art.  454.  Enfin  le  droit  du  père  d'administrer  fa  fortune 
de  son  enfant  et  de  le  représenter  dans  tous  les  actes  de  ia  vie  ci- 
vile doit  être,  sauf  les  exceptions  expressément  déterminées  par 
ia  loi^^,  considéré  comme  illimité.  U  est  tenu  cependanti  à  ta  nia- 


8  [Sur  le  point  dé  savoir  quand  le 
ftëre  on  le  tuteur  a  des  i&térftts  oppMés 
àeeux  du  mineur,  V.  «n/.,  §225.1 

»  Proudhou,  2,  p.  17Ö;  Duranton,  3, 
415;  Turin,  9  Janvier  i8H.  [Tous  les 
tuteurs  sont  d'accord  sur  )a  nécessité  de 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mineur 
qui  a  dans  une  aflaire  des  intérêts  op- 
posés à  eeux  de  son  père,  administrateur 
de  ses  biens.  V.  FrémintlUe,  n.  i4;  Har- 
cadé,  2,  p.  155;  Demolombe,  6«  n.  422. 
-* Il .  Duranton,  5,  n.  415,  est  du  même 
ivis  ;  seulement  il  pense  que  ce  n'est  pas 
un  tuteur  ad  hoc  ({u'il  faut  nommer  au 
mineur,  mais  un  subrogé  tuteur  ad  hoc. 
C'est  une  erreur  qui  en  soi  n'a  pas  une 
grande  importance,  mais  elle  est  de 
nature  à  faire  supposer  que  le  përc  admi- 
nialrateut-  est  un  tuteur.  V.  la  noie  sulv. 
—  Ajoutons  que  lorsqu'il  devient  néces- 
saire de  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  cette 
nomination  doit  être  faite,  non  par  le 
tribunal  de  première  instance,  mais  par 
un  conseil  de  famille  spécialement  con- 
foqué  pour  faire  celte  nomination.  V. 
infy  §  èlO.  C'est  ce  que  juge  l'arrêt  pré- 
cité de  Turin,  du  9janT.  1811.] 

^^  (C'est  la  conséquence  de  ce  qnepen* 
flant  le  mariage  le  përe  n'est  pas  tuteur. 
Cass.,  4  juill.  1842,  S.  Y.,  42,  1,  601  ; 
Tonll{er,2,n.l090;  Duranton,  8,  n.4l5; 
Hareadé,  2,  p.  154;  Demolombe, 6,  n.  42; 
Penet,10,  p.608.] 

*>  [C'est  encore  la  conséquence  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  tutelle.  Néanmoins,  il 
peut  être  nécessaire  de  convoquer  un 
conseil  de  famille  accidentellement  et 
pour  une  affaire  déterminée.  V.  nip., 
note  9.  et  /n/*.,  note  21  ;  Marcadé,  vibi 
sup.;  Demolombe,  tb.,  n.  428.] 

"  L'art.  457  contient-il  une  excep- 
tion à  cette  regle?  Elle  ne  résulle  pas  de 
ses  termes,  mais  de  son  esprit.  (11  est 
assez  difficile  d«  jlélermiiier  le  petnt  oh 
s'arrête  le  droit  du  pf  rè  étk  lont  qii'cd. 


mînisiratedr  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
tieurs.  Aueiine  IM  ne  dotine  an  përe  des 
pouvoirs  illimités  ;  aucune  loi  ne  déter- 
mine les  limites  dé  ses  pouvoirs.  Cette 
limite  se  trouve  dans  la  nature  même  des 
choses  :  le  përe  est  administrateur  des 
biens  dé  ses  enfants  mineurs  ;  ii  peut 
donc  faire  tout  ce  que  peut  faire  un  ad- 
ministrateur ;  et  eommo  il  est  en  même 
temps  iisufruitier.Y.  iup. ,  §  189,  il  a,  dans 
son  admiuistration,  une  liberté  d'aàtion 
qui  oe  peut  appartenir  à  un  administra- 
teur ordinaire,  par  exemple,  au  tuteur. 
Bt,  prenant  Vadmidlstraticm  du  tuteur 
pour  point  de  comnaraison  d'autant  plus 
naturel  ifu'il  s'agit  d*nne  minorité,  il 
nous  parait  constant  que  le  përe  peut 
faire  seul  tous  les  actes  qu«  le  tuteur  peut 
faire  seul,  et  même  tous  les  actes  que  le 
tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance 
du  Subrogé  tuteur  ou  raiftorisalton  du 
conseil  de  famille,  art.  451 ,  452,  455, 
456.  L'intervention  d'où  subrogé  tuteur, 
d'un  conseil  de  fiimille.  dans  des  aetes 
de  pure  administntion  suppose  une  tu> 
telle  organisée,  et  nous  avons  ra  que 
dans  l'administration  paternelle  U  n'y  a 
pas  de  subrogé  tuteur,  et  que  si  le  con- 
seil de  famille  peut  être  accidentellement 
convoqué,  il  n'en  est  pas  un  desélémeuls 
habituels.  V.  Marcadé.  2,  p.  155,  n.  4  ; 
Demolombe ,  •  6 ,  n.  445  et  s.  —  Mais 
le  përe  n'est  qu'administrateur;  il  ne 
peut  donc,  en  cette  qualité,  faire  les  actes 
qui  e.xcëdent  les  bornes  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  d'un  administrateur,  et  spé- 
cialement, les  actes  d'aliénation,  du 
moins  les  actes  d'aliénation  des  immeu- 
bles. Car,  quant  aux  meubles  corporels 
ou  meublants  qui  se  détériorent  par  l'u- 
sage, dont  l'usage  lui  appartient  en  laut 
qu'usufruitier,  et  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  renouveler  et  de  remplacer,  qne 
la  tuteur  lui-mèné  peut  vtndre,  art  458, 
il  est  iricenteataUe  «ioe  la  pln*e  adniiiis- 
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jorité  de  Tenfant,  ou  à  son  émancipation  ^3,  de  lui  présenter  les 
comptes  de  Tadministration  de  sa  fortune  et  de  la  lui  remettre  ^^ 
en  principal  et  revenus»  déduction  faite  de  la  portion  qui  lui  est 
attribuée  en  vertu  de  son  droit  de  jouissance  légale  ^^^  art.  380. 

3»  L'adnïlnistratiod  que  la  loi  confie  au  père  cesse  dans  les  mêmes 
cas  que  la  puissance  paternelle  ^^.  Elle  peut  aussi  lui  être  retirée 
par  le  conseil  de  famille  pour  cause  d'inconduite  notoire,  d'inca- 
pacité ou  d'infidélité ^7;  arg.  art.  14A.  Mais  1«  cessation  du  droit 


trateor  est  éffalement  autorisé  à  les  ven- 
dre et  k  en  aisposer  pour  le  mieux  des 
iotéréts  da  minear.  Et  quant  aux  meu- 
bles incorporels,  tels  que  les  rentes»  les 
créances,  le  droit  d'en  disposer  peut  être 
quelquefois  utile  à  la  bonne  gestion  des 
intérêts  et  de  la  fortune  du  mineur  ;  et  le 
tuteur  pouvant  vendre  les  rentes  sur 
l'Etat  avec  la  seule  autorisation  du  conseil 
de  famille.  L.  24  mars  1806,  on  doit  re- 
connaître que  le  père  qui  n'est  pas  soumis 
au  contrôle  d'un  conseil  de  famille  a  le 
droit  de  faire  des  actes  analogues  d'alié- 
nation sans  avoir  besoin  d'aucune  auto- 
risation. V.  cependant  Liège,  8  déc.  i836, 
Journ.  dupai,  27, 1683.  Quant  aux  im- 
meubles, il  nous  semble  hors  de  doute 
qu'en  tant  qu'administrateur  le  pbre  ne 
peut  pas  les  aliéner  ;  et  cependant  il  est 
certain  qu'il  peut  se  préi^enter  des  cir- 
constances ou  cette  aliénation  est  utile  et 
même  nécessaire.  Dans  ce  cas,  le  père 
qui  ne  trouve  pas  en  lui  le  pouvoir  de 
vendre  doit  donc  s'y  faire  autoriser  de 
la  mèpie  manière  que,  dans  le  même  cas, 
le  tuteur  auquel  en  ce  point  il  est  com- 

Ïtlétement  assimilable,  serait  obligé  de  le 
aire  lui-même,  c'est-à-dire  en  se  faisant  - 
autoriser  par  un  conseil  de  famille  spé- 
cialement convoqué,  et  en  soumettant  la 
délibération  de  ce  conseil  à  rhomologa- 
tion  du  tribunal.  V.  Marcadé,  ibid.  ;  De- 
molombe,  6,  n.  446. 1 

i'  Duranton,  5,  n.  417.  [Mais  non  au 
moment  où  cesse  l'usufruit  légal,  puis- 
que l'administration  oui  dure  pendant 
toute  la  minorité,  sauf  le  cas  d'cmanci- 

{tation,  survit  à  l'usufruit  qui  cesse  quand 
e  mineur  a  accompli  sa  dix-huitième 
année,  art.  384.  ] 

i*  Sur  la  question  de  savoir  si  l'admi- 
nistration du  père  donne  à  l'enfant  un 
droit  d'hypothèque  légale  sur  ses  biens, 
V.  m/.,  le  tit.  des  Hypothèques, 

»5  Proudhon.  de  l*usufruit,  i,  p.  232. 
(Surla  jouissance  légale  et  les  biens  aux- 
quels elle  s'applique,  V.  sup.,  §  189.J 

^<  [Sur  le  point  de  savoir  comment  cesse 


la  puissance,  paternelle,  V.  stip.,  §  192. 
L'iuterdit,  Tindivido  pourvu  d'ui 


l'un  conseil 


judiciaire,  étant  assimilés  an  mineur,  et 
par  conséquent  incapables  d'administrer 
leurs  biens,  perdent  le  droit  d'adminis- 
trer le  bien  des  autres,  et  ne  sont  pas  plus 
capables  d'être  administrateurs  des  biens 
de  leurs  enfants  qu'ils  ne  le  seraient  d'être 
leurs  tuteurs,  art.  442.] 

17  Paris,  29  août  1825;  Cass.,  16  déc. 
1829.  [C'est  là  une  question  fort  délicate: 

Sue  celui  qui  est  légalement  incapable 
'administrer  ses  biens,  comme  l'interdit, 
y.  la  note  qui  précède,  soit  par  la  même 
raison  reconnu  Incapable  d^adminîstrer 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  cela  se 
comprend  :  c'est  une  conséquence  néces- 
saire de  l'art.  509  qui  assimile  Tinterdit 
au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  Mais  on  comprend  moins  facile- 
ment qu'on  puisse  étendre  à  l'administra- 
tion du  père  les  causes  d'exclusion  Ou 
de  destitution  que  l'art.  444  pronodoe 
contre  le  tuteur  qui  est  d'une  tnconduite 
notoire,  qui  est  incapable  on  infidèle.  La 
tutelle  estdéférée  par  la  loi  ;  l'administra- 
tion des  biens  étant  un  appendice  de  la 
puissance  paternelle,  est  en  quelque  sorte 
conférée  par  la  nature,  et  appartient  à 
'  tous  ceux  qni  ne  sont  pas  atteints  par  une 
incapacité  légale.  Mais  pent-être  ce  point 
de  vue  est-il  trop  exclusif  :  le  respect  dû 
au  principe  éminemment  social  de  l'au- 
torité paternelle  ne  doit  pas  faire  oublier 
les  principes  de  la  morale  et  l'intérêt  des 
mineursqui  ontaussileursdroits.  Or,  il  nW 
a  rien  de  plus  contraire  k  la  morale  et  ä 
l'intérêt  des  mineurs,  que  de  laisser  l'ad- 
ministration de  la  personne  d'un  enfant  k 
un  père  dont  l' inconduite  est  notoire,  et 
de  laisser  l'administration  des  biens  à  ce- 
lui qui  n'est  pas  digne  d'administrer  la 
personne,  ou  dont  la  gesUon  attesté  l'in- 
capacité et  l'infidélité.  Nons  pensons  donc 
avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
que  les  causes  d'exclusion  prononcées 
par  l'art.  444  contre  le  tuteur  sont  éga- 
lement applicables  au  père.  Y.  Cass  , 
16  janvier  1829;  Paris,  29  août  182^; 
Chardon.  2,  n.  40  et  s.;  Frémintllle,  1, 
n.  17;  Deinolombe,  6,  n.  424.  Nous 
croyons  même  qd'il  y  a  iieü  de  rejeter, 
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de  jouissance  légale  du  père  n'entraîne  pas  la  cessation  de  son 
administration  ^^. 
Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  naturelle  ou  civile 


du  moins  dans  sa  généralité,  une  distinc- 
tion faite  par  l'arret  précité  du  29  août 
4825,  approuvée  par  M.  Toullier,  2,  n. 
1170,  et  aux  termes  de  laquelle  le  père, 
administrateur  pendant  le  mariage  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  peut  pas 
pour  cause  d'incapacité,  infidélité  ou  in- 
conduite  notoire,  être  destitué  relati- 
vement à  la  personne  de  ses  enfents 
mineurs  ;  et  qu  il  ne  peut  être  destitué  que 
de  l'administration  de  leurs  biens  ;  de  telle 
sorte  que  le  père  qui  perdrait  tout  pou- 
voir sur  les  biens  conserverait  son  au- 
torité sur  la  personne.  Gela  ne  nous  sem- 
ble pas  absolument  admissible  :  c'est  une 
question  d'appréciation.  Il  se  peut  que 
les  causes  de  destitution  n'aient  pas  une 
gravité  telle  qu'il  soit  indispensable  de 
destituer  le  père  de  toutes  ses  fonctions, 
par  exemple,  lorsqu'il  n'est  atteint  que 
d'Infidélité  et  d'incapacité;  mais  il  se  peut 
aussi  qu'il  doive  être  réputé  complète- 
ment indigne  d'en  exercer  aucune,  comme 
dans  le  cas  d'inconduite  notoire  ;  et  alors 
il  y  aurait  quelque  chose  de  contradictoire 
à  lui  6ter  radministration  des  biens,  que 
malgré  son  inconduite  il  peut  être  fort 
capable  de  gérer  utilement,  et  de  lui  lais- 
ser l'administration  de  la  personne  de  ses 
enfants  qu'il  pervertit  par  ses  mauvais 
exemples.  Le  tribunal  appréciera.  Nous 
disons  le  tribunal,  parce  que  le  père  ad- 
ministrateur n'étant  pas  comme  le  tuteur 
sous  le  contrôle  d'un  couseil  de  famille, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  pour  faire  ordonner  la  des- 
titution du  père  et  les  mesures  que  cette 
destitution  peut  rendre  nécessaires,  Mar- 
cadé,  2,  p.  156  ;  Demolombe,  6,  n.  425. 
—  Il  faut  au  surplus  observer  que  la  pri- 
vation de  l'administration  des  biens  et  de 
la  personne  de  l'enfant  n'enlëve  pas  au 
père  ou  à  la  mère  la  jouissance  légale  de 
ces  mêmes  biens.  V.  sup,,  §  189.  —  C'est 
encore  une  question  des  plus  controver- 
sées que  celle  de  savoir  si  la  condition 
imposée  à  un  legs  ou  à  une  donation,  que  le 
père  du  mineur  légataire  ou  donataire 
n'aura  pas  l'administration  des  biens  qui 
font  l'objet  de  la  libéralité,  est  valable  ou 
nulle.  Les  uns  la  coosidërent  comme  at- 
tentatoire à  la  puissance  paternelle,  et 
par  conséquent  comme  nuUe.  V.  Besan- 

Îon,  15  nov.  1807;  Caen,  11  août  1825; 
touen,  29  mai  i845,  S.  V.,  46.  2,  379; 
Tourner.  2,  u.  1068,  et  5,  u.  268;  De- 
lapprte,  sur  l'art.  387  ;  Merlin,  Rép.,  v« 
'Hwf.jHrt.,  sect.  5;  Favard,  Mp,,  eod. 


verb.,  sect.  3,  §  3,  n.  10;  Harcadé,  2, 
p.  156.  Les  autres,  au  contraire,  ne 
voient  pas  dans  cette  clause  une  alteinle 
aux  droits  essentiels  du  përe,  et  décident 
qu'elle  est  valable,  Nîmes,  20  déc.  1837, 
S.  V.,  38,  2,  270;  Caen,  20  nov.  1840, 
S.  V.,  41,  2,  78;  Proudhon,  Usuf.,  1, 
n.  240  et  s.;  BoUand  de  YiUargnes,  y* 
Ptdss.  pat.,  n.  30;  Tazeille,  Du  mar., 
2,  n.  458,  et  Des  donat.,  sur  l'art.  900, 
n.  24;  Chardon,  n.  135.  Enfin  un  troi- 
sième système  considère  cette  condition 
comme  n'étant  ni  absolument  nulle  ni 
absolument  valable,  et  laisse  aux  tribu- 
naux le  soin  de  la  maintenir  ou  de  l'an- 
nuler selon  les  circonstances,  par  exem- 
ple, selon  que  cette  condition  semble 
introduite  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'enfant  ou  qu'elle  semble  n'avoir  pour 
but  que  d'atteindre  le  père  dans  sa  con- 
sidération en  diminuant  inutilement 
son  autorité,  Demolombe,  6,  n.  458. 
Nous  nous  réunissons  à  cette  dernière 
opinion.  L'administration  des  biens,  à  la 
différence  de  T administration  de  la  per- 
sonne, n'est  pas  un  des  attributs  essen- 
tiels de  la  paternité.  Il  n'est  donc  pas  al>- 
soluroent  impossible  d'y  apporter  acci- 
dentellement certaines  restrictions,  sauf 
aux  tribunaux  à  veiller,  dans  l'intérêt  pu  - 
blic  et  privé,  à  ce  que  ces  restrictions 
soient  renfermées  dans  de  justes  limites. 
—  Sur  l'usufruit  légal,  V.  nip..  §  189, 
notes  9.  19  et  24.] 

^s  Locré,  sur  l'art.  389;  Vazeille.  Du 
mariage,%JiSn,  [  La  jouissance  légale 
cesse  à  dix-huit  ans  ;  la  msyorité  ou  l'é- 
mancipation mettent  seules  fin  à  l'admi- 
nistration, quand  cette  administration 
n'a  pas  cessé  plus  têt  par  un  fait  peraon- 
nel  au  père.  Y.  la  note  qui  précède.  — 
Quand  par  un  de  ces  faits  personnels  au 
père  (interdiction,  destitution)  il  se  trouve 
privé  de  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants,  celte  administration  passe  ^  la 
mère,  avec  cette  distinction  toutefois  que 
si  un  autre  que  la  mère  était  donné  pour 
tuteur  au  père  interdit,  ce  tuteur  aurait 
l'administration  des  biens  dont  le  père 
interdit  aurait  Tusufruit  légal.  Quaut  à 
l'administration  de  la  personne  des  en- 
fants mineurs,  à  défaut  du  père,  elle  ap- 
partient toujours  à  la  mère.  A  défaut  au 
père  et  de  la  mère,  si  tous  les  deux  étaient 
incapables  d'administrer,  les  tribunaux 
devraient  nommer  un  administrateur  ju- 
diciaire, Marcadé,  2,  p.  158;  Demolom- 
be, 6,  n.  449  et  a.  V.  #up.,  §  195,  nota  5.) 
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de  Tun  des  époux  <*»  le  survivant,  c'est-à-dire  le  père  ou  la  mère 
du  mineur,  est  chargé  de  plein  droit  de  la  tutelle  des  enfants  qui 
en  sont  issus,  art.  390  ^^  ;  Fétat  de  minorité  de  Fépoux  survivant 
ne  change  rien  à  cette  règle  ^S  art.  442.  Il  y  a  cependant  une 
différence  entre  le  père  et  la  mère  ,  relativement  à  la  tutelle  de 
leurs  enfants  :  le  père  est  tenu  de  s'en  charger^;  la  mère,  au 


<'  Par  suite,  l'interdiction  de  l'ao  des 
époux  ou  la  condamnation  par  contumace 
à  une  peine  emportant  la  mort  civile  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, du  moins  dans  le  second  cas  pen- 
dant cinq  ans.  V.  Duranton,5,  n.  418.  [V. 
an  surplus  sur  le  moment  où  s'ouvre  la 
tutelle.  nip.,§  195.] 

>o  [Avec  cette  différence  toutefois  que 
rien  ne  peut  restreindre  les  limites  lé- 
gales des  pouvoirs  du  përe,  tandis  que 
le  përe  peut  limiter  ceux  de  la  mfere  en 
la  soumettant  à  la  surveillance  d'un  con- 
seil spécial,  art.  391,  392.  V.  tn/.,g  247. 
—  Il  y  a  à  remarquer  encore  que  la  tu- 
telle légale  du  i>ëre  ou  de  la  mère  sur 
leurs  enfants  mineurs  n'a  lieu  qu'en  ce 
qui  touche  les  en&nts  légitimes.  La  tu- 
telle des  enfents  naturels  n'est  jamais 
légiUme,  elle  est  toujours  dative.  Celte 
question,  qui  divise  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence, nous  semble  résolue  par 
cette  raison  (lui  répond  k  toutes  les  con- 
sidérations invoquées  par  les  partisans 
de  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tutelle  lé|^le 
que  celle  qui  est  établie  par  la  loi,  et 
qu'aucune  loi  n'a  établi  la  tutelle  des  pè- 
res et  mëres  naturels  sur  leurs  enfants 
mineurs,  Toulouse,  25  juillet  1809; 
Paris,  9  août  1811;  Amiens,  23  juillet 
1814;  Grenoble,  5  avril  1819;  Âgen,19 
fév.  1830;  Duranton.3,  n.  431  ;  Favard, 
Hép.^  yo  Tuteilej  §  1,  n.  5;  Holland  de 
Yillargues.  Rép.  du  not.,  y^  Enfant  tta- 
turel,  n.  62;  Merlin,  Quest.,  v«  Tuteur, 

Î\  4;  Encycl.  des  juges  de  paix,  y^  En* 
ont  naturel,  p.  55;  Richefort,  2,  n. 
275;  Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  290; 
Marcadé,  2,  sur  l'art.  390;  Demolombe, 
8,  n.  382  et  s.  —  Contra,  Toulouse,  1" 
sept.  1809;  Bruxelles,  4  fév.  1811  ;  Col- 
mar,  24  mars  1813;  Grenoble,  21  juiU. 
1856,  S.  V.,  37,  2.  471  ;  Loiseau,  Enf, 
nat,y  p.  537;  Delvincourt,!,  p.  425;  Ma- 
gnin,  Minorités,  1 ,  n.  502  et  504  ;  Va- 
zeille.  Du  mariage,  2,  n.  478  et  s.; 
Marchand, p.  110  ;  Chardon,  Puiss.pat., 
n.  80 et  s.;  Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  82.  —  Sur  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  tntdle  des  encints  naturels,  V.  sup.y 
§  195,  note  3.  —  Des  lois  particvliëres 


règlent  la  tutelle  des  enfonts  admis  dans 
les  hospices,  des  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés. L.  15  pluv.  an  XIII  ;  décr.  19 
janv.1811.] 

<^  Si  le  père  ou  la  mère  sont  en  état 
de  minorité,  l'assistance  du  curateur  qui 
leur  est  nécessaire  pour  leurs  propres 
affaires  l'est  aussi  pour  celles  de  la  tu- 
telle dont  ils  sont  chargés,  Locré,  sur 
Tart.  442.  Quelques  auteurs,  comme  Del- 
vincourt,  l,p.  289;  Doranton,3,  n.  502, 
croient  que  l'intervention  du  subrogé 
tuteur  est  nécessaire  ;  d'autres  réclament 
la  nomination  d'un  curateur  spécial.  [  La 
règle  est  que  les  actes  que  le  mineur 
émancipé  peut  fhire  seul  et  sans  aucune 
assistance,  pour  son  propre  compte,  le 
përe  ou  la  mère  en  état  de  minorité 
peut  les  Caire  seul ,  et  sans  aucune  as- 
sistance, pour  le  compte  de  son  enfant 
mineur.  Quant  aux  actes  pour  lesoiiels  il 
a  besoin  d'une  assistance,  comme  il  s'a- 
git plutôt  de  rhabiliter  que  de  surveiller 
les  intérêts  du  mineur,  nous  pensons 
qu'il  doit  être  assisté  de  son  propre  cura- 
teur, et  non  du  subrogé  tuteur  de  l'en- 
fant mineur.  Marcade,  sur  l'art.  443. 

—  Contra,  Demolombe,  7,  n.  465.  — 
Mais  quand  il  aura  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  comme  cette 
autorisation  lui  est  nécessaire,  non  en 
tant  que  mineur  émancipé,  mais  en  tant 
que  tuteur,  c'est  au  conseil  de  famille  de 
son  enlant  mineur  qu'il  devra  la  deman- 
der. Demolombe,  ibid.,  n.  466 .1 

"  Cass..  4  fév.  1835,  S.  V.,  3o,  1, 81. 

{Aux  termes  de  cet  arrêt,  si,  en  général, 
e  përe,  tuteur  légal,  ne  peut  se  déchar- 
ger de  la  tutelle  par  une  simple  démis- 
sion, cette  démission  peut  être  acceptée 
Sar  le  conseil  de  famille,  quand  elle  est 
onnée  à  la  suite  d'une  demande  en  des- 
titution dont  le  conseil  de  famille  est 
saisi  :  en  d'autres  termes,  le  conseil  de 
famille  qui  pourrait  prononcer  la  desti- 
tution peut  se  contenter  de  la  démission. 

—  Le  tuteur  légal  qui  ne  peut  se  démet- 
tre peut  d'ailleurs  se  faire  excuser, 
comme  tout  autre  tuteur,  quand  il  se 
trouve  dans  un  cas  d'excnse  léflale.  V. 
tfi^.,  §  215.  Demolombe,  7,  n.  107  ;  Mar- 
eadé,  sar  Fart.  394.] 
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eontraire^  peut  s'àffràhchir  de  cette  obligation  tant  qu'elle  n'a  ni 
expressément  ni  implicitement  fait  acte  d'administration*',  à  h 
oharge  par  elle  de  requérir  la  conYOcation  du  conseil  de  fiimille 
pour  nommer  un  tuteur  >*.  Jusqu'au  moment  de  la  nomination  de 
ce  tuteur,  elle  en  a  tous  les  devoirs^  art.  dM^.* 

§  208.  De  la  tutelk  déférée  par  le  père  ou  la  mère  ^. 

Le  père  et  la  mère  •  ont  également  le  droit  de  choisir  un  tuteur 
à  leurs  enfants  légitimes^;  et  ni  l'uii  ni  l'autre  ne  peut  entraver 
son  conjoint  dans  l'exercice  de  ce  droit  *.  Cependant  ce  n'est 
qu'au  survivant I  ou  plutôt  au  dernier  mourant,  qu'il ap(^r- 
tient  d'en  faire  usage"  :  au  père  après  la  tnort  physique  ou 


^  Looré,  sur  l'art.  394;  Daraoton»  3, 
n.  423.  L'ani€le  dit  seulement  :  La  mère 
n'est  point  tenue  d'accepter  la  tuteUe. 
Quoi<|ue  Ton  puisse  induire  de  ces  ex- 
pressions que,  ta  tutelle  une  fois  acceptée 
par  la  mère,  celle-ci  ne  peut  plus  s'en  dé- 
charger, il  faut  cèpendantadmettrequ' elle 
n'a  pas  besoin  d'excuses  légales  pour  se 
démettre  de  cette  charge,  il  suffit  qu'elle 
invoque  des  motifs  raisonnables.  [Gela  re- 
fient  à  dire  que  la  mère  a  le  droit  ab- 
solu de  ne  pas  accepter  la  tutelle,  ou  de 
la  refuser  avant  de  l'avoir  acceptée,  tan-* 
dis  qu'après  son  acceptation,  le  conseil 
de  famille  a  la  foculté  d'admettre  ou  de 
refuser  sa  démission,  Marcade^  sur 
l'art.  394;  DemolombCf  7,  n.  ilS.  Mais 
oa  moyen  terme  n'est  pas  autorisé  par 
l'art.  994  qui  donne  seulement  à  la  mère 
le  droit  de  ne  point  accepter  la  tutelle, 
et  par  conséquent  qui  lui  refuse  celui  de 
s'en  décharger  après  l'avoir  acceptée,  k 
moins  qu'elle  ne  se  trouve,  comme  tout 
autre  tuteur,  dans  un  cas  d'excuse  lé- 
gale, Duranton,  3,  n.  433  ;  Locré  i  sur 
l'art.  394  ;  Boiteux,  sur  le  même  article« — 
A  plus  ibrle  raison  ne  doit-on  pas  admettre 
le  système  de  la  Cour  de  Limoges,  i7  mal 
1S08,  et  de  Magnin,  1,  n.  434,  qui  pen- 
sent que  la  mère  peut  se  démettre  de  la 
tutelle  après  l'avoir  acceptée,  aussi  bien 

3u'elle  peut  ne  pas  l'accepter.— Un  arrêt 
e  la  Cour  de  Paris,  du  24  juill.  1835,  S. 
V.,  36,*  2,  404,  a  jugé  que  la  mère  pou- 
vait se  démettre  de  la  tutelle  si  des  cir* 
constances  particulières  l'empêchaient 
d'en  remplir  les  devoirs.  Mais  il  s'agis- 
sait d'un  cas  particulier  et  exceptionnel, 
de  M"»*  la  duchesse  de  Berry  qui,  exclue 
du  territoire  français  par  la  loi  du  10 
avril  1832.  était  empêchée  par  son  élol- 
gnemeut  forcé  d'administrée  \éé  biens  dé 
ses  enfants  situés  en  France.I 


*^  La  tutelle  légale  des  ascendants  n'a 
pas  lieu  dans  ce  cas.  Y;  Daranton,  3, 
n.422. 

^  [Quand  le  tuteur  iKimmè  en  rem- 
placement de  la  mère  qui  n'a  pas  accepté 
la  tutelle  vient  à  cesser  ses  fonctions,  la 
tutelle  n'est  pas  dévolue  de  plein  droit  i 
la  mère  :  elle  a  par  son  refus  d'accepta- 
tion perdu  son  droit  à  la  tutelle  légale; 
mais  elle  peut  être  nommée  par  le  con- 
seil de  famille,. et  alors  la  tutelle  est  da- 
tive,  Magnin,  1,  n.  435.] 

^  (Ou  tuteUe  testamentaire,  bien 
qu'elle  puisse  être  défôrèe  autrement 
qne  par  un  acte  de  dernière  volonté.  T. 
ifi/l^note  14.] 

*  Ce  droit  n'appartient  à  nslle  aatrt 
personne. 

*  [  ▲  leurs  enfants  légitimes  mineurs, 
mais  non  ailx  majeurs  qui ,  à  raison  de 
leur  état  d'interdiction,  seraient  retom- 
bés en  tutelle.  La  tutelle  des  interdits 
est  toi^ours  deßree  par  le  conseil  dé 
&millci  art.  505  et  s. ,  Gasâ.,  11  mai^ 
1812  :  Pafis,  1"  mai  1813  ;  ToulUer,  2, 
n.  1336;  Daranlon,  3,  n.  752;  Chardon, 
n.  30.  -  V.  inf,,  §  235.] 

^  Ainsi  la  mère  conserve  ce  droit 
même  dans  le  cas  où  son  mari  lui  a 
donné  un  conseil  pour  l'assister  dans 
l'administration  de  la  tuteUe.  [Et  sans 
qu'elle  ait  besoin,  dans  ce  cas,  de  lassis- 
tance  de  ce  conseil,  I>emolombe ,  7,  n. 
152. 1 

.  <^  Ce  droit  de  nomination  n'appartient 
à  la  mère  que  pour  l'hypothëée  de  son 
décès,  et  non  pour  le  cas  où  elle  refuse 
la  tutelle,  ou  s'en  fait  décharger,  après 
l'avoir  administrée,  art.  314.  IJI  question 
est  plus  douteuse  vis-à-vis  du  père  sur- 
vivant qui  s'est  fait  excuser .  Del  vincourt, 
sur  l'art.  397,  lui  refuse  le  drclll  de 
choisir  un  tuteur  à  ses  enfants.  Touliier, 
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civile  éê  la  mère  y  à  la  mère  après  celle  dû  père*^  art. 
397. 

Ge  dreit  cesse  pour  chacun  des  épouï  s  l«"  dans  le  eas  où  il  a  élé 
exelu  ou  destitué  de  la  tutelle  7,  arg.  art^  399, 445 } 

i»  S'il  a  refusé  d'accepter  la  tutelle,  art.  394^  ou  si^  après  Tavoûr 
acceptée,  11  s'est  fait  excuser^  ; 

3""  Si  pour  une  cause  queleonque,  par  suite  de  la  mort  eivilei 


2,  n.  1105,  est  moins  positif.  [Y.aussiFa- 
vard,  Répert.,y^  Tutelle,  §  2.]  Il  est  cer- 
tain oue  pour  la  tatellequi  nous  Occupé 
le  Coke  suppose  toujours  qu'elle  pe  s'ou- 
vre qu'après  la  mort  de  celui  qui  a 
élu  Un  tuteur.  (Lai  question  ne  ilous  pa- 
rait pas  plus  douteuse  pour  le  père  que 
pour  la  mëre  ;  ce  n'est  pas  au  survi- 
vant des  përe  et  mëre  que  l'art.  597 
donne  le  droit  de  choisir  un  tuteur: 
c'est  au  dernier  mourjant  ;  ce  qui  dé- 
montre à  ne  pouvoir  s'y  méprendre,  que 
Tart.  597  entend  parjer  d'un  <'hoix  dont 
l'effet  ne  se  fera  sentir  qu'après  la  mort 
de  celui  qui  l'a  fait,  Delvincourt ,  1 , 
p.  109;  Duranton,  3.  n.  434;  Chardon, 
n.  29  ;  Ùemolombe,  7,  n.  160;  Marcadé, 
sur  l'art.  597.  —  Cohtrà,  Malevillfei  4, 
p.  413.  V.  encore  inf ,  note  8.] 
.  0  Ou  après  l'interdiction  du  conjoint, 
Delvincourt.  sur  l'art.  396,  est  de  cet 
avis.  Duranton,3,  n.  4>4  et  s  ,  est  d'une 
opinion  contraire.  |  Cette  dernière  ooir 
nion  est  la  bonne  Le  texte  de  l'art.  597 
est  précis  :  c'est  au  cigr  nier  mourant  seu) 
qu'il  appartientde  choisir  un  tuteur  ;  e( 
l'époux  qui  meurt ,  laissant  son  conjoint 
en  état  cTinterdiction«  est  le  premier  et 
non  le  dernier  mourant ,  Valette  sui 
Proudhon.  %  p.  293  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
397;  Demolombe,  7,  n.  156- Frémin- 
viile,  i,.  n.  72.  —  C<mtrà,  Rennes,  9 
fév.  1815.  —  Si  l'un  des  époux  était  ab- 
sent, le  conjoint  pri^mourant  pourrait- 
il  choisir  un  tuteur?  Non,  sans  aucua 
dpute,  si  l'absence  n'est  que  présumée, 
Marcadé,  sur  l'art.  397.  —  Et  nous  peu* 
sons  qu'il  en  serait  encore  ainsi  même 
au  cas  d'absence  déclarée,  car  l'absence 
n'est  pas  la  mort,  Deraolombe,  2.  n.  325. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  397.  ] 

■^  Delvincourt,  sur  l'art.  398.  l  Par  ce 
motif  déterminant,  que  le  survivant  des 
père  et  mère,  e.\clu  ou  destitué,  ne  pour- 
rail  pas  concourir  comme  membre  du 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un 
tuteur  datif;  àplus  forte  raison  ne  peut- 
il  pas  faire  seul  '  ce  qu'il  ne  pour- 
rait faire  avec  d'autres ,  Duranton ,  5^ 
n.  töß;  Valette  sur  Proudhon,  2,  p. 
299;   Chardon,  n.  36;  Marcadé,  sur 


l'art.  397;  Demolomhe,  7,  p.  158.— Mais 
peut-on  conclure  de  \k  que  le  père  ou  la 
mëre  qui  a  été  exclu  d'uUe  intelle  autre 
oue  celle  de  ses  enf^tita  soit  ineapable 
de  leur  choisir  un  tuteur?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  capable  de  gérer  lui-même 
la  tutelle.  Ü  doit  être  capable  de  la  trans- 
mettre. Chardon«  n.  37;  Demolombe,  7, 
n.  158.— ronfrà,  Duranton,  ti&tsup.] 

^  Delvincourt,  sur  l'art.  597;  Maie- 
ville,  sur  le  même  art.  ;  Duranton,  5,  n. 
438.  [  La  question  est  fort  controversée^ 
Il  y  a  trois  systèmes  :  l'un .  qui  accorde 
dans  tous  les  cas  au  père  et  à  la  mère 
refusant,  ou  excusé,  le  droit  de  choisir 
un  tuteur,  Maleville,  1,  p.  415;  Duran- 
ton, 3,  u.  4')8  ;  l'autre,  qui  leur  refuse 
ee  droit,  également  dans  tous  les  cas , 
Delvincourt,  1,  p.  431;  Marcadé,  2,  p. 
211;  Demolombe^  7,  n.  163;  enfin,  le 
troisième,  qui  distingue  entre  les  cas 
où,  au  décès  du  dernier  mourant,  l'en- 
faut  a  un  tuteur,  à  lui  donné  en  rem- 
placement de  son  tuteur  légal,  refusant 
ou  excusé,  et  le  cas  où  l'enfant  n'a  pas  en- 
core de  tuteur  ;  et  qui  refuse,  dans  le  pre- 
mier, au  derdier  mourant  le  droit  de 
choisir  u  n  tuteu  r, pour  le  1  ui  accorder  dans 
le  second,  Chardon,  u.  58  et  59;  Tau- 
lier. 2y  p.  20.  Ce  dernier  système  est 
préférable.  Bien  que  le  père  ou  la  mëre 
refusant  ou  excusé  n'exerce  pas  la  tu- 
telle ,  11  y  a  toujoura  en  lui,  à  la  diffé- 
rence de  celui  qui  est  exclu  ou  destitué» 
le  pouvoir  de  l'exercer;  il  n'est  pas  tuteur, 
mais  il  pourrait  l'être:  il  a  donc  le  pou- 
voir de  transmettre  la  tutelle.  Mais 
comme  il  n'a  pas  le  droit  de  destituer  un 
tuteur  en  exercice,  ce  pouvoir  de  trans- 
mission cesse,  si,  au  moment  du  décès  du 
dernier  mourant,  la  tutelle  se  trouve  déjà 
occupée  par  un  tuteur  nommé  en  rem- 
placement du  tuteur  lé^al  refusant  ou 
excusé.  —  Â  plus  forte  raison,  le  père  ou 
la  mère  refusant  ou  excusé,  qui  plus 
tard  aurait  été  .rappelé  à  la  tutelle  par.  le 
conseil  de  Camille,  et  qui  serait  ainsi  de- 
venu tuteur  datif,  pourrait-il  choisir  un 
tuteur  testamentaire,  Demolombe,  7, 
n.  164;  Fréminville,  1,  n.  76.— Con^rà, 
Marcadé,  sur  l'art.  597.] 
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par  exemple,  il  a  été  déchu  du  droit  de  puissance  paternelle*; 

l""  Lorsqu'il  s'agit  de  la  mère,  si,  convolant  à  de  secondes  noces, 
elle  n*a  pas  été  au  préalable  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfimts 
issus  de  son  premier  mariage^®,  art.  399  ;  et  même  lorsqu'elle  a 
été  maintenue,  le  choix  fait  par  elle  d'un  tuteur  pour  les  enfants 
du  premier  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  confirmé 
par  le  conseil  de  famille  ^^^  art.  400. 

La  minorité  de  l'époux  survivant  ne  gène  en  rien  l'exercice  de 
son  droit**. 

Le  choix  d'un  tuteur  par  Tépoux  survivant  peut  avoir  lieu ,  soit 
dans  un  acte  de  dernière  volonté ,  suivant  les  formes  usitées  pour 
les  testaments  *^  ;  soit  par  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  des  époux  *^,  soit  par  un  acte  devant  notaire,  art.  392 
et  398. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  tenu  d'accepter  la 
tutelle  qu'autant  qu'il  se  trouve  parmi  les  personnes  que  le  con- 
seil de  famille ,  à  défaut  de  cette  élection,  aurait  pu  en  charger, 
art.  401  et  432. 

Le  choix  d'un  tuteur  par  Tépoux  survivant  peut,  comme  tout 
autre  acte  de  dernière  volonté,  être  révoqué  ou  modifié  *'. 


*  Duranton,  3,  n.436.  [Le  mort  civil, 
alors  même  qu'il  a  survécu  à  son  con- 
joint, ne  peut  pas  être  réputé  le  dernier 
mourant.] 

>o  On  est  autorisé  à  penser,  d'aprës 
celte  expression  :  maintenue,  que  le  droit 
de  choisir  un  tuteur  appartient  à  la 
mëre  qui  a  perdu  la  tutelle  légale  de  ses 
enfants  par  suite  du  §  2  de  l'art.  595,  et 
à  laquelle  le  conseil  de  famille  a  déféré 
la  tutelle  dative,  [  Demolombe,  7,  n.  164. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  397.— La 
regle  qui  interditii  la  mëre  remariée  le 
droit  de  choisir  un  tuteur  testamentaire 
aux  enfants  de  son  premier  mariage 
s'applique  même  au  cas  oti  elle  serait 
redevenue  veuve  ;  l'art.  399  eet  absolu, 
Demolombe,  7,  n.  170  ;  Duranton,  3,  n. 
436.— Mais  alors  elle  pourrait  incontes- 
tablement nommer  un  tuteur  aux  enfants 
de  son  second  mariage,  Demolombe,  iUd. , 
n.  i72.— n  est  également  certain  que  la 
regle  de  l'art.  399  ne  s'applique  qu'à  la 
mëre  remariée,  et  non  au  përe  remarié, 
Demolombe,  (bid.,  n.  i65.j 

11  Le  conseil  de  famille  apprécie  sou- 
verainement, Duranton,  3,  n.  437;  [De- 
molombe, 7,  n.  167.1 

"  [Demolombe,  7,  n.  152;  art.  442; 


mats  les  përe  et  mëre  naturels  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  nommer  un  tuteur  testamen- 
taire. Ce  pouvoir  est  la  conséquence  du 
droit  de  tutelle  légale  qui  n'appartient 
qu'aux  përe  et  mëre  légitimes.  V.  «up., 
§  207,  note  20.  —  Contra ,  Hagnin , 
n.465.J 

^>  Ainsi,  par  exemple,  le  choix  de 
l'époux  survivant,  consigné  par  lui  dans 
un  acte  écrit,  signé  et  daté  de  sa  main, 
serait  valable,  bien  qu'aucune  autre  dis- 
position ne  fût  contenue  dans  cet  acte, 
art.  970,  [Marcadé.  sur  Fart.  398.] 

1^  Le  choix  du  juge  de  paix  n'est  donc 
pas  indifferent.  L'article  dit  :  devant  le 
juge  depaix^ei  non,  comme  le  projet  du 
Tribunat  :  devant  %m  juge  de  paix,  Lo- 
cré,  sur  Tart.  392. 

»  Locré,  5,  p.  53.  [  Mais  cette  révoca- 
tion doit  être  foite  dans  la  forme  exigée 
pour  les  actes  de  nomination.  11  est.  du 
reste,  certain  que  le  tuteur  testamentaire 

Seul  être  destitué  dans  les  mêmes  cas  et 
e  la  même  maniëre  que  tout  autre  tu- 
teur.—Sur  le  point  de  savoir  si  le  përe 
ou  la  mëre  peuvent  nommer  plusieurs 
tuteurs,  par  exemple,  un  à  la  personne 
et  un  autre  aux  biens,  V.  tup.,  §  19S, 
note  S.] 
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§  209.  De  la  tutelle  légitime  des  autres  ascendants. 

Lorsque  Tépoux  survivant  est  mort  sans  avoir  choisi  un  tuteur 
pour  ses  enfants  ^  la  tutelle  revient,  d'après  la  loi,  à  l'aïeul,  dans 
la  ligne  paternelle  du  mineur  ;  à  défaut  de  l'aïeul  paternel,  à  l'aïeul 
dans  la  ligne  maternelle  ;  enfin,  à  défaut  de  ce  dernier,  aux  ascen- 
dants du  degré  suivant  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  ma- 
ternelle, de  manière  à  ce  que  Tasceudant  paternel  soit  toujours 
préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré.  Si  dans  la  ligne 
paternelle  il  se  trouve  deux  bisaïeuls,  celui  qui  appartient  à  la 
ligne  paternelle  du  père  est  préféré  à  celui  qui  appartient  à  la  li- 
gne nnaternelle.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle,  le  choix  entre  les  deux  ascendants  doit 
être  fait  par  le  conseil  de  famille.  La  même  règle  s'applique  par 
analogie  pour  les  degrés  plus  éloignés,  art.  40i-404. 


*  n  faut  donc  recourir  k  la  tutelle  da- 
tWe  et  non  k  la  tutelle  légitime  des  as- 
cendants lorsque  la  tutelle  légitime  da 
père  ou  de  la  mère  vient  à  cesser  par 
une  cause  autre  que  leur  mort,  ou  lors- 
que le  tuteur  choisi  par  l'époux  survivant 
ne  peut  se  charger  de  la  tuteUe  ou  s'ex- 
cuse, Duranton,  3,  n.  446  ;  Cass.«  26fév. 
1807:  Toulouse,  18  mai  1832.  S.  V.,32, 
2,  470.  Y.  aussi  Delvincourt,  sur  l  art. 
402.  [Gela  demande  quelques  explica- 
tions. La  régie  p|Osée  par  l'art.  402,  c'est 
qu'il  n'y  a  lieu  à  la  tutelle  légitime  des 
asceudants  que  lorsque  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  n'a  pas  choisi  un 
tuteur  testamentaire.  Delà  cette  première 
couséquence,  que  tant  que  le  père  ou  la 
mère  existent,  il  n'y  a  pas  Heu  à  la  tu- 
telle des  ascendants,  puisque  cette  tutelle 
ne  8' ouvre  que  par  le  décès  du  dernier 
mourant.  Si  donc  le  père  ou  la  mère, 
tuteur  légal,  est  destitué,  Toulouse,  18 
mai  1832,  S.  V.,  32,  2,  470;  Duranton, 
3,n.441  et  451  ;  Marcadé,sur  l'art.  402; 
IKimolombe,  7,  n.  178;  s'il  donne  sa  dé- 
mission, Paris,  24  juill.  1855.  S.  Y.,  35, 

2,  405:  Toullier,2,  n.ll07;  Duranton, 

3,  n.  422;  Marcadé,  ibid.;  Demolombe, 
ibid.,  il  n'y  a  pas  iieuàla  tutelle  légitime 
des  ascendants,  mais  à  la  tutelle  dative. 
11  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  la  mère 
remariée  perd  la  tuteUe  de  ses  enfants 
du  premier  lit,  d'après  l'art.  o95,  Cass., 
26  fév.  1807  ;  Toullier,  2,  n.  1 107  ;  Mer- 
lin, Rép.,  V«  Tutelle,  §  2,  art.  1,  n.  3; 
Duranton,  3,  n.  446;  Maffnin.l,  n.  487. 
—  Toutefois  si  le  tuteur  légal  démis  ou 
excusé  était  ensuite  rappelé  k  la  tutelle, 

î  il  aurait,  dans  ce  cas,  le  droit  de 


nommer  un  tuteur  testamentaire,  Y.  «im., 
§  209,  note  8,  nous  pensons  que  s'il  n'u- 
sait pas  de  ce  droit,  son  décès  donnerait 
ouverture  k  la  tutelle  légitime  des  asceu- 
dants.—  De  la  règle  posée  par  l'art.  402 
résulte  aussi  cette  seconde  conséquence, 
qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  la  tutelle  des  as- 
cendants quand  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  a  fait  choix  d'un  tuteur  testa- 
mentaire. Si  donc  le  tuteur  élu  n'accepte 
pas,  ou  si,  après  avoir  accepté,  il  donne 
sa  démission,  il  n'y  a  pas  lieu  k  la  tutelle 
légale  des  ascendants ,  parce  qu'an  mo- 
ment ob  s'ouvre  la  tutelle,  il  y  a  un  tu- 
teur testamentaire,  Toullier,  2,  n.  1107; 
Duranton,  3,  n.  441  ;  Chardon,  n.  45; 
Marcadé,  sur  l'art.  402;  DemolomJM,  7, 
n.  179.  —  Contre,  Bruxelles,  11  mars 
1819;  Hagnin,  1.  n.  478;  Dalloz,  Jur. 
gén.,  1"  edit.,  y^Tutetle,  p.  706.— H  en 
est  de  même  s'il  est  destitué,  Rouen, 
18  déc.  1839,  S.  V.,  40.  2,  178;  Toul- 
lier, 2,  n.  1107;  Duranton,  3,  n.  441  et 
451;  Chardon,  n.  52;  Marcadé,  ibid.; 
Demolombe,  ibid.;  —  ou  s'il  décède  après 
avoir  accepté,  Toullier,  2,  n.  1107;  De- 
molombe, 7,  n.  180;  Marcadé,  ibid,  — 
Cantrà,  Duranton,  3,  n.  441  ;  Chardon, 
n.  45.— Mais  si  le  tuteur  élu  avait  prédé- 
cédé le  dernier  mourant  desjpère  et  mère 
par  lequel  il  a  été  choisi,  comme  ce 
choix  ne  produit  son  effet  qu'au  décès  de 
celui  qui  l'a  (ait,  et  qu'il  n'en  produit 
aucun  lorsque,  ce  décès  arrivant,  le  pré- 
décès de  l'élu  empêche  qu'il  ne  se  réa- 
lise, la  tutelle  se  trouverait  dévolue  aux 
ascendants,  Marcadé,  uM  sup.  —  Coit- 
trà,  Demolombe,  ubimp.] 
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Lorsque  Fascepäant  apquel  la  tutelle  est  ainsi  4éférée  ne  peoi 
pas  s'en  charger  ou  s'abstient ,  en  présentant  une  excuse  légale, 
la  tutelle  ne  passe  pas  de  plein  droit  à  Tasceodant  qui ,  à  sod  dé- 
faut, eût  été  appelé  à  se  charger  de  la  tutelle  ^  :  c'est  le  oonaeil  de 
ftoiîlle  qui  doit  alors  pourvoir  à  la  noinination  du  tuteur'. 

La  loi  n'appelle  pas  les  ascendantes  à  la  tutelle  ^. 


§  ilO.  De  U  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille^. 

Cest  au  conseil  de  famille  ^  qu'il  appartient  de  nommer  un  tu- 
teur lorsque  le  mineur  n'a  ni  tuteur  légitime,  ni  tuteur  choisi  par 
le  père  ou  la  mère ,  ou  lorsque  le  tuteur  légitime  ou  le  tuteur 
choisi  ne  peut  ou  ne  veut ,  en  s'appuyant  sur  un  motif  d'excuse 
li^gulier',  se  charger  de  la  tutelle,  art.  405.  —  Dans  ce  cas  le  juge 
de  paix  doit  convoquer  le  conseil  de  fHmille ,  sur  la  réquisition 
et  à  U  diligence  des  parents  du  mineur*,  des  parties  intéressées, 


«  (MuMMirs  hypotbësM  peuvent  m 
premier,  ou  rascendant  le  plus  proche  a 
eté«xeii8é,ex4tt,oii  desUtué  avant  ou  après 
avoir  apcepté  :  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
lien  à  dévaniion  à  l'ascendant  qui  le  suit 
dans  i'ordm  éubii  par  les  art.  4Ô2  et  s. 
Quand  un  ascendant  plus  proche  existe, 
un  ascendant  moins  proche  ne  peut  ja- 
mais être  appelé  à  titre  de  tuteur  legi-- 
time  :  en  cas  d'empAchsnent  du  tuteur 
désigné  par  la  loi,  il  y  a  lieu  é  tutelle 
dative.  Mais  si  l'ascendant  le  plus  pro« 
ehe  vient  à  décéder,  la  tutelle  passe  à 
l'ascendant  qui  le  suit  et  qui  se  trouve 
alors  rasoeodant  le  plus  proche,  Marca- 
dé.  sur  Tart.  40a;  Ûeraolorobe,  7.  n.  186 
et  s. —  CotUrà,  sur  le  second  point  seu- 
knient,  Duraoton,  3,  n.  447.—  Remap- 
qnens  au  surplus  que  les  ascendants  ne 
peuvent  refuser  Is  tutelle  qui  leur  est  dé- 
férée  par  la  loi  que  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  un  cas  d'excuse  lèoale,  Demolombe, 
7,  n.  188.  ^  CorUrà,  Polhier,  De»  per- 
wnnes,  part.  1,  tit.6,  sect.  5.  art.  l.J 

>  Non  est  ioouf  edieto  successorio.  La 
lai  dit  seulement  :  à  défaut,  Duranlon,5, 
n.  477.  Y.  aussi  art.  405. 

*  L'arl.  442  <rai  admet  les  ascendantes 
à  la  tutelle  ne  doit  s'entendre  gue  de  la 
tutelle  testamentaire  et  dative,  Maleville 
et  Delvincourt,  si^r  fart.  402;  [Demo- 
lombe,  7,  n.  183;  Marcadé,  sur  l'art. 
402.1 

*  [C'est  la  tuteila  daHvê,  par  opposition 
i  l5i"^^  ^*1«  ^^  i^^s  et  mères,  V. 
§  207,  et  des  ascendants,  V.  §  909.  La  tu- 
telle tc«Umentaire,V.  §208,  est  bien  aussi 


une  tutelle  dative,  puisqu'elle  est  déftfée 
par  la  volonté  de  l'homme  et  non  par 
celle  de  la  loi  ;  mais  dans  le  langage  jn-r 
ridiqne,  on  réserve  le  nom  de  tutelle  dar 
tive  à  celle  qui  est  déférée  par  le  conseil 
de  famille.  ] 

*  Et  non  au  tribunal  même,  dans  le  cas 
où  la  nomination  faite  par  le  conseil  de 
famille  a  été  annulée, Cass., 27 nov.  1816. 
[Sur  ce  point,  ainsi  que  sur  la  question  de 
savoir  si  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille portant  nomination  d'un  tuteur  sont 
susceptibles  d'être  attaquées,  V.  sup., 
§204,  notes.]  ^ 

»  V.  §  209,  note  1,  et  Duranlon,  3, 
n.  440  et  s.  [En  ce  quj  louche  les  ex- 
cuses des  ascendants,  V.  sup.,  §  209, 
note  2;  pour  les  excuses  des  tuteurs 
testamentaires ,  V.  «up.,  §208,  note  8; 
pour  les  tuteurs  légaux,  sup.  §207,  note 
22;  et,  pour  les  excuses  en  général,  tV-, 
§  215.] 

^  C'est  à  dessein  qne  le  législatenr  n'n 
prononcé  aucune  peine  contre  les  parents 
qui  omettraient  de  remplir  ce  devoir. 
V.  la  discussion  sur  l'art.  406.  [Toute- 
fois, certaines  personnes  peuvent  se  tron- 
ver  responsables  du  défout  de  convoca- 
tion :  la  mëre  qui  refuse  la  tutelle,  ait. 
394;  les  héritiers  du  tutenr  obliote 
de  gérer  la  totdle  jusqu'à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur,  art.  419  ;  le  sul»- 
rogé  tuteur  qui,  en  cas  de  vacnnae  ds 
la  tutelle,  ne  provoqne  pas  la  nomûMlien 
d'un  nouveau  laKnr,  art.  414.  ▼.  tn/., 
g  fi».! 
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talles  que  «es  créanciers  ou  ses  débiteurs  »  V.  aussi  art.  409^  ou 
Blême  d'office. 

Toute  personne  a  capacité  pour  dénoueer  au  juge  de  paix  le  fait 
qui  rend  nécessaire  la  nomination  d'un  tuteur  ^^  art.  406.  Cette 
nomination  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  délibérations  et 
des  résolutions  du  conseil  de  famille  ^^  et  na  pas  besoin  d'être 
homologuée  par  le  tribunal  7.  Si  elle  n'a  pas  eu  lieu  contradictoi- 
rement  avec  le  tuteur  nommé ,  elle  doit  lui  Atre  aotifiée  dans  le 
délai  fixé  par  l'arUcle  882  Pr.«. 

ARTICLE  4.  •—  BIT  suraa«^  tvvsii». 

§  551  i .  Quand  y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur? —  Obli- 
gation de  pourvoir  à  sa  nomination,  —  De  quelle  manière  ilßst 
nommé, 

Dane  toute  tutelle,  même  dans  celle  du  père,  lorsque  après  ia 
mort  de  ia  mère  il  gère,  en  sa  qualité  de  tuteur  t,  la  fortune  de 
ses  efifrfits  ;  même  dans  celle  de  la  mère^  bien  que  soo  mari  lui  ait 
donné  avant  sa  mort  un  conseil  de  tutelle^,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  subrogé  tuteur»,  art.  420.  —  La  tutelle  ad  hoc  en  est  seule 
dispensée*.  Le  subrogé  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de  Ih- 
mille»,  art.  420. 

Dans  la  tutelle  légitime  ou  dans  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou 

B  C'est  ainsi,  mais  seulement  ainsi  que  tear,  on  avait  recours  à  un  curateur  ad 

le  ministère  fttblic  peui  pravMitter  la  ao-  ào«,  MaleviUe,  sur  l'art.  480. 

ffiinatioB  d'un  tuteur,  ||lerliB,v*Aftim4^  ^  Duranloa,  3,  n.  517.  [Il  a  été  jugé 

public^  §  7,  B.  2.  (Sur  le  point  de  savoir  oue  lorsque,  par  suite  de  Topposuio« 

si  le  ministère  publie  a  qualité  pour  pro?  des  intérits  4«  mineur  avec  ceux  de  bob 

voquer  d'office  la  convoôaiion  du  eons^  tuteur,  le  subrogé  tuteur  prend  la  plaoe 

de  fomille,  Y.  sup.  »  §  202,  note  7.]  de  oelui-ei,  art.  &û,  Y.M/.,  §  225,  U  y  a 

<  Paris,  6  oct.  1814.  [Y.  nm.,  note  2.]  lie«  de  procéder  à  la  nomiwttion  4'uq 
^  [Demolomi)e,  7,  n.  191.]  subrogé  lulear  ad  hoc,  Paris,  11  mars 
»  Pigeau,  2,  p.  348.  [Et  à  ta  dHigenee  iô45,  S.  V..  44,  2, 143  ;  et  notamment 

d'un  membre  designé  par  le  conseil  de  dans  les  cas  oii  il  s'agit  de  faire  courir 

CimUta.  En  cas  de  négligence  de  ce  mem-  les  détais    de   l'appel  d'un  jucemeat 

bre,  toute  autre    personne  inléressée  rendu  a«  profit  du  tuteur  contre  le  aai- 

pourrait  faire  ta  notifioation,  Tbomines,  "cur  représenté  par  le  subrogé  tuteur, 

n.  i057;  Carré  etObauvean,  n.  2992.]  Çaas.,  1«  avril  18o3,  S.  Y.,  33, 1, 388. 
,  V  e  Q^y,                                 'y.  UemftJombe,  7,  n.  379  et  s.] 

T.  g  -6VI.  I  j^j^  subrogée  tutelle  n'est  jaasata  lé- 

<  Il  y  a  également  lieu  de  nommer  ui)  giUi^e  ;  elle  est  toujours  dative,  même 
subrogé  tuteur  au  protuteur  et  au  tuteur  ^^^^  ta  cas  où  le  conseil  de  famille  prend 
officieux,  Delvincourt,  sur  Tart.  420.  ^  eonsidératioa  ta  cboii  fiiit  par  te 
I  Pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  soit  dernier  mourant  du  père  on  de  la  Bëen 
pas  seulement  tuteur  officieux,  Marcadé,  d'un  subrogé  tuteur ,  en  le  conirma«! 
sur  l'art.  420.  Y.  sup.,  §  182,  note  7.]  dans  «ite  qnalité,  J  Marcadé,  sur  l'art. 

»  L'institution  du  subrogé  tuteur  vient  4âlO;  Demolonibe,  7,  b.  350.  Tontefota, 

dB  droit  ooutumier.  Daas  les  pays  d<  ta  oiinttaur  a«  ventre  Bit  dt  ptain  àtéà 

4reit6crii.tamqBerÂBléii«t4ii«MiBrM  aBbn>aé  «utaiir  è  ta  nniyirB  ém  l'en« 

troi^vBlI  eu  oppï>sitfoB  aMcc^ai  en  M^  flint,  nrt.  ML  ¥.  InT-»  i  Mé.i 
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la  mère,  Y .  §  M7,  S08  et  209,  le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur.  SMI  néglige  d'accomplir  cette  formalité,  il  est 
responsable  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  mineur,  et  de 
plus,  s'il  y  a  eu  fraude  <^  de  sa  part ,  le  conseil  de  famille ,  convo- 
qué dans  ce  cas  suivant  le  mode  déterminé  au  paragraphe  précé- 
dent, soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur 
et  des  parties  intéressées  à  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  soit 
môme  d'office  par  le  juge  de  paix,  peut  lui  retirer  la  tutelle,  art. 

S'il  s'agit  d'un  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur  a  lieu  immédiatement,  et  en  présence 
du  tuteur,  art.  422. 

Les  principes  exposés  au  §  202,  relativement  à  la  convocation  du 
conseil  de  famille ,  s'appliquent  au  cas  de  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur.  Le  tuteur  ne  peut  Jamais  prendre  part  à  cette  nomi- 
nation 7,  art.  423. 

Les  actes  juridiques  émanés  du  tuteur  ne  sont  pas  firappés  de 
nullité  par  l'absence  d'un  subrogé  tuteur*. 

ARTICLE  5.  —  BU  dkoit  di  efasR  Là  turllb  bt  li  BuiEOQfi  tutilli. 

§  212.  Delà  tutelle. 
Sont  aptes  à  gérer  une  tutelle  toutes  les  personnes  auxquelles 

<  Cas».,  12  mai  1880.  [Mais seulement  [  La  regle  posée  par  Zachariae  est  trop 

s'il  y  a  eu  fraude  ;  sans  préjudice  des  générale.  S'il  s'agit  d'actes  que  le  tuteur 

dommages-intérêts,   qui  sont  dus  lors  peut  faire  seul,  ou  bien  encore  d'actes 

même  qu'il  n'v  a  pas  firaude,  Harcadé,  conservatoires,  les  tiers  ne  peuvent  pas 

sur  Tart.  421.]  opposer  le  défaut  de  nomination  d  un 

7  Locré,  sur  l'art.  423.  [Pas  plus  qo'U  subrogé  tuteur.  Mais  il  en  est  autre- 
ne  peut  voter  sur  les  excuses,  l'exclu-  ment  s'il  s'agit  d'actes  pour  la  validité 
sion  ou  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  desquels  la  présence  du  subrogé  tuteur 
Marcadé,  sur  l'art.  423.  —  Mais  il  faut  est  nécessaire,  Demolombe,  f.  n.  36S 
touioorsque,  y  compris  le  tuteur,  le  con-  et  s.  Dans  tous  les  cas,  c'est  avant  d'à- 
seil  de  famille  soit  en  nombre  suffisant  voir  contracté  qu'ils  peuvent  opposer  le 
pour  délibérer.  ->  Rien  ne  s'oppose ,  du  défaut  de  nomination  ou  l'absence  du  sub* 
reste,  k  ce  que  les  parents  du  tuteur  rogé  tuteur  ;  aprës  le  contrat,  ils  ne  se- 
prennent  part  à  la  nomination  du  sub-  raient  plus  recevables,  art.  1125.  Spé- 
rogé  tuteur ,  Demolombe ,  7,  n.  366  ;  cialcment  la  nuUité  prise  de  ce  que  le 
Duranton,  3,  n.  518.  —  Quant  au  sub-  tuteur  a  plaidé  sans  qu'il  y  eût  un  sub- 
rogé tuteur,  il  peut,  sans  aucun  doute,  rogé  tuteur  nommé  ne  peut  être  oppo« 
être  membre  du  conseil  de  famille  con-  sée  par  le  tiers  qui  a  succombé  ;  elle  ne 
voqué  par  le  tuteur  dans  le  cours  de  la  pourrait  être  invoquée  que  par  le  mi- 
tutelle,  Gass.,  3  sept.  1806;  Marcadé,  neur,  Gass.»  4  juin  1818.  ^  Quant  aux 
sur  l'art.  423.]  délibérations  du  conseil  de  famille,  elles 

*  Ainsi,  par  exemple ,  un  débiteur  du  ne  sont  nulles,  faute  de  la  nomination 

mineur  acuonnéen  payement  par  le  tu*  d'un  subrogé  tuteur,  qu'autant  que  dans 

leur  ne  peut  se  défendre  en  lui  opposant  l'objet  en  délibération  le  tuteur  a  des  ia- 

par  exeepaon  que  le  subrogé  tuteur  n'est  téréts  opposés  à  ceox  du  mineur,  Greno- 

pas  encore  nommé,  Riom,  f  •'mars  1817.  ble,  4Jurn  1886,  S.  V.,  37,  2, 109.  ) 
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la  loi  n'a  pus  expressément  ^  refusé  ce  droit ,  en  les  déclarant  inca« 
pables,  ou  indignes  de  l'exercer  >.  Les  causes  qui  motivent  cette 
double  exclusion  ont  été  appelées  impar&itement  par  quelques  ju- 
risconsultes» excusationes  necessariœ, 

La  loi  déclare  incapables  d'être  tuteurs  : 

1<>  Les  mineurs»  sauf  le  père  et  la  mère^; 

S»  Les  interdits/  et,  par  argument  de  l'art.  AA%  n.  2,  les  per- 
sonnes auxquelles  Tart.  499  donne,  à  raison  de  Tétat  de  leur  intel-> 
ligence,  un  conseil  judiciaire  ^  ; 

3^  Les  femmes,  excepté  la  mère  et  les  autres  ascendantes'; 

4*  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère,  les  enfants  ou 
les  femmes  ^  ont  ^  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de 
ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis^, art.  442; 

5^  Les  morts  civilement,  art«  25  ^. 

Sont  exclus  de  la  tutelle  comme  indignes  : 

!<"  Les  condamnés  à  une  peine  ai&ictive  et  infamante,  art.  442; 
V.  aussi  Pén.,  art.  7, 28^  34^  Fart.  28  précité  contient  cependant 
une  restriction  à  ce  principe  *^  ; 

2<*  Ceux  qui  ont  été  déclarés  déchus  par  un  jugement  de  police 


*  EœcuseUiones  necestariœ  sunt  strie- 
tissimœ  interpretationiSf  [Gass.,  13  oct. 
18071;  Caen,  ISjanv.  1811;  Bruxelles, 
20  juill.  1812.  Ainsi  la  qualité  de  reli- 
gieux n'empêche  nullement  de  gérer  une 
tutelle,  Jurisp.  du  Cod.  Nap,,  2,  p.  289. 
Ainsi  la  mëre  peut  choisir  son  second  ma- 
ri pour  tuteur  des  enfanta  du  premier  lit, 
Haleville,  sur  l'art.  397  ;  Proudhon,  2, 
p.  174.  V.  cependant  ci-aprc»,  notes  3 
et  5,  etToullier,  2,  n.  1167, 117t. 

*  La  distinction  faite  par  le  Code  entre 
les  incapacités  et  les  causes  d'indignité 
ou  d'exclusion  ressort  de  la  nature  même 
des  choses,  et  dans  leurs  délibérations 
les  conseils  de  famille  doivent  observer 
les  expressions  du  lansage  juridique. 
V.  Locré,  sur  l'article  44d  ;  Duranton, 
3,  n.  500.  (  Les  incai>able8  sont  en  gé- 
néral ceux  qui,  k  raison  de  leur  â^e, 
de  leur  sexe,  ou  de  quelque  infirmité 
morale,  ne  jouissent  pas  de  la  pléni- 
tude de  la  capacité  civile.  Les  exclus 
sont  ceux  qui,  civilement  capables,  sont 
réputés  inaignes  à  raison  de  circon- 
■tances  qui  entachent  à  un  certain  degré 
leur  moralité.]  —  L'exclusion  de  la  tu- 
telle se  rapporte  à  la  tutela  deferenda 
vei  deUUUf  sed  nondum  administraia; 
la  destitution  se  rapporte  à  la  tuMa  de^ 
kua  et  (tdmmistrata.  [Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  desiitatioa  avec  Vex- 


clusion.  Ici  il  n'est  question  que  de  l'ex- 
clusion.] 

3  II  faudra  encore  admettre  une  excep- 
tion dans  le  cas  de  l'art.  306,  si  le  se^ 
cond  mari  de  la  mère  est  mineur,  Favard, 
V»  Tutelle,  §  1,  n.  2.  [11  devient  néces- 
sairement cotuteur  si  la  tutelle  est  con- 
servée à  la  mère.] 

^  Duranton,  3,  n.  503.  Le  casdeVart. 
449  n'a  été  évidemment  omis  dans  l'art. 
442  que  par  oubli.  [Y.  mp.,  §  207,  note 
16] 

8  y.  Duranton,  3,  n.  442.  [Mais  les 
ascendantes  ne  sont  capables  que  pour 
la  tutelle  testamentaire  ou  dative.  Y. 
nip.,§  209,  note  4.1 

*  L^article  ne  parle  que  du  përe  et  de 
la  mère.  Y.  cependant  Malevllle  et  Del- 
viucourt,  sur  l'art.  442  (per  argumeri'» 
tum  à  fortiori);  Duranton,  3,  n.  505. 
[Y.  cependant  «up.,  note  1.] 

7  II  résulte  des  termes  de  l'article 
(ont...  procès)  qu'il  n'est  question  que 
au  moment  où  la  tutelle  est  déférée, 
tempore  tutelœ  delatœ,  et  qu'il  faut  un 
procès,  et  non  de  simples  prétentions. 

9  Le  Gode  laisse  sur  ce  point  beaucoup 
an  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Pa- 
ris, 6  oct.  1809. 

•  [Sur  le  point  de  savoir  si  un  étranger 
peut  être  tuteur,  Y.  nip.,  §  61.  note  8.] 

w  DeWincourt,  1,  p.  290. 
27 
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eôffêdÛmmSié  dn  droit  ôê  férer  una  lutdls  oa  uee  enntlelleyPéii.i 
art.  M,  43  ;  V.  aussi  art.  338,  376,  Mi  du  méma  Gode  i 

3«  Lat  panonnos  d'une  inoonduite  potoire  ^S  art.  444. 

Au  premier  cas,  rexclusion  a  lieu  de  plein  drmt-,  dam  le  se- 
cond, par  une  décision  judiciaire  ;  dans  la  troisième,  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille^  qui  délibère  alors  eomine  lorsqu'il 
s'agit  de  destituer  un  tuteur.  V.  art.  446o4l9,  et  ci^prës,  S  2i8, 
lea  règles  relatives  à  la  destitution  du  tuteur  ta. 

Les  actes  juridiques  faits  par  un  tuteur  incapable,  ou  par  une 
personne  exclue  de  Ja  tutelle,  en  qualité  de  tuteur,  ne  sont  pas 
valables  comme  tels  ^*. 

g  3i3«  De  la  iubrogée  tMieUe^ 

Les  causes  dMncapacité  et  d'indignité  en  matière  de  tutelle  s'ap- 
pliquent à  la  subrogée  tutelle,  art.  436.  —  De  plus,  le  subrogé 
tuteur  ne  doit  pas  être  pris  dans  la  même  ligne  que  le  tuteur,  à 
moins  que  le  mineur  n'ait  deux  ou  plusieurs  ft'ères  germains  \  au- 
quel cas  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  peuvent  leur  être  con- 
fiées, art.  423.  De  celte  règle  posée  par  Tart.  423,  il  résuïfe  no- 
tamment :  i^  que  si  le  mineur  n^a  de  parents  que  dans  la  ligne  à 
laquellQ  le  tuteur  appartient,  il  faut  noiumar'^  un  uou-pareutpour 

itUer6,mV»n.444{To«m0r,(,n.  getta  4NhU,  [Demo1«Kb«,  l,i.508.Le 

1164.  Qt  motif  d'^ioluvüB  de  la  tuteUe  tuteur  exclu  ou  destitoé  peut  aussi  foire 

est  applicable  mène  au  père  et  à  lamëre,  dea  actes  eoniervatoireaj,  Colmar,  25 

eauafa  réicrve  de  leur  droit  de  jouiaaance  juill.  1917.  --(Il  y  a  plus,  les  tiers  débi- 

légale,  1  Riom,  4  fruot.  au  Xll  ;  Uesançou,  leurs  du  nioeur,  qui ,  de  bonne  foi  et  dans 

4  août  1808;  Toulouse,  tta  nw.  1830}  l'ignorance  delà  cessation  des  fonctions 

Lyon»  3Û  nov.  1851  ;  Bordeaia,  i  août  du  tuteur,  payeraient  entre  ses  mains, 

1845,  S.  V.,  47.  a,  134;  Touiller,  S,  seraient  libérés,  Demoiomhe,  ibid.  — 

1I7Q;  Proudbon,  2«  p.  350:  Duranto«,  Mais  le  mineur  a-t-il  une  bypotbëque  lé- 

5,  n.  512;  Magnin.  1,  n.  405;  Chardon,  gain,  à  raison  desaoles  de  geslion  f»its 

9,  n.  40.1  — Mais  la  mauvaise  conduite  par  le  tuteur  depuis  son  exclusion  ou  sa 

doU  être  notoire,  et  le  conseil  de  famiUe  deatitutiouY  V.  inf.,  le  Utre  dea  Hypo- 

ne  peul  se  livrar  à  aucune  recherche  sur  ikéqttês.  V.  aussi  §  ail.) 

ce  point.  V.  cependant  Aix,  S4  août  1809,  X  [11  ne  suffirait  pas  que  le  tuteur  <*l 

et  Cam.,  la  mai  1830.  IGea  arrêts  jugent,  le  snbrogé  tuteur  fussent  entre  eux  frères 

et  avec  raison,  selon  noua,  que  les  tribu-  germains,  il  but  de  plus  qu'ils  soient 

naux  peuvent,  en  celle  matière,  ordon-«  fk^res  germains  du  mineur.  C'est  alors 

ner  une  enquête  pour  vérilier  les  faits  seulement  que  le  lien  qui  les  unit  devient 

d'inconduiteoudïneapacité,Demolombe,  une  garantie  au  lieu  d*ètre  un  danger, 

7,n.4a6;  Marcadé,  aurlart.  444.]  Durauton,  3,  n.  «8  ;  Marcadé,  sur  l'art. 

«I  [  Celle  délibéraUon  est  soumise  à  495.  —  Contra,  Demolombe,  7,  n.  36». 

rhomologation  du  tribunal,   art.  448.  -<-  Lea  beaox-ft'hres  germains  du  mi- 

Y.  mf.,§29a.]  neur  peuvent  aussi  être  l'un  tuteur  et 

l' Il  agissaitcommenn  mandataire  sann  Fautre  subrogé  tuteur,  soit  i  raison  de 

maadat.  11  en  est  de  même  des  act«  d  un  l'alliance  si  Vou  admet  que  la  loi  en  tient 

tuteur  destitué.  V.  Locré,  sur  1  art.  445.  compte  et  les  assimile  aux  fk^res,  soit 

Cependant  ces  actes,  quoique  nuia  comme  comme  étrangère  si  la  loi  compte  Tal* 

aetea  de  tutelle,  peuvent  Itr^  maintenus  liance  pour  rien,  Marcadé,  ibi4.) 

pour  un  autre  motif,  comme  ayant  proaté.  •  Si  le  mineur  a  des  parenU  dans  lea 

par  exemple,  an  mineur»  HnêtmHapupm  deux  Ugnea  «1  ipM  la  tulenr  nppnHieMM 
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ittbrogé  töieur,  et  que  oeiui-oi  ne  peut  invoquer  VëmM  anto- 
râëe  parTart.  iSi*;  9»  que  si  park  mort  d'un  préeédent  tuteur, 
ii  devient  néoeaaaire  de  recourir  k  uqe  nouvelle  nomination^  et 
que  par  suite  le  tuteur  récemment  choisi  appartienne  à  la  mtoie 
ligne  que  le  subrogé  tuteur,  ce  dernier  doit  être  remplacé  K 

ARTICLE  6.  —  DE  L'oBLiGàTioK  d'accbptbb  la.  Tutelle  ou  Là  sübbog^e  tüte&li. 
§  214.  De  cette  obligation  en  général. 

L^oUigation  d'accepter  une  tutelle  ou  une  subrogée  tntelle  t  est 
imposée  k  tout  Français,  qu'il  soit  parent  ou  allié  du  mineur,  ou 
même  quUi  lui  soit  étranger  ;  tuuia  e$t  munuê  pmbHowm.  Cepen- 
dant cette  obligation  est  plus  rigoureuse  pour  les  parents  et  al* 
liés  du  mineur*^  Eux  seuls  ne  peuvent,  pour  déelfner  le  fardeau 
de  la  tutelle,  invoquer  Téloignement  de  leur  domicile  du  domicile 
du  mineur  3.  L'allié  n'est  pas  autorisé  k  s'excuser  par  Texis- 
tence  d'un  parent  du  mineur  ;  le  parent  et  Tallié,  par  l'existence 
de  parents  et  d'alliés  plus  proches^.  Les  étrangers,  au  oontraire, 
ne  sont  tenus  d'accepter  une  tutelle  qui  leur  est  déférée  par  le 
choix  du  père  ou  de  la  mère,  ou  par  celui  du  conseil  de  famille, 
que  dans  le  cas  où  il  n'existe  ni  parents  ni  alliés  dans  un  rayon  de 
quatre  myriamètres  du  domicile  du  mineur,  art,  401,  432. 

11  y  a  dans  la  loi  des  causes  d'excuses,  ou  de  dispenses,  exema^ 

à  l'une  d'elles,  le  stibrogé  tuteur  doit-Il  te»r,  art.  4M.  —  V.  oep.  g  M5,  in  fine. 
nécessairement  être  pris  dans  l'autre,  Ou  %  y.  cependant  upe  exception  ponsa- 
la  subrogée  tutelle  peut-elle  être  confiée  crée  par  l^rt.  394,  [au«  termes  duquel  U 
à  un  étranger?  Un  arrêt  de  Bordeauij,  mère  n'est  point  tenue  d'ac  -epter  U  tu- 
du 20 août  18 H,  adopte  la  première  opi-  telle.  Y.  «4p.,§  207,  note  25  J  Y.  aussi  % 
nion  ;  mais  ni  l'une  ni  Vautre  ne  saurait  200.  ,«  Duranlon,  3,  n.  504,  conclut  à 
être  admise  d'une  manifereabsolue.  [Nous  fortiori  [ei  avec  raison]  de  l'art.  394, 
croyons  au  contraire  qu  il  faut  décider  que  les  autres  ascendantes  peu  venia  leur 
que  le  conseil  de  famille  est  libre  dans  gré  refuser  la  tutelle,  IDemolombc,7.  n. 
le  choix  du  subrogé  tuteur,  et  qu'il  peut  443,  ^  Ç(mtr4,  Ducaurroy,  1,  n.  C02.J 
daus  tous  les  cas  choisir  un  étranger  an  fv.i„i«.«„«*  ....  i.«^  »À 
lien  d'un  parent.  L'art.  4«.  en  interdi-  *  Mvincourt,  sup  1  art.  459. 
sant  au  eonsei)  de  famille  de  choisir  lo  *  Locré,  sur  Tart.  449;  Duranton,  9, 
subrogé  tuteur  dan%  la  même  ligne  «pie  n.  488;  Casa.,  i*'  fé^.  1895.  Les  tribu- 
le  tuteur,  ne  lui  fait  pss  une  obligation  naux  devront  cependant  prendre  en  cou- 
de le  choisir  dans  l'autre  ligne,  Aix,  15  sidération  les  circonstances  particuliëre^ 
iMiv.l84a,  8.  Y.,  44,2.955;  Demolomr  de  U  cause,  Lyon,  16  mal  i8ii.[En 
be,  7,  n.  568  ;  Marcadé,  wr  l'art.  493]  d'autres  termes,  le  parent  ou  l'allié,  à  U 

«  Locré  et  Dolvincourt,  sur  l'art.  439.  différence  de  ceux  qui  ne  sont  ni  j)arent$ 

(  Cela  est  évident,  puisque  les  parents  as  ni  allié«,  ne  neuvent  se  faire  un  motif  abso- 

alliés  ne  peu^enlpanétre  choisis.  V.  «if.,  lu  d'excuse  delà  préwnce  d'autres  parente 

§915]  ou  alliés  dans  une  certaine  distance;  mais 

*  Toullier,  9,  n.  1132  ;  Nancy,  14  m$rs  les  tribunaux  peuvent  apprécier  l'excuse 

1826  •  ï  Maffnin,  1,  n.  563  :  Demolombe,  et  l'admettre  selon  les  circonstances.  Aux 

7,  n.'867.]  auteurs  indiqués  il  faut  ajouter  Duran- 

'  *  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  dîf-  ton,  3,  n.  180.  —  V,  cependant  Poitiers, 

fèrcnoe  cstre  le  tuteur  cl  le  subrogé  tu-  93  fév.  1895.] 
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tiones  volmtariœ^  Y.  §  SI  5»  par  suite  desquelles  celui  qui  est  appelé 
à  l'administration  d'une  tutelle,  %e,  testamento,  vel  nominatùme, 
et  qui,  d'après  les  règles  précédentes ,  serait  tenu  de  la  géfer, 
peut,  en  vertu  de  dispositions  particulières  de  la  loi,  beneficio  kgit, 
écarter  de  lui  la  tutelle.  11  n'y  a  de  di^enses  léj^es  que  celles 
qui  sont  formellement  exprimées'. 

§  215.  Des  dispenses  légales. 

Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

i""  Certains  fonctionnaires  désignés  par  les  lois  *,  art.  427  ; 

^  Les  fonctionnaires  en  général  et  les  ecclésiastiques  attachés 
à  une  église*,  si  leur  service  les  appelle  dans  un  département  au- 
tre que  celui  où  la  tutelle  s'établit',  art.  427  ; 

3»  Les  militaires  en  activité  de  service  ^^  art.  428; 

4«  Les  personnes  qui  remplissent,  hors  du  territoire  français', 
une  mission  du  chef  de  l'État  ',  art.  428. 

Dans  les  quatre  cas  qui  précèdent,  la  dispense  doit  être  invo- 
quée, à  peine  de  déchéance,  avant  l'acceptation  de  la  tutelle,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  connue  du  tuteur  que  postérieurement  7.  D 
a  alors'  un  délai  d'un  mois  pour  convoquer  un  conseU  de  fa- 


s  Ainsi  la  pauvreté  et  Fignorance,  tm- 
TMritia  Utltrarum,  ne  sont  Das  des  motifs 
d'excuse,  Gass.,  7  juin  1S20;  [  Demo- 
lombe,  7,  u.  446  et  s.  —  Nous  pen- 
sons au  contraire  que  les  causes  d'excuse 
énumérées  par  la  loi  sont  celles  que  les 
conseils  de  famille  et  aprës  eux  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  refuser  à  admet- 
tre quand  elles  sont  justifiées;  mais  que 
les  conseils  de  famille  peuvent  admettre, 
et  les  tribunaux  maintenir,  selon  les  cir- 
constances, toutes  autres  causes  d'excuse, 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  340  ;  Mar- 
cad^  sur  l'art.  441 .] 

1  V.  Locré,  sur  l'art.  427  ;  Delvincourt, 
sur  le  même  article,  et  Duranton,  3,  n. 
484,  pour  connaître  les  fonctionnaires 
auxquels  le  Code  accorde  ce  privilège  et 
ceux  qui  en  jouissent  actuellement.  [Aux 
termes  delà  Constitution  deTaniV,  au- 
jourd'hui presque  complètement  appli- 
cable ,  et  a  laquelle  renvoie  d'ailleurs 
l'art.  427,  sont  dispensés  de  la  tutelle, 
les  sénateurs,  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, les  conseillers  d'Etat  et  les  mi- 
nistres.— Les  présidents  et  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation,  le  procureur  général 
et  les  avocats  généraux  à  la  même  Cour, 
lea  magistrats  de  la  Cour  des  comptes , 
les  préfets,  sont  dispensés  par  le  Gode 
lai-mèroe,  combiné,  pour  leamembres  de 


la  Cour  des  comptes,  avec  l'art.  7  de  U 
loi  du  16  sept.  1807.] 

*  Qui  haibeni  benefidum  ftiod  ad  re- 
sidenliam  obUgat,  Avis  du  Gons.  d'Et 
des  4  et  20  nov.  1806. 

*  Ainsi,  par  exemple,  le  përe  et  la  mère 
ne  peuvent  pas  faire  usage  de  ce  motif 
d'excuse,  [puisque  c'est  toujours  à  leur 
domicile  que  la  tutelle  s'établit.  V.  .nip.,  § 
202,  note4;  à  moins  toutefois  que  le  père 
ne  remplisse  des  fonctions  publiques 
dans  un  lieu  autre  que  celui  oii  il  t  son 
domicile,  Demolombe,  7,  n.  409.] 

*  Et  non  les  militaires  retraités  ou  ré- 
formés, Locré,  sur  l'art.  428. 

s  Le  territoire  que  la  France  a  en  Eu- 
rope, Delvluoourt,  sur  l'art.  428;  [De- 
molombe, 7,  n.  410.  ] 

>  Le  Gode  ne  s'explique  pas  sur  la  du- 
rée delà  mission,  Loci%  et  Maleville,  sur 
l'art.  428.  [Une  mission  purement  ac- 
cidentelle et  de  courte  durée  pourrait  ne 
pas  être  acceptée  comme  motif  d'excuse, 
Demolombe,  7,  n.  410.  — C'est  là  une 

3ueslion  d'appréciation.]  Quant  au  mode 
e  justifier  de  la  mission,  V.  art.  429. 
7  Maleville,  sur  l'art.  430. 
'  [Ainsi  que  dans  le  cas  oit  les  fonc- 
tions, Services  ou  missions  ci-dessus 
éauffiérés  ont  été  conférés  postérieu- 
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mille  afin  de  nommer  un  autre  tuteur  *.  Ces  quatre  sortes  de 
dispenses  ne  durent  que  tant  que  subsiste  la  cause  qui  les  mo- 
tive *^.  Si  Tune  d'elles  survient  postérieurement  à  l'entrée  en  fonc- 
tions du  tuteur,  celui-ci  peut  provisoirement  se  décharger  de  la 
tutelle^  mais  toujours  à  la  condition  de  provoquer,  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

5^  Les  individus  âgés  de  soixante-cinq  ans^^.  Celui  qui  a  été 
nommé  tuteur  avant  d'avoir  atteint  cet  ftge  ^^  peut  se  faire  dé^ 
charger  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille,  à  soixante-dix 
ans  «^  art.  433. 

6"*  Les  individus  atteints  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  t^bien 
constatée.  Si  cette  maladie  ou  cette  infirmité  survient  depuis 
sa  nomination  ^',  le  tuteur  pourra  même  se  faire  décharger  de  la 
tutelle,  art.  434. 

1^  Celui  qui  administre  déjà  deux  tutelles  **,  -alors  même  que  le 

rement  k  l'acceptation  de  la    tutelle,  coup  trop  restreint  :  le  tuteur  légal  est 

art.  431.]  nommé  par  la  loi,  comme  le  tuteur  datif 

•  (  Ce  délai  d'un  mois  est  uniquement  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  :  l'un 
relatif  au  cas  où  celui  qui  a  déjà  accepté  et  l'autre  peuvent  donc  se  prévaloir  de 
une  tutelle  veut  s'en  (aire  décharger  k  la  limite  d  âge  établie  oar  l'art.  433,  Dé- 
raison de  la  survenance  de  l'excuse.  ^  molombe,  7,  n.  424;  Marcadé,  sur  l'art. 
Quant  au  tuteur  qui  ne  veut  pas  accepter,  433.  ] 

il  doit  proposer  ses  excuses,  dans  les  ^^  AnnuscœptushabeturprocompletOf 

délais  fixés  par  les  art.  438  et  439.  V.  Locré  et  Delvincourt,  sur  Vart.  433.  — 

le  paragraphe  suivant  ]  Duranton ,  3 ,  n.  489,  est  d'un  autre 

^»  V.  ci-aprës,  §  228.  [U  faut  distin-  avis.  [Cet  autre  avis  est  préférable  :  une 
guer  :  celui  qui,  avant  d'avoir  accepté  la  année  ue  compte  dans  l'âge  aue  lors- 
tuteUe,  a  proposé  et  fait  admettre  son  ex-  qu'elle  est  accomplie,  à  moins  aune  dis- 
euse, ne  peut  plus  redemander  plus  tard  position  expresse  qui  la  compte  bien 
la  tutelle  quand  le  motif  d'excuse  vient  qu'elle  ne  soit  que  commencée,  comme 
à  cesser.  L'art.  431  ne  donne  ce  droit  dans  l'art.  2Ü66,  Demolombe,  7,  n.422; 
qu'à  celui  à  qui  un  motif  d'excuse  est  Valette  sur  Proudhon,  2 ,  d.  336.  — 
survenu  pendant  qu'il  exerçait  d^à  les  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  4d3.  ] 
fonctions  de  tuteur,  Demolombe,  7,  ^^L.  40, Dig.,  DsssccMat.;  Duranton, 
n.  415.  — CofUrd,  Marcadé,  sur  l'art.  3,n.  490.  [En  général,  unesimple maladie 
431.  ]  n'est  pas  une  Infirmité  ;  mais  si  elle  de- 

^^  A  quelle  époque  ?  [  A  celle  oti  la  venait  permanente,  elle  constituerait  une 

tuteUe  est  déférée,  soit  par  la  loi,  soit  infirmité,  Demolombe,  7,  n.  425  ] 

par  le  conseil  de  famille,  Demolombe,  7,  >'  11  en  serait  de  même,  suivant  les 

n.  420.]  circonstances,   pour  les  personnes  qui 


^  Avant  soixante-^itnq  ans,  et  non  si,   malgré  leur  état  de  santé  ou  leurs  inür- 


ranton,3.  n.  489,  est  d'une  opinion  con-  considéré  comme  une  infirmité  nouvelle, 

traire.  [Adde,  Marcadé,  sur  l'art.  453;  Duranton,  3,  n.  490;  Demolombe,  2, 

Magnin,l,  n.  372.]  — Nomm^:  le  tuteur  n.  426;  Marcadé,  sur  l'art.  434] 
légitime  ne  pourrait  donc,  d'aprës  la       ><  [On  ne  compte  pas  les  tutelles  par  le 

lettre  de  la  loi,  faire  valoir  ce  motif  de  nombre  des  pupilles,  mais  par  celui  des 

dispense  ;  cependant,  dans  ce  cas  et  dans  patrimoines,  non  numerus  pupitfomm. . . 

les  cas  semblables,  il  ÜEiut  surtout  se  re-  sedpatrimoniorum  separatio j  L.  3  et  31, 

porter  aux  ciroonsUnoes.  [Notre  auteur  8  4,  Dig.,  De  excusai»  tut.  La  tutelle  de 

atlribne  ici  au  mot  nommévoi  sens  beau*  deux  ou  plvaieura  frërei,  dont  1^  pntri- 
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niiiwar  aendt  wn flrère  ou  sa  ABUr *', art.  4SS. ^UM entendu, 
pour  cette  aeptième  cause  de  dispensé,  que  celui  qui  l'invoque  n'est 
ni  mari  ni  p6re  t«,  car  le  mari,  ou  le  veuf  ayant  des  enfants  legi«« 
times  ou  légitimés  encore  vivants,  n'est  pas  tenu  d'accepter  plus 
d'une  tutelle,  indépendamment  de  celle  de  ses  propres  enfants  <*, 
art.  435. 

B'*  Les  individus  ayant  cinq  ou  plus  de  cinq  enfants  légitimes  ou 
légitimés,  encore  existants,  peuvent  décliner  Tacceptation  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  de  leurs  propres  enfants.  Les  enfants  morts 
ne  sont  comptés  qu'autant  qu'ils  sont  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  de  TÉtat  ^,ou  qu'ils  ont  laissé  des  enfants  actuel- 
lement existants.  Dans  ce  dernier  cas,  les  petits-enfants  comptent 
pour  une  tète,  et  remplacent  l'eniant  mort*^,  art.  436.—*  La  sur- 
venance  d'enfant  pendant  la  tutelle,  ou  un  mariage  contracté  ul- 
térieurement» n'autorisent  pas  le  tuteur  à  s'en  décharger^,  art. 
437. 

Il  est  douteux,  du  reste,  que  les  causes  de  dispenses  relatées 
aux  numéros  7  et  8  puissent  être  invoquées  par  celui  qui  est  ap- 
pelé à  la  subrogée  tutelle  ^. 


moines  sont  encore  indivis,  ne  compte 
donc  que  pour  une  tutelle,  Pothier,  Des 
mrsonnêSy  part.  1,  tit.  6,  scct.  3,  art.  2; 
Mileville,  i,  p.  44i  ;  Duranton,  3, 
n.  491  ;  Magnin,  1,  n.  374  ;  Demoiombe, 
7,  n.  428] 

17  La  loi  n'admet  pas  en  effet  cette 
distinction,  L.  3,  Dig.,  De  excus,  tut. 
Peut-être  est^il  convenable  de  laisser  sur 
ce  point  au  juge  on  pouvoir  discrétion* 
naire.  — V.  ce  que  nous  avons  dit,  ciip., 
§  214,  note  5,  sur  les  excuses  non 
prévues  parla  loi. 

A*  C'est  à  tort  que  Duranton,  8,  n. 
491,  dit  que  celui  oui  est  chargé  de  deux 
tutelles  peut  se  faire  dispenser  de  celle 
de  ses  enfiints.  Le  §  4*r  de  l'art.  435 
suppose  évidemment  que  le  tuteur  n'est 
ni  mari  ni  përe.  Il  est  limité  par  le  §  2 
du  même  article.  [  Le  tuteur  ne  neut  non 
plus  se  foire  déoharger  de  Tune  des  deux 
autres  tutelles  :  l'art.  4%  autorise  bien  ce- 
lui qui  est  déjà  chargé  d'une  tutelle  à  n'en 
pu  accepter  une  seconde,  mais  il  ne  l'au- 
torise pas  à  s'en  faire  décharger  après 
l'avoir  acceptée.  Deroolombe ,  7 ,  n. 
434.  —  Contre,  Mareadé,  sur  Tart.  435. 
V.  la  note  suivante.] 

»  Locré  et  Maleville,  sur  l'art.  435. 
^  Les  enfants  émancipés  ad  hane  «xctt- 
iaOtmetn  pronnK,  Deivineourt,  sur  le 
iiêttMartkîe.^  Mais  non  Mberitmidinri, 
•si  maWmi,  ml  otfofKMH,  Looré,  toc. 


eU.\  [Demolombe,  7,  n.  431  et 452;  Mar- 
eadé^ sur  l'art.  455.]  Ce  qui  vient  d'être 
dit  s  applique  à  l'excuse  suivante. 

^  Le  même  principe  s'applique  aux 
employés  militaires  en  campagne,  Male- 
Yille,  sur  l'art.  436  ;  [Demolombe,  7,  n. 
437.  ]  Le  genre  de  mort  n'est  pas  k  con- 
sidérer , JFenet,  10,  p.  585  ;  Demolombe, 
7,  n.  437.]  Il  suffit  que  Tenfant  n'ait  été 
ni  tué  en  duel  ni  exécuté,  Delvincourt, 
sur  l'art.  4dß. -^[Contra,  I>effiolombe,  7, 
n.  437.  Cette  dernière  opinion  est  préfé- 
rable. V.  art.  85.— L'enfant  mort  civile- 
ment doit  être  compté,  Merlin,  Rép..  v^ 
TuteUe,  sect.  4,  §  2,  arL  5,  n.  6  ;  Ma- 
gnin,  1,  n.  378;  Demolombe,  7,  n.  440. 
—  Il  en  est  de  même  de  l'absent.  V.  De- 
molombe, 7,  n.  439.] 

*^  Leprincipe  découle  immédiatement 
du  texte  de  l'article,  Locré  et  Maleville, 
sur  l'art.  436;  [Demolombe,  7,  n.  437.] 
y.  cependant  Palllet,  sur  le  même  article. 

**  [Demolombe,  7.  n.  433;  Mareadé, 
sur  l'art.  435.— De  même,  le  veuf  sansen- 
fants  ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  435,  uniquement  relative  à 
celui  qui  est  époux  ou  père,  Demolombe, 
7,  n.  490;  Mareadé,  sur  l'art.  435.] 

*>  Le  texte  de  Tart.  426  est  pour  le  sub- 
rogé tuteur;  les  principes  des  art.  435 
et  436,  ruiêQ  têgis  $1  fbnt,  elle  droit  ro- 
main sont  contre  Ini.  [Nous pensons,  at 
ooBtraire»  que  It  aubrogét  UtnUeeit, 
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§  216.  Quand  et  devant  gut  kê  causes  de  dispenses  Ot^tmi^tes  être 
présentées  t — Des  difficultés  auxquelles  peut  donnet^  tien  knr  ûd* 
mission. 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent  proposer ,  dans  un  bref 
délai,  les  motifs  qui  peuvent  les  dispenser  d'accepter  les  fonctions 
qui  leur  sont  déférées  ou  qui  peuvent  les  en  décharger»  comme 
dans  les  hypothèses  indiquées  au  §  üb»  û.  1-6 1  leur  silence  pro<^ 
longé  fierait  considéré  comme  une  renonciation  tacite  à  les  fair« 
valoir, arg.  art.  438,  439 ^ 

En  ce  qui  concerne  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille» 
il  faut  faire  une  distinction.  Si  le  tuteur  assiste  en  personne  >  à  la 
délibération  du  conseil  de  fkmille  »  il  doit  sur^Ien^hamp  proposer 
ses  motifs  d'excuse,  s'ils  lui  sont  connus 3,  sous  peine  d'être  dé«- 
claré  non  recevable  dans  une  réclamation  ultérieure,  art.  438. — 
S'il  n'est  pas  présent  à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  il 
doit,  sous  la  même  peine  ^  et  en  règle  générale,  V.  art.  430,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  '  qui  lui  aura  été 
adressée  de  sa  nomination*,  faire  convoquer  le  conseil  defomille 
pour  délibérer  sur  ses  excuses^,  art^  439  ^  tr.,  art»  889» 

comme  la  tatelle,  une  juste  dispense  d'ac-  pas  déchéance  du  droit  de  proposer  des 

cepter  une  tutelle  autre  que  celle  de  ses  excuses,  Marcadé,  sur  l'art.  450.] 
propres  enfants,  et  réciproquement.  Il       •  [  Si  le  tuteur  nommé  était  en  voyage 

résulte,  en  effet,  de  l'art.  426  que  les  au  moment  ou  la  notification  est  faite  à 

causes  d'excuses  prévues  parles  art.  4*27  son  domicile  ;  s'il  étajt  malade,  le  délai 

et  s.  sont  communes  à  la  tutelle  et  à  la  de  trois  jours  ne  courrait  qu'à  partir  du 

subrogée  tutelle.  Y.  «tip.,  §  214,  note  1.  jour  ob  il  a  pu  avoir  connaissanco^de  sa 

lïul  ne  peut  doue  être  contraint  d'accep-  nomination,  Duranton,  5,  n.  496;  De- 

ter  deux  subrogées  tutelles;  à  plus  forte  uolombe,  7,  a.  459.  —  ConinI,  MagniB, 

raison,  nul  ne  peut  être  contraint  Uac-  1,  n.  452.] 

cepter  une  tutelle  et  une  subrogée  tu-       •  (S'il  s'agissait  d'un  tuteur  légUlmb 

telle.  NlneS)  17  janv.  1637,  S.  Y.^  S8,  ou  testamentaire,  auquel  il  n'y  a  pas  de 

2|254.]  nomination  à  notifier,  le  délaide  trois 

^  Locré  et  Delvincourt,  sur  l'art.  439;  jours   courrait  du  jour  oii  il  aurait  eu 

[Demolombe,  7,  n.  449.1  connaissance  de  l'événement  qui  lui  a 

*  Maleville,  sur  l'aft.  4$8.[ll  ne  su^  déféré  la  tutelle.  Toutefois,  si  le  Ittieur 

firait  pas  qu'il  fût  représenté  par  un  man-  testamentaire  avait  été  nommé  par  la 

dataire;  ce  mandataire  pouvant  Ignorer  inëre,  le  délai  courrait  contre  lui  du  Jour 

si  celui  qu'il  représente  et  qui  pouvait  de  là  notification  de  la  délibération  du 

ne  pas  s'attendre  Ü  être  nommé  tuteur  conseil  de  famille  qui  le  maintient  dans 

a  des  causes  dVxcuse ,  Demolombe,  7,  la  tutelle,  art.  400;  Demolombe,  7,  n. 

n.  452.-.Con<rd,  Magnin,  1,  n.  379;  454:  Taulier,  9,  p.  46  et  47.) 
Delvincourt,  sur  l'art.  438  ;  Durauton,  3,       "^  [  Ce  délai  de  trois  jours  est  augmenté 

n.  394]  d'un  joui'  par  trois  myriamHres  de  dis- 

'  [L'art.  438  ne  fait  pas  cette  dlstinc-  tance  du  lieu    du  domicile  du    tuteur 

fion  ;  et  il  d'y  avait  pas  lieu  de  la  faire  :  nommé  au  lien  de  louvcrture  de  la  tu- 

les  motifs  d^ixcuses  étant  personnels  au  telle,  art.,  459.  -^  Aux  termes  de  l'art. 

tuteur  ne  peuvent  lui  être  inconnus.]  882  pr.,  la  nomination  doit  être  notifiée 

^  [Si  dans  les  trois  jours  donnés  pour  au  tuteur  npmroé  dans  les  trois  jours  de 

ftilre  des  diUgeflces,  le  tuteur  nommé  la  détlbértllon,  outre  un  jour  pfir  trois 

n'avett  AiU  que  des  ictes  eonservateires  myriamëtres  de  distance  entre  le  lieu  ou 

et  urgents,  cei  ictes  n'efli|iorteraient  s'est  tenue  râêfleoiblée  et  le  deiaieile  du 
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Les  dispositions  des  articles  438  et  439  sont  en  tout  point  ap- 
plicables au  subrogé  tuteur  qui,  dans  tous  les  cas,  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

Les  motifs  de  dispense  proposés  doivent  toujours  être  appréciés 
par  le  conseil  de  famille,  sauf  au  tuteur,  lorsqu'ils  ont  été  rejetés, 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  ^,  art.  440. 
Le  tribunal  statue  sommairement,  à  la  charge  d'appel*,  Pr.,  art. 
883,  889.  S'il  décharge  le  tuteur  de  l'administration  de  la  tutelle, 
les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  repoussé  sa  demande 
peuvent  ^^  être  condamnés  aux  frais  de  rinstancë  ;  si  c'est  le  tuteur 
qui  succombe,  le  tribunal  doit  le  condamner  personnellement  aux 
dépens,  art.  440,  441.  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  décision  du 
litige,  le  tuteur  est  tenu  d'administrer  ou  de  continuer  à  adminis- 
trer la  tutelle,  art.  440  **. 

ARTICLE  7.  <—  DBS  oroits  et  des  dbtoziis  »ü  tuteua. 

§  217.  A  quel  moment  commence  la  responsabilité  du  tuteur  ? 

La  responsabilité  du  tuteur  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent, par  exemple  le  droit  d'hypothèque  que  la  loi  accorde  au  mi- 
neur sur  ses  biens  S  art.  2135,  2194,  part  du  moment  o&  il  a  eu 
connaissance  de  la  délation  de  la  tutelle.  Il  en  est  ainsi,  bien  que 
le  tuteur  ait  des  motifs  d'excuses  qu'il  ne  peut  pas  faire  valoir  im- 
médiatement ou  qui  ne  sont  agréés  qu'ultérieurement.  Y.  art.  394, 
418,  419,  440. 

Pair  suite  du  principe  qui  précède,  le  Gode  a  expressément  dé- 
claré que,  pour  le  tuteur  nommé  parle  conseil  de  famille,  la  res- 
ponsabilité commence  du  moment  même  de  sa  nomination,  si  elle 
a  eu  lieu  contradictoirement,  et,  dans  le  cas  contraire,  du  moment 

tuteur  ;  mais  T inobservation  de  ce  délai  bres  du  conseil  de  famille  font  en  effet 

n'emporle  aucune  déchéance.]  l'affaire  du  mineur  et  non  leur  afbire 

9  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  l'exercice  personnelle  ;  ils  ne  doivent  donc  être 

de  cette  action  :  ipsius  tutoris  negotium  condamnés  aux  dépens  qu'autant  qu'ils 

agilur.  L'art.  439  n'est  pas  applicable  à  ont  agi  de  manibre  à  faire  croire  qu'en 

ce  cas,  far  analogie,  Delvincourt,  sur  consultant  plutôt  leur  animosité  que  les 

l'art.  440  ;  [Demolombe,  7,  n.  456.]  Du  intérêts  du  mineur,  ils  ont  voulu  faire 

reste,  les  principes  exposés  au  §  204  sont  non  l'affaire  du  mineur,  maijs  la  leur  pro< 

écalement  applicables  au  cas  actuel,  [de  pre.  —  Si.  succombant,  ils  ne  sont  pas 

telle  sorte  que  non-seulement  le  tuteur,  condamnés  aux  dépens,  c'est  évidemment 

mais  le  subrogé  tuteur,  le  curateur  et  les  1®  mineur  qui  les  supporte.] 

|d«ü,er.üon,aiprouoSce.urleB  ex-  J^^'jibrjTuUuT       "^ 

»  [Marcadé,  sur  Fart.  440;  Demo-  i  Persil,  Bégime  ÄypotÄ..  sur  Fart. 

To**?'«!;?-  ^l    .   ^..    „  2135,  n.  2  et  3  ;  sur  l'art.  2121,  n.  12  ; 

"  Locré,  sur  Tari.  441.  [Les  mem-  [Marcadé,  «ur  Tart.  418.1 
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où  elle  lui  a  été  régulièrement  notifiée,  art.  418, 438, 439, 440«. 
y*  aussi  Pr.,  art.  88!2.  On  doit  décider  par  analogie  que  le  tuteur 
légal  est  responsable  à  partir  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  du 
mineur,  s'il  était  sur  les  lieux  au  moment  même  de  ce  décès,  ou, 
dans  le  cas  contraire ,  à  partir  du  jour  où  le  fait  est  parvenu  à  sa 
connaissance  '.  De  même  encore,  s'il  s'agit  d'un  tuteur  choisi  par 
le  père  ou  par  la  mère»  la  responsabilité  commence  du  moment 
de  l'ouverture  du  testament ,  si  le  tuteur  y  assiste  ;  dans  le  cas 
contraire,  du  moment  où  sa  nomination  lui  est  régulièrement  no- 
tifiée ^ 

§  348.  Des  droits  et  des  devoirs  généraux  du  tuteur. 

Le  tuteur  doit  avoir  pour  la  personne  du  mineur  la  sollicitude 
d'un  père,  et  pour  sa  fortune  les  soins  du  père  de  famille  (ton- 
qvam  bonus  pater  familias),  A  ce  double  point  de  vue,  le  tuteur  est 
responsable  ^  de  tout  le  préjudice  résultant  du  manquement  à  ses 
devoirs.  Pour  lui  en  faciliter  l'accomplissement,  la  loi  rappelle  à 
remplacer  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile',  art.  450. 
V.  §  198.  Bien  que  les  lois  contiennent  de  nombreuses  dispositions 
sur  la  manière  dont  le  tuteur  doit,  dans  les  diff'érents  cas  et  sous 
les  difi'érents  rapports,  remplir  ses  devoirs  ou  exercer  ses  droits, 
c'est  d'après  les  règles  ci-dessus  posées  que  ces  dispositions  doi- 
vent être  et  interprétées  et  éclairées  ^. 

*  [Aucun  des  articles  cités  ne  déter-  lègues,  {ato,iec;if,foo<ff«<ina,  ne  doit  plus 
mine  d'une  manière  expresse  quand  être  suivie  aujourd'hui,  et  qu'U  appar- 
commence  la  responsabilité  du  tuteur,  tient  aux  juges  d'apprécier  le  plus  on 
Ces  articles  ne  s  expliquent  que  sur  le  moins  de  gravité  des  fautes  et  de  déter- 
point  de  départ  de  radministration  du  miner  d'aprbs  cette  appréciation  la  res- 
tuteur,  et  c'est  par  voie  de  conséquence   ponsabilité  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 

Su* on  doit  induire  que  la  responsabi-   V.  Massé,  4,  n.  182ets.-^C'estdoncaux 
té  commence  en  même  temps  que  la  juges  à  apprécier  la  conduite  du  tuteur, 
gestion.]  en  n'oubliant  pas,  comme  le  foit  Judicien- 

s  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  notifi-  sèment  remarquer  M.  Demolomoe,  1,  n. 
cation  soit  nécessaire.  [Quand  la  tutelle  il9,  d'une  part  que  le  tuteur  remplit  une 
est  dative,  on  comprend  qu'il  y  ait  né-  charge  gratuite  qu'il  n'a  pu  refuser  ;  et 
cessité  de  notifier  XacU  qui  la  défère  ;  d'autre  part,  que  la  loi,  en  confiant  au  tu- 
mais  quand  la  tutelle  est  légale,  le  tu-  teur  la  garde  de  la  personne  et  des  biens 
teur  est  tenu  d'administrer  et  consé-  du  mineur,  a  dû  entourer  sa  gestion  de  ga- 
quemment  de  répondre  du  jour  oii  il  a  ranties  suffisantes.  En  d'autres  termes,  le 
connaissance  du  fait  qui  lui  défère  la  principe  de  la  responsabilité  du  tuteur 
tutelle,  Marcadé,  sur  l'art.  418.1  ne  doit  être  appliqué  ni  avec  trop  de  ri* 

*  [Se,  Marcadé,  sur  l'art.  418.)  V.   gueur  ni  avec  trop  d'indulgence] 

sur  ce  paragraphe,  en  général,  Merlin,       *  V.  ci-dessus,  §  108.  —  [Pour  l'ap- 
hip,,  V«  ÏMcrip,  hypoihéc.,%  \  n.  6.   plication  de  cette  règle,  Y.  le  paragraphe 

<  Prffftolcti/pamimMin.V.  Duranton,.  suivant.] 
3,  n.  605  et  s.,  et  l'art.  1137.  [V.  aussi  De-  '  Le  droit  français,  en  posant  ce  prin- 
raolombe,  7.  n.  120.— Nous  verrons  plus  cipe  :  tuiorem  tantpuxm  bonum  ^trtm 
tard,  en  exposant  la  théorie  de  la  presta-  famitias  res  pwpiUi  administrare  dtbêre, 
tion  des  fautes,  qne  l'ancienne  classifica-  se  rapproche  tout  k  fait  du  droit  romain, 
tlon  des  laatesi  lourdes,  légères  et  très-  dont  rétade  est  très^profitable  pour  l'in« 
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§  219.  Deà  devoirs  du  tuteur  â  son  entrk  en  fonctions. 

Lorsqu'un  tuteur  entre  en  fonctions,  déUx  hypothèses  peuTent 
se  présenter  :  ou  le  mineur  était  déjà  en  tutelle,  ou  la  tutelle  s'ou* 
vre  pour  la  première  fois. 

Au  premier  cas,  le  nouveau  tuteur  doit  demander  à  son  prédé«^ 
cesseur  ou  à  ses  héritiers  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ^,  et  se 
faire  mettre  en  possession  des  biens  du  mineur. 

Au  second  cas,  le  tuteur  doit  t 

1*  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  sa  responsabilité  a 
commencé  ',  requérir  la  levée  des  scellés  qui  ont  pu  être  appo- 
sés 3,  art.  451; 

^  Faire  dresser  immédiatement*  un  inventaire  de  la  fortune' 


(elligence  de  cette  matiëre.  V.  Locréi  lur 
Fart.  450.  [Nous  expliauerons plus  tard, 
en  nous  occupant  de  la  théorie  de  la 
prestation  des  fautes,  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  hon  père  de  famiUe.  V.  aussi 
Massé,  4,  n.  182  et  s.] 

i  Le  compte  doit  lui  ôtre  rendu  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  Touiller.  2,  n. 
1246.— Si  le  nouveau  tuteur  néglige  de 
faire  rendre  le  compte  au  précédent  tu- 
teur, il  s'expose  à  des  dommages-intérêts 
vis-ii-vis  du  mineur,  Bordeaux,  1«*  fév. 
1828;  [Demolombe,  8,  n.  42.^  Il 
est  évident,  en  efTel,  que  le  tuteur  rem- 
placé ne  peut  rendre  son  compte  au  mi- 
neur qui  est  incapable  de  le  recevoir  ;  il 
doit  donc  le  rendre  au  tuteur  qui  le  rem- 
place otà  qui  il  transmet  l'administration; 
et  c'est  le  dernier  tuteur  qui  seul  doit 
rendre  compte  de  toutes  les  administra- 
tions qui  se  sont  succédé  au  mineur 
devenu  majeur,  Gass.,  25  Juin  1830,  S. 
V.,  30.  1,688;  Magnln,1,  n.  711. --V. 
au  surplus,  sur  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  <«f.,  §  «30.J 

s  V.  §217.  L'art.  461  dit  simplement  : 
«  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de 
la  nomfnatiOH  »  ;  il  ne  parle  donc  que  du 
tutor  datmts  ;  mais  d'après  les  observa- 
tions du  Trihunat  sur  l'art.  461,  on  doit 
croire  que  la  disposition  s'applique  k  tous 
les  tuteurs  indistinctement,  [Marcadé, 
sur  l'art.  451  ;  Demolombe,  7,  n.  &47.J 

'  V.Pr.,  art.  907  et  s.  [L'art.  461  sup- 
pose que  les  scellés  ont  pu  ne  pas  être 
apposes.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  peut  en 
requérir  l'apposition  ;  mais  il  n  est  pas 
foroé  de  le  faire.  Et  il  en  est  ainsi  soit 
que  le  décès  qui  peut  donner  lieu  à  une 
apposition  de  scellés  arrive  avant  la  no- 
MlMUan  du  tuteur,  aoit  qn'U  arrive  quand 
*•  «l»«w  aat  déjà  pourra  d'ut  tuieur, 


Pr.,  011  ;  circulaire  du  5  uov.  1808.  — 
V.|Demolombe,  7,  n.  544,  et  Marcadé,  sur 
rart.  451.] 

*  [C'est-à-dire,  qnand  il  y  a  eu  appo- 
sition de  scellés,  dans lesdiz jonrs,  lin- 
ventaire  devant  avoir  lieu  à  mesure  qu'il 
est  procédé  à  la  levée  des  scellés  ;  et, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  apposition  de  scel- 
lés, dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  tulenr  serait  évidem- 
ment responsable  des  dommages  pouvant 
résulter  du  retard. — Si  le  tuteur  était 
l'époux  survivant,  tenu  en  cette  demlbre 
qualité  de  faire  procéder  à  l'inventaire, 
art.  1442,  la  qualité  de  tuteur  se  trou- 
vant absorbée  par  celle  d'époux,  dont  elle 
n'est  que  la  conséquence.  Il  aurait  pour 
procéder  à  rinventaire,  soit  que  les 
scellés  aient  été  apposés,  soit  qu'ils  ne 
l'aient  pas  été,  le  délai  ordinaire  de  trois 
mois,  art.  795,  Marcadé,  sur  J'art.  451. 
—  Contra^  Demolombe,  7,  n.  550.  — 
Mais  si  l'époux  survivant  n'était  pas 
tuteur,  le  tuteur  nommé  à  sa  place  ne 
pourrait  profiter,  pour  faire  inventaire, 
aes  délais  auxquels  aurait  droit  J 'époux 
survivant:  il  devrait  y  faire  procéder 
dans  les  uélaisde  l'art.  451,  sauf  au  sur- 
vivant k  faire  de  son  côté,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  un  autre  inven- 
taire dans  les  délais  particuliers  au.x- 
quels  il  a  droit. — Contra^  Marcadé,  «bt 
sup.  V.  Demolombe,  M  sup.] 

>  [  Mais  de  la  foriunc  moblliëre  seule- 
ment, Pr.,  043.  Toutefois,  comme  ce  qui 
abonde  ne  nuit  pas,  il  pourrait,  en  cer- 
tains cas,  être  utile  d'Insérer  dans  l'ia- 
ventaire  une  déclaration  sommaire  des 
immeubles.  Touiller,  2,  n.  11W:  Fré- 
minville,  1,  11.  209;  Demolombe,  7, 
tt.  646.] 
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du  mineur 9  en  présence  du  subrogé  tuteur«  ^  art.  4M;  Pr., 
art.  941  et  s.  Le  tuteur  ne  peut  ôtre  dispensé  de  cette  obli«- 
gation  par  le  testament  fait  au  profit  du  mineur  qu'autant  que  le 
mineur  n'est  pas  héritier  à  réserve  7.  Faute  par  le  tuteur  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation,  la  loi  permet  d'établir  contre  lui  rim^* 
portance  de  la  succession  par  commune  renommée  ^ ,  et  même , 
dans  certains  cas,  par  serment^,  arg.  art.  4415  et  144Ü.  Si  le  tu-* 
teur  ^^  a  des  réclamations  à  exercer  contre  le  mineur,  il  doit  faire 
sa  dédaration,  àpeine  de  déchéance,  dans  l'inventaire,  et  ce,  sur 
rinterpellation  ^^  qu'est  tenu  de  lui  faire  l'officier  public,  rédac^ 
teur  de  cet  acte,  art.  451  ; 


^  Oq  en  présenee  d'un  fondé  de  pou- 
voir spécial  du  subrogé  tuteur,  [  Demo- 
lombe,  7,  n.  555.  ]V.  cependant  Prou- 
dhon,  De  Vuiuf.,  i ,  p.  165.  [ La  présencô 
du  juge  de  paix  n'est  pas  nécessaire  ï 
l'inventaire  :  il  ne  peut  même  y  assister 
conlrela  volonté  du  tuteur,  Aix,  28]uil. 
1830;  Demolombe,  7,  n.  554.] 

f  Maleville,  sur  les  art.  461  et  600  ; 
Delvincourt,  sur  l'art.  451  ;  Touiller,  2, 
n.  1198;  Duranlon,  5,  n.  538,  V.  L.  ult., 
C.  Arbtt.  tut.  [Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  que  lorsque  le  mineur  est  héri- 
tier à  réserve  du  testateur,  celui-ci  ne 
peut,  par  son  testament,  dispenser  le  tu- 
teur de  faire  inventaire  :  c'est  l'inven- 
taire qui  seul  peut  déterminer  la  réserve; 
dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire 
serait  donc  indirectement  porter  at* 
teinte  à  la  réserve.  —  Hais  il  y  a  diver- 
gence sur  le  point  de  savoir  si,  quand  Je 
mineur  n'est  pas  réservataire,  le  testateur, 

3ui  aurait  pu  ne  rien  lui  laisser,  peut 
ispeuser  le  tuteur  de  faire  inventaire. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  ici  ap- 
pliquer la  regle  que,  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  Qu'a  voulu  le  tuteur?  Lé- 
guer ou  laisser  au  mineur  une  quotité 
de  biens  déterminée  soit  par  la  loi,  soit 
par  sa  volonté,  et  dont  le  tuteur  est 
obligé  de  rendre  compte  sans  pouvoir  en 
être  dispensé,  art.  469;  Marcadé.  sur 
rart.  469.  V.  inf,,  §  250.  Or,  sans  in- 
ventaire, pas  de  compte  possible.  Donc, 
pas  de  dispense  possible  de  faire  inven- 
taire. On  a  objecté,  dans  le  sens  de  la 
dispense  d'Inventaire,  qu'on  peut  sup- 
pléer à  celte  formalité  par  les  états  de 
situation  que  l'art.  470  permet  au  conseil 
de  famille  d'exiger  du  tuteur,  Marcadé, 
sur  Fart.  451.  Mais  c'est  là  pour  le  con- 
seil de  famille  une  pure  faculté  dont  il 
peut  user  en  ne  pas  oser,  et  qui,  purcon- 
BéqueBi»  ne  remédie  à  nen,  Demo-»' 


lombe,7,  n.  448  et  s.  —  Contra,  Mar- 
eadé,  ubi  wp.,  et  les  auteurs  ci-des- 
sus  cités.  ]  Au  surplus,  le  tuteur,  s'il 
fait  usage  de  cette  dispense,  n'est  point 
garanti  contre  les  réclamations  des 
créanciers  de  la  succession,  dans  le  cas 
ou  le  pupille  obtiendrait  sa  restitution 
contre  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession  qui  est  la  conséquence  de 
l'omission  d'un  inventaire.  V.  art.  461, 
776,  794.  —  SI  le  pfere  ne  laisse  rien, 
il  faut  dresser  un  procès-verbal  de  ca- 
rence. 

*  I  Marcadé .  sur  Vart.  451  ;  Demo- 
lombe, 7,  n.  569.]  Y.  sur  ce  genre  de 
preuve,  Bellot  des  Minières,  Tr.  du  cont, 
de  mar»,  2,  p.  80. 

9  Tottllier,  3,  n.  1197;  [MarcaOi  et 
Demolombe,  ubi  sup.  ] 

*«  Cette  disposition  ne  doit  pas  être 
appliquée  au  subrogé  tuteur,  Paris,  14 
fév.  1817.  [Mais  elle  s'applique  à  tous 
les  tuteurs,  Demolombe,  7,  n.  559.] 

"  Ce  n'est  donc  que  par  l'accomplis- 
sement de  cette  condition  que  la  dé- 
chéance est  enoourue,  Locrè,  sur  Tart. 
451;  Pau,  6  aoûtl83i,  S.  V.,  35,  2, 123; 
[Touiller,  2,  n.  1194;  Duranton,  3,  n. 
529  ;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  355  ;  De- 
molombe. 7,  n.  568  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
451.  —Mais  alors  le  notaire  rédacteur 
de  l'inventaire  serait  responsable  envers 
le  mineur  du  préjudice  résultant  du 
défaut  d'interpellation,  Demolombe  et 
Marcadé,  ubi  sup.  —  Observons  que  la 
disposition  de  l'art.  451,  qui  oblige  le  tu- 
teur k  déclarer  dans  l'inventaire  s'il  lui 
est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  à 
peine  de  déchéance ,  s'entend  sans  dis- 
tinction entre  les  dettes  liquides  et  les 
dettes  non  liquides  :  ces  dernières  doi- 
vent être  déclarées  aussi  bien  que  les 
premières,  Nîmes,  29tDaTBl852,  6.  V., 

62*  «,  m.] 
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3«  Danâ  le  mob^*  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire^  le  tuteur 
doit  faire  vendre  ^^  par  un  officier  public  ^^,  aux  enchères,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  les  meubles ^^  du  mineur,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  par  exemple,  à  raison  de  la  dépréciation  qu'ils 
pourraient  subir  *•,  art.  45i  ; 

Cependant  le  conseil  de  &mille  peut  autoriser  le  tuteur  à  gar- 
der une  partie  des  meubles,  et  même  la  totalité  ^7,  art.  4oâ  ;  les 
père  et  mère,  qui  ont  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  en- 
fants .^^,  peuvent  garder  en  nature  ^^  les  objets  mobiliers  qui  en 
font  partie ,  à  la  charge  de  les  Eure  estimer  ^y  à  leurs  frais,  et  à 


^<  [  A  peine  de  rénondre  des  domma- 
ges-intérêts qui  résulteraient  du  retard. 
^  Du  reste»  la  vente  peut  être  ajournée 
si  l'inlérèt  du  mineur  l'exige,  Gass.,  8 
déc.  1824] 

i>  Relativement  au  mode  de  vente,  V. 
Proudhon,  2,  p.  216  et  s.;  Touiller,  2,  n. 
d200.  [La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la 
forme  déterminée  par  l'art.  452,  et  non 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art. 
945  et  s.  Pr.,  qui  sont  relatifs  au  cas  oli 
le  mobilier  est  vendu  en  exécution  de 
l'art.  826,  et  non  au  cas  où  il  est  vendu 
par  application  de  l'art.  452,  Toui- 
ller, 2,  n.  1200;  Carré  etCbauveau  sur 
Carré,  n.  3155.  ^  Contrat  Duranton.  3, 
n.  543;  Proudhon  et  Valette  sur  Prou- 
dhon.  2,  p.  367  et  s.;  Demolombe,  7,  n. 
581.1 

^  Le  choix  appartient  au  tuteur,  [  De- 
molombe, 7,  n.  580.] 
^'  L'expression  «  meubles  »  ne  doit 
s  s'entendre,  dans  le  cas  de  l'art.  452, 
ins  le  même  sens  que  dans  le  cas  de 
art.  533.  Elle  doit  s'entendre  de  tous 
les  meubles  corporels  qui  ne  sont  point 
accessoires  d'un  immeuble.  L'argent,  les 
Utresde  créance,  les  rentes  sur  l'Etat,  ne 
sont  point  compris  dans  les  disposiUons 
de  l'art.  452,  Locré,  sur  l'art.  452;  Ya- 
zeille,  Traité  du  mar.,  2,  n.  418;  L.  24 
marsl806.  [En  d'autres  termes.l'art.  452 
ne  s'applique  pas  aux  meubles mcorporei« 
tels  que  créances,  rentes,  actions,  qui 
constituent  le  placement  utile  d'un  capi- 
tal :  il  ne  s'applique  qu'aux  meubles  coT' 
vorels  qui  doivent  être  vendus  pour  que 
Je  produit  en  soit  utilement  placé  dans 
rintérét  du  mineur.  Mais,  par  contre,  il 
s'applique  à  tous  les  meubles  corporels 
et  par  conséquent  aux  objets  qui,  d'après 
Tart.  533,  ne  doivent  pas  être  compris 
sous  la  dénomination  de  meubles,  parce 
que  pour  ces  objets  surtout  il  y  a  chance 
S®_P«rtjB,  et  que  la  vente  ordonnée  par 
I  art.  48»  a  précisément  pour  but  d'éviter 


pa! 
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cette  perte,  Demolombe.  7,  n.  47S  et  473  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  452.  —  Sur  la  vente 
des  meubles  incorporels,  Y.  m/:,  §  221. ] 
^*  [  Cette  solution  s'applique  au  cas  oà 
le  tuteur,  au  lieu  de  vendre  les  meu- 
bles après  le  délai  imparti  par  l'art.  452, 
ne  les  a  pas  vendus  du  tout.  Alors  il  y  a 
lieu,  selon  les  circonstances,  de  condam- 
ner le  tuteur  soit  à  restituer  les  meubles 
en  nature,  si  cette  restitution  est  encore 

f>ossible,  avec  dommages-intérêts  pour 
a  détérioration  qu'ils  ont  pu  subir,  soit 
à  en  restituer  la  valeur  au  jour  où  U  vente 
aurait  dû  en  être  faite,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  oii  il  aurait  dû  faire  em- 
ploi du  prix,  art.  456;  Duranton,  5,  n. 
543,  ad  not.;  Demolombe,  7,  n.  584.  — 
Y.  Marcadé,  sur  l'art.  452.] 

«7  Delvincourt.  sur  l'art.  452;|[Fré- 
minville,  1,  n.  234  6i>;  Demolombe,  7, 
n.  574  ;  Marcadé,  sur  l'art.  452.] 

1»  [M.  Marcadé,  sur  Tari.  453,  lait 
remarquer  avec  raison  que  cette  règle 
s'applique  non-seulement  aux  përeetmëre 
tuteurs,  mais  encore  à  tous  père  et  mère, 
même  à  ceux  qui,n'ayaot  pas  la  tutelle  de 
leurs  enfants,  ont  l'usufruit  légal}de  leurs 
biens  r  et  qu'elle  s'applique  non-seule- 
ment au  tuteur  usufruitier  légal,  mais  à 
tout  tuteur  ayant  l'usufruit  des  biens  du 
mineur,  avec  cette  différence  que  le  tu- 
teur usufruitier  légal  est  dispensé  de  don- 
ner caution  pour  les  meubles  qu'il  con- 
serve en  nature,  art.  601,  tandis  que  le 
tuteur  usufruitier  ordinaire  est  tenu  de 
fournir  caution,  art.  602,  603.] 

1»  Sous  la  réserve  des  droits  de^  créan- 
ciers de  l'enfant,  Locré,  sur  l'art.  455. 
Les  créanciers  des  père  et  mère  n'ont  pas 
le  droit  de  provoquer  la  vente  de  ces 
meubles,  Pr.,  art.  608. 

so  Pour  le  cas  oii  l'usufruit  légal  porte 
sur  un  fonds  de  commerce,  Y.  Gass.,  9 
mess,  an  XI,  et  10  avril  1814  ;  Rouen, 
5  jttiU.  1824.  [Y.  aussi  Massé,  3,  n.  4561 
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leur  juste  valeur^,  par  un  expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur 
et  assermenté  par  le  juge  de  paix,  et  aussi  à  la  charge  de  rendre, 
à  la  fin  de  h  jouissance  légale,  d'après  leur  estimation,  ceux  de  ces 
objets  mobiliers  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  nature^,  art.  4K3. 

Enfin,  la  règle  générale  qui  prescrit  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur souffre  uneexception  dans  le  cas  où  le  testateur  en  a  prescrit  la 
oonservation.  On  apprécie,  d'après  les  règles  ordinaires  en  matière 
de  disposition  à  cause  de  mort,  la  validité  d*une  pareille  clause  ^. 

Les  dispositions  des  art.  452  et  453  sont  encore  applicables,  s'il 
vient  à  s'ouvrir  un  héritage  d'objets  mobiliers  ^  au  profit  du  mi- 
neur pendant  la  tutelle. 

4»  A  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  le  conseil  de  &mille  lui 
donne,  pour  son  administration,  des  instructions  que,  du  reste, 
le  temps  et  les  circonstances  peuvent  modifier.  Ce»  instructions 
se  rapportent  :  à  la  fixation  approximative  et  basée  sur  la  fortune 
du  mineur,  de  sa  dépense  annuelle  et  des  frais  d'administration 
de  ses  biens  ^  ;  au  point  de  savoir  si  le  tuteur  sera  autorisé  à  s'ad- 
joindre, dans  l'administration  de  la  tutelle,  un  ou  plusieurs  auxi- 


•*  «  A.  leur  jasle  valeur.  »—Ces  mots, 
qui  M  reproduisent  dans  plusieurs  pas- 
sages semblables  du  Code,  se  rapportent  à 
un  ancien  usage d*aprës  lequel  on  estimait 
les  choses  au-dessous  de  leur  valeur,  sauf 
à  surélever  Testimation  dans  une  certaine 
proportion,  ce  qui  s'appelait  crue  wiplus- 
value,  Merlin,  A^'-«  v^  CrtM. 

ss  Sont-lis  responsables  des  choses  qui 
ont  été  détruites  par  force  majeure  ?  Le 
8ont-ils  de  celles  qui  out  été  détruites 
par  usage  ou  par  vétusté  ?  V.  art.  589,  et 
ei-aprës  le  titre  de  l' Usufruit  ;  Proudhon, 
DeCusuf.yb,  n.  2636  et  s.;  Duranton,3, 
n.  543.  [  Le  tuteur  usufruitier  ne  répond 
pas  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit.  11 
ne  répond  pas  non  plus  de  la  détérioration 
arrivée  sans  sa  faute.  Quant  aux  choses 
fongibles  qu'il  a  consommées,  il  en  doit 
l'estimation,  ou  des  choses  de  même  na- 
ture, qualité  et  quantité,  llarcadé,  sur 
l'art.  ^.] 

**  [Contre, Demolombe, surTart.  579. 
—  Selon  cet  auteur,  les  règles  qui  orga- 
nisent Tadministration  de  la  tutelle  sont 
d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  permis  d'y 
déroger.  Il  faut,  nous  le  croyons,  distin- 
guer entre  les  règles  constitutives  de 
Fadministration  delà  tutelle,  elles  règles 
secondaires  qui  ne  touchent  qu'a  la  ma- 
nière d'administrer.  Une  rèftle  constitu- 
tive de  l'administration  de  la  tutelle  est 
celle  qui  oblige  le  tuteur  à  foire  inven- 
taire, et  nous  avons  vu,  wp.f  note  7, 


qu'il  ne  peut  en  être  dispensé.  Mais  la 
i«gle  qui  prescrit  au  tuteur  de  vendre  les 
meubles  inventoriés  est  une  règle  se- 
condaire, établie  dans  l'intérêt  présumé 
du  mineur  ;  tellement  secondaire  que  le 
tuteur  peut  être  dispens.;  par  le  conseil 
de  famille  de  vendre  tout  ou  nartie  des 
meubles  ;  et  que  le  tuteur  usufruitl^  en 
est  dispensé  par  la  loi.  On  ne  voit  pas 
dès  lors  pourquoi,  dans  un  intérêt  dont  le 
testateur  est  juge,  il  ne  pourrait  pas  dé- 
fendre de  vendre  les  meubles  qu'il  laisse 
au  mineur.] 

*^  Locré,  sur  l'art.  452. 

<s  Qu'arrive-t-il  si  cette  somme  n'a 
pas  été  fixée  par  le  conseil  de  famille,  ou 
si,  cette  somme  ayant  été  fixée  par  lui. 
le  tuteur  dépense  au  delà?  V.  Paris,  19 
avril  1823.  Le  tuteur  n'est  responsable 
qu'autant  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, la  dépense  faite  ne  peut  être  jus- 
tifiée. [  L'arrêt  précité  autorise  les  dé- 
penses utiles,  bien  qu'elles  excèdent 
fa  somme  fixée  par  le  conseil  de  Ca- 
mille :  en  d'autres  termes,  le  tuteur  n'est 
pas  nécessairement  responsable  de  l'ex- 
cédant de  dépense  ;  c'est  une  afTaire  d  ap- 
préciation, Demolombe,  7.  n.  602;  Du- 
ranton,  3,  n.  508.-11  est  à  remarquer, 
du  reste,  que  la  fixation  des  sommes  que 
le  tuteur  est  autorisé  à  dépenser  ne  le 
dispense  pas  de  rendre  compte  de  leur 
emploi,  Daranton,  3,  n.  5oO;  Dem<h- 
lombe,  7,  n.  604.] 
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Uiurof  dMl«  dans  tous  les  eaa,  il  deiMoro  résponitUi*^,  «H. 
454  ',  à  la  fixation  de  laaomme  au  delh  de  laquelle  la  tutear  aéra 
tenu  de  faire  emploi  de  rexoédantdea  reoettea  sur  les  dépeoaea^. 
Le  tuteur  doit  alors  placer  aùremeal,  dans  les  six  mois,  Texoédant 
de  oette  somme,  dès  qu'elle  a  été  complétée  ;  autrement  il  en  doit 
personnellement  les  intérêts»  sauf  le  cas  d'excusea  valaUea ^, 
art.  4K5«  Si  le  tuteur  n'a  pas  Giit  déterminer  par  le  conseil  de  fis* 
mille  la  somme  à  partir  de  laquelle  commence  pour  hû  roblig«* 
tlon  de  faire  emploi^  il  doit  personnellement  l^lérM  des  aonunes, 
même  les  plus  minimes^,  lorsqu'il  ne  les  aura  pas  placées  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  rentrée  ^^^  art.  450.  Du  reste,  les 


M  [Ces  ftuxUUlres  ne  lont  ni  des  cq- 
iuieurs,y.  Äup.,§  196,  ni  des  pro/u- 
Iwrs,  Y.  ivp.,  UM.  ^  Rien  ne  s'oppose 
d'ailleurs,  ce  nous  semble,  k  ce  que  W 
tuteur  choisisse  lui-même  des  manda- 
taires auxquels  ilconSe,  sous  sa  respon- 
sabilité, la  gestion  de  quelque  atTaire 
particulière,  quand  il  ne  s^agit  pas  d'un 
acte  qui  doive  ôtre  fait  par  lui  person- 
nellement, Demolombe,  7,  n.608;  Fré- 
minville,  2,  n.  SOi.^Mais  il  ne  pourrait 
donner  le  mandat  général  de  gérer  toutes 
les  affaires  de  la  tutelle  :  la  tuieUe  eat 
une  charge  personnelle  qui  ne  se  déiegae 
pas,  Demolombe.  7,  n.  609.) 

s7  Le  tuteur  est  juge  du  mode  de  pla«- 
cernent  des  capitaux  du  mineur,  mais  il 
agira  prudemment  en  consultant  le  con- 
seil ^  famille  dans  les  cas  douteux.  Du- 
ranton,  3,  u.  568.  Y.  pour  les  précau- 
tions k  prendre  en  cette  matière,  Figeau, 
3,  p.  426  et  s.  (U  nous  parait  plus  exact 
de  dire  que  le  tuteur  fait  le  placement 
sous  sa  responsabilité  dans  tous  les  oas 
ou  le  conseil  de  famille  n'a  pas  déterminé 
le  mode  de  placement,  TouUier,  2,  n. 
1221  ;  Marcadé,  sur  Tari.  455  ;  Demo  - 
lombe,  7,  n.  669  et  s.-^Le  mode  de  pla- 
cement peut  môme,  en  certains  cas«  être 
indiqué  par  les  tribunaux.  sp4ola1ement 
quand  il  s'agit  de  l'emploi  du  prix  d'im- 
meubles, Casa.,  SO  juin  1843,  S.  V.,  43, 
1,651.] 

M  Y.  MaleviUe,  snr  Vart.  455.  [  Ce  qui 
n'empêche  pas  qu'il  doive  compte  au 
mineur  de  toua  les  intérêts  qu'il  a  per- 
çus quand  il  a  placé  la  somme  avant  les 
six  mois,  Demolomhe,  7,  n.  615;  Mar- 
cadé, aur  l'art.  455.— Il  doit  également 
compte,  avant  lea  six  mois,  de  l'intérêt 
des  sommes  quMla  employées  à  son  pro- 
St.  —  S'il  n'a  pas  fait  emploi  dans  les 
■ix  mois,  il  ne  doit  l'intérêt  des  aom«- 
nea  qu'il  a  reçues  qu'à  parUr  de  l'expia 
ration  des  six  moiS|  fi  non  à  parUr  d« 


jour  oh  H  les  a  reouei.  L*nrticle  455 
est  formel,  Demolombe,  7,  n.  615.  — 
Contra,  Touiller,  2,  n.  1215,  suivant 
lequel  le  défaut  de  plaeement  ferait 
présumer  que  le  tuteur  a  employé  les 
sommes  à  son  profit.  —  Par  contre,  noirs 
n'admettons  pas  quel«  tuteur  puisse  être 
excusé  de  n'avoir  pas  lait  le  placement 
dans  lea  six  mois,  sauf  toutefois  le  cas 
où  il  se  serait  fait  autoriser  par  le  con- 
seil de  famille  à  ne  pas  faire  emploi  dans 
le  délai  légal.  Y.  Denolombe,  7,  u.  614.] 

^  (Pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
qui  ne  serait  pas  évidemment  inférieure 
il  la  dépense  annuelle  du  mineur.  Douai, 
5  juin  1846,  S.  Y.,  48,  2,  253.  Cette  so- 
lution, combattue  par  Demolombe,  7,  n. 
617,  nous  semble  conforme  à  l'esprit  et 
même  à  la  lettre  de  l'art.  456  qui,  en  dis- 
posant que  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  dé- 
terminer par  le  conaeil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  doit  commencer  l'em- 
ploi, doit  les  intérêts  de  toute  somme 
non  employa«,  quelque  modique  qu'elle 
soit,  suppose  qu'il  y  a  eu  une  somme  non 
employée,  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  les 
sommes  touchées  par  le  tuteur  sont  évi- 
demment insuffisantes  pour  Venirelien  du 
mineur  et  ont  été  «mptoyéês  à  cet  entre- 
tien.] 

Vi  Sur  l'obligation  oh  peut  se  trouver 
le  tuteur  de  payer  les  intérêts  des  intérêts, 
Y.  Delvincourt,  sur  l'art.  455  et  456; 
Touiller,  2,  n.  1217  et  s.;  Lyon.  16  fev. 
1835,  S.  Y.,  35.  2,310.  [Cet arrêt  décide 
que  le  tuteur  doit  Pintérèt  des  intérêts 
annuels,  comme  de  toute  autre  recette, 
après  l'expiration  des  six  mois.  Do- 
ranton,  3,  n.  564;  Uagniu,  1,  n.  540; 
MalevUle,  1.  p.  561.]  ^  Lart.  456,  qui 
fait  exception  au  droit  commun,  ne  doit 

ri  être  appliqué  au  caaoii  le  tuteur,  apr^ 
fin  de  la  tutelle,  oonaerve  de  l'argent 
ernif  set  mains.  C'est  nlutêt  alors  la  cas 
de  ftsourir  à  l'art.ldlm,  MtBcy,  19  mars 
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dkpoaitioQf  dM  art.  iiM  al  4K6  l'appHquont  auMi  auA  éapHaux 
P^mboiinablea  au  mineur  )^»  ou  dont  le  tuteur  eit  ioiwnéme 

débiteur^*. 

Enfin,  les  instructions  du  conseil  de  famille  peuvent  aussi  s'é- 
tendre au  Qoode  d'éduoatlen  qui  aara  donnée  au  mineur,  et  à  Tad- 
ministration  de  «ea  biens,  arg.  art.  454  ^. 

Le  père  n'a  pas  à  recevoir  du  conseil  de  famille  les  instructions 
naentionnées  dans  les  art.  454  et  455  ^.  11  en  est  de  même  de  la 
mère,  d'aprto  Tait.  454,  excepté  dans  le  cas  où  elle  vient  à  con- 
voler en  secondes  nooes^',  arg.  art.  395  et  396. 


1830.  —  [Cmtrà,  Cms.,  28  noy.  4842, 
d.V.,43,i,523;Magnin,i,  n.eSS.  Tel 
est  aussi  natre  «vis  :  tant  que  le  compte 
n'a  pas  été  rendu,  la  tutelle  dure  et  avec 
elle  les  régies  qui  lui  sont  propres.  L'ar- 
réi  précite  de  la  Cour  de  Nancy,  invoqué 
par  notre  auteur,  a  été  rendu  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  Troplong, 
alorc  avocat  général.  Y,  DeviUeoeuve, 
N€uv.  cqU.,  9,  2,  410.] 

u  [G'est*ä*dire  aui  capitaux  trouvés 
eonptants  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
au  renboursement  des  sommes  dues  au 
miaeur;  au  prix  des  meubles  ou  des 
inmeublea  vendus  par  le  tuteur.  V.  De- 
molorabe,  7,  n.  618  et  6i9  )  Maroadé,  sur 
l'«rt.  455.J 

X  Malcville.  Locré  et  Del v Incourt,  sur 
les  art.  455  et  456.  Tutoràseinelipso  ecci- 
gei'e  debuit.  [On  s'est  demandé  ai  le  tu- 
teur devait  les  intérêts  des  sommes  par  lui 
personnellement  dues  au  mineur,  à  partir 
de  l'échéance  de  la  dette  ou  il  partir  des 
six  rooiä.  Il  faut  distinguer  ;  si  le  tuteur 
a  versé  les  fonds  en  caisse,  selon  l'ex- 
pression fort  juste  de  M.  MaVcadé,  les 
intérêts  ne  courent,  en  cas  de  non-em- 
ploi, que  six  mois  aprbs  l'échéance  et  le 
versement.  Si  au  contraire  il  no  les  a  pas 
versés  en  caisse,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  s'il  ne  justifie  pas  de  ce  verse- 
ment, il  est  présumé  avoir  employé  les 
fonda  à  ao»  usage,  ei  il  en  doit  1  intérêt  i 
oartir  de  l'échéanoe,  Marcadé,  surrart, 
455  ;  Demolombe,  7,  n.  6i6.1 

»  V.  Duranton,  3,  a.  528;  Touiller, 
S,  n.  4205;  Casa.,  8  aoftt  i8l5;  IDe« 
roolombe,  7,  n.  535  :  Turin,  9  dôc.  1808  ; 
Paria,  22  mars  1824.  -^  Contra ,  Ma- 
gnin,  1,  D.  607.  —  La  première  opinion, 
adoptée  par  notre  auteur,  est  la  bonne  : 
le  droit  du  conseil  de  famille  de  régler  la 
aonune  à  laquelle  s'élèvera  annuellemeni 
U  dépense  du  mineur  implique  le  droit 
de  déterminer  l'emploi  de  cette  somme, 
et  OQBséqHenmeat  le  mode  d'atouiair«« 
tionTvTii/:.  g  VA.] 


M  Toulouse,  2  juill,  18SÜ.  [  Y,  la  noie 
suivante.] 

w  Rouen,  8  août  i827;  Agen,  14  déo. 
1830.  y.  cependant  Toulouse,  28  juill. 
1852,  S.  V..  32,  2,  76.  (L'art.  454  dis- 
pose en  termes  exprëaque  sos  diapositioaa 
ne  sont  pas  applicables  aux  père  et  mère 
tuteurs.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet, 
les  père  et  mère  ayant  Tusufruit  des 
Mens  de  leurs  enfants,  et  conséquemment 
les  administrant  dans  leur  intérêt,  de  dé- 
terminer la  dépense  annuelle  du  mineur, 
et  de  limiter  le  droit  d'administration  que 
les  père  et  mère  puisent  dans  leur  pro- 
pre qualité.  —  Il  en  est  évidemment  de 
mémedes  art.  455  et  456,  relatifs  àl'em- 
ploi  de  l'exoédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense, et  au  point  de  départ  des  intérêts 
de  toute  somme  non  employée.  Ces  arti- 
cles sont  les  corollaires  de  l'art.  454  et 
ne  doivent  dès  lors  s'appllouer  qu'à  ceux 
à  (lui  cet  article  est  applicable,  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  454;  Demolombe,  7,  n. 
628.  —  Mais  ces  articles  deviennent- ils 
applicables  aux  père  et  mère  apr^  l'ex- 
tinction de  Vusufruit légal?  Si  l'art.  454 
se  taisait  sur  l'inappllcaoililé  de  ses  dis- 
positions et  de  leurs  conséquences  aux 
père  et  mère  tuteurs,  et  si  cette  inappli- 
cabililé  résultait  seulement,  nar  suite 
d'une  induction  rationnelle,  de  la  qualité 
d'nsufruitier  légal  appartenant  au  père  ou 
à  la  mère,  on  pourrait  en  conclure  que 
les  art.  451,  455  et  456  deviennent  ap- 
plieablea  dès  que  cesse  la  cause  qui  s'ofv- 
posait  à  leur  application.  Mais  il  n*en  est 
pas  aiasi  :  l'art.  454  se  prononce,  et  il  se 
prononce  d'une  manière  absolue,  aana 
distinction  de  temps.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  porter  atteinte  ^  la  puissance 
paternelle  en  limitant  aon  exercice,  et  11 
s'est  d'ailleurs  confié  à  la  tendresse  des 
père  et  mère  pour  leurs  enfants,  Demo* 
kmbe,  tMd.  ^  Contrày  Marcadé,  ibid.  ^ 
Noua  pensons  même  que  la  généralité  de 
l'art.  454  ne  permet  paa  de  distinguer 
entra  lea  père  tl  mère  toteors  légaux ,  et 
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Les  règles  qui  précèdent  peuvent  encore  être  modifiées  par  les 
dispositions  testamentaires  relatives  à  Tadministratioa  des  bieiis 
donnés  au  mineur'^. 


§  S90»  DtB  devoirs  du  tuteur  quant  à  tadminütratkn  de  ta  tutelk^ 
V  Relativement  à  ta  personne  du  mineur^ 

Le  tuteur  est  tenu  1*  d'avoir  pour  l'entretien  et  Téducation  du 
mineur  les  soins  d'un  père^.  Mais  les  frais  d'entretien  et  d'é- 
ducation ne  sont  pas  à  sa  charge',  et  il  n'est  pas  obligé  de  l'é- 
lever lui-môme  3,  art.  450.  Toutefois,  quoique  le  tuteur,  en  vertu 
de  son  droit,  préside  à  l'éducation  du  mineur,  il  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  puissance  du  père  et  de  la  mère,  et  spé- 
cialement à  celle  de  la  mère,  bien  qu'elle  ait  refusé  la  tutelle  de 
ses  enfants,  ou  que,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  395,  elle  ait  perdu 


les  përe  et  mëre  tuteurs  datifs.— Confrd, 
Demolombe,  7,  n.  631.  —  Quaut  aux  përe 
et  mëre  qui  ne  sont  pas  tuteurs  et  qui  ont 
Vatufruit  des  biens  de  leurs  enfants,  il 
n'est  pas  douteux  qu'eux  seuls  peuvent  di- 
riger leur  éducation  et  régler  leur  dépense 
annuelle.  Mais  lorsque  leur  usufruit  vient 
à  cesser,  n'ayant  à  aucun  titre  l'admi- 
nistration des  biens,  c'est  au  conseil  de 
famille  à  réffler  la  dépense  du  mineur, 
Demolombe,  7,  n.  632.— Enfin,  si  la  mëre 
tutrice  venant  à  se  remarier  conserve 
la  tutelle,  comme  dans  ce  cas  il  lui  est 
donné  un  cotuteur,  art.  396,  les  art. 
454, 455  et  456  deviennent  applicables, 
non  pas  précisément  et  directement  à  la 
mëre,  mais  au  cotuteur,  qui  ne  saurait 
Jouir  des  mêmes  dispenses  ni  des  mêmes 
droiU.  y.  Demolombe,  7,  n.  146  et630.] 


>•  Bruxelles,  15  déc.  4807.  V.  cepen- 

bintL.2.§3,Di      '^' ■        - 

(V.««p.,note7.: 


dant  L.2.  §3,Diff.,  Ubi  pi^iûus  educari. 


1  Le  droit  français  ne  contient  aucune 
disposition  précise  sur  la  maniëre  dont 
le  tuteur  doit  remplir  ce  devoir,  et  no- 
tamment sur  l'éducation  religieuse  à 
donner  au  mineur.  [Peut-il  dépendre  du 
tuteur,  même  Quand  le  tuteur  est  le  përe 
ou  la  mëre,  d'élever  le  mineur  dans  une 
autre  religion  que  celle  oii  il  est  né  ?  Noos 
ne  le  pensons  pas.  L'autorité  du  tuteur, 
même  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  ne 
•'étend  pas  aux  choses  de  la  conscience. 
Quand  le  përe  n'est  pas  de  la  même  re- 
ligion que  la  mëre,  l'enfant  doit,  en  gé- 
néral, être  élevé  dans  la  religion  du  përe 
dont  l'autorité  domine  celle  de  la  mëre, 
art.  373.  V.  tup,,  §  186,  note  2.  - 


Selon  Chardon,  PuUt,  fwi.,  n.  101,  le 
choix  du  culte  dans  lequel  l'en&nt  na- 
turel doit  être  élevé  appartient  à  ce- 
lui du  përe  ou  de  la  mère  qui  en  a  la 
garde.  Cette  solution  nenoos  semble  de- 
voir être  admise  que  pour  le  cas  ob  le 
përe  ou  la  mëre  naturels  ne  sont  pas  de 
la  même  religion.] 

>  Maleville,  sur  VarU  454.  [La  tnteUe 
n*entraine  directement  aucune  charge 
ni  obligation  pécuniaire.  C'estce  qui  ré- 
sulte non-seulement  de  la  nature  des 
choses,  mais  aussi  de  l'art.  454,  qui 
charge  le  conseil  de  famille  de  régler  la 
dépense  annuelle  du  mineur.  Cette  rè- 
gle, toutefois,  ne  s'applique  pas  au  përe 
et  à  la  mëre  léffitimes  qui  contractent 
par  le  mariage  l%blisation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants,  art. 
203  ;  elle  ne  s'applique  même  pas  aux 
përe  et  mëre  naturels  qui  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  re- 
connus. V.  «up.,  §171.1 

>  [II  va  plus:  Véducation  du  mineur 
peut  même  être  enlevée  au  tulenr  par  le 
conseil  de  famille,  s'il  trouve  qu'il  y  a 
intérêt  à  ce  que  cette  éducation  soit 
confiée  à  une  autre  personne,  Cass.,  8 
avril  1815.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que 
le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  du  mi- 
neur, y.  sup.,  §  219.  —  Mate  il  en 
serait  autrement  si  la  tutelle  éuit  exer- 
cée par  le  përe  ou  par  la  mëre.  dont  le 
conseil  de  mmille  ne  pourrait  limiter  la 

Suissance.  —  Quant  au  përe  ou  à  la  mëre 
estitués  de  la  tutelle  on  qui  Toat  refi- 
sée,  V.  la  note  suivante.] 
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cette  tutelle;  dans  ce  cas,  la  règle  générale  est  que  Téducation 
des  enfants  reste  à  la  mère  ^. 

^  1^  tuteur  est  tenu  de  veiller  à  l'établissement  du  mineur, 
lorsque  Tage  en  est  venu,  suivant  sa  position,  soit  en  le  plaçant 
dans  une  maison  de  commerce ,  soit  en  lui  faisant  apprendre 
un  métier',  ai*t.  450. 

3^  Lorsque  le  tuteur  a  de  graves  sujets  de  mécontentement  à 
raison  de  la  conduite  du  mineur,  il  peut  soumettre  ses  plaintes 
au  conseil  de  famille,  et  se  faire  autoriser  à  requérir  du  prési- 
dent du  tribunal,  et  en  se  conformant  à  la  procédure  tracée  par  les 
art.  377  et  378  ^,  la  détention  du  mineur,  art.  468. 

4''  Enfin  le  tuteur  est  autorisé  à  provoquer  l'émancipation  du 
mineur,  art.  478  et  479.  V.  ci- après  §  227  7. 

§  221 .  Suite.  —  2*  En  ce  qui  touche  les  biens  du  mineur. 

Le  tuteur  a  tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  d'administrer  la 
fortune  du  mineur,  c'est-à-dire  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  conserver  et  augmenter  ses  biens,  et  en  tirer  un  revenu  con- 
venable. Pour  l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  il  est  soumis,  excepté  dans  quelques  cas  pour  lesquels 
les  lois  contiennent  des  dispositions  particulières,  à  cette  règle  gé- 
nérale, qu'un  tuteur  doit  administrer  les  biens  du  mineur  confié 
à  ses  soins  comme  un  homme  d'honneur  et  un  bon  père  de  fa- 
mille, art.  450.  V.  §  247. 

Il  est,  par  suite  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  surveiller  les  ca- 
pitaux et  la  fortune  mobilière  du  mineur,  V.  §219,  tenu  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  créances  actives  ^,  d'éteindre  les  dettes  et  les 

^  VazeiUe.  2,  n.409;  Merlin,  Rép.,  v«  «  Locré,  sar  l'art.  468.  Y.  êup.,  § 

Education,  §  i,  n.  4.  Il  peut  se  présenter  187 . 

quelques  dissentiments  sur  cette  ques-  "^  [Le  tuteur  ne  peat  autoriser  le  ma- 
tion.  Cependantle  principe  posé  dans  le  riage  du  mineur.  Il  ne  peut  qu'y  former 
paragraphe  doit  servir  de  rbgle  générale,  opposition,  art.  160, 175.  V.  sup,,  §  127. 
Des  circonstances  particulières  peuvent  —  Il  ne  peut  non  plus  consentir  à  ren> 
seules  engager  les  tribunaux  à  s'en  écar-  rôlement  volontaire  du  mineur,  sans 
1er.  Salus  Sberorum  suprema  lex  esto.  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  L. 
(Régulièrement  le  père  ou  la  mère  dis-  2.1  mai  1852,  art.  32.] 
pensés  ou  destitués  de  la  tutelle  conser-  '  [Gass.,  30  juin  1807;  Duranton,  3, 
vent  la  garde  et  l'éducation  du  mineur;  n.  550  et  s.  Et  sans  l'assistance  du  sub- 
mais le  conseil  de  famille  et,  en  cas  de  rogé  tuteur,  à  moins  de  décision  con- 
contestation,  les  tribunaux  peuvent  altri-  traire  du  conseil  de  famille,  Cass.,  20 
buer  la  garde  du  mineur  au  tuteur,  si  juill.  1842,  S.  V.,  42, 1,  587.  Les  débi- 
cette  dérogation  aux  règle»  ordinaires  teurs  ne  peuvent  même  exiger  du  tuteur 
est  commandée  par  l'intérêt  du  mineur,  ni  caution  ni  remploi,  Toulouse,  26  août 
Bastia,  31  août  1826,  et  Lyon,  5  avril  ^818.  Le  conseil  de  famiUe  ne  peut  que 
1827.  V.  Demolombe,  6,  n.  376  et  s.]  surveiller  cet  emploi,  Riom,  15avril  1809; 

B  [  Soit  eu  le  mettant  à  même  d'exer-  sans  même  pouvoir  l'imposer  au  père, 

cer  une  profession  libérale  ou  de  rem-  tuteur  légal,  Toulouse,  2  juill.  182t. 

plir  des  fonctions  publiques.]  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  capitaux 
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çlu^fgeil^it  #'iip^(^iTQnw^  ^  pifscriptioQS  ?,  d'enlretenir  les  bâti- 
ments en  bon  état  de  réparation,  de  cultiver  les  biens  fonds  ^  et  de 
les  (^fff^îQ^^ ,  d'y  faire  les  améliorations  convenables  ^ ,  de  toucher 
les  revenus  du  wneur  e^  d'eu  donner  quittance*,  etc. 

laines  conditions,  art.  450,  Y.  mf.,  notes 
8  et  9,  ne  s'oppoM  {»s  à  ce  qu'il  coltîTe 
pour  le  compte  du  mineur,  Durantom,  3, 
n. 548  ;  Deraolombe,  7.  n.  6Ü  ;  Perrière, 
pwl.  4,  aect.  4,  n.  909.  —  Contra,  Po- 
thier.  Oes  yersimnu^  pari.  1,  Ut.  6,  §  5, 
art.  4.] 

^  Le  tuteur  agira  prademmenlea  n'en- 
treprei^ant  aucune  coivi|rucUon  ou  amé- 
lioration importante  sans  l'autorisation 
du  coAseil  de  iimUle,  Paris,  i8  Tent. 
an  |I.  [Le  ^roit  du  tuteur  de  faire  aeul 
toutes  les  réparations  d'entretien  n'est  pas 
contestable  :  c'est  là  évidemment  un  acte 
d'administration.  —  Vais  pent-ä  faire 
seul  les  grosses  réparations?  Demo- 
tombe,  7,  n.  649  et  s.,  disiingue  :  si  le 
tuteur  fait  les  réparations  avec  les  reve- 
nus ou  même  avec  des  capitaux,  sans 
contrac^r  aucune  obligalioa,  et  en 
payant  comptant ,  il  agit  valablement, 
aauf  à  engager  sa  responsabilité,  dans  le 
cas  ou.  il  aurait  ma>  agi.  Si  au  oonfraire 
le  tuteur,  au  lieu  de  laire  travailler  au 
comptant,  feit  un  traité  avec  un  entre- 

Sreneur  e^vera  le(|uel  il  s^oblige  au  nom 
u  mineur,  le  même  auteur  sousdisUngue 
efttre  le  cas  où  l'obligation  contractée  par 
le  mineur  eat  de  nature  à  pouvoir  être  ac- 
quittée avec  les  revenus,  et  alors  le  traité 
eat  obligatoire  pour  le  mineur  vis-à-vis 
de  lentreprcneur;  et  le  cas  oii  l'obliga- 
tion est  de  nature  à  entamer  le  capital,  et 
alors  le  mineur  n'est  pas  obligé.  Nous  ne 
saurions  admettre  ces  distinctions  qui,  si 
eUes  étaieat  fondées,  devraient  être  ap- 
pliquées aussi  bien  aux  réparations  d'en- 
traien  qu'aux  grosses  réparations.  Ré- 
parer c'est  administrer^  et  cela  suffit 
pour  que  le  mineur  soU  engagé  vis-à- 
vis  des  entrepreneurs  oui  n'ont  pas  les 
moyens  de  vérifier  si  les  engagements 
contractés  par  le  tuteur  excédent  les  re- 
venus et  entament  le  capital.  —  Mats  U 
est  bien  évident  qu'il  en  e^t  autrement  des 
constructions  nouvelles  :  faire  construire 
n'est  pas  faire  acte  d'administration.  Les 
entrepreneurs  qui  ont  traité  avec  le  tu- 
teur pour  des  con;»tructlons  nouvelles  ont 
donc  suivi  la  foi  de  celui-ci,  et  n'ont  dès 
lors  rien  à  demander  au  mineur. — Coh" 
ira,  Demolombe,  7,  n.  653>  qui  pour  les 
constructions  nouvelles  tait  la  mime  dis- 
tinction que  pour  les  grosses  réparations.] 
«  Pstf-ia,  Oâoréal  an  U;  GA8n.,iO  joio 
4807. 


provenant  de  la  vente  ou  de  la  licitation 
aes  biens  du  mineur,  le  conseil  de  fa- 
n^ille  et  le  tribunal  peuvent,  en  autorisant 
la  vente,  déterminer  l'emoloi  des  deniers, 
lyruxelles,  ääiuiU.  1830;  et  cela  même 
vis-à-vis  du  père,  tuteur  légal,  Cass.,  20 
juin  ^843,  S.  V.,  48,  4,  051.  —  Con/rA, 
sur  oe  dernier  point.  Douai,  30  août 
4839,  S.  V.,  40.  %  187.  V.  Demolombe, 
7.  n.  670,  et  Marcadé,  sur  l'art  450]  Il 
Miit  auast  cêde^  les  créance  mobilières 
du  mineur  sans  Vautorisatioa  4iv  conseil 
de  famille,  Paris,  18  fév.  1826.  t  Les  cé- 
der est  un  moyen  de  les  faire  rentrer, 
Paris,  \^  fi^v.  Vmt  Delvincourt,  1, 
p.  450  ;  Chardon,  Puiw.  tut.,  p.  363.  — 
Contra^  Douai,  28  juin  1843,  S.  V.,  43, 
i,  586.  —  Il  en  est  de  même  des  actions 
tadustr^llefl  :  il  est  d'une  bonne  admi* 
nistratiou  de  saisir  l'instant  favorable 
pour  les  vendre.  V.  Valette  sur  Prou- 
dbon,  %  p.  $72;  Demolombe,  7,  n.  591 
et  8.  — .pçur  les  rentes  sur  l'Etat  et  les 
actions  de  h  banque  de  France,  V.  tn/l, 
dans  le  pai^agraplie.] 

'  [Pourvu,  bien  entendu,  que  la  dette  fût 
échue.  S'il  payait  ^  tort  ce  qui  n'est  pas 
encore  dC^  il  serait  responsable.]  U  peut 
aussi  sans  Tassistance  du  subrogé  tuteur 
se  faire  payer  des  créances  immobilières 

?u'il  a  sur  te  mineur,  Toulouse,  21  juin 
852.  S.  Y.,  52,  2, 195  ;  [Demolombe,  7, 
n.  65e.  —  Mais  comme  pas  plus  qu'Un 
autrç  créao^cier  il  n'est  obligé  de  rece^ 
voir  son  payement  par  partie,  la  créance 
n'est  éteii^te  qi^  Vorsqu'il  a  entre  les 
mains  une  somme  appartenant  au  mi- 
neur et  suffisante  pour  Le  paiyer.  TouUier, 
2,  n.  1219;  DemolombeT?,  n.  657.  — 
CotUrà,  Duranton,  3,  n.  Ö66.;  et  Du- 
vergier  sur  Toullicr.  loc,  cU.] 

•Duranton,  3,n.  571;  [Demolombe, 7, 
n.  687.  Il  est  même  responsable  des  près- 
criptioDS  qu'il  laisse  acquérir  contre  le 
mineur,  Pau,  19  aoi^t  1850,  S.  V.,  50,  2, 
587.  ~  Il  peut  aussi  exercer  seul  et  sans 
autorisation  tous  les  actes  conservalolrest 
intenter  des  actions  possessoires,  £aire 
assurer  les  biens  du  mineur,  etc.,  De- 
molombe, ilrid.  ^  Le  tuteur  qui  9^  cessé 
ses  fonctions  peut  mt^me  faire  des  actes 
conservatoires  jusqu'à  son  remplacement, 
Colmar,  25  juin.  1817.] 

^  (C*est-à-dirc  de  les  cultiver  tui-mêjg»e  : 
la  défense  faite  au  tuteur  de  prendjçe  4 
bail  les  biei^  du  n^neur,  s%uf  sous  cer- 
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Gqpendanf ,  !•  les  fentes  sur  PÉtat  au-dessus  de  50  firancs  et  les 
actions  de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  être  aliénées  qn'avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille,  L.  du  24  mars  ^806  et  dé- 
cret du  25  septembre  48i9.  Le  tuteur  agira  sagement,  pour  met- 
tre sa  responsabilité  à  couvert,  en  appliquant  le  même  principe  aux 
rentes  sur  particuliers^. 

2*  Pour  les  baux  d'immeubles,  le  tuteur  doit,  quant  à  leur  du- 
rée •,  observer  les  mômes  restrictions  que  le  mari  relativement 
aux  immeubles  de  sa  femme*,  art.  1718.  V.  art.  1429  et  1430. 

3^  Bien  que  le  droit  d'administrer,  qui  appartient  au  tuteur,  im- 
plique le  droit  d'aliéner  les  meubles,  lexercice  de  ce  droit  devra 
être  subordonné  aux  dispositions  de  Tart.  452^^.  Y.  §  219. 

Enfin,  4"  le  Code  excepte  certains  actes  qui,  en  eux-mêmes,  ne 
tendent  cependant  qu'à  l'augmentation  de  la  fortune  du  mineur, 
et  qui,  h  ce  titre,  devraient  rentrer  dans  les  actes  de  pure  admi- 
nistration. V.  art.  461, 462,  463  ^^, 

Relativement  au  droit  du  tuteur  de  disposer  des  biens  du  mi- 
neur, le  Code  ne  contient  pas  de  règles  générales  ;  mais  les  règles 
particulières  qu'il  pose  partent  de  ce  principe  que  le  tuteur  ne 
peut  que  dans  certains  cas  donnés  el  en  observant  certaines  con- 
ditions, aliéner  les  immeubles  de  son  pupille  et  contracter  des 
obligations  excédant  les  limites  d'une  simple  administration,  ou 
pouvant  engager  la  totalité  de  sa  fortune. 

7  Proudhon,  2,  p.  222;  Duranton,  5,  mineur,  auelle  qu'en  fût  la  darée.  Enef- 

A.  555.  [  Aucune  Tormalilé  n'est  exigée  fet,  si  la  durée  de  la  communauté  conju- 

pour  la  vente  des  rentes  sur  particuliers,  gale  est  incertaine,  V.  :irl.  14S0,  il  n'en 

pas  plus  que  pour  la  vente  des  actions  est  pas  de  même  de  la  tutelle,  puisque  ie 

industrielles,  ainsi  que  nous  l'avons  va  Jour  de  la  majorité  est  certain.  [Cette 

sup.j  note  1,  Demolombe.  7,  u   508;  restriction  ne  nous  semble  pas  ad missi- 

Marcadé,  sur  l'art.  559.  V.Tr.,  art.  656.]  ble.  Elle  ne  repose  sur  aucun  texte,  et 

^  Le  tuteur  n'est  soumis  à  aucune  au-  elle  est  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu 

tre  restriction  pour  louer  ou  pourafTer-  du  mineur,  qui  est  d'assurer  la  location 

mer  les  immeubles  du  mineur.  Ainsi,  par  de  ses  biens.  Trois  ans  ou  deux  ans  avant 

exemple,  il  nest  pas  tenu  de  mettre  la  l'expiration  des  baux,  le  tuteur  peut  donc 

location  aui  enchères,  Proudhon,  2,  p.  passer   un  bail,   qui  ne   commencera 

814;  [Demolombe,  7,  n  638;  Rouen, 50  qu'après  la  majorité  du  mineur.  En  le 

nw.  1840,  ».  V. ,  41, 2, 137.— En  consé-  faisant.  i\  n'engagera  jamais  sa  respon- 

quence,  le  ministère  public  ne  peut  re-  sabilité  ;  il  pourrait  l'engager  en  ne  le 

quérir  la  convocation  du  conseil  de  fa-  faisant  pas.  Fréminville,  I,  n.  5.31  ;  Ma- 

mille  k  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  guin,  2,  n.  672  ;  Demolombe,  7.  n.  641.] 

baux  des  biens  du  mineur  et  d'ordon-  lo  ruais  le  tuteur  n'est  obligé  de  re- 

ner  que  ces  banx  soient  mis  aux  cnobè-  ^^u^ir  aux  dispositions  de  lart.  4r>2  que 

res^Oass.,  11  aoM1818;  Merlin,  Hép.,  lo^qu'il  s'agit  de  meubles  dont  il  a  dû 

Jm^^.:  ^^i-^'  S^^JL  rr           A    *  préalablement  faire  dresser  inventaire, 

•  TwiHier,  2,  n.  120$.  V.  cependant  Jesl-à-dire  de  meubles  provenant  de 

Doninton,  3,  n.  546  et  a.  Duranton  hU  succession  ou  de  donation,  Marcadé,  sur 

remarquer  que  le  tuteur  n«  peut  passer  ni  y  ^^   452.  y.  Demolombe,  7,  n.  585.1 
renonveler  les  bnox  dont  t'exécniion  n« 

devrait  connenMP  q«'à  la  majorité  du  t«  |  V.  mf. ,  dana ee »dm«  pmgraphe.l 

Digitized  by  LjOOQIC 


436 


LE  DKorr  civa  raiHÇAD. 


Par  suite,  le  tuteur  ne  peut,  i"  sans  avoir  pris  au  préalable  Tau« 
torisation  du  conseil  de  famille,  ni  emprunter  ^^^  ni  aliéner  ^',  ni 
hypothéquer^*  les  immeubles  du  mineur ^^.  Cette  autorisation  ne 
doit  être  donnée  que  pour  des  motifs  urgents,  par  exemple,  afin 
d'acquitter  des  dettes,  ou  pour  un  avantage  évident.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  constater  un  motif  urgent^ 
le  conseil  de  famille  doit,  avant  tout ,  demander  au  tuteur  un 
aperçu  de  la  situation  de  la  fortune  du  mineur,  à  l'eSet  d'établir 
avec  certitude  la  nécessité  de  Taliénation  des  immeubles  par  suite 
de  l'insuffisance  des  revenus  et  des  meubles  pour  éteindre  les  det- 
tes ^^.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  famille ,  en  autorisant  une 
aliénation ,  détermine  Fimmeuble  ou  les  immeubles  qui  doivent 
tMre  de  préférence  aliénés,  et  fixe  les  conditions  de  l'aliénation  ^7, 
art.  457.  La  déclaration  du  conseil  de  famille  qui  autorise  soit  un 


1*  Il  faudrait  peut-être  aussi  faire 
rentrer  dans  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle le  cas  où  le  tuteur  voudrait  entamer 


les  capitaux  du  miueur.  î  II  serait  mieux 
qu'il  en  fût  ainsi  ;.  mais  dans  Tétat  actuel 
de  la  législatiou,  le  tuteur  n'a  besoin 


d'autorisation  que  pour  aliéner  les  biens 
immeubles.  —  C'est  pourquoi  rien  ne 
s'oppose  k  ce  que  le  tuteur  puisse  seul  et 
en  vertu  de  son  droit  d'aamiuistration 
employer  les  capitaux  en  acquisitions 
d'immeubles,  Demolombe,  7,  n.  676; 
Durantou.5,  n.568.] 

i>  Le  tuteur  ne  peut  non  plus  étendre 
ou  proroger  le  délai  flxé  par  le  réméré 
d'un  immeuble  appartenant  au  mineur, 
Gass.,  18  mai  1813.  —  11  ne  peut  pas 
davantage  consentir  à  résilier  l'acte  d'ac- 
quisition d'immeubles  faite  par  le  mi- 
neur, Cass.«  15  déc.  1825.  —  Pour  des. 
raisons  qui  peut-être  sembleront  insuf- 
fisantes, on  a  compris  dans  la  prescrip- 
tion de  l'art.  457,  le  cas  où  le  tuteur  a 
transféré  de  l'un  des  immeubles  sur  l'au- 
tre une  hypothèque  appartenant  au  mi- 
neur. Metz,  18  juin  1824  ;  Grenier,  Traité 
äes  hyp.,  2,  n.  521.^  L«  tuteur  seul 

f »eut-il  consentir  à  la  radiation  ou  à  la 
imitation  d'une  inscription  prise  au  pro' 
fit  du  pupille?  V.  Grenier,  loc.  cil.; 
Magnin,  2,  n.  1347;  Gass.,  22  juin 
1818.  La  question  doit  être  résolue  par 
une  distinction.  [Voici  cette  distinction  : 
si  le  tuteur  reçoit  le  montant  de  la 
créance  hypothéquée,  il  peut  donner  seul 
la  mainlevée  de  l'inscription.  V.  l'ar- 
rêt précité  ;  Troplong,  Hyp.,  n.  IZSbis; 
Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2157,  n.  7. 
--Contra,  Tarrible,  Rép.,  v«  Radiation^ 
n.  2.  --  Si  le  tuteur  ne  reçoit  rien,  il  ne 
peut  donner  mainlevée  de  l'inscription. 


^  Quand  le  mineur  est  créancier  hypo- 
thécaire d'un  failli,  le  tuteur  ne  peut 
prendre  part  au  concordat,  Gass. ,  18 
juill.  184$,  S.  Y.,  43, 1,  778;  Massé.  3, 
n.  140.  —  Quid,  si  le  mineur  est  créan- 
cier chirographaire?  V.  tn/'.,  note  43.] 

^*  [  L'hypothèque  irrégulièrement  con- 
sentie par  le  tuteur  est  nulle,  même  lors- 
que Tubligation  qu'elle  a  pour  but  de 
garantir  a  tournée  l'avantage  du  mineur. 
L'obligation  peut  être  valable  sans  que 
l'affectation  hypothécaire  le  soit  égale- 
ment, Duranton,  19,  n.  348;  Frémin- 
ville,  2,  n.  747  ;  Demolombe,  7,  n.  739. 
—  Con/rd,  Basnage,  Hyp.,  !»•  part., 
ch.  3;  Rousseau  de  Lacombe,  v^  Tu- 
teur, secl.  8,  dist.  4.  —  Le  tuteur  ne 
peut  non  plus,  sans  autorisation,  donner 
a  antichrèse  les  immeubles  du  mineur, 
Pau,  9  août  1837,  S.  V.,  58,  2, 250;  De- 
molombe,  7,  n.  742.] 

*>  11  ne  pourrait  consentir  une  servi- 
tude sur  un  immeuble  du  mineur.  Eodem 
est  ratio.  [G'est  une  véritable  aUènation 
partielle.] 

i«  [Jugé  que  ce  compte  n'est  pas  exigé 
au  cas  d'emprunt  spécialement  destiné  à 
préserver  d  expropriation  forcée  un  im- 
meuble du  mineur,  Bordeaux,  17  mars 
1843. S.V.,  45,  2,  424.  Gette  exception 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise  ; 
sans  doute  l'expropriation  fait  présumer 
la  nécessité  absolue,  mais  elle  ne  suffit 
'pas  pour  la  prouver,  Demolombe,  7,  n. 

"  [  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  quand  il  s'agit  d'hy- 
pothèque, puisque  l'hypothèque  est  un 
commencement  d'aliénation ,  Marcadé. 
sur  l'art.  457;  Demolombe,  7,  n.  741.] 
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emprunt,  soit  l'aliénation^  soit  l'affectation  hypothécaire^*  d'un 
immeuble,  a  besoin  de  Thomologation  du  tribunal^*,  art.  458  et 
2ISK6.  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  autorisé  la  vente  d*un  im- 
meuble du  mineur,  cette  vente  s'opère  ^  publiquement,  et  en  ob- 
servant les  formes  ^^  exigées  par  le  Code  de  procédure^  art.  459.  Y. 
aussi  art.  1684.  Les  dispositions  des  art.  457  et  458  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  mineur  possède  une  propriété  indivise 
avec  un  tiers,  et  où  la  licitation  de  la  propriété  commune  est 
poursuivie  ^  à  la  requête  du  copropriétaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment, art.  460,  Y.  art.  827;  ni  au  cas  où  la  vente  d'un  immeuble 
est  poursuivie  par  un  créancier ^3,  art.  2206  et  2207.  Hais,  dans  ces 
deux  cas,  on  doit  observer  certaines  formes  déterminées  pour  les 
ventes  aux  enchères  ^.  Y.  art.  460,  809, 1687;  Pr.,  art.  954  et  s., 
et  art.  673  et  s. 

*>  L'homologation  en  justice  est  donc  dette  personneUe  au  tuteur,  l'homolo- 

nécessaire  dans  d'autres  casque  celui  de  gation  devrait  être  poursuivie  k  la  re- 

l'aliénation  d'un  immeuble,  Pigeau,  2,  p.  quête  du  subrogé  tuteur,  Montpellier,  17 

453;  Merlin,  Ä^..  v  Hypoth.,  secl.  2,  mai  1831,  S.  V.,3a,  2,  289.  -  Le  tri- 

§  3,  art.  6,  n.  2;  et  Quest.j  v®  Hyp-,  bunal  statue  sur  la  demande  d'homolo- 

§  4;  Favard,  \'^  Tutdley  §  9,  n.  13.  Lo-  gation,  non  en  audience  civile,  mais  en 

cré  est  d'une  opinion  contraire.  On  peut,  la  chambre  du   conseil.    Le   Code  de 

à  l'appui  de  l'opinion  de  Locré,  invoquer  procédure  n'a  pa«  dérogé  à  la  disposition 

un  motirtrts-spécieux  ou  très-plausible  de  l'art.    458,  Douai,  1"'  août  1838, 

emprunté  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  S.  V.,  40,  2,  21  ;  Carré  et  Chauveau,  n. 

sujet  de  l'art.  458.  Mais  nous  croyons  que  3003  ;  Marcadé,  sur  l'art.  458.] 

l'opinion  émise  dans  le  paragraphe  doit  ^  Pr.,  art.  954  et  s.  V.  Pigeau.  S,  p. 

être  préférée.— Touiller,  2,  n.  1223,  re-  455  et  s.;  Delvincourt  et  Paillet,  sur 

marque  que  l'homologation  en  justice  ne  l'art.  459  ;  [Chauveau  et  Carré,  sur  les 

serait  pas  nécessaire  pour  un  emprunt  art.  954  et  s] 

dont  le  but  serait  de  payer  une  dette  11-  ai  Ainsi  donc  le  conseil  de  ftmille  ne 

attide  ou  de  faire  disparaître  une  hypo-  peut  autoriser  l'échange  d'un  immeuble, 

ifeque.  V.  en  sens  contraire,  Favard,  v®  et  la  jurisprudence  exige  impérieuse- 

Tuteliê,  §  4,  n.  5.  (Il  ne  nous  parait  pas  ment  dans  ce  cas  l'observation  desdispo- 

douteux  que  l'homologation  dont  parle  sitions  légales  prescrites  au  tuteur  pour 

l'art.  458,   soit  exigée  non-seulement  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  Cass., 

pour  l'aliénation  mais  encore  pour  Tem-  26  août  1807.  [  Si  Ton  admettait  cette 

pruntet  pour  l'hypothèque.  <  La  délibè-  opinion,  il  en  résulterait  que  l'échange 

ration  relative  à  cetotjêit,  dit  l'art,  des  biens  de  mineurs  ne  serait  jamais 

ARA     f%m    VfAimi  /lal'ttff    A.^7  oat  h  lo  fnU     ^,^^:u.\^    rr^U^    n'«»..«!   n||  ^^fg    1  lUten- 


faut  en  conclure 

ir  lieu  après  avis 

molombé,  7,  n.  729  et  s]  L'inobservation  ju  conseil  Se  famille,  homologué  par  le 
de  Fart.  458  entralne-t-elle  la  nullité  du  tribunal,  Demolombe,  7,  n.  737.] 
prêt? V.  ci-apr'es,  le  titre  des  Oblifations,  „  ^  ^^  serait  différemment  si  le  tu- 
[  Si  l'emprunt  avait  profité  au  mineur,  le  ^^^  ^^,^^^11  lui-même  introduire  la  de- 
mineur  serait  obligé  jusqu  à  concurrence  ^^  ^^  licitation,  Maleville,  sur  l'art, 
du  profit  qu'il  en  aurait  tiré,  Marcadé,  ,|^ 

'""  Ce  n'est  pas  le  juge  de  la  situation  "  •^«•^-  <***  ^-  <^'^"  ^»  P*  '*^- 

des  biens  qui  doit  donner  cette  homolo-  **  [  En  cas  d'expropriation  pour  utilité 

gation,  Bousquet,  sur  l'art.  458.  [C'est  publique   de    biens  appartenant  4  des 

le  juge  du  domicile  du  mineur.  —  En  mineurs,  l'autorisation  de  consentir  à 

fénéral,  l'homologation  est  poursuivie  l'aliénation  amiable  des  biens  peut  être 

la  requête  du  tuteur;  mais  s'il  s'agis-  donnée  au  tuteur  par  le  tribanal,  sur 

9alt  d'un  emprunt  destiné  ä  payer  une  simple  requête,  art.  IS^L.  SnaiiSti.j 
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S<*  Le  tuteur  ne  peut  ui  accepter  ni  répudier^,  lans  Tavis  du 
conseil  de  famille»  une  succession  ouverte  au  profit  du  mineur; 
Tacceptation  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ^, 
art.  46i  et  462  ^.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  d'un  legs  uni- 
versel, ou  à  titre  universel  ^^. 

'S'*  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  également  nécessaire 
pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  au  mineur  ^^  ;  Tacceptation 
de  la  donation  par  le  tuteur  seul  n'a  aucun  eftet,  même  vis-à-vis 
du  donateur  ^^,  art.  462.  Toutefois ,  si  la  tutelle  est  remise  aux 
mains  d'un  ascendant,  sa  qualité  d'ascendant  Tautorise  à  accepter 
une  donation  au  nom  du  mineur,  sans  recourir  au  conseil  de  fa- 
mille ^S  art.  935.  U  serait  peut-être  convenable  d'étendre  la  dis- 
position de  l'art.  462  aux  legs  particuliers  auxquels  le  mineur  peut 
êlre  appelé  3^. 


*s  L'homologation  n'est  pas  oéces^ 
saire  pour  la  validité  delà  délÎDération  du 
ponseil  dti  famille,  Toulouse,  5 Juin  1829 
et  11  juin  18*29;  [Duranton,  3,  n.  577; 
Demolombe,  7,  n.  696  ;  Marcadé.  sur 
l'art.  461.— U  y  a  plus,  la  renonctatlon 
à  une  succession  sans  l'autorisa tloa  du 
eon  eil  de  famille  est  nulle,  bien  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  tribunal,  Gre- 
noble, 6  déc.  1842,  S.  V..  45.  2,  2Ö0. 
—  U  n'est  pas  nécessaire  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  soit  mo- 
tivée, Toulouse,  5  juin  1829.] 

>*  Qu  arriverait-il  dans  le  cas  ou  le 
tuteur  aurait  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  ?  Le  mineur  pourra 
revenir  contre  son  acceptation  et  le  tu- 
teur sera  tenu,  suivant  les  circonstances; 
de  dommages -inlérôts  vis-à-vis  des 
créanciers.  [  Une  acceptation  non  auto- 
risée ne  peut  avoir  d'ailleurs  pour  effet 
de  rendre  le  mineur  héritier  pur  et 
simple,  Nîmes,  8  nov.  1827  ;  Rouen,  30 
août  1828  ;  Limoges,  50  iulllet  1827.  — 
Ajoutons  que  l'abaudon  aes  biens  d'une 
succession  échue  à  un  mineur  el  accep- 
tée par  lui  sous  bénéfice  d'inveniaire,  fait 
aux  créanciers  delà  succession  par  le  tu- 
teur, n'est  valable  qu'autant  qu'il  est 
précédé  des  autorisations  requises  pour 
fa  validité  des  aliénations  de  biens  de 
mineurs,  Cass.,  12  mars  1859,  S.V.,  39, 
1,  274.1 

s7  [  La  renonciation  faite  au  nom  du  mi- 
neur n'est  pas  irréparable  :  lasucoession 
peut  toii^ours  être  reprise  soit  par  le  tu- 
teur  Bouvellcmeul  autorisé  à  cet  elTet,  soit 
pai  le  mineur  devenu  m^eur,  tant  qu'elle 
n'a  pa«  été  acceptée  par  un  autre,  art. 
462.  —  La  preacriplion  du  droit  de  re- 
prftt(&r«U  »uccewlou  ne  cour^  contre 


l'héritier  mineur  qu'à  partir  de  sa  mino- 
rité, art.  2252.  Mais  lorsqu'il  revient  sur 
sa  renonciation,  il  reprend  la  succession 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  art.  462  : 
d'où  il  faut  conclure  qu'il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  son  état  dentinorite  pour  pré- 
tendre que,  pendant  sa  renonciation,  au- 
cune prescription  n'a  pu  s'accomplir  au 
profit  des  tiers  débiteurs  de  la  succes- 
sion, Duranlon,  3,  n.  379  ;  Demolombe,!, 
n.  701.— Con^rd,  Alarcadé,  sur  l'art.  462 
et  sur  l'art.  790,  V.  inf.,  le  titre  des 
Successions.] 

»  Duranlon,  3,  n.  581;  Proudbon, 
Deeitsuf.,  1.  n.l38.  V.  ci-après  le  titre 
des  Successions.  [Demolombe,  7,  n. 
703.] 

'3  [  Peu  importe  que  la  donation  soit 
a>ec  charges,  ou  pure  et  simple] 

»"  Merlin,  Rép.,  \'' Mineur,  §  7,  n.  1 
et  s.  V.  ci  aprfes,  le  litre  des  Successions, 

«»  Cass.,  25  juin  1812.  [Duranton,  8, 
n.  441  ;  Marcadé,  sur  l'art.  4(33.  Les 
ascendants  peuvent  même  accepter  pour 
le  mineur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tu- 
teurs, art.  405.  V.  stip-,  S  51,  note  3. 
—  Mais  si  la  donation  était  faite  au 
mineur  par  un  ascendant,  tuteur  ou  non, 
il  ne  pourrait  accepter  lui-même  la  do- 
nation pour  le  mineur;  elle  devrait 
être  acceptée  soit  par  le  subrogé  tuteur, 
soit  par  un  tuteur  ad  hoc,  Cass.,  11 
Juin  1816  :  Riom,  14  août  1829;  Greno- 
ble,  14 juillet  1836,  S.  V..  39,  2,  259  ; 
Rouen,  27  fév.  1852.  S.  V.,  5?,  2,  583  ; 
Touiller,  5,  n.  502  ;  Merlin,  Wp.,  t» 
itineurf  §  7,  u.  4;  Grenier,  Don..  1,  n. 
65  et  66  ;  Duranton.  8,  n.  443  ;  Delvfn- 
court,  2,  p.  475;  Yazeille,  Donal.^  sur 
l'art.  9^0 ;  Demolombe,  9, n.  706] 

^  Durant9^,  3,  n.  ^.  (La  qn6atlo(i 
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4*  Tout  partage^'  dans  lequel  le  tnineur  est  iDtéi«S8é>  <qu*il  sV 
gisse  de  meubles  ou  d'immeubles'^^  que  le  mineur  soit  deman- 
deur ou  défendeur^,  doit  être  &it  en  justice  et  dans  les  Ibnnes 
déterminées  par  Fart.  466,  V.  art.  8i3  et  s.,  et  Pr.,  art.  966  et 
s.  *•  ;  c'est-à-dire  après  expertise  '^,  et  par  voie  de  tirage  au  sort  «^ 
toutefois  en  observant  l'exception  résultant  de  Tart.  467  >*.  Si  le 
partage  a  eu  lieu  sans  Tobservation  de  toutes  ces  formalités  ^^^  il 
ne  doit  être  considéré  (sauf  le  cas  de  Pexception  ci-dessus)  que 
comme  un  partage  provisionnel  ^^,  et  toutes  les  parties»  non-seule« 
ment  les  mineurs,  mais  aussi  les  majeurs,  peuvent  demander  un 
nouveau  partage  *«,  art.  466,  §  2,  art.  840. 


est  susceptible  de  plusieurs  distinctions. 
Si  le  legs  est  avec  charges^  on  doit  Tas- 
similer  à  une  donation  et  décider  que 
le  tuteur  ne  peut  l'accepter  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille;  s'il  est 
sans  charges^  le  tuteur,  qui  peut  eter- 
cercer  seul  les  actions  mobilières  du  mi- 
neur, V.  mf,y  §  822,  a  qualité  pour 
l'accepter  et  en  demander  la  délivrance; 
i  moins  toutefois  que  le  legs  ne  fût 
immobilier,  parce  que  le  tuteur  ne  i)eut 
sans  autorisation  eiercer  les  actions  im- 
mobilières du  mineur.  V.  tnf.,  §  222.— 
Y.  Duranton,  5,  n.  582,  et  Uemolombe, 
7,  a.  708.1 

^  \  Sauf  toutefois  le  partage  d'ascen- 
dant :  le  nfere  tuteur  peut  représenter  son 
enfiint  mineur  dans  un  partace  anticipé 
de  la  sticceâsion  d'un  ascendant  de  cet 
enfant,  sans  une  autorisation  spécUle  du 
conseil  de  famille,  art.  840 ,  955.  Un 
acte  de  cette  nature  a  priucipalement  le 
caractère  de  donation,  et  le  partage  ne 
vient  qu'accessoirement.  On  doit  donc 
appliquer  les  règles  des  donations  plutôt 
que  celles  des  partages,  Besançon,  16 
janv.  1846,  S.  V..  47,  2.  ^7  ;  Nîmes.  1Ö 
avril  1847,  S.V.,  48,  2,  130.] 

»*  Locré,  sur  l'art.  465;  Chabot,  Suc- 
cest.,  sur  l'art.  817,  n.  2;  Pigeau,  %  p. 
618;  [Paris.  13  pluv.an  XII.J 

»*  Duranton,  3,  n.  573. 

M  Sur  Vantinomle  qui  parait  exister 
entre  l'art.  466  et  l'art.  824,  V.  ci-après, 
le  titre  des  SuccêtsUms, 

^  [Aujourd'hui  Texpcrtise  est  facnl> 
tative,  art.  U70  nouv.  Pr.;  L.  27  juin 
1841.) 

w  I  Le  tirage  au  sort  est  une  formalité 
essentielle  à  laquelle  il  ne  peut  être  dé~ 
rogé  sona  qaelque  préleite  (|ue  ce  soit« 
Golmar,  3  août  4892,  8.  V.,  33,  2,  52  ; 
Gaai.,  35  aov.  1894.8.  V.i  85, 1,  253; 
Nom?«  8  JiilU«  IW,  &  ^^t  39, 2, 169  ; 


Riom,  23  mai  1843,  [S.  V.,  43,  2,  984. 
y.  cependant  la  note  suivattte.1 
^  Ce  qui  revient  k  dire  que  le  partage 


peut  aussi  avoir  liett  per  modu 
sactùmh.  [Ainsi,  bien  que  le  partage 
fait  avec  un  mineur  doive  en  règle  gé- 
nérale être  Ait  par  tirage  au  sort,  il  peui 
être  fait  par  Vole  A*mtfibn1iofi  de  pàrt^ 
si  ce  mode  de  partage  est  autorisé  coMmê 
pourrait  l'être  une  transactibn.  V.  inf., 
dans  ce  paragraphe:  Favard,  ^^  Partage  ; 
Toullieri  4,  n.  428;  Vateille,  sué*  l'art. 
834,  n.  2  ;  Poujol,  sur  le  même  article, 
n.  3.] 

*«  [Néanmoins  le  pal-iage  fait  ivec  Un 
mineur,  et  lors  duquel  tttliles  les  Ibrma- 
lités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées,  devient  définitif  lorsqu'il  a  été 
homologué  par  un  iugemeilt  passé  tû 
force  de  chose  jugée,  Angers,  9  mars 
1843,  S.  T..  43,  2,  348.1 

^1  [G'est-l-dire  uü  partage  de  Jouis- 
sance.] 

♦*  Delvincourt,  *ur  l'art.  840;  [  Favard, 
vo  Partage;  tasellle,  sur  Part,  840; 
Goulon,  Ouest,  de  droit,  2,  p.  247];  Li- 
moges, Tl  janv.  1824;  [Gass.,  24  juin 
1839,  8.  V,  80, 1,  615.1  D'autres  arVêti 
refusent  ce  droit  au  majeur.  V.  Lyon,  4 
avril  1810;  Colmar,  28avrill8l6;  Àgen, 
12  nov.  1825:  C:ass.,24julil.  1835,  S  V., 
36,  2,  238;  (Montpellier.  16  aoâi  1842 
S.  V.,  48, 2,  149  ]  Les  partisans  de  cette 
dernière  opinion  s'appuient  $ur  Part. 
1125,  §  2:  [Chabot,  surVarl.  840,  b.  7: 
Belost  Jolimont  sur  Chabot  ^  Obs.  9  ; 
Merlin,  Rép.,  v«  Partage  provis.;  Mal- 
pcl, Buccess.,  n.  318;  Poujol,  sur  Part. 
840,  n.  3.]  tJne  troisième  opinion  con- 
siste à  soutenir  que  les  |)aHieS  majeurea 
elles-mêmes  neutent  demander  an  nou- 
veau partage,  êtné  cette  condition  qu'il 
plaira  an  tuteur,  ou  air  Iniheiir  après  la 
majorité  de  cê  dèrtiiëf,  de  cottvertirie  par- 
taga  |ir«tM0nael  eaua  ftartage  déflhttif, 
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S«"  Le  tuteur  ne  peut  faire  de  transactions^^  sur  les  intérêts  da 
mineur **  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille**,  et  cette 
autorisation  ne  peut  lui  [être  donnée  que  sur  l'avis  de  trois  juris- 
consultes**. Il  faut  encore,  pour  la  validité  de  la  transaction, 
qu'elle  soit  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  *7,  art.  467,  2045. 

Il  y  a  enfin  certains  actes  que  le  tuteur  n'est  autorisé  à  faire 
dans  aucun  cas.  Ainsi,  i'*  le  tuteur  ne  peut  disposer  des  biens  du 

art.  464,  mais  qui  peut  acquiescer  sur 
action  mobiiifere,  V.  m/*.,  §  222,  ne  peut 
dans  le  premier  cas  déférer  le  serment  ; 
il  le  peut  dans  le  second.  Carré,  n.  515  ; 
Duranton,  13.  n.  582.— Con/rd,  TouDier, 
2,  n.  575  ;  FréminTille,  2,  n.  779.] 

M  [L'autorisation  qui  interviendrait 
après  la  transaction  et  alors  que  lesdio- 
ses  ne  sont  plus  entières,  n'eulëverait 
pas  au  mineur  le  droit  d'attaquer  la  tran- 
saction, Paris,  19  janv.  ISIO] 

M  V.  Marbeau,  Des  transactions^  n. 
54  et  s.  [L'art.  467  porte  de  Vavis  de 
trois  jurisconsuUes^  ce  qui  Teut  dire  que 
les  trois  jurisconsultes  doitent  être  de 
l'avis  de  la  transaction,  et  l'approuver; 
il  ne  sufßt  pas  qu'ils  soient  consultés, 
si  l'un  d'eux  ou  tous  émettaient  une 
opinion  contraire,  Demolqmbe,  7,  n. 
745.  —  Contra,  Fréminville,  3,n.753. 
—  Il  résulte  également  de  cette  disposi- 
tion que  la  transaction  est  nulle  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  :  c'est  là  un  préalable  né- 
cessaire. Trêves,  18  mars  1812.— Con- 
tre, Bousquet,  Conseils  de  fatniUe,  sur 
l'art.  467.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
une  transaction  peut  être  faite  par  forme 
d'expédient,  V.  m/l.  note  51.] 

^7  Pour  les  conséfluences  juridiques 
qui  résultent  de  l'inonservalion  de  ces 
formalités,  V.  Merlin,  K^p.,V»  Transac- 
tion,  §  1,  n.  3;  llarbeau,  n.  58  et.  s.  ; 
Cass.,  26 août  1807  ;  Turin,  29juil  1809; 
Montpellier,  26  août  1815;  Aix.  iO  fév. 
1832,  S.  V.,  33,  2.  106.  Les  principes 
de  la  restitution  en  entier  sont  applica- 
bles dans  cette  circonstance,  V.  ci-apr'es, 
le  titre  des  ObUgations,  (C'est  là  un 
point  que  nous  examinerons  plus  tard, 
ainsi  que  toutes  les  difficultés  c|tti  se 
rattachent  à  la  nature  de  la  nullité  des 
actes  faits  par  le  tuteur  ou  par  le  mi- 
neur sans  l  observation  des  formalités 
requises,  en  traitant  des  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  —  Nous  nous  bor- 
nerons à  faire  observer,  qnant  à  pré- 
sent, que  la  nuUité  pour  inobservation 
des  formalités  d'une  transaction  homo- 
loguée par  justice  doit  être  demtndée 


Magnin,  3,  n.  976.— [  Une  quatrième  opi- 
nion distingue  entre  le  partage  effectué 
avec  le  mineur  lui-même  et  celui  efTec- 
tué  avec  le  tuteur  :  au  premier  cas  le  mi- 
neur peut  seul  attaquer  le  partage  ;  les  ma- 
jeurs le  peuvent  au  second,  Duranton,  7, 
n.  179.  —  Enfin  une  cinquième  opinion 
C(ui,  selon  nous,  doit  être  adoptée,  dis- 
tingue entre  le  cas  oii  les  majeurs  en  |>ar- 
tageant  avec  le  mineur  ont  entendu  faire, 
en  ce  qui  les  concernait,  un  simple  par- 
tage provisionnel  ou  de  jouissance,  et  le 
cas  où  ils  ont  entendu  partager  la  pro- 
priété elle-même  et  faire  un  partage  dé- 
finitif. S'ils  ont  entendu  que  le  partage, 
nécessairement  provisionnel  quant  au 
mineur,  le  serait  également  à  leur  égard, 
ils  peuvent  comme  le  mineur  lui-même 
demander  un  partage  définitif;  si,  au 
contraire,  ils  ont  entendu  faire  un  par- 
tage de  propriété  ou  définitif,  ils  ne  peu- 
vent attaquer  ce  partage  ni  en  demander 
un  nouveau,  parce  qu'ils  avaient  toute 
capacité  pour  le  consentir  et  le  rendre 
définitif,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel  ils 
ont  contracté.  La  difficulté  ramenée  à  ces 
termes  se  résout  donc  en  une  simple  ques- 
tion d'apréciation.  y.  Marcadé,  sur  l'art. 
466;  Demolombe.  7,  n.  725.] 

^  Pas  même  sur  une  action  mobi- 
lière, Delvincourt.  sur  l'art.  467  ;  [De- 
molombe, 7,  n.  747;  Marcadé,  sur  Fart. 
467.  —  n  en  était  autrement  sous  l'an- 
cien droit,  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Transac- 
Uon,  §  1,  n.  3;  et  Cass.,  10  mai  1813.— 
Au  surplus,  lorsque  le  mineur  est  créan- 
cier chirographaire  d'un  failli,  le  tuteur 
peut  prendre  part  au  concordat  :  le  con- 
cordat n'est  pas  une  transaction  ordi- 
naire. Massé,  3,  n.  139.] 

^  Cependant,  cette  règle  ne  doit  pas  être 
éteudue  ultra  casum  suum,  Bordeaux, 
27  mars  1833,  S.  V.,  33.  2,  345.-Sur  le 
droit  du  tuteur  de  déférer  le  serment  à 
la  partie  adverse,  V.  Delvincourt,  sur 
l'art.  467,  qui  conteste  ce  droit  en  s'an- 
puyant  sur  la  disposition  de  l'art.  464. 
lit  faut  distinguer  :  le  tuteur  qui  ne  peut 
acquiescer  sur  une  action  immobilière, 
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mineur  à  titre  gratuk  *»,  arg.  art.  457  ;  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  certains  cadeaux  d'usage  ou  rémunératoires  ^*. 

3»  Le  tuteur  ne  peut  contracter,  au  nom  du  mineur,  des  enga- 
gements entraînant  pour  lui  l'obligation  personnelle  d'accom- 
plir certains  faits,  à  moins  que  le  droit  de  contracter  une  pa- 
reille obligation  ne  découle  pour  le  tuteur  du  devoir  de  veiller  à 
l'éducation  ou  à  l'établissement  du  pupille,  arg.  art.  450.  V.  aussi 
les  principes  en  matière  de  mariage. 

3«  Le  tuteur  ne  peut  compromettre  *<>  sur  les  biens  du  mineur, 
arg.  art.  1004  Pr.  V.  aussi  art.  83  même  Code  ;  ce  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  transaction  ait  lieu  dans  le  cours  d'un  procès, 
en  observant  les  formalités  indiquées  ci-dessus '^ 

§  222.  Du  droit  et  du  devoir  du  tuteur  de  représenter  le  mineur 
en  justice. 

Le  tuteur  représente  le  mineur  non-seulement  dans  les  actes  ex- 
trajudiciaires, mais  aussi  en  justice.  C'est  lui,  et  non  le  mineur  sous 


par  voie  d'action  principale  et  non  par 
voie  d'appel  du  jugement  d'homoloffa- 
tion  ;  autrement  l'homologation,  le  délai 
d'appel  expiré,  suffirait  pour  couvrir 
tontes  les  nullités  antérieures,  V.  Turin, 
29  juin.  i809;  Aix,  3  fév.  1832,  S.  V., 
33,2,307.1 

*»  Locré.  sur  Tart.  457;  Sirey,  19, 1, 
111.  [  Même  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille-^Par  la  même  raison,  le 
tuteur  ne  peut  faire  remise  d'une  dette.] 

♦•  Loi  12,  §  3;  L.  22.  Dig.,  De 
admin,  tut.  (Il  n'a  pas  besoin  pour  cela 
de  l'autorisation  du  ^conseil  de  famiUe.] 

M  Duranton,  3,  n.  597.  (  Même  avec 
Fautorisation  du  conseil  de  famille  ;  pas 
plus  en  mattere  mobiliëre  qu'en  matière 
unmobiliëre.^La  clause  coropromissoire 
par  laqueile  il  est  convenu  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  sur  Texecution  d'un 
contrat  seront  soumises  k  des  arbitres 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers 
mineurs  des  contractants,  Gass.,28  janv. 
1839,  S.  v..  59, 1,  113.  — Néanmoins, 
quand  un  mineur  se  trouve  intéressé  dans 
une  société  commerciale  contractée  par 
son  auteur,  les  contestations  n'en  doivent 
pas  moins  être  portées  devant  des  ar- 
bitres forcés,  auxquels  la  loi  et  non  un 
compromis  attribue  la  connaissance  de 
ces  conte8tations.>Seulement,  dans  ce  cas, 
le  tuteur  ne  pourrait  renoncer  pour  le 
mineur  à  la  uMulté  d'appeler  du  Ju- 


Cent  arbitral,  parce  que  pour  cela  il 
irait  un  compromis,  Massé,  3,  n. 
135.  — Mais  si  l'auteur  du  mineur  avait, 
en  contractant  une  société,  renoncé  à 
appeler  de  la  sentence  des  arbitres  for- 
ces ,  celle  renonciation  serait  opposa- 
ble an  mineur,  comme  si  elle  était 
faite  à  l'occasion  du  jugement  d'un  tri- 
bunal ordinaire,  Paris,  !•'  mai  1828.  et 
10  nov.  1835.  S.  V..  36,  2,  169;  Cass., 
9  mai  1837.  S.  V. ,  37, 1,  369  ;  Paris,  27 
avril  1840,  S.  V.,  10,  2,  301;  Lyon,  27 
mai  1845,  S.  Y.,  47,  2,  242:  Gass.,  7 
févr.  1848,  S.  V..  48, 1,  314;  Massé. 
3,  n.  410;  Vatimesnil,  EncycL  du  droite 
V«  Arbitr.,  n.  143;  Orillard.  Trib.  de 
comm.,  n.  557.] 

"  Tonllier.2,n.  1242.  La  transaction 
intervient  alors  au  moyen  de  jugements 
auxquels  ou  donne  le  nom  de  jugements 
convenus,  passés  d'accord,  ou  par  expé- 
dient. [Un  jugement  d'expédient,  c'est- 
à-dire  rendu  d'accord  entre  les  parties 
qui  y  consentent,  n'a  pas  besoin,  quand 
un  mineur  y  est  intéressé,  d'être  précédé 
des  formalités  requises  pour  la  validité 
d'une  transaction.  Le  jugement  qui  in- 
tervient n'est  pas  un  jugement  d'homo- 
logation d'une  transaction,  mais  un  ju- 
gement sur  procës,  rendu,  le  ministère 
public  entendu,  et  après  vérification  des 
conclusions  respectives  et  contradictoi- 
res. Il  n'y  a  là  ni  compromis,  ni  tran- 
saction, mais  décision  judiciaire.] 


Digitized  by 


Google 


44i  M  PWT  ciTii  nèMtm» 

son  assvtmoei  qui  figure  dans  toutoi  les  actions  ttYÎles,  toit  oonime 

demandeur,  soit  comme  défeùdeur^. 

En  principe,  le  tuteur  peut  actionner  et  être  actionné  au  lieu 
et  place  du  mineur,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  consâl 
de  famille.  Il  peut,  par  exemple,  sans  l'autorisation  du  ooneei)  de 
famille,  intenter  une  action  mobilière  s,  défendre  à  une  action 
immobilière,  ou  en  partage  3,  arg.  art.  464  et  465;  et  pour^ 
suivre  Texpropriation  des  débiteurs  du  mineur^,  arg.  art.  464, 
465. 

Par  exception,  le  tuteur*^  a  besoin  de  Tautorisation  du  conseil 
de  famille  !•  pour  intenter  une  action  immobilière  «  ; 

2*  Pour  intenter  une  action  intéressant  Tétat  du  mineur^,  arg. 
art.  464; 


I  Gela  •  lieu  mette  dans  une  afllklré 
criminelle  lorsque  la  partie  civile  réclame 
des  dommages-intérêts  contre  le  mineur. 
Dans  ce  cas,  il  faut  en  môme  temps  mettre 
en  cause  le  tuteur.  Cour  d'aas.  de  la  Mo- 
selle, 1"  août  1829;  td.  du  Haut-Rhin, 
15  mars  1851,  B  V..  38,  %  182.  V.  ce- 
pendant Grenoble,  4  mars  1835,  S.  V., 
35.2,  508,  [et  Bourges,  18  août  1838, 
S.  V.,  39,  2. 52.—  Cette  dernière  juris- 

Erudence  est  la  meilleure  :  le  mineur 
abile  k  se  défendre  contre  l'action  pu- 
blique Test  également  à  se  défendre 
contre  l'action  civile  qui  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  l'action  publique,  et  dont  le 
juffement  ne  peut  pitt  retarder  celui  de 
cette  dernière  action.] 

*  Les  actions  possessoires  sont  mobi- 
lières ou  immobilières  suivant  Qu'elles 
s'appliquent  à  des  meubles  ou  à  des  im- 
meuDles,  Delviocoitrt,  sur  l'art.  464. 
Duranlon ,  â,  q.  511,  est  d'une  opinion 
contraire.  Il  pense,  en  s'appuyant  sur 
l'art.  1428,  que  les  actions  possessoires 
sont  toujours  des  actions  mobilières. 
[L'action  posaessoire  peut  être  considé- 
rée comme  mobilière,  bien  qu'elle  se 
rapporte  à  un  immeuble,  parce  qu'elle  a 
pour  objet  non  le  fonds  même,  mais  la 
jouissance  du  fonds,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  des  fruits,  qui  sont  meubles. 
V.  Garou,  ilc(.  pos9.,  n.  770;  Gunsson, 
2,  p.  116.] 

*  Et  même  aussi  ä  une  demande  en  li- 
citation,  (Demolombe,  7,  n.  720] 

^  firuvelles,  12  nov.  1806.  [Sans  dis- 
tinction du  cas  oii  la  créance  du  mineur 
est  hypothécaire  ou  purement  chirogra- 

{ihairo,  parce  que  dans  tous  les  cas  Tac- 
ion  isnd  au  recouvrement  d'une  créaBoa 
et  est  mobiUëre«  Durenton,  21,  n.  33. 
-A  plus  i^  ^^||^  ^  i^m.  p9^^ 


sansfltttorisattondénmdt^l  dneponrsnite 
d'expropriation  forcée  dirigée  contre  le 
mineur,  Paris,  19féT.  1812;  et  interjeter 
appel  du  jugement  qui  a  exproprie  le  mi- 
neur, Gass.,  17  nov.  1813.  Voir  en  ce 
sens,  sur  ce  dernier  point.  Chardon, 
p.  371.1 

*  (Cette  règle  s'applique  à  tous  les  tu- 
teurs, pième  au  père  et  à  la  mère,  An- 
gers, 3  avril  1811  ;  Demolombe,  7,  a. 
710.1 

•  y.  art  526  ;  Paris,  6  ventôse  an  Ht  ; 
Bordeaux,  20 Juin  1828  ;  l^aris,  25  man 
1831.  S.  V.,  31,  8, 158.  [SUr  le  point  de 
savoir  quelles  actions  sont  mobillèresou 
immobilières,  V.  m/'.,  le  titre  de  la  Dis- 
linction  des  biens.] 

T  (  Aucune  disposition  n'assimile  les 
actions  intéressant  l'état  du  mineur  aux 
actions  immobilières,  il  peut  donc  les 
intenter  sans  avoir  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. —Il  a  été  éga- 
lement jugé,  et  avec  raison,  que  le  sub- 
rogé tuteur  d'une  femme  interdile  peut, 
sans  autorisaiion  du  conseil  de  famille, 
former  au  nom  de  eette  dernière  une 
action  en  séparation  de  corps  contre  son 
mari.  Paris,  21  no4t  1841,  S.  Y..  4t.  2, 
488.  V.  Demolombe,  7,  n.  694.]  Le  tu- 
teur n'a  pas  besoin  d'antmisation  du 
conseil  de  famille  pour  continuer  une  ac- 
tion immo))iUbre,  pour  la  reprendre  o« 
pour  interjeter  appel,  Duranton,  3,  n. 
583;  MeU,  26  pralr.  an  IUI  ;  Casa..  17 
nov.  1813;  Nîmes,  2  ioill.  1829.  [G'est 
ce  qni  résulte  de  la  disposition  de  Tart 
464  qui  défend  seulement  an  tuteur  if  fii- 
troduire  une  action,  FrèminviUe,  2,  n. 
617}  Magnin,  2,  n.  694  ;  Demolombe,  7, 
u.  712;--«t  Mlatnna  qu'il  y  ait  lien  de 
«Ustingner,  aiHuit  à  Vanel,  ai  la  tuteur 
étnit  ifDiAMewr  ou  AMMd««r  m  pn* 
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3»  Pour  éteindre»  soit  directement,  soit  iodireotenient,  une  ac- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  espèces  dirigée  oontre  le 

mineur*,  art.  464; 

Ao  Pour  introduire  une  demande  en  partage  *,  art.  465.  V.  aussi 
§2i4,note  %i. 

Lorsque  Tautorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tu- 
teur pour  représenter  le  mineur  en  justice,  la  partie  adverse  peut 
demander  que  cette  formalité  soit  remplie  avant  toutes  choses  *^; 
mais  lorsque  l'affaire  est  jugée^  le  mineur  seul  peut  attaquer  le 
jugement  pour  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille  ^^,  arg. 
art.  1125. 


niëre  insUnce,  Demolombe,  7,  il.  713. 
— Ccmfrd,  en  sens  divers^Talandier,  De 
Vappel,  n.  26;  Fréminville,  %  n.  619; 
Toullier,  3,  n.  73.— -Observons  qne  dans 
tous  les  cas  ou  l'aulorisalion  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire,  la  circonstance 
qu'une  action  a  déjà  été  intentée  par 
d'autres  parties  majeures  ayant  le  même 
intérêt  que  le  mineur  ne  dispense  pas 
le  tuteur  d'obtenir  l'autorit^ation  du  con- 
seil de  famille,  Orléans,  19  juin  1839  ; 
Dcmolombe,  7,  n.  714.-11  n'est  pas  né- 
cessaire, du  reste,  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  accordant  au  tuteur 
l'autorisation  d'introduire  une  action, 
soit  homologuée  par  le  tribunal ,  De^ 
molombe,  7,  n.  711.  —  Conlrà^  Delvin- 
court,  sur  l'art.  464.] 

s  Delviucourt.  sur  l'art.  464  ;  Dnran- 
ton,  5,  n.  584  ;  Bruxelles,  23  noY.  1806  ; 
Douai,  17  janvier  18^.  [Il  est  constant 
aue  le  tuteur  qui,  aux  termes  de  l'art. 
464«  ne  peut  acquiescer  à  une  action  im- 
mobilière, ne  peut  non  plus  se  désister 
d'une  action  de  cette  nature  après  l'avoir 
intentée  ;  et  par  suite  qu'il  ne  peut,  en 
cette  matière,  après  avoir  formé  opposi- 
tion ou  inteijeté  appel,  se  désister  de 
l'une  ou  de  l  autre.  Besançon,  20  mars 
1820;  Limoges,  22  avril  1839,  S.  V.. 
39,  2,  521  ;  Magnin,  1,  n.  698;  Car- 
ré, n.  1452;  Fréminville,  2,  n.  620; 
Demolombe,  7,  n. 716  —On  a  prétendu 
cependant  que  le  tuteur,  qui  n'a  pas  be- 
soin de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  interjeter  appel,  et  qui  aurait 
pu  ne  pas  inteneter  appel,  peut  s'en  dé- 
sister, Agen,  15déc.  1844,  S.  Y.,  45,  2, 
229.  C'est  une  erreur  :  une  fois  le  droit 
du  mineur  mis  eu  mouvement,  le  tuteur 
ne  peut  plus  y  renoncer.  Se  désister  est 
plus  que  transiger,  et  la  transaction  est 
défendue  au  tuteur.  Y.sup.f  §221.  Nous 
pensons  même  que  le  tuteur,  qui  ne  pont 
pas  plus  transiger  sur  les  demandM  mo* 


btliëres  que  sur  les  demandes  immobi- 
lières, ne  peut  pas  plus  se  désister  d'une 
demande  mobilière  ou  y  acquiescer 
au' il  ne  le  pourrait  relativement  à  une 
demande  immobilière,  Pau,  9  mai  1834, 
S.  V.,  35,  2,  128  — Confrd,  Char- 
don, p.  375.  ^  Au  surplus,  comme, 
après  tout,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  trans- 
action proprement  dite,  le  tuteur  peut  se 
désister  ou  acquiescer  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  qui  lui  aurait 
sufti  pour  introduire  la  demande,  et  cette 
autorisation  n'a  pas  besoin  d'homologa- 
tion, Demolombe,  7,  n.  717.  —  Contrat 
Fréminville,  2,  n.  619.  —  Ajoutons,  en 
terminant,  au'un  auteur,  Chauveau  sur 
Carré,  n.  1452,  a  pensé  que  le  tuteur 
peut  se  désister  d'une  action,  môme  im- 
mobilière, toutes  les  fois  que  son  désis- 
tement ne  compromet  pas  le  fond  du  droit 
et  ne  se  rapporte  qu'à  l'instance;  et  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  un 
sens  analogue,  le  21  nov.  1849,  S.  Y., 
49, 1,  757,  que  le  tuteur  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  se  désister  d'une  demande  qu'il  a 
formée  au  nom  du  tuteur  sans  autorisa- 
tion, parce  qu'un  pareil  désistement  n'é- 
teignait que  l'instance  et  n^cmportait  au- 
cune renonciation  au  fond  du  droit.  ] 

*  [Sans  distinction  entre  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  partage  de  meubles  ou  d'un 
partage  d'immeubles,  Marcadé,  sur  Vart. 
465;  Demolombe,  7.  n.  720.1 

10  L'autorisation  du  conseil  de  famille 

Peut  aussi  être  obtenue  dans  le  cours  de 
instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recommencer  à  nouveau,  Bruxelles,  4 
juiU.  1811  ;  Gass.,  24  août  1813;  Bour- 
ges, 25 janv.  1832,  S.  Y.,  32,  2, 556. 

li  Cass..ll  déc.  18t0;  4  juin  1818 { 
Bordeaux,  20  juin  1833,  S.  Y.,  34,  3, 
204,  [Merlin,  Rép.,  v«  UtàUê,  sect  5, 
§  1«'.  Jugé  même  que  la  nullité  résultant 
au  déî»«t  d'»utons«tioB  |i#  p«it  être  tp- 
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•  Le  Gode  de  procédure  contient  encore  plusieurs  dispositions  spé- 
ciales relatives  aux  contestations  intéressant  les  mineurs.  V.  par 
exemple  :  Pr.,  art.  49,  83,  481  et  484. 

§  223.  Des  suites  juridiques  de  t  administration  de  latuteUe 
vis^à~vis  des  tiers. 

De  même  que  les  droits  acquis  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur 
ne  lui  restent  pas  en  propre,  mais  reviennent  au  mineur,  de  même 
les  obligations  que  le  tuteur  contracte  ne  pèsent  pas  sur  lui,  mais 
sur  le  mineur  seulement^,  art.  1998  :  mandons  et  mandatarius 
kabenturpro  unâ  persona.  Il  suit  de  là  que  le  tuteur  ne  peut  être 
actionné  personnellement,  mais  seulement  comme  tuteur,  à 
raison  des  obligations  qu'il  a  contractées;  il  suit  encore  de  là  qu'a- 
près la  majorité  de  celui  qu'il  a  représenté,  c'est  celui-ci  et  non 
le  tuteur  qui  doit  être  actionné.  Ainsi,  les  frais  de  procédure  aux- 
quels le  mineur  ou  le  tuteur,  comme  tel,  a  été  condamné,  ne 
tombent  pas  à  la  charge  du  tuteur,  mais  à  celle  du  mineur.  Ce- 
pendant, si  le  tuteur  a  agi  contre  son  devoir,  ou  s'il  n'a  pas  fait 
connattre  sa  qualité  aux  tiers,  ou  s'il  a  excédé  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  V.  par  exemple  §  219,  il  peut,  comme  un  fondé  de  pou- 
voirs le  serait  dans  le  même  cas,  être  actionné  par  des  tiers  pour 
des  faits  de  tutelle  ^,  arg.,  art.  1997  et  1998,  §  â.  Le  tuteur  qui  a  en- 
gagé un  procès  inconsidérément,  ou  qui  Ta  occasionné  par  un  fait 
contraire  à  ses  devoirs,  peut  donc  être  condamné  personnellement 
aux  dépens^,  Pr.,  art.  132. 

Les  principes  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  tuteur,  exposés  dans 
les  §  qui  précèdent,  s'appliquent  également  au  père  et  à  la  mère 
chargés  d'une  tutelle,  avec  les  modifications  résultant  de  leur 
droit  de  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants. 

§  224.  Des  rapports  juridiques  du  tuteur  et  du  mineur  en  dehors 
de  la  tutelle. 

A  part  les  relations  qui  découlent  de  la  tutelle ,  le  tuteur  et  le 
mineur  ont,  en  principe,  les  mêmes  rapports  civils  que  ceux  qui 
existent  entre  le  mineur  et  les  tiers.  Ainsi,  par  exemple,  le  tuteur 
peut,  en  principe,  acquérir  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du 

posée  poar  h  première  fois  en  appel  par  tumpupUUr  Bordeaux,  8  déc.  iSM .  S.  V., 

ta  partie  condamnée  en    première  In-  32,  2,  565. 

stance,  Grenoble,  21  jnill.  1836,  S.V., 37,  «  V.  Delvincourt,  1,  p.  202. 

2,  474;  Casa.,  19janv.  1841,  S.  V.,  41,  »  Caas.,  17  avril  1827;  Nîmes.  2  juill. 

*'  fS:\.  .  ^  i829:  TRiom,  15  avril  4806 ;  Colmar,  29 

*  De  U  la  rbgle  :  Fackm  tutoris  foc-  août  1816.] 
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mineur  les  mêmes  droits  qu'un  tiers,  et  réciproquement.  U  en  est 
encore  de  même  après  la  cessation  de  la  tutelle  ;  en  d'autres  ter- 
mes, le  tuteur  et  le  mineur  ne  font  pas  à  ce  point  de  vue  une  seule 
et  même  personne.  V.  §  ^3. 

Cependant,  i«  il  y  a  certains  actes  et  certains  titres  par  lesquels 
le  tuteur  ne  peut  jamais  acquérir  un  droit  appartenant  au  mineur 
ou  existant  contre  lui.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  se  rendre  acquéreur 
des  biens  du  mineur,  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles,  même 
aux  enchères^,  art.  450,  1596  >•  U  ne  peut  se  faire  céder  des 


1  C'est  à  tort  que  Oelvincoiirt,  sur  l'art. 
1596,  étead  cette  défense  tant  au  subrogé 
tuteur,  dans  le  cas  d'une  vente  volontaire, 
qu'au  curateur  d'un  mineur  émancipé. 
Mais  elle  doit  certainement  s'appliquer 
an  protuteur  et,  dans  certains  cas  aussi, 
au  tuteur  ad  hoc.  D'autres  auteurs,  avec 
la  lois,  C.  Deeontr.  empl.  vend.t  ex* 
copient  de  la  défense  le  cas  où  les  choses 
du  pupille  sont  vendues  sur  la  poursuite 
des  créanciers,  Colmar,  16  fév.  1808; 
Toulouse,  4  fév.  1825,  Y.  aussi  Pailliet, 
sur  l'art.  1596.  [  Tout  ceci  demande  des 
explications  et  des  rectifications.  —  Le 
5uln'ogé  tuteur  qui  est  appelé  à  assister 
le  mineur  dans  toutes  les  ventes  volon- 
taires et  forcées,  pour  veillera  ses  in- 
térêts, art  452  et  459,  et  Pr.,  art.  444 
et  962,  ne  peut  en  aucun  cas  se  ren- 
Ure  acquéreur  des  biens  du  mineur, 
Lvon,  7  déc.1821  ;Rioro,  23  fév.  1843, 
S.  V.,  43,  2.  217;  Toulouse,  17  mai 
1850,  S.  V.,  50,  2,  504;  Hagnin,  2,  n. 
1185;  Frérainville,2,n.  164.  —  Contra^ 
Rioro,  4  avriL1829;  Bordeaux,  30  mai 
1840,  S.  V.,  4b,  2, 196  ;  Duranton,  16, 
n.  134;  Duvergier,  1,  n.  188.  —  Selon 
deux  auteurs,  Delvincourt,  ioc.  et/.,  et 
Troplong,  Vente,  n.  187,  le  subrogé  tu* 
teur  incapable  d'acquérir  si  la  vente  est 
volontaire,  devient  capable  si  la  vente 
est  forcée.  Cette  distinction  ne  nous  pa- 
rait pas  fondée,  Y.  m^.,  §  225.— Le  cu- 
rateur du  mineur  émancipé,  qui,  eu  cas 
de  vente  volontaire,  remplit  l'office  de 
tuteur  et  oui  l'assiste  en  justice,  art. 
482,  483,  484,  ne  peut  non  plus  se  ren- 
dre en  aucun  cas  acquéreur  aes  biens  du 
mineur.  —  CorUràj  Duranton,  16,  n. 
155;  Duvergier,  toc.  et«.  —  Troplong, 
Ioc.  cit.,  fait  encore  ici  la  même  distinc- 
tion que  pour  le  subrogé  tuteur,  mais 
sans  plus  de  fondement.  —  Le  conseil 
judiciaire  d'un  prodigue,  sans  l'assis- 
tance duquel  le  prodigue  ne  peut  agir 
ni  procéder,  est  soumis  à  la  même  pro- 
hibition. —  Contràj  Duranton,  lo,  n. 
136;  Duvergier,  1,  n.  188...  sans  dis« 
tinctioD  entre  les  ventes  volontaires  et 


les  ventes  forcées.  —  Contra,  Troplong, 
ibid.  —  Le  mari  eotateur,  qui  a  toutes 
les  obligations  d'un  tuteur,  ne  peut,  pas 
plus  qu'on  tuteur,  se  rendre  ac<|uéreur 
des  biens  appartenant  aux  enfants  mi- 
neurs de  sa  femme,  Paris,  28  janv. 
1828  ;  Duvergier,  1 ,  n  .188  ;  Frémin ville, 
1,  n.  lt>4.  —  Quand  au  protuteur  et  au 
tuteur  ad  hoc,  qui  sont  de  véritables  tu- 
teurs m  parte  qud,  l'art.  450  leur  est 
également  applicable.— Relativement  au 
tuteur,  l'incapacité  prononcée  par  l'art. 
450  est  absolue  ;  il  ne  peut  acheter  les 
biens  du  mineur  ni  à  1  amiable,  ni  aux 
enchères,  ni  par.  suite  de  vente  vo- 
lontaire, ni  par  suite  de  vente  forcée, 
Paris,  28  janv.  1826,  et  11  déc.  1835; 
Delvincourt,  1,  p.  119;  Pigeau,  Proc. 
civ.,  2,  p.  138;  Duranton,  16,  n.  133; 
Duvergier,  1,  n.  187;  Chauveau  sur 
Carré,  n.  2305;  Troplong,  n.  187;  Demo- 
lombe,  7,  n.  751.—  Contra,  Colmar,  16 
fév.  1808;  Thomine,  2.  n.  805;  Persil, 
sur  la  loi  du  2  juin  1841,  n.  267,  qui 
permettent  au  tuteur  de  se  rendre  ac- 
<iuéreur,  lorsque  la  vente  est  faite  en 
justice.  —  Cependant  si  le  tuteur  était 
créancier  du  mineur,  et  qu'en  cette  qua- 
lité il  poursuivit  contre  le  mineur  assisté 
du  subrogé  tuteur  l'expropriation  des 
biens  affectés  à  sa  créance,  U  pourrait  se 
rendre  adjudicataire  de  ces  biens,  parce 
qu'alors  il  ne  serait  plus  tuteur,  mais 
créancier,  et  que  la  tutelle,  pour  le  cas 
particulier,  serait  déférée  au  subrogé  tu- 
teur, Toulouse,  4  fév.  1825;  Lachaise.  1, 
n.  371;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2395;  Ro- 

fron,  sur  l'art.  711  Pr.  Y.  Demolombe, 
,  n.  753.  —  Une  autre  exception  doit 
être  foite  pour  le  cas  où  le  tuteur  serait 
copropriétaire  par  indivis  avec  le  mi- 
neur, li  pourrait  se  rendre  adjudicataire 
sur  licitalion  de  la  totalité  de  l'immeuble. 
La  licitation  est  un  mode  de  partage 
qu'on  ne  peut  interdire  au  tuteur;  mais 
dans  cette  hypothèse,  il  devrait  faire 
nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc, 
Demolombe,  7,  n.  754.] 
*  [  U  ne  peut  non  plus  prendre  à  ferme 
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dioilt  Ott  dM  aeliaiM  apparteouit  à  un  lUm  oontr»  !•  ndMw, 
/•/•iJb  «tW  «fif»iMo  Ht?«  graiuiiê%  art.  480.  Il  ne  peut^  sauf  !•  oaa 
oti  le  tuleur  est  un  aïoendant  \  recevoir  nne  donation  ou  6tre  insti- 
tué légataire  du  mineur,  art.  907.  V.  ailsaî  art.  911.  Dans  l'appii- 
cation  de  eette  défense,  qui  eoncerne  également  le  protiiteur,  le 
tuleur  cd  kœ  pour  les  comptes  qu'il  a  à  rendre',  et  le  mari  de  la 
naèfe  remariée,  au  cas  prévu  par  l\tft.  d9&^,  mais  non  le  subrogé 

effets  de  h  nulHté  des  cessions  acceptée!: 
par  le  taleiir  contre  le  p«pUle;  ces  tj- 
stëmes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1<^  le 
mineur  ne  peul  être  pewsnivi  ni  pnr  le 
eédasl  ^ui  aoeisé  d'être  son  crénneier,  ni 
ptr  W  tutenr  cessiMaaire  qui  n*a  pna  p« 
ledevcAÎr,  Tottlli«r,  %  n.  iS32  ;  Duran- 
ton,  3,  n  tiOO;  Marcadé.  sar  l'art  450.» 
2*  La  cessio  an' est  nuUe  qu'entre  le  cédant 
el  la  cesalennaire  ;  et  k  cédant  consene 
ses  droits  contre  le  mineur,  camme  si  la 
cesaioa  a*a\ail  pas  eu  lieu  :  c'est  l'opi- 
nion adoptée  par  noire  auteur,  Valette  sur 
Prondhon,  2,  p.  399;  Taulier,  2,  p.  69. 
FrémûiTiUe.  2,  n.  794.-3»  Le  mineur  a 
k  choix  o«  de  demander  la  nullité  de  la 
cession ,  de  manière  à  conserver  I«  cédant 
pour  créaneier,  ou  d'accepter  la  cession 
comme  valable,  de  manière  à  avoir  son 
tuteur  pour  créancier,  Demolomhe,  7, 
B .  767 .  —  C'est  cette  dernière  opinion  qni 
parait  préférable.  La  première  est  în- 
junte  en  ce  qu'elle  a  pour  résultat  de  li- 
bérer le  mineur  sans  qu'il  ait  rien  payé; 
la  secoade  est  trop  absolue,  puisque  le 
mineur,  en  fisvenr  de  qui  la  nullité  est 
établie,  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  s'en 
prévaloir,  et  à  accepter  son  tuleur  pour 
créancier.  Mais,  si  le  mineur  adopte  le 
dernier  parti ,  il  doit  payer  au  tuteur 
l'intégralité  de  la  créance  :  il  ne  serait 
pas  libéré  par  le  remboursemeut  du  prii 
de  la  eesslon.  La  loi,  dans  ce  cas,  n'ad- 
met pas  le  retrait  comme  an  cas  de  ces- 
sion de  droits  liUoieax,  Prèminville,  % 
n.  70Gu— Contrd,  Demolombe,  n.  7(i8.~ 
Sauf  toutefois  das  dommages  -  intérêts 
que  le  mineur  pMrrait  répéter  contre  le 
tuteur  si  U  cession  maintenue  ou  annu- 


les biens  do  mineur,  à  moins  que  le  con- 
saU  de  isaiiUe  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en  passer  bail  (art.  450;;  et 
cotle  probibition  est  teUomont  absolue^ 
qnekhiitdes  inmeublea  d'un  mineur, 
coBseftti  an  tuteur  par  u»  tiers  à  qui 
oelui-^i  les  avait  antérieurement  donnée 
à  f^rno.  est  nul,  Bourges,  29  dée.  i849, 
S.  V..  44,  2.  «5Ö.1 

>  La  défense  ne  s'appliqne  pus  à  In 
su^ro^oifo  tn  locum  or$éUoris  9tc  <m«, 
art.  t2M,  Duranion.  3,  n.  603;  Magnin, 
1. 6G3;  I  Marcadé,  sur  l'art.  450  ;  Demo- 
loubo,  7,  n.  770  :  o'esi-à-dire  si  le  tu- 
teur avait  payé  soit  oommo  eaution  ou 
codébiteur  solidaire  du  mineur,  art. 
12^,  soit  comme  créancier  hypothénairo 
du  mineur  primé  par.  un  autre  créan- 
vvàT,  art.  1251.]  Elle  ne  concerne  pas  da- 
vantage Vactio  negoliorum  g^stvrum, 
Y.  TouUier,  2,  n.  1252  et  s. }  Ihiranton, 
3»  n.G04  et  s.;  (Marcadé  et  Deraolombe, 
uiisvp  :  fUf  exemple,  si  le  tuteur,  pour 
être  utile  au  mineur,  avait  payé  sa  detto^ 
ii  devrait,  dans  ce  cas,  être  remboursé 
de  sa  dépense.  —  La  prohibition  no 
s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  le  tu- 
teur trouverait  nue  créance  contre  le 
luiueur  dans  une  succession  qui  lui  se- 
rait écbue,  soit  a6  mtosloi,  soit  par  tes- 
tanent;  non  plus  que  dans  une  Jonation 
oui  lui  serait  faite  sans  fraude.  L'art. 
450  doit  s'entendre  des  cessions  à  litre 
onéreux,  Demolombe,  7,  n.  760  et  s. 
—  U  n'y  a  pas,  au  surplus,  nuliUé  de  la 
cession  si,  au  moment  oii  elle  est  faite, 
la  créance  n'appartenait  plus  au  mineur, 
bien  que,  plus  tard,  elle  pût  lui  apparte- 
nir encore.  Ainsi  est  valable  l'acquisi- 
tios  faite  par  le  tuteur  de  créances  sur 
une  succession  à  laquelle  le  pupille  a 
régulièrement  renoncé;  et  cette  cession 
ne  devient  pas  nuUe,  parce  que  plustard 
le  pupille  est  revenu  sur  sa  renonciation 
et  a  accepté  la  suocassion,  Nîmes,  20 
nov.  1850,  S.  y.  51,  2,  32.]  Quand  la 
cession  faite  au  tuteur  est  nulle,  le  ce- 
danX  ne  perd  pas  son  droit  de  poursuite. 
En  ce  qui  touche  ce  derniep  point,  Del*> 
viucourt,  sur  l'art.  469»  es*  dPuue  autro 
<*P>°;on;  il  s'appuie  sur  la  novelle  72, 
oh.  «h  tn  9  a  pliHiaora  ayateioa  snc les 


lée  lui  causait  quelque  prcindice.) 

^  Le  beau-pcre  [ou  second  mari  de  la 
mère  tutrice],  art  396,  n'est  pas  compris 
dana  cette  exception.  Metz,  ISjanv.  1681. 
»  Ferrière,  3, 1287.  —  {Contra,  en  ce 
qui  touche  le  tutenr oif^oc.  Marcadé,  sur 
l'art.  907.  Mais  o  est  nne  erreur  :  le  tu- 
teur a^i  hoc  est  on  véruaUe  tuteur  pour 
l'affaire  particnHère.  —  La  prohibition 
s'applique  aussi  an  tuteur  ofOcieux,  Mar- 
cadé, ibid.] 

•  rC'cat^  à-dire  le  second  mari  de  la 
iiièrt raaanéo «t quia  perd« la  tmtette, 
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tntevHP?  oi  la  •uiil»ilr^  il  fiml  |imidf0  en  MMkléMtlmi  non 
r^poquAoii  la  donalioii  (s'il  a'«git,  ptr  exemple,  d*une  donation 
eonditkxmeUe)»  doil  recevoir  effet,  ni  Tépoque  do  déeèâ  dn  do- 
l^^eur  ou  du  leataleor,  mai«  ceUe  où,  soit  la  donation,  soit  le 
testament  a  été  fiiit  ^. 

9*  A  la  fin  de  la  tutelle  par  la  majorité  ou  ^é»laneipation*^  le 
iwpilie  ne  peut  disposer  valablement,  au  profit  de  son  ancien  tu- 
teur, avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  avant  que  ce 
compte  ait  été  apuré  ^^,  art.  907.  V.  aussi  art.  911.  Ce  qui  a  été 
dit  sur  rétendue  et  l'application  de  la  première  prohibition  con- 
tenue d^ns  Tart.  907  s'apnlique  aussi  h  la  seconde  prohibition. 
Quant  aux  dispositions  qui,  après  le  décès  du  tuteur,  pourraient 
être  faites  au  profit  de  ses  héritiera,  aucune  de  ces  deux  prohibi- 
tion« 1^  leur  est  applicable»  alora  même  que  ces  héritiers  auraient 
encore  ^  rei^dre  le  compte  de  tutelle  ^K 

3*"  Tout  traité  ei^tre  l'aneteo  tuteur  ^'  el  son  ex-pupille  *^ 
(K)ur  afiraochir  ^'  le  tuteur,  directement  ou  indirectement,  de  To- 


Umoges,  4  in»rs  1822;  Cass.,  14  déc. 
1936,  9.  V.,  57, 1,  88;  Montpellier.  21 
dé«.  1837,  S.  V.,  38,  2,  300;  VazeUle, 
sur  l'art.  907.— CotUrA.  Nîmes,  16  août 
1833,  a.  V.,  54,  %  117.] 

7  Grenier,!,  a.  508;  Debporte,  sur 
l'art.  n07  ;  (M arcade ,  sur  le  même  ar- 
Ucle.]  )i  foui  cependant  excepter  de  ce 
principe  le  cas  où  le  subrogé  tuteur  a 
pris  part  à  l'administration.  Grenoble, 
26JQill.  1828. 

9  DelTiJUMurt,  sar  l'art.  907«  I)  n'est 
pas  teiktt  de  rendre  «a  compte  ;  la  dé' 
lense  ne  saartit  no»  phia  être  étendue 
au  c<M0eÜ  judiciaire,  Dnranton,  a,  n.  200 
et  s.  [Marcadé.  sur  Tart.  907.] 

•  Ferriere,  3, 1388  et  s.  ;  Grenier,  1, 
397.  Le  lègiélAtear  a  pensé  que  la  vo- 
lonté du  disposant  n  èlait  pas  libre. 
[n'aiUeurs,  la  capacité  pour  recevoir  par 
testament  doit  exister  tout  i  la  fois  au 
moment  de  la  confecUon  du  testament  et 
au  moment  du  décès  du  testateur;  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  existât  au  décès  du 
testateur.  Par  suite,  le  legs  finit  par  le 
pupille  devenu  majeur,  k  son  tuteur, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
est  nul,  bien  que  le  compte  ait  été  ulté- 
rieurement rendu  avant  le  décès  du  pu- 
piUe,  Cass.,  27  bov.  1848,  S.  V.,  49, 1, 
I2.-V.  la  note  il] 

4»  Dalloi,  Jur.  gén.,  i««édlt.,  v«  Dis- 
f09U.  mire  vifs,  ch.  S,  sect.  5. 

4^  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  tuteur 
ail  payé  k  reliquat  du  compte,  Grenier, 
i,  a.  394  ;  Pidmet,  mt l'aii  997;  Duran- 


ton,  8.  n.  159  ;  DaUoz,  v»  Dispont,  fnirs 
vifs.  toc.  cit.  [ToulUer,  6,  n.  65  ;  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  907.  ~  Sans  distinction 
entre  le  cas  oii  le  pupille  est  devenu  ma- 
jeur, et  celui  ou  il  est  encore  mineur, 
Marcadé,  ibid.  —  Contra,  Coin  Delisle, 
sur  rart  907,  n.  13.-Mais  U  laut  qu'il 
j  ait  remise  des  pièces  justificatives,  sans 
quoi  le  compte  ne  serait  pas  apuré, 
Maicadé,  t6id..  Coin  Delisle,  n.  14.~ 
Contra,  Duranton,  7,  n.  199  ] 

<*  Grenier,  1.  n.  508.  [Toutes  les  in- 
capacités de  donner  ou  de  recevoir  sont 
personnelles,  art.  902.  Mais  du  vivant  du 
tuteur,  toutes  libéralilés  faites  à  sa 
femme.  Cass.,  15  fév.  1827,  ou  à  ses 
enfanta^  Cass..  25  juin  1859,  S.  V.,  39, 
1,  688,  seraient  nulles  comme  faites  à 
personnes  interposées] 

19  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  portée 
de  la  disposition  de  l'art.  907  est  appli- 
cable au  cas  actuel. 

^^  Qu'il  soit  majeur  ou  émancipé.  Par 
est  ratio. —Contra,  Marbeau,  Des  trans- 
actions^ n.  07. 

*^  Til  est  le  sen^'du  mot  traité,  dans 
Vart.  472.  V.  Marbsau,  n  64;  Cass., 
22  mai  1822.  Toute  disposition  ayant  le 
but  prévu  dans  le  texte  est  nulle.  Telles 
une  donation  et  une  constitution  de  dot, 
Delvincourt,  sur  l'art  472  ;  Duranton, 
15,  n.  545;  Paris,  14  août  1812;  Gass.,17 
déc.  1828.  Par  contre,  les  Conventions 
intervenues  entre  le  tuteur  et  le  mineur» 
et  qui  n'ont  pas  ce  but,  ne  sont  pas  «019- 
prises  dans  la  prohibition  de  l'article, 
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hligation  de  rendre  compte  est  nul  relatiyement  au  mineur  ^^, 
s'il  n*est  établi  par  un  récépissé  que  dix  jours  au  moins  aupa- 
ravant le  tuteur  a  présenté  un  compte  de  tutelle  détaillé,  avec 
les  pièces  justificatives^*^,  art.  472,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
le  mineur  a  quelque  fortuue  dont  il  y  ait  lieu  de  rendre  compte  ^*. 
La  nullité  d'une  convention  arrêtée  contrairement  aux  dispositions 
de  Part.  Al%  n*est  pas  couverte  par  Texécution  volontaire  qu'elle 
a  reçue  de  la  part  du  mineur^*. 

ARTICLE  8.  —  DROITS  et  dbtoas  du  subrooC  totbük. 

§  ^2&.  Attributions  du  subrogé  tuteur.  —  Sa  responsabilité. 

Le  subrogé  tuteur  est  chargé  : 

i«"  De  surveiller  l'administration  du  tuteur  et  de  provoquer  les 
mesures  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  mineur^.  Dans  ce  but,  le  conseil  de  famille  peut,  sauf  le 
cas  où  la  tutelle  est  remise  au  père  ou  à  la  mère  ^,  assujettir  le 
tuteur  à  remettre  au  subrogé  tuteur,  à  des  époques  déterminées, 
un  état  de  situation  de  la  tutelle ,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année,  Y.  art. 
470.  A  défaut  par  le  subrogé  tuteur  d'exercer  la  surveillance  à 
laquelle  il  est  tenu ,  il  devient  passible  de  dommages-intérêts, 
mais  seulement  à  raison  du  préjudice  résultant  de  sa  négligence  à 
remplir  ses  obligations  particulières  3. 

Duranton,  3,  n.638;  Gass.,  7  août  1810,  compte,  Golmar,  19jaiiv.  1843,  S.  V,42, 

22  mai  1822  ,  16  mai  1831 ,  S.  V. ,  31 , 1 ,  2,  365.  V.  au  surplus,  sur  l'oWigalioB  de 

201.  V.  cependant  Merlin.  Questions,  v«  rendre  compte  et  les  traités  qui  inter- 

rii<ettr,§3;Nlmc8.  2juinl830.  [V.,au  viennent  entre  le  mineur  et  le  tuteur, 

surplus,  inf.j  §  230.]  inf    §  230  1 

*«  Duranton,  3,  n.S30;  Montpellier,  t  Locré/sur  l'art. 420. 
20  janv.  1830  ;  Paris,  15  déc.  ISSo.  [V.  «  Toutefois,  dans  le  cas  de  l'art.  596, 
encore  tnf.,  §  230.]  ja  mfere  est  toujours  comprise  dans  la 
"  La  quittance  ne  peut  donc  se  trou-  disposition  de  l'art.  470,  Delvincoort,  sur 
ver  dans  le  traité  même,  Pailliet,  sur  l'art.  470.  ICctte  opinion  est  trop  abso- 
\  ;rt  •  472,  V.  cependant  Paris,  3  janvier  lue  :  il  est  plus  vrai  de  dire  que  le  conseil 
1«  n    t    MO  ^^  femille,  en  conservant  la  tutelle  à  la 
"  Paris,  16  mars  1814.  mëre  qui  se  remarie,  peut  lui  imposer, 
*•  Lyon,  31  déc.  1832.  S.  V.,  32,  2,  ainsi  qu'à  son  second  mari,  cotuleur, 
173.  [  Lorsqu'un  mineur  a  eu  plusieurs  l'obligation  de  rendre  compte  de  sages- 
tuteurs,  toute  libéralité  faite  au  profit  de  tion  au  subrogé  tuteur,  Rouen.  8  août 
l'un  d'eux  est  nulle  s'il  n'a  pas  rendu  1827;  Agen,  14  déc.  1830;  Chardon, 
compte  des  gestions  antérieures  k  la  Puis«,  iu/.,  n.  25.] 
sienne,  alors  même  que  le  mineur  l'en  s  V.  sur  la  responsabilité  du  subrogé 
aurait  dispensé,  Cass.,  25juiu  1859,  S.  tuteur  en  général,  TouUier,  2.  n.  1132 
V.,  39, 1 ,  688.  —  Dans  tous  les  cas,  l  in-  et  s.  [  Le  subrogé  tuteur  est  responsable 
capacité  du  tuteur  cesse  lorsque  plus  de  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  exiger  le 

niv    Ana  a'Alonfr  AnniilAa   rlAi«»:«  1^  :^..—  J^      *_    **   _S      "..i    j^  »        ••m  »-  f»AeÄ 
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2«  Le  subrogé  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  cas 
011  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,V.  cepen- 
dant l'art.  i055;  dans  les  cas,  par  conséquent,  où  le  nûneur  et  le 
tuteur  doivent  être  considérés  comme  parties  adverses^  par  exem- 
ple, soit  dans  les  procès  que  le  tuteur  peut  avoir  avec  le  mineur, 
soit  lorsque  le  tuteur  veut  faire  une  donation  au  mineur.  Le 
subrogé  tuteur  est  alors  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
pèseraient  sur  le  tuteur  s'il  n'avait  pas  un  intérêt  contraire. 
Toutefois,  si  le  tuteur  voulait  prendre  à  bail  les  immeubles  du 
mineur,  le  subrogé  tuteur  ne  pourrait  y  consentir  qu'après  s'être 
pourvu  au  préalable  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ^,  art. 
450.  Dans  tous  ces  cas,  le  subrogé  tuteur  est  soumis  à  la  même 
responsabilité  que  le  tuteur  pour  les  actes  d'administration^. 

3«  Enfin  le  subrogé  tuteur  est  encore  soumis  à  plusieurs  obli- 
gations spéciales,  V.  art.  424,  446, 448,  451  ;  V.  aussi  art.  4442, 
452,  459, 453,  2137,  2143  ;  V.  également  Pr.,  art.  444«.  Le  su- 
brogé tuteur  qui  n'observe  pas  les  prescriptions  de  ces  articles, 
en  tous  points  et  avec  le  soin  qu'elles  comportent,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  mineur  7,  arg.  art.  424, 1442, 2137. 

Du  reste,  lorsque  le  subrogé  tuteur  s'est  immiscé  dans  l'admi- 
nistration de  la  tutelle,  pour  obéir  à  un  commandement  de  la  loi, 
ou  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  à  cet  égard,  sa  respon- 
sabilité est  la  même  que  celle  du  tuteur  pour  les  mêmes  actes^. 

^  Cette  disposition  devra  encore  être  peine  de  dommages'intérèts;  si,  soit  en 

observée  si  le  tuteur,  par  exemple,  veut  agissant,  soit  en  s'abstenant  d'agir,  U 

donner  à  loyer  à  un  de  ses  enfants  un  s'est  rendu  coupable  de  dol  on  d'une 

immeuble  du  mineur,  bien  que  la  pré-  faute  tellement  manifeste  qu'elle  dût  être 

somption  d'interposition  de  personnes  assimilée  au  dol,  nul  doute  qu'Une  doive 

établie  par  l'art.  911  ne  soit  pas  appli-  être  déclaré  responsable,  lors  même  aue 

cable.  V.  cependant  Duranton,  3,  n.  587  la  loi  ne  prononcerait  pas  contre  lui  des 

et  s.  dommages-intérêts.  Mais  doit-il  être  dé- 

^  [C'est-à-dire  que  dans  tous  les  cas  claré  responsable  de  la  gestion  du  tuteur, 

oU  il  est  appelé  à  remplacer  le  tuteur,  le  soit  dans  les  cas  ordinaires  ou  il  est  ap- 

subrogé  tuteur  est  responsable  comme  pelé  à  la  surveiller  d'une  manière  géne- 

l'eût  été  le  tuteur  lui-même.  V.  inf.,  raie,  soit  dans  les  cas  particuliers  ou  sa 

note  7.]— Il  est,  du  reste,  autorisé  à  se  surveillance    est  provoquée  par  la  loi 

faire  indemniser  des  dépenses  qu'il  a  d'une  manière  spéciale?  Nous  ne  le  pen- 

faites  dans  ces  divers  cas.  Le  même  droit  sons  pas.  La  loi,  en  prononçant  en  cer- 

lui  appartient  encore  si,  par  suite  de  la  tains  cas  des  dommages-intérêts  contre 

négligence  du  tliteur,  il  a  fait  faire  aux  le  subrogé  tuteur,  art.  424, 1442. 2137, 

biens  du  mineur  imjpensas  necessarias  a  fait  suflisamment  comprendre  qu^il  n'é- 

va  utiles,  Cass.,  14  juin  1831,  S.  V.,  31,  tait  pas  nécessairement  responsable  dans 

1,261.  tous  les  cas  ou  sa  surveillance  et  son 

•  V.  sur  cet  article,  Delvîncourt,  1,  action  avaient  fait  défaut,  à  moins  qu'une 

205;  Montpellier,  19  janv.  1832,  S.  V.,  circonstance  particulière  ne  fit  peser  sur 

33, 2,  ^.  lui  une  responsabilité  de  droit  commun, 

^  Maleville,  sur  l'art.  475;  Duranton,  art.  1382- Paris,  !•' mai  1807;  TouUier, 

5,  n.  522.  [  Si  le  subrogé  tuteur  ne  s'est  2,  n.  113Ô;  Chardon,  p.  441  ;  Duranton, 

Sas  conformé  k  une  prescription  formelle  3,  n.  522  ;  Fréminville,  1,  n.  161.1 
e  la  loi,  en  ne  faisant  pas  un  acte  dé-      ^  [C'est  ainsi  que  lorsque  le  subroffé 

terminé  qu'elle  lui  ordonnait  de  faire  à  tuteur  a'est  immiscé  dans  la  gestion  des 
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ARTICLE  9.  —  Dfi  u  m  Dc  la  TvntLS, 

§  tM.  QénéruUtét. 

Les  difféientea  causes  qui  noettent  fin  à  la  tutelle  se  rattachent 
ou  à  la  personne  du  mineur,  ou  h  celle  du  tuteur.  Au  premier 
cas,  la  tutelle  prend  fin  d'une  manière  définitive.  Y.  cependant 
art.  486.  Dans  le  second  cas,  un  autre  tuteur  doit  remplacer  celui 
dont  les  fonctions  cessent,  et  c'est  au  conseil  de  famille  à  le  nom- 
mer. De  telle  sorte  que  le  tuteur  n'est  jamais  remplacé  de  plein 
droit  ni  par  un  tuteur  légal,  ni  par  le  subrogé  tuteur  S  art.  419, 
4i24,  y.  §  309  et  210.  Quand  il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  su- 
brogé tuteur  est  tenu,  ä  peine  de  dommages-intérêts ,  de  provo- 
.quer  la  nonunation  d'un  nouveau  tuteur,  art.  434.  Y.  cependant 
art.  406.  Lorsque  la  mort  d'un  précédent  tuteur  est  la  cause  qui 
rend  cette  nomination  nécessaire,  ses  héritiers  doivent  jusqu'à  son 
remplacement,  sans  acception  de  sexe^,  et  s'ils  sont  majeurs, 
continuer  à  gérer  la  tutelle  3,  art«  419. 

§  227.  Cammeni  la  tutelle  prend  fin  dam  la  per$onne  du  mineur^ 
c^^st-àrdire  dune  manière  définitive.  —  De  Pémancipation. 

La  tutelle  cesse  1 1^  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mineur  *  ; 

2<»Par  sa  majorité«; 

8*  Par  l'énumcipiition. 

L'émancipation  '  est  l'acte  légal  par  lequel  le  mineur  sort  de  la 
puissance  du  père  ou  de  la  mère  ou  de  la  puissance  du  tuteur,  soit 
des  deux  ft  la  fois ,  s'il  est  encore  soumis  à  ces  deux  puissances, 
ou  de  l'une  d'elles  seulement,  s'il  n'est  soumis  qu'à  la  puissance 

itTaires  du  mineur ,  à  l'exclusion  du  suite  nécessaire  de  ta  tuteUe  :  ils  ne  peu- 
tuteur,  il  est  comptable  de  sa  gestion,  veut  rien  entreprendre,  sauf  les  act^ 
comme  un  véritable  tuteur,  Paris,  i9  conservatoires,  Marcadè,  sur  Vart.  419; 
avril  1825.  Mais  alors  c  est  plutét  en  Oemolombe,  8,  n.  54.— Les  hériUers  du 
tant  que  tuteur  qu'il  est  comptaole  qu'en  tuteur  doivent  aussi  faire  connaître  son 
'tant  que  subrogé  tuteur  proprement  dit.]  décès  au  subrogé  tuteur,  dont  les  fonc- 
V.  ci-dessus,  g  224,  note  11.  Uons  cessent  en  même  temps  que  la  lu- 

t  Même  dans  le  cas  oii  le  tuteur  est  telle,  art.  425  ;  Marcadé,  ibid,] 

biomentanément  empêché,  le  subrogé  lu-  ^  [V.  Demolombe,  8,  n.  5.] 

leur  ne  peut  gérer  la  tutelle.  >  v.  fiip..  §  193. 

*  Pau.  S  mars  1818.  »  V.  surranciendroit,  Arçou,1.p.27; 

'  Cette  obligation  doit  être  considérée  Merlin,  liép.,  y^  Emancivaiwn.  Le  Code 

comme  uno  charge  de  la  succession  ;rar-  a  suivi  pour  cette  matière,  en  grande 

ticle  ne  dit  pas  cjue  cette  obligation  in-  partie,  les  principes  du  droit  coutumier. 

combe  aui  héritiers  j^crsonnellemenl  et  Le  droit  français  ne  connaît  pas  la  venta 

même  dans  le  cas  où  ils  renoncent  sans  œtatis,  ou  l'émancipation  par  un  acte  d« 

fraude  à  la  succession.  [11  est  à  remar^  gouvernement,  V.  au  Code  le  titre  Dehis 

quer,  toutefoig,  aue  les  héritiers  du  lu-  qui  veniam  œlatis,  etc.  ;  al  V^mandpa* 

leur  ne  peuveiU  faire  que  ce  «oj  est  une  tio  ad  certum  actum, 
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pnieroelle»  art»  3S9,  ou  à  la  puissance  tutélaire,  art.  397,  40S.  le 
mineur  émancipé  .sè  trouve  donc  n'être  placé  ni  sous  la  puissance 
du  père  et  de  la  mère»  ni  sous  celle  d'un  tuteur  ;  mais  si  le  mi- 
neur n'a  été  soumis  antérieurement  qu'à  la  puissance  du  père  ou 
de  la  mère^  ou  à  celle  du  tuteur  seulement ,  Témaneipation  TaN 
franchit  et  ne  peut  l'affranchir  que  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
puissances«  L'émancipation  peut  donc  être  envisagée  sous  un 
double  rapport  ;  mais  il  ne  sera  question  ici  que  de  ses  rapports 
avec  la  tutelle  :  en  ce  qui  touche  ses  rapports  avec  la  puissance 
paternelle,  Y.  $up,j  §  i92.  Au  surplus,  le  mode,  les  conditions  et 
les  formes  de  Témancipation  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

L'émancipation  est  expresse  ou  tacite.  La  première  résulte  d'une 
déclaration  formelle  des  personnes  autorisées  à  émanciper  le  mi- 
neur ;  la  deuxième  résulte  du  fait  du  mariage  *  du  mineur  ou  de  la 
mineure,  alors  même  que  l'un  ou  l'autre  n'aurait  pas  encore  ih  ans 
accomplis'«  L'émancipation  est  la  conséquence  immédiate  et  de 
plein  droit  du  mariage^  ;  il  n'est  besoin  d'aucune  autre  condition 
pour  l'opérer,  et  toute  convention  qui  aurait  pour  but  d'arrêter 
ou  de  modifier  ce  résultat  serait  sans  effet  7,  art.  476.  V.  art.  145. 
Le  mineur  ainsi  émancipé  ne  sort  pas  seulement  pour  un  temps  et 
pendant  la  durée  du  mariage,  mais  bien  pour  toujours,  de  la  puis- 
sance tutélaire  ou  de  la  puissance  paternelle  ^  ;  dans  le  cas  où  le 
mariage  est  déclaré  nul,  le  mineur  retombe  sous  la  puissance  de 
laquelle  il  était  sorti  ^. 

Le  droit  d'émanciper  (et  toutes  les  règles  qui  vont  suivre  ne  se 
rapportent  qu'à  Témancipation  expresse)  appartient  au  père  et  à 
la  mère  ^^.  lis  tirent  ce  droit  de  la  puissance  paternelle,  arg. 
art.  478,  même  lorsque  la  tutelle  no  leur  est  pas  confiée  ;  ainsi 
la  mère  qui  s'est  remariée,  et  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle»  conserve  cependant  le  droit  d'émanciper t^  Pendant  la 

*  Elle  est  d'origioe  germanique.  d.  186.  —  Conlrà,  Looré,  5,  p.  293.] 
s  Dans  le  cas  ou  le  mineur  se  serait       ^  Hais  pendant  l'instance  en  validité 

marié  ex  dispensatUme  ab  impedimento  du  mariage  le  mineur  doit  èire  consi- 

œtatis.  Cas«.,  31  fév.  1821.  [Demolombc,  déré  comme  émancipé ,  Merlin ,  Rép.,  to 

8,  n.  185.]  Mariage,  sect.  6,  §  4;  Turin ,  14  juillet 

^  [Soit  que  le  consentement  au  ma-  1807  ;  [  Vazeille,  Du  mar,,  1,  n.  357  ; 

riage  émane  du  pero  ou  de  la  mère,  soit  Demolorohe,  8,  n.  187.J 
qu'il  émane  des  ascendants  ou  du  conseil       ^^  \  Le  droit  d'émanciper  leurs  enfants 

de  famille,  Demolombe,  8,  n.  183.]  appartient  aux  père  et  mère  naturelâ, 

7  [  Demolombe,  8,  n.  184}  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère  légitimes, 

•  Grenier,  Hyp.,  1,  n.  61;  Cass.,  21  Limoges,  2  juin  1821  ;  Touiller,  2,  a. 
fév.  1821 .  [En  d'autres  termes,  l'éman-  1287  ;  Pr(>udboD,  2,  p.  526  ;  Duranton, 
cipation  par  mariage  est  irrévocable  et  5,  n.  C57  ;  Marcadé  ,  sur  l'art.  477; 
survit  à  la  dissolution  du  mariage.  Toul-  Chardon«  2.  n.  180  ;  Demolombe,  8,  n. 
lier,  2,  u.  1287;  Favard,  y^  Emanci-  575.— Con/rti.BoIlanddeYillargiies  n. 
paiion,  §  2,  n.  6;  Duranton,  3,   n.  302.  V.nip.,  §  171,  nole9.] 

675;  MagniD,  1,  n.  790  ;  Pemotobe,  8,       M  Locré, surà'an.477:Proudholi,9,ft. 
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vie  du  père,  et  tant  qu'il  est  en  état  d'exercer  la  puissance  pater- 
nelle ^\  ce  droit  lui  appartient  exclusivement  ^3.  Ce  n'est  qu'après 
la  mort  du  père,  ou  en  cas  d'empêchement  ^*,  que  la  mère  en  est 


SSS;  [Daranton.S,  n.  656;  Magnin.l,  n. 
747  ;  FrémintiUe,  2,  n.  1031  ;  Colmar, 
15  juin  1807  ;  Bordeaux,  14  juill.  1838, 
S.  V.,  39.  %  73.  —  Et  II  a  été  iugé 
q«e  la  mëre  remariée  conaenre  le  droit 
d'émancipation,  môme  lorsque  Ten- 
fiint  serait  déjà  sous  la  tuteUe  d'au- 
trul,  Liège,  6  mai  1808  ;  —  sans  avoir 
besoin ,  pour  faire  cette  émancipation, 
de  l'autorisation  de  son  secona  mari, 
Fréminville,  2,  n.  1031  ;  Demolombe,  8, 
n.  203.  —  Des  auteurs  décident  égale- 
ment que  le  përe  ou  la  mère  exclus, 
dispensés  ou  destitués  de  la  tutelle, 
peuvent  encore  émanciper  leurs  enfants, 
Duranton,  3,  n.  636:  Proudhon,  2,  p. 
552;  Locré,  sur  l'art.  477.]  Delvincourt, 
sur  l'art.  477,  refuse,  au  contraire, 
le  droit  d'émancipation  aux  përe  et 
mère  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  de 
la  tutelle,  et  à  la  mëre,  si  elle  s'est  rema- 
riée. Dans  tons  les  cas  les  tribunaux 
pourraient,  par  des  motifs  particuliers, 
prononcer  la  nullité  de  l'émancipation. 
V.  les  motifs  d'un  arrêt  de  Paris  du  1«' 
mai  1813.  [  C'est  U  un  point  fort  déli- 
cat. Il  est  certain  que  la  faculté  d'é- 
mancipation accordée  aux  përe  et  mëre 
dérive  de  la  puissance  naternelle,  la- 
qudle  est  indépendante  de  la  tutelle,  et 
qui  doit,  par  conséquent,  s'exercer  avec 
la  même  plénitude,  soit  que  les  përe  et 
mëre  aient  conservé  la  tutelle ,  soit 
qu'ils  l'aient  perdue,  par  quelque  motif 
que  ce  soit.  Mais  est-ce  une  raison  pour 
laisser  le  mineur  exposé  aux  abus  de 
pouvoir  d*un  përe  ou  d'une  mëre  indi- 
gnes qui,  après  avoir  été  destitués  de  la 
tutelle,  voudraient  émanciper  leur  en- 
fant pour  le  soustraire  à  l'autorité  légi- 
time et  protectrice  de  son  tuteur  ?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  admettre,  et  l'enfont 
doit  alors  pouvoir  chercher  un  refuge 
dans  les  tribunaux  qui  surveilleront 
l'exercice  du  droit  d'émancipation,  Bor- 
deaux, 7  janv.  1852,  S.  V.,  52, 2,  276; 
Marcadé,  sur  l'art. 477;  Demante,i¥o^r., 
I,  p.  271.  Toutefois,  il  faut  des  causes 
graves  pour  que  les  tribunaux  puissent 
ainsi  limiter  l'exercice  de  la  puissance 

Saternelle.  V.  l'arrêt  précité  de  Bor- 
éaux, du  14  juill.  18»,  S.  V.,  39,  2, 
75.1 

"  Par  exemple,  si  le  përe  n'est  pas 
interdit  ou  absent.  V.  Com.,  art.  2  ;  V. 
cependant  sur  l'usufruit  du  përe,  Duran- 
<«ni  3,  n.  555.  (  Entrons  dans  quelques 


explications  :  si  le  përe  est  déchu  de  ses 
droits  de  puissance  paternelle,  Pén.,  335, 
nul  doute  oue  la  mëre  qui  en  est  inves- 
tie n'ait  le  droit  d*émanciper.  Mais  si  le 
mari  est  absent  ou  interdit,  ses  droits, 
quant  à  l'émancipation,  passent-ils  à  la 
mëre  dans  toute  leur  plénitude  ?  Sdon 
les  uns,  les  mots  à  défaut  du  père,  de 
l'art.  477,  doivent  s'entendre  du  cas  ou 
le  përe  est  mort  naturellement  ou  civile- 
ment ;  l'absent  pouvant  reparaître,  Tin- 
terdit  recouvrer  sa  capacité,  la  mëre  ne 
peut  faire  d'actes  définitils  avec  une  au- 
torité qui  peut  n'être  que  temporaire, 
Toullier,  2,  n.  1287  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon, 2,  p.  425  et  s.  —  Selon  d'autres, 
la  mëre.  en  cas  d'absence  ou  d'interdic- 
tion du  përe,  ne  peut  émanciper  l'enfant 
que  lorsqu'il  a  dix-huit  ans,  et  que  cette 
émancipation  ne  peut  porter  préjudice  i 
l'usufruit  légal  du  përe,  Fréminville,  2, 
n.  1028;  ou  si  elle  le  peut  même  avant 
dix-huit  ans,  en  cas  d'absence  du  përe, 
elle  ne  le  peut  avant  cet  âse,  en  cas  d'in- 
terdiction, Marcadé,  sur  Vart.  477.  D'au- 
tres enfin  reconnaissent  à  la  mëre  le 
droit  d'émancipation,  mais  ils  ne  veulent 
pas  que  cette  émancipation  puisse  porter 
atteinte  à  l'usufruit  légal  du  përe,  dans 
le  cas  oh  soit  l'absence ,  soit  l'interdic- 
tion, viendraient  à  cesser,  Duranton,  3, 
n.  655.  —  Toutes  ces  distinctions  nous 
paraissent  arbitraires.  L'art.  477  inves- 
tit la  mëre  du  droit  d'émancipation,  k 
défaut  du  père,  c'est-à-dire  non -seule- 
ment quand  le  përe  est  mort,  mais  aussi 
quand  un  obstacle  légal  l'empêche  de 

Î mouvoir  manifester  sa  volonté.  D'ailleurs 
'émancipation  a  lieu  surtout  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  ;  et  cet  intérêt  ne  peut 
rester  en  souffrance  quand  le  përe  est 
absent  ou  interdit.  La  mëre  doit  donc 
avoir  alors  la  plénitude  du  droit  d'éman- 
cipation, Demolombe,  8,  n.  210  et  s. 
Nous  ne  ferions  même  aucune  distinc- 
tion entre  Tabsence  présumée  et  l'ab- 
sence déclarée.  ] 

^3  Ce  droit  lui  est  acquis  et  il  peut 
l'exercer  sans  le  consentement  de  la 
mëre,  alors  même  que  le  mariage  est 
dissous  par  le  divorce,  Paris,  1«^  mai 
1813;  [ouaprës  une  séparation  de  corps 
prononcée  contre  lui,  Demolombe,  8,  n. 
200.  —  Contra,  Delvincourt,  1,  p.  125, 
noie  4.] 

'MV.np.,laiiotel2.] 
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investie.  Le  père  et  la  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  dès 
qu'il  a  atteint  sa  quinzième  année.  L'émancipation  s'opère  par  la 
seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  devant  le  juge  de  paix  ^', 
assisté  de  son  greiBer^^,  art.  477.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  déclaration  ^7. 

Si  le  père  et  la  mère  n'existent  plus,  ou  ne  sont  plus  en  état  de 
manifester  leur  volonté  ^^»  le  mineur  peut  être  émancipé  lorsqu'il 
a  accompli  sa  dix-huitième  année  ^^,  et  sur  l'avis  favorable  du 
conseil  de  famille^®.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  à  cet  effet, 
ou  parle  tuteur,  ou  à  son  défaut,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  soit  même  à  la  requête  du  mineur >^.  Le 
juge  de  paix  doit  faire  droit  à  cette  réquisition  ;  et  si  le  conseil  de 
famille  regarde  le  mineur  comme  mûr  pour  l'émancipation^  et 
accorde  l'autorisation  nécessaire,  Témancipation  a  lieu  à  la  même 
séance  ^  par  la  déclaration  du  juge  de  paix,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  conseil  de  famille,  que  le  mineur  est  émancipé  ^,  art. 
478  et  479. 


iB  [Du  domicile  du  mineur.  Le  juee 
de  paix  ne  peut  se  reftiser  à  recevoir  la 
déclaralion  d'émancipation,  Trib.  de  la 
Seine,  2  août  1836,  S.  Y.,  39,  2,  73, 
note  2  ;  Demolombe,  8,  n.  199.  Y.  sup., 
note  11] 

1«  [  VemandpaUo  per  iestametUum 
n'est  pas  admise  par  le  Gode.  L'éman- 
cipation ne  peut  avoir  lieu  non  plus  par 
acte  notarié,  Demolombe,  8,  n.  196.  Y. 
Fenet,  10,  p.  364.  La  déclaration  d'é- 
mancipation peut  être  faite  (wr  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  et  authentique  du  père 
ou  de  la  mëre,  Fréminville,  2,  n.  1030  ; 
Demolombe,  8,  n.  197.] 

17  Les  créanciers  des  përe  et  mëre  ont- 
ils  le  droit  d'attaquer  l'éihancipation  ? 
V.  art.  1167.  Merlin,  Quest.,  v»  Usufruit 
paternel,  §  1 ,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive ;  TouTlier,  6,  n.  368,  pour  la  néga- 
tive. La  question  devrait  se  décider  par 
analogie d'aprës l'art.  788,  §2.  [Y.sup,, 
§  189,  note  21.] 

is  (Marcadé,  sur  l'art.  478;  Demo- 
lombe, 8,  n.  223  et  s.  Autrement rémand- 
pation  deviendrait  impossible  si  l'on  s'en 
tenait  à  la  lettre  de  fart.  478.  Y.  9wp., 
note  12.] 

1*  Le  mineur  qui,  à  la  mort  de  ses 
përe  et  mëre,  a  18  ans  révolus,  doit  être 
émancipé  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  donner  un  tuteur,  Locré,  sur  l'art. 
479  ;  [Demolombe,  8,  n.  212.1 

^  [Cet  avis,  favorable  ou  défovorabie, 


n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Tau- 
lier, 1,  p.  89;  Demolombe,  8,  n.  215.] 

^  Proudhon,  2,  n.  253  ;  Toullier,  2, 
n.  1290.  Delvincourt,  sur  l'art.  479,  est 
d'une  autre  opinion.  [Cette  derniëre 
opinion  nous  parait  la  meilleure  :  l'art. 
479  est  conçu  en  termes  essentiellement 
limitatifs.]  —  Favard,  v®  Emancmatümf 
§  1,  n.  3,  pense  qu'en  matiëre  d'éman* 
cipation  le  juge  de  paix,  et  même  le 
mmistëre  public,  ont  le  droit  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille.  [No«  ne  sau- 
nons non  plus  admettre  cette  opinion, 
contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de 
l'art.  479,  qui  est  de  faire  de  l'émanci- 
pation une  affaire  de  famille  que  l'auto- 
rité publique  doit  surveiller,  mais  qu'elle 
ne  peut  provoquer,  Duranton,  3,  n.  661 
et  8,^CorUrà,  BAarcadé,  sur  l'art.  479; 
Demolombe,  8,  n.  219  et  s.] 

^  Sur  les  motifs  qui  peuvent  faire 
refuser  l'émancipation,  Y.  Paris,  26 
therm,  an  IX. 

s*  C'est  en  cela  que  consiste  l'acte  qui 
prouve  l'émancipation.  Y.  cependant  art. 
46,  etnip.,  §  81.  [Toutefois,  des  pré- 
somptions précises,  graves  et  concor- 
dantes sont  admissibles  pour  prouver 
le  fait  de  l'émancipation,  quand  les 
registres  qui  en  contiennent  facte  sont 
perdus,  Cass.,  27  janv.  1819.] 

^  La  loi  ne  demande  pas  pour  l'é- 
mancipation le  consentement  du  mineur. 
Les  tribunaux  doivent  cependant  appré- 
cier les  causes  de  son  opposition. 
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Il  sera  (mrlé  ultérieurement»  en  traitant  de  la  curatelle,  des 
conséquences  juridiques  de  rémancipation  autres  que  la  cessalioo 
de  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire. 

Le  droit  français  a  des  dispositions  spéciales  :  i**  relativement  à 
rémancipation  des  enfants  élevés  dans  les  étaUissements  publics 
de  bienfaisance,  L.  5  pluv.  an  XIII  ;  t*  relativement  aux  mineui*s 
émancipés  qui  font  le  commerce  ou  qui  veulent  entreprendre  des 
opérations  commerciales,  Com.,  art.  2  et  3^* 

§  ii8.  Comment  la  tutelk  prend  fin  dans  la  pemmne  du  tuUmr. 

La  tutelle  prend  fin  dans  la  personne  du  tuteur  : 

!•  Par  sa  mort  naturelle  ou  civile,  art,  449  et  25  ; 

^^  Lorsque  le  tuteur  se  trouve  dans  Timpossibilité,  à  raison 
d'une  infirmité  d'esprit  qui  lui  est  survenue,  de  continuer  la  tu- 
telle ^,  ou  que  son  administration  antérieure  démontre  son  incapa- 
cité, art.  442,  n.  %  art.  444,  n.  2.  Les  dispositions  des  art.  446 
et  S;  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  destitution  d'un  tuteur,  V. 
inf,,  dans  ce  paragraphe,  sont  applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'é- 
loigner le  tuteur  de  la  tutelle,  comme  incapable  ■; 

3*^  Lorsque  la  tutelle  est  considérée  comme  abandonnée  par  Tab- 
sence  du  tuleu^^  art.  424.  V.  art.  141-143,  et  sup.,  §  i07. 

4''  Par  la  destitution  du  tuteur  pour  cause  d'indignité.  I^  des- 
titution a  lieu  de  plein  droit,  lorsque  le  tuteur  est  condamné  k 
une  peine  afilictive  ou  infamante,  art.  443.  Elle  a  lieu  par  l'efiet 
tlu  jugement  qui  le  déclare,  à  titre  de  peine,  incapable  de  gérer 
une  tutelle  quelconque,  V.  §  70  et  212.  Elle  a  lieu  entin  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  quand  il  y  a  inconduite  notoire 
de  la  part  du  tuteur,  ou  infidélité*,  art.  444.  V.  aussi  art.  42i. 

t6  [V.  sar  ce  point,  Massé,  3,  n.    85  bl«oement  d«  tatevr,  Demolombe,  S,  d 

et  s.]  930.1 

1  Le  tateur  de  l'interdit  n'est  pas  de       ^  La  tutelle  peut  être  e^ilevée  au  père 

plein  droit  le  tatôur  du  pupille  de  l'in-  et  à  la  more  poar  inconduite  notoire  ou 

terdil.  Infidélité.  TouloHse,  18  mai  1852,  S.  V., 

<  Locré,  sur  l'art.  446.  52,  2,  470;  [Besançon.  4  aofti  4806; 

3  De  Moly»  Des  abspiits,  n.  196  et  s.  Biom,  4fruct.  an  XII;  Toulooio^23nov. 
[D'après  cet  auteur,  l 'absence  liéclarée  1830;  Duranton,  3,  n.  451;  Denlio- 
met  seule  lin  à  la  tutelle.  €ola  osl  vrai  lombc^  7,  n.  405.]  Et  encore  pour  ce 
quand  il  s'agit  de  la  lultille  <la  pîM'c  ou  même  motil'on  peut  enlever  au  père  et  à 
de  la  mi're  qui  est  régie  par  les  disposi-  la  mère  (au  père  môme  pendant  lo  ma- 
tions des  art.  141,  142  et  145,  V.  sup,^  riage;>  l'adminislration  de  la  fortune  de 
§  107  ;  mais  non  quand  il  s'agit  de  la  reniant,  avec  celle  réserve  que  l'indi- 
tutcUe  des  ascendauts  ou  de  la  tuUdlc  gnité  du  père  et  de  la  mère  relativement 
dative.  Dans  ce  cas.  il  auHit  de  la  pré-  a  l'administration  delà  tutelle  doits'a^ 
sompliou  d'absence  pour  que  la  tutelle  préoier  plutôt  par  le^  principes  qui  re* 
doive  ôlre  considérée  comme  vacante,  et  glent  la  perle  de  la  puissance  paternelle, 
pour  qu'il  y  ail  lieu  de  procéder  au  rem-  Paria,  21)  août  1844.  V.  cependant  «rt. 
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Dans  tooB  les  cas  où  il  existe  um  osiM  de  destitutioo»  le  juge  de 
paix  peut  d*ofl5ce  convoquer  le  ooQBeil  de  fiimille.  Si  la  convoo»« 
tion  est  requise  soit  par  le  subrogé  tuteur  (oouuue  U  est  toujoura 
de  son  devoir  de  le  foire)»  soit  par  un  ou  plusieurs  parents  m 
alliés  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusitemanfi 
le  juge  de  paix  doit  y  faire  droit»  art«  446^. 

Le  subrogé  tuteur  a  voix  délibérative»  s'il  est  membre  du  conseil 
de  famille,  alors  même  que  la  destitution  est  provoquée  par  lui  ^» 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  invité  à  y  assister  ^ 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  prononcer  la  destitution  du 
tuteur  sans  l'avoir  entendu  ou  sans  Tavoir  sommé  de  oomparat» 
tre^.  La  résolution  doit  être  motivée^»  art,  447, 

Si  le  tuteur  destiuié  adhère  à  la  destitution  ^^,  il  en  est  &it  roen* 
tion  expresse  auprocès^verbal^^»  et  le  nouveau  tuteur  entre  im- 
médiatement en  fonctions.  Dans  le  cas  contraire»  le  subrogé  tu« 
teur,  ou,  s'il  y  a  négligence  de  sa  part  ^^^  arg.  art.  887  Pr«*  un  dea 

305.  [V.  aussi  sur  cette  question,  sup,,  1813:  rUerlin,  Rép.,  v«  Motifs  de  juff.^ 

§  307,  note  17.]  n.  90.  Dt  mftme,  la  déllbériUos  du  coa- 

'  Les  pareuts  et  alliés  du  mineur  ont  le  seil  de  famille  qui,  au  cas  de  séparttioii 

droitdans  ce  cas  de  provoquer  la  convoca«  de  corps,  attribue  ä  la  mëre,  à  l'exclu- 

tion  du  eonaeil  de  ftimille,  lans  qu'il  soit  slon  du  përe.  la  gtrde  doa  enftinta,  n'i 

nécessaire,  pour  légitimer  cette  action,  pas  besoin  d'être  motivéOi  Parif,  Il  dé«, 

que  le  subrogé  tuteur  soit  négligent. [Il  18^^  J 

y  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,       ^^  C'est-à-dire  si  le  tuteur  adhëre  à 

du  9  prair.  an  XIII»  qui  semble eontnire,  la  déUbérnUon.  ^  Le  eilenee  du  latenr 

mais  qui  ne  doit  pas  faire  autorité.  -^  présenta  la  délibAration  équiviutà  un« 

Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  adhésion,  arg.  art.  43a  ;  Bruxellee,  i% 

requérir  la  oonvoeation  du  eonaeil  de  juill.  1810. -^  [Noua  petsona  qu'en  rbgls 

fomille,  à  l'efTet  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  sénérale  le  ailenee  da  tateur  ne  pral 

à  la  destitution  d'un  tuteur.  V.  «np,,  §  être  pris  pour  une  adhésioB  ;  U  peut,  ea 

202,  note  7.]  gardant  le  silenoe,  Yonloir  ae  réserver  le 

<  Delvincourt.  sur  l'art.  446;  Rennes,  temps  de   la   réflexlea.  Y.  cependant, 

14  fév.  1810;  Rouen,  17  nov.  1810;  Demolombe,  7,  n.Q06;  etOass.«  14]nin 

[TooUier,a,  n.  1135;  Magnin,  1,  n.  418 }  1843, S.  V.,  42, 1, 743.1^  Le  eonaeil  dn 

Demolombe,  7,  n.  377.  •*-  CoiUrâ.llar-  famille  doit  prooiMer  immédiatement  à 

chant,  liv.  a,n.  13.— 11  en  est  de  même  la  nomination  du  nouveau  tuteur,  Deivi»» 

du  juge  de  paix  qui  peut  voter  qnoiqu'U  court,  sur  l'art.  448.  —(Soit  que  le  tuteur 

ait  d'office  oonvoque  le  oonseil  de  fa-  adhère,  soit  qu'il  n'adhère  pas,  il  doit 

mille,  memet-auiQrites^  *-  Décidé  d'une  aussi  immédiatement  après  nommer  un 

manière  plus  générale  que  celui  qui  i  subrogé  tuteur  s'il  n'en  existe  pas»  art. 

provoqué  la  destitution  d'un  tuteur  peut  422.  ] 

valablement  faire  partiedu  eonseil  de  fa*       ^  Le  proeès^verbal  doit,  pour  plui 

mille,  s'il  réunit  d^ailleurs  les  conditions  de  sûreté,  être  signé  par  le  tuteur,  Loeré, 

voulues,  Gass.,  12  mai  1830.]  sur  l'art.  448  et  s.  ;  [Demolombe,  7,  n. 

7  [Noue  ne  voyons  pas  sur  quoi  peut  503.] 
se  fonder  cette  décision.   Ceux  qui  ne       i*  Orléans,  9  prairial  an  XII.  [Let 

fout  pas  partie  du  conseil  de  famille  ne  art.   887   et  a.    Pr.    ont    dérogé    on 

peuvent  y  être  appelés  même  avec  voix  ce  point  au  Gode  Nap. ,   Demolombe  | 

consultative.]  7,  n.  503.  •*-  Contra ,  Nlmea ,  8  jutUv 

•  La  convocation  doit,  suivant  les  cas,  1834,  S.  V.,  35,  3,  198.  Y.  Marcadét 

venir  du  Juge  de  paix  ou  de  celui  qui  sur  l'art.  449. --Dans  tous  ka  cas,  la 

poursuit  la  destitution  du  tuteur.  tuteur  nouvellement  nommé  ne    pent 

»  Le  cas  de  l'art.  596  n'est  pas  corn*  en  oeti«  qualité  nourauivre  lUl««éaM 

prie  soweetts  diiMi^a,Gnae.«  17  nov.  rhomelegitlon  de  {a  délibéralte  qui  I» 
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membres  du  conseil  de  famille  poursuit  devant  le  tribunal  l'homo- 
logation de  la  délibération*«.  C'est  également  devant  le  tribunal 
que  le  tuteur  doit  faire  valoir  ses  moyens  contre  la  délibération  **, 
art.  448  et  449.  La  condanmation  aux  dépens  se  règle  d'après 
rart.44i»  V.§2i6. 

Pendant  le  litige,  l'administration  de  la  tutelle  reste  à  l'ancien 
tuteur,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  pris  à  cet  égard  des  mesures 
provisoires  *•. 

La  tutelle  prend  fin  dans  la  personne  du  tuteur,  5*  si  pendant  la 
tutelle  il  survient  un  motif  d'excuse  autorisant  le  tuteur  à  se  dé- 
charger de  la  tutelle.  V.  art.  427,  428  et  431;  V.  aussi  art.  433  et 
434,  etsup.,  §  215.  Le  tuteur  qui  veut  se  prévaloir,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  d'un  motif  d'excuse,  doit  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  statuer  sur  cette  excuse.  V.  aussi  art.  440 
et  441 .  La  demande  de  convocation  doit  dans  ce  cas  être  faite  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  survenance  du  motif  d'excuse  ou 
de  la  connaissance  qu'en  a  eue  le  tuteur*^. 

Le  tuteur  qui,  à  raison  de  services,  d'emplois  ou  de  missions, 
s'est  fait  décharger  d'une  tutelle,  peut  être  appelé  à  la  reprendre 
à  l'expiration  de  ses  fonctions,  services  et  missions,  mais  seulement 
sur  sa  demande  ou  sur  celle  du  tuteur  qui  l'a  remplacé*^,  art.  431 . 


nomme,  puiscpie  jiuqn'à  cette  homologa- 
tion il  est  sans  pouvoir,  Bruxelles ,  12 
déc.  1830.  — Jugé  cependant  qu'il  peut 
intervenir  dans  l'instance  d'homologa- 
tion, quoiqu'il  n'ait  pas  fait  partie  du 
conseil»  Angers,  29  mars  1811.] 

^  [Le  subrogé  tuteur  qui  poursuit 
l'homologation  doit  sur  cetle  demande 
mettre  en  cause  le  tuteur  destitué,  alors 
surtout  que  ce  dernier  a,  par  acte  extra- 
Jadiciaire,  déclaré  s'opposer  à  l'homolo- 
gation, Demolombe,  7,  n.  503.  ]| 

**  Sur  la  procédure,  V.  TouUier,  2, 
n.  1178  ;  [  Nîmes,  8  juiU.  1 834.]  Le  Code 
Napoléon  doit,  pour  cela,  servir  de  re- 
gle. Le  Code  de  proc,  art.  882  et  s., 
n'est  pas  applicable.  C'est  donc  contre  le 
subrogé  tuteur  et  non  contre  les  mem- 
bres, du  conseil  de  famille  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération  que  le  tuteur  doit 
agir  pour  s'opposer  à  leur  résolution,  art. 
448,  §3:  Pr.,  art.  883;  Duranton,3,  n. 
476  ;  ÏLifege,  17  mars  1831,  S.  V.,  34,  2, 
118  ;  Montpellier,  3  déc.  1841,  S.  V.,  42, 
S,  27  ;  Demolombe,  7,  n.  604  ;  Harcadé, 
8ur  l'art.  449.]  Touiller,  loc.  cU.^  est 
d'une  opinion  contraire.— [Jugé  que  le 
tuteur  ne  peut  attaquer,  pour  cause  d'ir- 
régularité, la  délibération  qui  a  pronon- 
cé sa  destitoUon,  s'U  y  a  asâsté  etn'a  pas 


réclamé,  BruxeUes,  18  juin  1810.— Jugé 
aussi  que  le  tuteur  destitué  doit  se  pourvoir 

Sar  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  la  voie 
e  l'opposition,  contre  le  jugement  qui 
homologue  la  délibération,  bien  qu'il  n'v 
ait  pas  été  partie,  Nimes,  8  Juill.  1834, 
S.  V.,  35,  â,  198.  Nous  avons  vu^iip., 
note  l3,  qu'il  devait  être  mis  en  cause.] 

Il  Duranton,  3,  n.  515.  [  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  l'art.  441  pose  une  rè- 
ftle  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  éten- 
due, et  que  dès  lors  les  membres  du  con- 
seil de  famille  qui  n'étaient  pas  en  cause 
sur  la  demande  d'homologation  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  condamnés  aux 
dépens,  Demolombe,  7,  n.  505.] 

"  Delvincourt,  sur  l'art  448.  V.  Pr., 
art.  135;  [Demolombe,  7,  n.  507.] 

^7  Le  délai  doit  être  observé  à  peine  de 
déchéance  du  motif  d'excuse,  Locré,  sur 
l'art.  431.  Dans  les  autres  cas  les  motife 
d'excuse  peuvent  être  invoqués  en  tout 
temps.  [C'est-à-dire  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  427  et  428.] 

»  HaleviUe,  sur  l'art.  431.  Faut-fl 
par  analogie  appliquer  cette  disposition, 
si  la  cause  de  destitution  vient  à  dis- 
paraître? (Non,  puisque  d'aprës  lart. 
442,  celui  qui  a  été  exda  ou  destitué 
d'une  tuteUe  ne  peut  être  membre  d'nn 
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§  229.  Suite, — De  certains  cas  particuliers  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  remplacer  le  tuteur. 

Si  la  mère^  tutrice  de  ses  enfants  veut  se  remarier,  elle  doit, 
avant  tout,  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  qu'il  décide  si  la 
tutelle  lui  sera  conservée.  Faute  de  le  faire,  la  mère  tutrice  perd 
de  plein  droit  la  tutelle  ;  tous  les  actes  qu'elle  passe  en  cette  qua- 
lité, postérieurement  au  mariage,  sont  frappés  de  nullité'  ;  le  nou- 
veau mari  est  solidairement  responsable  des  dommages  qui  peu- 
vent résulter  pour  le  mineur  de  cette  indue  gestion  3;  et  bien  que 
cette  responsabilité  solidaire  ne  confère  pas  au  mineur  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  du  second  mari  ^,  il  conserve  du 


conseil  de  famille,  Demolombe,  7,  n.  510. 
•V.  cependant  Besançon,  18  déc.  1806 
et  10  avril  1811.] 

1  Lepëre  qui  se  remarie  conserve  néan- 
moins la  tutelle  de  ses  enfants  issus  du 
précédent  mariage.  V.  Discuss.  sur  l'art. 
595.  [Demolombe,  7,  n.  116;  Marcadé, 
sur  l'art.  395.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art. 
395  s'applique  à  la  mëre  tutrice  de  son 
enlant naturel,  Cass.,  31  août  181 5.  C'est 
une  erreur  :  l'article  ne  s'applique  qu'à 
la  mëre  qui  veut  se  remarier.  Sur  la  na- 
ture de  la  tutelle  des  enfants  naturels, 
y.  ^p.,§  195,  notes.] 

*  En  celte  quaUté  :  ainsi  ce  qu'eUe  a 
fait  peut  être  maintenu  pour  d'autres 
raisons,   par  exemple,  ex  capite  ne- 

Îotiùrum  gestionis^  Turin,  25  juin 
810;  Limoges,  17  juillet  1822;  Cass., 
28  mai  1823.  [l\  nous  parait  plus  exact 
de  dire  aue  les  actes  faits  par  la  mëre 
déchue  ae  la  tutelle  ne  sont  nuls  que 
dans  l'intérêt  du  mineur,  et  que  les  tiers 
ne  peuvent  jamais  se  prévaloir  contre  lui 
de  cette  nullité,  Duranton,  3,  n.  426; 
Harcadé,  sur  l'art.  395;  Demolombe,  7, 
n.  120  et  s. — La  mëre  conserve  dans  tous 
les  cas,  et  jusqu'à  son  remplacement,  le 
droit  de  faire  les  actes  conservatoires, 
Ârrét  précité  de  Limoges.] 

*  La  responsabilité  du  second  mari 
n'est  pas  bornée  aui  choses  que  la  mëre 
a  faites  ou  laissé  faire  depuis  son  nou- 
veau mariage  ;  elle  s'étend  rétroactive- 
ment à  l'administration  de  la  tutelle 
avant  le  second  mariage,  Observation  du 
Tribnnat  sur  l'art.  395  ;  Grenier,  Des  hy- 
voih.,  1,  n.  280  ;  Duranton,  3,  n.  426  ; 
«Imes,  30  nov.  1831,  S.  V.,  32,  2, 139  ; 
Colmar,  26  nov.  1833,  S.  V.,  34, 2, 231. 
[Marcadé,  sur  Tart.  395;  Troplong, 
Hyp.,  n.  426;  Magnin,  1,  n.  457  ;  Frè- 
minviUe,  1,  n.  50.  —  Nous  ne  saurions 


admettre  cette  opinion,  dont  l'injustioe 
exorbitante  ne  trouve  son  excuse  dans 
aucun  texte.  L'art.  395  déclare  le  nou- 
veau mari  responsable  de  tcutes  les  sui- 
tes de  la  tuteUe  que  la  mère  aura  indû- 
ment conservée.  Or,  quelle  est  la  tutelle 
que  la  mëre  aura  indûment  conservée  ? 
Est-ce  la  tuteUe  antérieure  à  sou  second 
mariage  ?  Non ,  car  avant  ce  second 
mariage  elle  ne  la  conservait  pas  à  vrai 
dire,  et  surtout  elle  ne  la  conservait 
pas  indH^ment.  La  tutelle  que  la  mëre  a 
conservée  indûment  est  donc  celle  qu'elle 
a  continué  d'exercer  malgré  la  déchéance 
résultant  de  son  nouveau  mariage  ;  c'est 
par  conséquent  uniquement  des  suites 
de  cette  tutelle  que  le  mari  doit  répondre, 
parce  qu'il  peut  être  légalement  présumé 
n'être  pas  resté  étranger  à  sa  gestion, 
Demolombe,  7,  n.  126  et  s.] 

*  Del V  incourt,  sur  l'art.  395  ;  Duran- 
ton, 3,  n.246;  [Marcadé,  sur  l'art.  396; 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  290  ;  Bu- 
gnetsurPothier,  9,  p.  452.JDans  le  sens 
contraire.  Persil,  Reg,  hyp,,  sur  l'art. 
1235,  n.  2  ;  Grenier,  Des  hyp„  1 ,  n.  280  ; 
Troplong,  Despriv.  et  hyp.,  2,  n.  246; 
[Magnin,  1,  n.  457;  Chardon,  n.  14; 
Demolombe,  7,  n.  128.1  V.  aussi,  Nîmes, 
30  nov.  1831,  S.  V.,  32, 2, 139  ;  Colmar, 
26  nov.  1833,  S.  V.,  34,  2  231.  —  Ces 
deux  arrêts  conffrment  la  derniëre  opi- 
nion, r  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  28 
déc.  1822;  Poitiers,  28  déc.  1824;  Cass., 
22  nov.  1836,  S.  V.,  57,  1,  83.  Cette 
dernière  opinion  est  la  meilleure.  Le 
mari,  obligé  solidairement  avec  la  femme 
des  suites  de  son  indue  gestion,  doit  être 
obligé  comme  la  femme,  dont  il  est  le  co- 
tttteur  de  fait  ;  et  si  la  tutelle  de  fait, 
conservée  par  la  femme,  l'oblige  hypo- 
thécairement, elle  doit  obliger  le  mari  de 
la  même  manière.] 
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moins  son  hypothèque  légale  sur  les  inuneuble$  de  sa  mère^»  à 
raison  de  cette  prolongation  de  la  tutelle; 

Si  la  mère  a  déféré  au  vœu  de  la  loi  en  provoquant  la  réunion 
du  conseil  de  famille,  et  si  elle  a  été  maintenue  par  lui  dans  la  tu- 
telle, elle  a  nécessairement  son  second  mari  pour  cotuteur»  et 
celui-ci  devient  solidairement  responsable  de  l'administration  de 
la  tutelle,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage^. 

Le  conseil  de  famille  peut  conférer  la  tutelle  à  la  mèro  qui  se 
remarie  »  alors  môme  qu'elle  aurait  perdu  la  tutelle  légale 
par  une  des  causes  précédemment  indiquées^»  art.  395  et  396, 

Enfin,  la  tutelle  officieuse  fait  passer  de  plein  droit  la  tutelle 
ordmaire  au  tuteur  officieux,  art«  365. 

%  i90.  Des  droits  et  des  devoirs  du  tuteur  ù  h  fin  de  la  tutelle. 

A  la  fin  de  la  tutelle  ^,  le  tuteur^,  ses  héritiers  ou  ses  représen- 
tants doivent  présenter  le  compte  de  l'administration  de  la  tutelle 
au  mineur,  à  s^  héritiers,  ou  à  ses  représentants,  ou  au  nouveau 
tuteur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  en  présence  du  subrogé  tuteur«, 
art.  469.  Le  tuteur  ne  peut  être  aflranchi  de  cette  obligation  que 
relativement  aux  biens  pour  lesquels  il  peut  être  dispensé  de  faire 
faire  inventaire^. 


•  Grenier,  1 ,  n.  280  ;  [ Troplong,  Priv. 
et  hyp. ,  n.  426  ;  Marcadé,  sur  V art.  595  ; 
Demolombe,  7,  n.  124  :  Cass.,  15  déc. 
1825] 

"  Par  suite,  si  ce  cotuteur  est  desti- 
tué, la  mère  perd  aussi  la  tutelle,  Del- 
viocourt.  lur  l'arU  396  ;  Bruxelles,  18 
juill.  1810.  V,  pour  les  rapports  des  deux 
époux,  rebtivementà  radminUlration  de 
cette  tutelle.  Angers,  13  frim,  eu  XIV  ; 
Bruxelles,  27  avril  1826.-(^tiirf,  si  la 
séparation  de  corps  vient  à  être  pronon- 
cée entre  les  époux?  La  séparaUon  de 
corps  ue  fait  cesser  par  elle-même  ni  la 
tutelle  de  la  mëre,  ni  la  tutelle  du  mari  ; 
mais  elle  permet  au  conseil  de  famille, 
en  destituant  soit  la  tutrice,  soit  le  co- 
tuteur, art.  444,  de  mettre  fin  à  une 
tutelle  (^ue  l'un  ou  l'autre  des  époux  est 
uevenu  indigne  de  conserver,  V.  Demo- 
lombe, 7,  n.  139  bis. j 

7  Discussion  sur  fart.  395;  Duranton, 
3,  n.  427  ;  [ Delvincourt,  1,  p.  427,  note 
8  ;  Gtiardon,  Puiss.  pat.,  p.  58  ;  Demo- 
lombe, 7,  n.  130]  Pau,  30  juill.  1807  ; 
MeU,  2Ü  avril  1820.  [Et  dans  oe  cas 
encore  on  doit  donuer  à  la  mëre  son  ma^ 
n  pour  cotuteur.  puisque,  sauf  Taeeoa- 
pUssement  des  formai^  ftfMoNlM  par 


l'art.  395,  elle  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'art.  596,  Demolombe,  7,  n.  131  .--Cm' 
trà,  Hareadé,  sur  Vart.  442.] 

^  Le  compte  du  tuteur  ne  doit  être 
rendu  qu'à  la  fin  de  la  tutelle.  V.  cepen- 
dant Fart.  470.  [G'est-4iHlire  i  la  finde 
la  gestion  de  ehacun  des  tuteurs  dont 
un  mineur  a  été  successivement  pourvu. 
Toutefois,  lorsqu'un  mineur  a  été  pourvn 
suscessivementde  plusieurs  tuteurs,  c'est 
le  dernier  seul  qui  doit  rendre  compte 
au  mineur  devenu  majeur  ;  les  tuteurs 
antérieurs  doivent 'rendre  leur  compte 
au  tuteur  qui  leur  suoeède.  Rennes,  10 
mai  1824;  Bourges,  15  mars  1826;  Bor- 
deaux. 1er fév.  1828:  GafiS.,25}uin  1839. 
S,  V.,  39, 1,  688.) 

3  [  Légitime,  testamenUire,  ou  datif.) 

a  VLecré.  sur  l'art.  409. 

^  M alcvUle,  sur  l  art.  469.  Y.  ci-des* 
sus,  §  219.  { Nous  croyons,  au  eonlnire, 
que  le  tuteur  ne  peut,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  être  dispensé  de 
rendre  compte,  soit  qu'U  5  ait  dispense 
d'inventaire,  en  supposant  cette  dispense 
possible»  Y.  $up.,  §  219,  noie  7,  aott 
qu'il  y  ait  legs  au  tnteur  du  reUquat  de 
compte  :  la  dispense  d'Inventaire,  bien 
qtt*eU«  fasM  dii^araltN  les  gar^ttes  d« 
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L'obligfttiim  de  rendre  compte  obI  imposée  à  Unis  ceux  qui  ont 
administré,  même  momentanément»  la  tutelle '»  art.  394, 395|4i9» 
440. 

Le  compte  de  tutelle  peut,  dans  tous  les  cas,  même  dans  le  cas 
ou  Tanoien  tuteur  est  remplacé  par  un  nouveau,  être  rendu  soit 
judiciairement,  soit  extrajudioiairement  <^.  Les  frais  qui  en  résul- 
tent sont  à  la  charge  du  mineur,  sauf  toutefois  ceux  provenant  des 
procès  motivés  par  le  retard  apporté  à  rendre  le  compte  ou  par 
les  contestations  qu'il  soulève  ;  auquel  cas,  la  condamnation  aux 
dépens  est  réglée  d'après  le  droit  commun,  art.  471  ;  Pr.,  artt  i30, 
4317. 

Ce  qui  a  été  dit  dans  les  paragraphes  précédents  sur  les  devoirs 
du  tuteur  sufSt  pour  montrer  quels  sont  les  éléments  qui  doivent 
composer  le  compte  de  tutelle*;  ainsi,  parexemplC)  le  tuteur  est 
autorisé  à  porter  en  compte  toutes  les  dépenses  qu'il  justifie  ® 


la  sincérité  da  compte,  n'est  pas  l'affran- 
cbissement  de  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  et  de  l'administration  ;  et  le 
legs  du  reliquat  suppose  un  reliquat  qui 
doit  être  contradictoirement  fixé,  Blar* 
cadé,  sur  l'art.  469  ;  Demolombe,  8,  n. 
38  et  s.  —  Un  tuteur  ne  peut  même  être 
dispensé  par  les  juges  de  rendre  compte 
de  sa  tutelle,  sous  prétexte  que  ses  re* 

fistres  seraient  perdus,  Gass.,  14ianv. 
835.  S.  Y.,  35,  1, 479.] 
>  [  En  d'autres  termes,  le  compte  est 
dû  non-seulement  par  le  tuteur  de  droit, 
mais  encore  parle  tuteur  de  fait.  Demo- 
tombe,  8,  n.  3G;  Hiom,  24  avril  1827.] 
*  Merlin,  Rép.^y^  Compte;  Duranton, 
3,  n.  615.  Pour  rqpinlou  contraire,  Ma- 
leville,  sur  l'art.  47o;  Touiller,  2,  n.  1248 
et  s.;  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
le  cas  ou  le  compte  doit  être  rendu  au  nou- 
veau tuteur.  En  effet,  le  nouveau  tuteurf 
qui  s'est  contenté  d'une  reddition  de 
compte  extr^judiclaire,  est  responsable 
des  irrégularités  qui  eussent  pu  être 
constatées  sur  les  comptes  du  tuteur  pré- 
cédent, Bourges,  25  mai  1826  et  Bor- 
deaux, 1*'  fév.  1828.  [Nous croyons  qu« 
dans  tous  les  cas,  lors  même  cjue  le 
compte  est  rendu  à  un  mineur,  il  suf- 
fit d'un  compte  amiable  ou  exlr^udi- 
claire  ;  s'il  s'agit  d'un  mineur  émauci- 
pc,  il  peut  recevoir  le  compte  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur.  arL  480,  ce 
qui  exclut  l'idée  d'un  compte  judiciaire; 
s'il  s'agit  du  compte  à  rendre  par  un 
tateur  auc^uel  succède  un  nouveau  tuteur, 
aucune  disposition  légale  n'oblige  le 
nouveau  tuteur  à  mettre  le  mineur  ea 
dép^iue  doa  fr^i«  dt^uA  compU  judiciaire, 


quand  aucune  contestation  ne  s'élëve  sur 
le  compte  amiable  ;  Marcadé,  sur  Tart. 
471;  Demolombe,  8,  n.55.] 

7  Touiller,  2,  1251.  [Notre  auteur  est 
ici  trop  absolu  ;  l'art.  471 ,  en  mettant  les 
frais  du  compte  à  la  charge  du  mineur,  ne 
parle  que  du  compte  rendu  au  mineur  de- 
venu majeur  ou  émancipé,  c'est-à-dire  du 
compte  définitif.  Il  ne  parle  pas  des 
comptes  de  tutelle  rendus  necessairespar 
la  retraite,  le  décès  ou  la  destitution  d^un 
tuteur.  Or,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que 
si  le  compte  doit  être  à  la  charge  du  mi- 
neur quand  le  changement  de  tuteur  a 
lieu  par  la  retraite  ou  le  décès  du  tuteur, 
parce  que  la  tutelle  est  établie  dans 
l'intérêt  du  mineur,  il  en  doit  être  autre- 
ment quand  le  tuteur  est  destitué,  parce 
que  le  compte  devient  alors  la  consé- 
quence de  la  faute  qu'il  a  commise,  De- 
molombe, 8,  n.  103;  Marcadé,  sur  l'art. 
471.  -^Il  est  bien  évident,  au  surplus, 
que  dans  tous  les  cas,  lorsqu'à  la  suite  de 
contestations ,  le  compte  devient  judi" 
claire,  les  dépens  doivent  être  supportés 
par  la  partie  qui  succombe.] 

s  y.  sur  le  compte  et  sur  la  |)rocédure 
à  suivre,  s'il  est  rendu  en  justice,  l'art. 
473;  Pr.,  art.  527  et  s.,  Merlin,  liép.,  vO 
Coimle;  rigeau,2,  p.  380  ;  Proudhon,2, 
p.  2.)6;  Touiller,  2,  n  1252  et  s.;  Duran- 
ton, 3,  n.  610ets.;  Bruxelles,  25aoùtl810. 
[  Notons,  eu  ce  qui  touche  la  procédure  du 
compte,  que  c'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contes- 
tations qu'il  soulève,  et  non  au  conseil  de 
famille,  Turin,  5  mai  1810.] 

9  On  ne  demande  pas  une  justi^tion 
rigoureuse,  MateviUiQ  e4  hm^  «W  Vf  ri- 
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avoir  faites  pour  les  besoins  ou  dans  Tintérét  du  mineur  ^^,  art. 
471;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder  d'honoraires,  ou  indem- 
nité pour  ses  peines  ^^,  sauf  le  cas  où  cette  indemnité  lui  a  été  lé- 
guée par  testament,  arg.  art.  471. 

Le  tuteur,  obligé  de  rendrecompte,  Test  également  de  restituer 
en  même  temps  au  mineur  les  choses  qui  lui  appartiennent.  Il 
doit  aussi  le  reliquat  du  compte  qui  porte,  de  plein  droit,  intérêt  à 
partir  du  jour  de  la  clôture  du  compte  **,  art.  474,  V.  cep.  Pr.,  art . 
462  ;  sans  préjudice  des  intérêts  que  le  tuteur  peut  devoir,  soit  par 
suite  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  loi,  art.  455,  soit  d'après 
le  droit  commun  ^^.  Ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  porte 
intérêts  qu*après  la  reddition  du  compte,  et  à  partir  de  la  mise 
en  demeure,  art.  474  *♦. 

Toute  action  que  le  mineur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ^^ 
pourraient  avoir  à  diriger  contre  le  tuteur  à  raison  de  l'adminis- 
tration de  la  tutelle ,  est  prescrite  par  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
la  majorité,  art.  475^  ou  de  la  mort  du  mineur  ^<^  ;  et  cette  près- 


474;  [Demolombe,  8,  n.  116;  Marcadé, 
sur  l'art.  471.] 

10  Duranton,  3,  n.  629  et  s.;  L.  3,  § 

7,  Diff.,  De  contrah.  tut.  act.,  et  l'art. 
454;  Bordeaux,  24janv.  1835;  Lyon,  16 
févr.  1835,  S.  V.,  35,  2,  288  et  310; 
f  V.  Demolombe,  8,  n.  111  et  s.;  TouUier, 
2,  n.  1209;  Magnln,  1,  n.  679;  Chardon, 
p.  361;  Troplong,  Hyp.,  n.  730  5».1 — 
11  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  dé- 
penses excéderaient  les  revenus  du  mi- 
neur, Paris,  19  avril  1823. 

11  Tutela  est  muntu  pubUcum,  Pail- 
liet,  sur  l'art.  471;  [Demolombe,  8,  n. 
113  ;  mais  il  doit  être  remboursé  de  tou- 
tes les  dépenses  personneUes  occasion- 
nées par  la  gestion  de  la  tutelle,  par 
exemple,  de  ses  frais  de  voyage.  Pothier, 
Des  personnes^  part.  1,  tit.  6,  art.  6; 
Demolombe,  8,  n.  114.] 

1*  [Cependant  les  sommes  dont  un  tu- 
teur de  bonne  foi  est  reconnu  débiteur  sur 
une  demande  en  rectiGcation  du  compte 
de  tutelle  par  lui  rendu,  ne  produisent 
intérêts  ^ue  du  jour  de  la  demande  en 
rectification,  et  non  du  Jour  même  du 
compte,  Douai,  19  juin  1833,  S.  V.,  35, 
2,  369;  mais  il  en  serait  autrement  si  le 
tuteur  était  de  mauvaise  foi,  Demolombe, 

8,  n.  141  ets.— Du  reste,  la  regle  qui  fait 
courir  les  intérêts  du  reliquat  à  partir 
de  la  clêture  du  compte  n'est  relative 
(julau  compte  amiable;  si  le  compte  est 
Hidiciaire,  les  intérêts  courent  à  partir 
de  la  demande  en  reddlUon  de  compte, 


Pau,  5  mars  1818  ;  Demolombe,  8,  n. 
136.] 

1»  Delvlncourt,  sur  Tart.  474.  [V.  la 
note  qui  précëde.] 

1^  [  Mais  une  demande  en  jastice  n*est 
pas  nécessaire  :  une  simple  sommation 
suffit,  Demolombe,  8,  n.  134.] 

11^  Les  actions  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur, qu'elles  proviennent  de  l'adminis- 
tration de  la  tutelle  ou  de  toute  autre 
cause,  se  prescrivent  de  la  manière  ac- 
coutumée, Duranton,  3,  n.  647  ;  [  Marca- 
dé,  sur  l'art.  475;  Demolombe,  8.  n.  175.] 
—  Contrày  Delvincourt,  sur  l'art.  4^  ; 
TouUier,  2,  n.  1279;  Vazeille,  Presc. 
n.  536;  Pavard,  V  TiUeüe,  §  10,  n.  6. 
Ces  auteurs  pensent  que  Tootto  tutelœ 
contraria  se  prescrit  par  dix  ans.  [  {>\ie 
dernibre  opinion  ne  doit  pas  être  suivie  : 
Fart.  475,  qui  fait  une  exception  à  la  du- 
rée ordinaire  de  la  prescription,  parle 
de  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur,  et 
non  de  l'action  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur.] 

1*  06  paHUUem  ratUmis,  Duranton, 
3,  n.  644;  Bourges,  1«'  fév.  1827.  [U 
prescription  doit  courir  du  jour  oii  le 
mineur  ou  ses  héritiers  ont  pu  agir. 
Gomme  dans  les  cas  ordinaires  le  mipeur 
ne  peut  agir  qu'à  sa  majorité,  la  lot 
prend  la  majorité  pour  point  de  départ. 
Hais  s*il  vient  à  décéder,  rien  n'empê- 
chant ses  héritiers  majeurs  d'agir  (quant 
aux  héritiers  mineurs,  V.  tnf..  le  titre  des 
ObUgatkms^  sur  Part.  13045,  c'est  son 
décès  qui  servira  de  point  ae  départ  k 
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cription  n'est  pas  interrompue  par  la  convention  que»  après  la 
tutelle,  et  avant  la  reddition  du  compte,  le  mineur  aurait  faite  avec 
son  tuteur  contrairement  à  la  disposition  de  Fart.  472  ^^» 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l*art.  475  rela- 
tives à  la  prescription  : 

l""  Les  actions  contre  un  curateur  ou  un  conseil  judiciaires^; 

^  Celles  qu'un  mineur  peut  avoir  à  exercer  contre  son  tuteur, 
en  dehors  de  la  tutelle**  ; 

3"*  Celles  qui ,  bien  que  provenant  de  Tadministration  de  la  tu- 
telle, sont  cependant  relatives  à  des  obligations  reconnues  par  le 

et  le  tuteur,  quelle  sera  la  prescrip- 
tion opposable  à  l'action  du  mineur  pour 
faits  de  tutelle;  si  ce  sera  la  pres- 
cription de  l'art.  475,  qui  part  du 
jour  de  la  majorité,  ou  la  prescription 
de  Tart.  1304,  qui  ne  peut  commencer 
qu'aprbs  la  conclusion  du  traité  :  cette 
question  est  des  plus  délicates.  Toute- 
fois, nous  croyons  qu'elle  peut  être  ré- 
solue par  une  distinction  indiquée  par 
Demolombe,  8,  n.  169,  entre  l'action  en 
nullité  du  traité  intervenu  en  contraven- 
tion à  l'art.  472,  laquelle  serait  prescrip- 
tible par  dix  -ans,  conformément  à  l'art. 
1504,  et  les  actions  pour  faits  de  la  tu- 
telle, dont  la  prescription  commencerait 
toujours  à  courir  du  jour  de  la  minorité; 
de  telle  sorte  que  la  nullité  prononcée 
du  traité  intervenu  contrairement  à  l'art. 
472  ne  rouvrirait  pas  au  mineur  devenu 
majeur  le  délai  fixé  par  l'art.  475  pour 
Texercice  des  actions  relatives  aux  faits 
de  la  tutelle;  le  traité  disparaîtrait,  mais 
les  droits  et  actions  du  mineur  n'en  se- 
raient pas  augmentés,  et  ils  resteraient 
tels  quMls  auraient  toujours  été  si  aucun 
traité  n'était  intervenu  entre  lui  et  son 
tuteur.  De  cette  manière,  les  deux  pres- 
criptions des  art.  475  et  1304  s'appU- 
quant  à  des  faits  de  nature  différente, 
resteraient  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, et  s'accompliraient  chacune  de  leur 
côté,  sans  que  jamais  l'une  pût  interrom- 


la  prescription,  qu'il  n'y  aurait  aucune 
raison  juridique  pour  suspendre  jus- 
qu'au moment  ou  le  mineur  décédé  au- 
rait atteint  sa  majorité,  Demolombe,  8, 
n.  153  et  154;  mais  réciproquement 
comme  en  ca^  de  décès,  destitution  ou 
retraite  du  tuteur,  le  mineur  n'a  pas 
la  C3))acité  sufilsaute  pour  agir  contre 
lui,  il  eu  résulte  que  dans  cette  hypo- 
thèse la  prescription  ne  court  au  profit 
du  tuteur  que  du  jour  de  la  majorité  du 
pupille,  Demolombe,  8,  n.  151.^  Quant 
au  mineur  émancipé,  il  nous  semble  qu'il 
faut  distinguer  si  l'action  est  mobilière 
ou  si  elle  est  immobilière;  si  elle  est  mo- 
bilière, le  mineur  émancipé  a  pu  agir  et 
des  lors  la  prescription  court  du  jour  de 
son  émancipation  ;  si  elle  est  immobi- 
lière, il  n'a  pu  agir,  et  dès  lors  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  ue  sa 
maWité,  V.  Cass.,  lOjanv.  1821;  De- 
molombe, 8,  n.  152.] 

"  Maleville,  sur  l'art.  475  ;  Favard, 
V  Tutelle,  §  10,  n.  6.  —  Contra,  Toui- 
ller, n.  1278;  Vazeille,  n.  530.  Ces  au- 
teurs pensent  que  la  prescription  décen- 
nale ue  court  que  du  jour  ob  la  trans^ 
action  a  été  conclue.  Une  troisième  opinion 
limite  le  principe  établi  dans  le  paragra- 
phe au  cas  oii  une  transaction  conclue 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art. 
472  peut  être  attaquée,  abstraction  faite 
de  ces  dispositions,  c'est-à-dire  pour 
une  autre  raison ,  par  exemple  pour 
cause  de  dol,  ex  otmtê  doli.  En  consé- 
quence de  cette  opinion,  la  prescrip- 
tion décennale  de  faction  en  nullité  de 
la  transaction  ne  court,  dans  un  pa- 
reil cas,  que  à  die  transactionis  initw, 
V.  art.  1304.  §  2;  Cass.,  26  iuill.  1819. 
14  nov.  1820,  10  janv.  1821  ;  V.  aussi 
10  fév.  1830.  Dans  cette  dernière  af- 
faire ,  l'acte  rectificatif  du  compte  de 
tutelle  était  attaqué  ex  capite  doU.  [La 
question  est  de  savoir,  lorsqu'à  vaut  la 
reddition  du  compte  il  intervient  un 
traité  entre  le  mineur  devena  majenr, 


?re  ou  suspendre  l'autre,  Cass.,  i»  mai 
850,  S.V..  50, 1,542.1 
18  L'ordonnance  de  1607,  tit.  19,  art. 
l«!*,  comprenait  le  curateur  et  les  man- 
dataires sous  la  même  disposition  ;  mais 
exceptio  a  jure  commun*  est  strictissimas 
interpretationis. 

i»  Duranton,  3,  n.  645;  (Harcadé, 
sur  l'art.  475;  Demolombe,  8,  n.  156.— 
Mais,  par  contre,  elle  s'applique  à  tous 
les  faits  relatifs  à  la  tutelle,  et  non  pas 
seulement  aux  méfaits,  ou  faits  domma- 
geables commis  par  le  tuteur,  Demo- 
lombe, 8,  n.  157.] 
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tateur  depuis  la  tutelle,  V.  art.  fXlk,  ou  oonveriiet  en  engage- 
ments nouveaux  par  l'efiet  d'une  novation^  ; 

4«  Enfin,  suivant  quelques  auteurs»  mais  peut^étra  à  tort,  les 
netions  relatives  à  la  reotification  d'erreurs  ou  omissions  dans  le 
compte  de  tutelle.  V.  Pr.,  art.  541 3*. 

ARTIQLB  10.  ^  pa  i»a  cisf  Ano«  pba  poscnoiii  du  sibrôoS  roTBira. 

§  331.  Quand  cuie  la  subrogée  tutelle.  --  Remplacement  du  subrogé 

tuteur. 

Lorsque  la  tutelle  s'éteint  d'une  manière  définitive^  la  subrogée 
tutelle  s'éteint  également,  art.  425.  SMl  s^agit  simplement  d'un 
changement  de  tuteur,  l'ancien  subrogé  tuteur  reste  en  fonctions. 
V. cependant  §  213. 

Le  droit  et  le  devoir  de  gérer  la  subrogée  tutelle  s'éteignent  dans 
les  mêmes  cas  que  le  droit  et  le  devoir  de  gérer  la  tutelle.  V.  §  227 
et  228. 

Le  tuteur  est  tenu  de  foire  nommer  un  nouveau  subrogé  tuteur 
à  la  place  de  celui  qui  est  décédé  ou  qui,  pour  une  autre  cause,  est 
éloigné  de  ses  fonctions,  arg.  art.  421 .  Hais  il  n'e^t  pas  autorisé  à 
provoquer  sa  destitution,  et  il  n'a,  dans  aucun  cas,  voix  délibéra-* 
tive  dans  le  conseil  de  famille  réuni  pour  prononcer  sur  ce  point, 
art.  426*. 


M  TouUier»  %  n.  1276;  Duranton,  5, 
11.  643-  Delvincoart,  sur  Fart.  475;  [De- 
rnolonibe,  8.  n.  159.  Ainii  et  «pédala 
ment,  l'obUgation  contractée  par  le  tu- 
teur dans  l'arrêté  de  compte  de  payer  le 
reliquat  de  ce  compte,  ne  se  preacrit 
que  par  trente  ans,  Touiller,  2,  n.  1376  { 
rroudhoii,  2,  p.  246  ;  Magnin,  1 ,  n.  736; 
Maroadé,  aur  rart.  475;  Demolombe.  6. 
n.  158] 

«»  Touiller,  2,  n.  1277;  MeU»  lOjuill. 
1831;  [Chabot»  Questions  trannt,^  v« 
Compte  de  tuteiiê ,  p.  94;  Chardon, 
p.  417.  —  Contra,  Vaïeillc,  Prescr.,  n, 
578;MagniA,  1,  n.  757  ;  Poitiers,  20 
août  1850,  ß.  V.,  51, 2, 168.  -  C'est  en- 
cora  là  une  question  qu'on  ne  peut  ré- 
soudre d'une  manière  générale  et  abso- 
lue. Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  suivre 
une  distinction  préposée  par  Maroadé 
sur  l'art.  475,  et  adoptée  par  Demolombe, 
8,  n.  162,  entre  le  cas  ou  l'action  en  ré- 
vision du  compte  est  fondée  sur  une  er^ 
reur  de  caloul  ou  un  double  emploi,  et 
^  «ta  ou  Mtta  aetiou  est  fondée  sur  une 


omission  ou  surunfau^.  Dana  le  premier 
oas,  il  s'agit  d'une  demande  qui  prend 
sa  source  dans  le  compte  lui-même  et 
uniquement  dans  le  compte  ;  elle  doitdès 
lors  durer  trente  ans  à  partir  de  l'ar- 
rêté décompte.  Dans  le  second  cas.  Tac- 
tion  prend  sa  soupce  moins  dans  le 
compte  lui-même  que  dans  Us  faits  de  la 
tutelle,  puisqu'il  s'agil  d'èlabUr  qu'une 
somme  non  comprise  dans  le  compte  au- 
rait dû  y  être  comprise,  ou  qu'une  somme 
oomprise  dans  le  compte  n'y  a  été  intro* 
duite  qu'à  l'aide  d'un  faux  ;  el  c'est  par 
couséquent  la  praMripUon  de  Vari.  475 
qui  doit  être  appliquee.l 

*  Il  n'y  a  pas  en  principe  d'incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  tuteur  el 
celles  de  membre  du  conseil  de  famille. 
Celte  incompatibilité  ne  commence  qu'au 
moment  où  le  tuteur  soit  eu  cette  qua- 
lité, soit  personnellement,  se  trouve  en 
opposition  avec  le  conseil  de  famille, 
arg.  art.  426  qui  prévoit  un  cas  de  cette 
nature.  V.  §201. 
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SECTtON  II.  — De  LA  nrTÉLLË  DEft  iNfKRDttt. 

§  239.  /^  diffUrewim  forte»  tTiniwilktùm. 

L'interdiction  est  ou  légale  ou  judiciaire.  L'interdiction  légale 
frappe  les  condamnés  aux  peines  afflictives  ou  infamantes  dont 
parle  Fart.  29  du  Code  pénal.  L'interdiction  judiciaire  est  pronon- 
cée par  les  tribunaux  civils.  Il  n'est  question  ici  que  de  Tinterdic- 
lion  judiciaire.  Sur  l'interdiction  légale,  V,  ««/>.,  §  70. 

§  Î33.  Qui  doit  et  qui  peut  être  frappé  étinterdiction. 

Il  y  a  lieu  d'interdire  le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel, 
quoique  présentant  des  intervallei  lucides,  d'imbéoillité ,  de  dé* 
menc,e  ou  de  fureur,  si  cet  état  est  tel  que  son  intelligence  soit 
affaiblie  ou  troublée  au  point  de  ne  pas  lui  permettre  de  veiller  à 
&es  propres  affaires*,  art.  489.  Les  mômes  raisons  peuvent  moti- 
ver rinterdiction  d'un  mineur  pour  le  faire  rester  en  tutelle, 
même  après  sa  majorité  accomplie.  Y.  aussi  art.  174,  175.  En 
tout  cas,  la  sollicitude  particulière  que  le  tuteur  d'un  interdit  doit 
apporter  dans  les  soins  que  son  état  réclame,  art.  410,  sera  éga- 
lement un  devoir  pour  le  tuteur  du  mineur,  si  ce  dernier  est  faible 
d'esprit  ou  frappé  d'aliénation  mentale.  Il  suit  de  là  que  l'inter- 
diction d'un  mineur  n'a,  dans  la  pratique,  d'intérêt  que  lorsque 
le  mineur  approche  de  Tftge  de  la  majorité  >. 

«  knfi^s,  iO  prair.  an  XIII;  Gaas.,  6  du  noL^  d,  fi;  Maffnin.  1.  n.  580;  De* 

déc.  1851,  S.  V.,  32,  2,  210;  [Trib.  de  molombe,  8,  n.  437  et  s.-V.  Sacase,  Dt 

la  Seine,  30  août  1817.  11  résulte  de  c«  lafoHe  da$u  ies  rapports  avec  la  capa" 

décisions  que  la  démence,  VimbéciUlté  ou  ciléewUa^  Rev,  dêlégiêL,  1850|  t.  3,  p. 

la  fureur,  sont  les  seules  causes  légales  207  et  a.;  t.  3,  p.  228  et  s.,  et  1851, 1 1, 

d'interdiction,  et  que  U  faiblesse  d'e»-  p.  143  et  a.-*  Il  faut,  dans  tous  les  eaa, 

prit,  U  fausseté  du  raisonnement ,  les  que  Véiai  d'imbécillité,  de  démence  ou 

opinions  bizarres,  ne  suffisent  pas  pour  de  fureur»  aoit  babituel;  mais  cet  état 

que  l'interdiction  puisse  être  prononcée,  babituel  n'a   pas  besoin  d'être  déclaré 

V.  Demolombe,  8 ,  n.  419.  —  La  mono-  d'une  manière  expUoile  par  le  jugement 

manie,  ou  folie  partielle ,  est  -  elle  une  d'interdiclion.  Il  résulte  implicitement 

cause  d'interdiction  ?  C'est  là  une  ques-  et  sufßsamment  de  la  déclaration  que 

tien  de  fait  qui  dépend  du  point  de  sa-  l'individu  dont  l'interdiction  est  pour* 

voir  jusqu'à  quel  point  la  monomanie  suivie  est  dana  un  état  de  démence  qui 

aßecle  les  facultés  générales,  V.  Demo-  le  rend  incapable  de  gouverner  sa  per- 

lombe,  8,  n.  422.^  Une  inCrmité  pby-  sonne  et  ses  biens,  Gass.,  21  nov.  1848, 

sique  ne  peut  à  elle  seule  être  une  cause  S.  V.,  48, 1, 677.] 

d'interdiction.  Ainsi,  les  sourda^mueta  >  Locré  et  Delvincourt,  sur  Tart.  489  ; 

de  naisaance,  même  ceux  qui  n'ont  reçu  Proudbon,  2,  313.  333;  Touiller,  2,  n. 

aacune  éducation,  ne  doivent  être  inter-  1314  ;  [ Duranton,  2,  n.7ie;  Proudbon,  2, 


42,  2,  5ft4;  MerUn,  Mp.,  y»  Sourd*  24 avril  1830.  [ Observona toutefois ifve 
mmi^M.  1 1  Rolland  de  YiUargiiei,  Bép,   I'in(erdi«ii««  <&ti  nimar  p«ut  at«Ir  de 
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L'interdiction  ne  peut  résulter  de  causes  autres  que  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées  ^.  Nul  ne  peut  s'assimiler  par  contrat 
à  un  interdit  ^,  ou  provoquer  lui-même  son  interdiction  ^.  Il  en  est 
de  même  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ^. 

§  23*.  Qui  peut  provoquer  Finterdictian.  —  Procédure. 

L'interdiction  est  prononcée  par  les  tribunaux,  sur  la  poursuite 
de  ceux  que  la  loi  autorise  à  la  provoquer^. 

Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  appartient,  d'après  la  loi,  aux 
parents  ^  en  général,  sans  égard  à  la  ligne  et  au  degré  de  parenté'; 


s,  54â;  (MeU,  14marfliai3;  S.  V.,43, 

2,  524.1  V.  cependant  Delvincourt,  sur 
Tart.  490.  [Selon  cet  auteur,  les  alliés 
peuvent  provoquer  l' interdiction  de  leur 
allié,  pourvu  que  l'affinité  subsiste  en- 
core. Mais  cette  distinction  ne  doit  pas 
être  admise.  L'art.  490.  essentiellement 
limitatif,  ne  parle  que  des  parents.—  Il 
suit  de  laque  le  donataire  ne  peut  pour- 
suivre en  cette  qualité  l'interdiction  du 
donateur,  ni  le  créancier  celle  de  son  dé- 
biteur; que  les  parents  qui  poursuivent 
l'interdiction  ne  sont  pas  tenus  de  mettre 
en  cause  le  donataire  ou  les  créanciers 
de  celui  dont  Tinterdiction  est  poursui- 
vie, Riom,  9  janv.  1808  ;  et  que  ceux-ci 
ne  sont  recevables  ni  à  intervenir  dans 
l'insUnce,  Grenoble,  9 déc.  1847,  S.  V., 
48,  2,  204;  ni  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement,  Poitiers,  1«^  fév.  1842, 
S.  V.,  43,2, 294.— V.  Demolombe,  8,  n. 
475  et  s.] 

s  Ce  droit  appartient  aussi  aux  enfants 
décelai  qui  est  k  interdire,  TouUier,  2, 
n.  1315;  [Demolombe,  8,  n.  449.—  Ré- 
ciproquement le  përe  a  le  droit  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  ses  enfants; 
même  de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  est 
l'administrateur  légal,  Limoges,  20  janv. 
1842,  S.  V.,  42.2, 423  ]— Le  tuteur  peut, 
au  nom  du  mineur,  provoquer  l'inter- 
diction d'un  narent  de  celai-ci,  Bruxelles, 
15  mai  1807 et  3  aoftl  1808  ;  [Douai,  29 
nov.  1848,  S.  V.,  49, 2,  538;  Duranton. 

3,  n.  719;  Magnin,  i,  n.  732;  Demo- 
]ombe,8,n.450et  s.]---Delvincourt,  sur 
l'art.  490,  exige,  mais  sans  fondement, 

3ue  le  mineur  soit  l' héritier  présomptif 
e  la  personne  à  interdire.  [Le  tuteur  de 
l'interdit  a  le  même  droit  au  nom  de 
l'interdit,  Demolombe,  ibid.  —  Remar- 
quons que  le  tuteur  de  l'interdit  on  du 
mineur  n'a  point  besoin  pour  agir  de 
l'autorisation  du  conseil  de  fomille,  De- 
molombe, 8,  n.  454.— ÇofKTi»,  TaoUer, 


l'intérêt  même  pour  le  temps  où  il  est 
mineur,  s'il  est  furieux  ;  et.  s'il  est  sim- 
plement imbécile  ou  en  démence,  pour 
l'empêcher  de  se  marier,  de  disposer  par 
testament  et  de  pouvoir  faire  le  com- 
merce. V.  Massé,  loc,  ctf.l 

>  Golmar,  2  pralr.  an  XIII  ;  Trib.  de 
la  Seine. 30 août  1817.  TV. ^p., note  1.] 

^  Gass.,  7  sept.  1808;  [Marcadé,  sur 
l'art.  490;  Demolombe,  8,  n.  471.] 

»  Merlin,  Ä4>.,  v«  Interdiction^  §  3, 
n.  3,  [et  v«  Prodigue,  §  8;  Favard,  v» 
/n(erd., §l.n.  4;  Delvincourt,l,p.480; 
Duranton,  3,  n.  724  ;  Demolombe,  8,  n. 
472  et  8.;  Touiller,  2,  n.  1373.  —  Con- 
tré, Marcadé,  sur  l'art.  490.  —  Nous  ne 
partageons  pas  cette  dernière  opinion  : 
il  n'est  pas  plus  permis  à  un  individu  de 
contracter  en  justice  sur  son  interdiction, 
que  de  contracter  extrajudiciaireroent.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  vala- 
blement acquiescer  à  un  jugement  rendu 
en  matière  d'interdiction.  Poitiers,  5 
août  1831,  S.  Y.,  32,  2,  205;  Delvin- 
court,  1.  p.  480.  — n  a  été  jugé,  il  est 
vrai,  que  1  acte  par  lequel  un  interdit  dé- 
clare se  désister  de  l'appel  qu'il  avait 
d'abord  interjeté  du  jugement  pronon- 
çant son  interdiction,  est  valable  et  effi- 
cace, Bordeaux,  3  juill.  1829;  mais  cette 
décision  ne  doit  pas  être  suivie,  Ghau- 
veau  sur  Carré,  n.  3031  bis.} 

<  [Demolombe,  8,  n.  474.  — 
TouUier,  2,  n.  1373.) 

>  Relativement  à  l'interdiction  des 
princes  de  la  famille  impériale,  V.  le 
statut  du  30  mars  1805,  tit.  5,  art.  23, 
[et  le  décret  du  25  juin  1853.  —  Sur 
l'administration  des  biens  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  d'alié- 
nés, V.  la  loi  du  30  juin  1838,  art.  29 
et  s.] 

M^J^i^^  "o**  *»**  «ï"*«.  TouUier,  2,  n. 
«  ^^'^'ï*"*®"'  '^^  «•  "^^^î  Magnin,  1, 
».  880 1  ;  Paris,  25  mai  1835,  S.  V.,  fe 
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an  conjoint^,  art.  490  ;  enfin  au  ministère  public»  mais  seule- 
ment^ dans  les  deux  cas  suivants  :  i""  s'il  s'agit  d'un  furieux 
dont  Tinterdiction  n'est  poursuivie  ni  par  son  conjoint  ni  par  ses 
parents^;  2®  s'il  s'agit  d'un  fou  ou  d'un  imbécile  qui  n'a  ni  con- 
joint ni  parents  connus  7.  Au  premier  cas,  c'est  même  un  devoir 
pour  le  procureur  impérial  de  provoquer  l'interdiction^,  art.  491. 
La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  personne  à  interdire 
a  son  domicile,  art.  492^.  La  procédure  doit  être  dirigée  contre 
cette  personne  même  *®.  Celui  qui  poursuit  Tinterdiction  doit, 
dans  une  requête  présentée  au  tribunal,  énoncer  les  faits  ^^  sur 
lesquels  repose  sa  demande  et  y  joindre  en  même  temps  les  pièces 
justificatives  *3  et  les  noms  des  témoins  *3.  Le  conseil  de  famille 


2,  p.  104.1  De  même  aussi  le  parent 
étranger  a  le  droit  de  poursuivre  1  inter- 
diction, Dalloz,  y^  Interdiction^  sect.  1, 
art.  2. 

*  Tant  que  le  mariage  subsiste.  [  Si 
donc  le  divorce  avait  été  prononcé,  même 
pendant  l'instance  en  interdiction,  cette 
instance  ne  pourrait  plus  être  pour- 
suivie, Cass.,  24  vend,  an  XII.  —  Mais 
la  séparation  de  corps  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  ce  que  l'un  des  époux  pro- 
voquât l'interdiction  de  l'autre.  Duran- 
ton,  3,  n.  720;  Demolombe,  8,  n.  456 
et  457.  —  La  femme  qui  veut  provo- 
quer l'interdiction  de  son  mari  a  d'ail- 
leurs besoin  de  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, art.  215;  et  si  c'est  l'interdiction 
de  la  femme  qui  est  poursuivie  par  un 
autre  que  par  son  mari,  elle  a  pareille- 
ment besoin,  poury  défendre,  del'autori- 
sation  de  son  mari  ou  delà  justice,  Demo- 
lombe, 8,  n.  459  et  460;  Marcadé,  sur 
l'art.  400.] 

B  Locré,  sur  rart.491  ;  Nîmes,  27  janv. 
1808;  Besançon,  25  août  1810. 

M  Sur  le  droit  des  préfets  d'ordonner 
d'ofluce  le  placement  oans  un  établisse- 
ment d'aliénés  de  toute  personne  inter- 
dite ou  non  interdite  dont  l'aliénation 
compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes,  V.  la  loi  du  30  juin 
1838,  art.  18] 

'^  Si  celui  dont  on  poursuit  l'interdic- 
tion prétend  qu'il  a  encore  des  parents, 
cui  incumhit  probaiio?  Au  ministère 
public.  V.  Cass.,  7  août  1826. 

"  La  poursuite  en  interdiction  est  une 
faculté  et  non  un  devoir  pour  les  parents 
et  pour  répoux,  Dalloz,  toc.  cit. 

•  (Cass.,  23  juiU.  1840,  S.  V.,  40, 1, 
959:  TouUier,  2,  n.  1319  ;  Duranton,  3, 
n.  725;  Carré,  n.  3913;  Ghauveau  sur 
Carré,  i^id. ;  Thomines,  2,  p.  506;  Pe- 

T.  I. 


molombe,  8,  n.  482.— C'est  donc  à  tort 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  20 
genn.  an  XIII,  que  lorsqu'une  femme  a 
quitté  le  domicile  conjugal  la  demande 
en  interdiction  formée  contre  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence, comme  plus  à  portée  de  vérifier 
les  faits  de  démence  ou  d'imbécillité.  Le 
domicile  de  fait  ne  peut  remplacer  le 
domicile  de  droit  que  lorsque  celui-ci 
n'est  pas  connu.— Il  n'y  a  pas  Heu  non 
plus  de  suivre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  déc.  1838,  S.  V.,  39,  1, 
49,  qui  juge  que  l'interdiction  d'un  indi- 
vidu pour  fureur  peut  être  provoquée 
par  le  procureur  impérial  du  lieu  où  ré- 
side cet  individu.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
délit  attributif  de  compétence  au  juge  du 
lieu  oii  il  a  été  commis.— Con^rd,  Carré, 
n.  3013.  —  Il  est  à  remarquer,  au  sur- 
plus, que  si  Tinterdiction  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  civils» 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
tribunaux  criminels  ne  puissent  pas 
juger  la  question  de  démence  à  l'efTet 
d'apprécier  la  moralité  du  délit  ou  de  son 
auteur;  mais  la  décision  rendue  an  cri- 
minel n'aura  aucune  autorité  an  civU, 
Merlin,  Rép.,  vo  Démence,  §  2.1 

10  V.  Delvincourt,  sur  l'art  492;  [De- 
molombe, 8,  n.  481.] 

11  [Faute  d'indication  des  fiiits,  la 
demande  doit  être  écartée,  Rennes,  16 
août  1838,  S.V.,  39,2,  284.— Il  en  est  de 
même  si  les  faits  articulés  ne  sont  pas 
pertinents,  Cass.,  6  janv.  1829;  Carré, 
n.  3014  ;  Gbauveau  sur  Carré ,  üAd.] 

is  [La  requête  n'est  pas  nulle  faute 
de  production  des  pièces  justificatives  : 
elles  peuvent  toujours  être  produites  au 
cours  del'instance,  Rennes,  6  janv.  1814; 
Ghauveau  sur  Carré«  n.  3013  bU.\ 

u  [Si  les  noms  des  témoins  n'itaie&t 
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est  ensuite  appelée  donner  son  avis  ^*.  La  personne  à  intanUre  est 
interrogée  une  ou  plusieurs  fois,  soit  dans  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal,  soit  à  son  domicile  par  un  juge  commis  à  cet  effet  ^^  ; 
et,  immédiatement  après  Tinterrogatoire,  le  tribunal  peut  nommer 
au  défendeur  un  administrateur  chargé  à  la  fois  de  ses  biens  et  de 
sa  personne  ^^.  L'instruction  terminée,  le  tribunal  peut,  toutefois 

pas  indiqués,  nous  croyons  qu'il  nW  au- 
rait pas  nullité  et  qu'ils  pourraient  l'être 
plus  Urd.-^  Contrat  Rennes,  16  août 
1838,  S.  V,  39,  2. 284.1 

**  Le  conseil  de  famiUc  est  convoqué 
01  la  manière  accoutumée,  Aix,  19  mars 
1835.  S.  V.,  55,  2,  478.  [C'est  donc  à 
tort  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris, 
le  15  mai  1613,  que  le  conseil  de  famille 
peut  s'assembler  devant  le  président  du 
4ril)imal  en  la  chambre  du  conseil,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  con* 
voqtté  et  présidé  par  le  juge  de  paix.  — 
Quant  à  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, elle  doit  éiro  la  même  qoe  dans  les 
cas  ordinaires,  et  on  ne  peut  spécialement 
le  eomposer  d'amis,  quand  il  y  a  des  pa- 
rente dans  la  distance  légale,  Gass.,  19 
avrtt  1660.  S.  V.,  50,  1.  644.  -  àXon 
mâme  que  œa  parents  auraient  intérêt  à 
ce  que  rinterdicUon  fût  ou  ne  fut  pas 
prononcée,  Gaen,  15  janv.  1811» --On 
ne. doit  donc  pas  plus  en  celle  matière 
qn^en  toute  autre  laisser  au  juge  do  psix 
le  poavoir  de  eomposer  discrétionnaire^ 
ment  le  conseil  de  fiimille,  Demolombe, 
6,  n.  493.  ~  CotUrà,  Duranton,  5,  n. 
739  ; — ni  décider  que  lorsque  des  amis  ont 
été  appelés  au  lieu  de  parents,  il  y  a  prâ- 
aompiion  légale  que  les  parents  ont  en 
des  moiifs  sufiisants  pour  6'al)stenir,  ou 
Je  juijfe  de paiK  pour  les  récuser,  -^Con-* 
î^',-^"',^^  mars  1835,  S.  V.,  55,  2. 
éw.\  ~  La  personne  à  interdire  ne  doit 
pas  être  ci^e  à  comparaître  devant  le  con- 
seil de  fiunille,  (àU,  19mar8 1835.  S.  V., 
35^  2,  478;  c'ts4*^lHdire  qu'elle  ne  doit 
pae  ^tre  nécessairement  citée  ;  mais  le 
conseil  de  jf^mille  a  la  ÊicuUé  de  l'appe- 
ler dans  son  sein,  de  l'interroger  et  de 
l'entendre,  Demolomlie,  8,  n.  498.]  V, 
encore,  sur  la  oemposiUon  du  conseil  de 
flimiUe,  l'art.  495,  ei  sur  cet  arücle,  Prou- 
dàon,a^p.  317;  Gass.,  15  mars  1833, 
S.  V.,  ^,  1,  257;  et  Äoueii,  50  nov. 
1836,  S.  V^  37,  2,  88.  ^  [Aux  termes 
H?  •  "î:  ^^'  «•"»  flw  auront  provoqué 
Imterdiction  ne  pourront  Caire  partie  du 
ooaeeil  de  lamille,  à  l'exception  de  l'é- 
poux et  des  eBâunts  de  la  personne  dont 
;?«♦    r^*'^^*^  provoquée,  qui  pour- 
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enfants  n'ont  pas  eux-mêmes  provoqué 
l'interdiction,  ils  peuTent  feiire  partie  da 
conseil  avec  voix  déUbéraUve.  C'est  ce 
que  décident  les  deux  arrêts  précités. 
T.  en  ce  sens,  DelTincouri,  1,  p.  SS: 
Duranton,  3,  n.  729;  Demolombe.  8,  a. 
499  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  495.  — 
Contra,  Toullier,  2,  n.  1322;  Locré,  5, 
p.  355;  Favard,  H^,^  v°  InUrdictùm: 
Chardon,  Puiss.  tut,y  n.  215.] 

**  l  Le  défaut  dlnterrogaloire  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  quand  c'est  par  La 
faute  du  défendeur  qu'il  n'a  pas  eu  lieu. 
Cass.,  4jaill.  1838.  S.  V.,  38,  2,654.— 
Dans  tous  les  cas,  il  n*cst  pas  nécessaire 
que  les  tribunaux  attendent  qu'il  ait  été 
procédé  à  Tinterrogatoire  pour  rejeter  la 
demande  :  ils  peuvent  la  rejeter  dès  l'a- 
bord et  lors  de  la  présentât ron  de  la  re- 
quête à  fin  d'inlcrmclion,  ou  même  après 
l'avis  du  conseil  de  famille,  si  cet  avis 
leur  parait  décisif,  Demolombe,  S,  n 
502  ;  Demante,  Progr.,  1.  n.  492.  — 
Contra,  OrUans.  26  fév.  1819  ;  Duran- 
ton, 5,  n.754;  Chardon,  n.  217.— Ni  le 
demandeur  ni  son  avoué  n'ont  le  droit 
d'assister  à  llnterrogatoire  ;  cependant 
leur  présence,  si  elle  était  tolérée  par  le 
tribunal,  ne  serait  pas  une  cau^ic  de 
nullité  de  la  procédure.  V.  Carré  et  Chau- 
veau  sur  Carré,  n.  3023.  J 

^^  Sur  les  pouvoirs  de  cet  administra- 
teur, V.  Bruxelles,  30  août  1806;  Paris, 
5  mars  18^29.  Le  défendeur  à  Tinterdic- 
UoB  n'a  pas  d'hypoUiëque  légale  sur  les 
immeubles  de  cet  administrateur,  Ifoni- 
pellier,  14 janv.  1823;  [Cas&,  27  avril 
1624.]  Peut-il,  eo  vertu  du  jugement  qui 
nomme  un  administrateur,  prendre  in- 
scription sar  les  biens  de  ce  dernier? 
La  question  a  été  résolue  affirmative* 
ment  V.  Paris,  12  déc.  1833,  S.  Y.,  54, 
2, 103.  (Nous  croyons,  contrairement  à 
cet  arrêt,  que  le  défendeur  à  l'interdic- 
tion n'a  pas  plus  d'hypothèque  judiciaire 
que  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  administrateur  provisoire.  Le  juge- 
ment qui  nomme  un  administrateur  pro- 
visoire ne  prononce  contre  lui  aucune 
condamoalion  :  l'Iiypothèque  judiciaire, 
dans  ce  cas,  aérait  «»e  hypothèque  légale 
déguisée,] 
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à  ia  ebtfse  d'appel,  ou  rapousser  complètement  là  demande^  ou 
prononeer  rhiterdiotion,  ou  seulement  nommer  au  défendeur  un 
conseil  judiciaire.  V.  ci-après,  §  248  et  s.,  art.  403-509^'. 

Le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  on  qui  nomme  un 
oonseit  judiciaire  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  public  dans 
le  délai  et  de  la  manière  Axés  par  Tart.  504 ,  an  moyen  d'affiches^*. 
Hais  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  SOI  n'a  pas  pour 
effet  de  détruire  ou  d'ajourner  ^^  les  effets  du  jugement  d'inter- 
diction, qui  commencent^  du  jour  même  où  il  a  été  pwmoneé, 
art.  502. 

§  235.  Gestion  de  la  tutelle  de$  interdit$. 

L'interdit  est  assimilé  par  la  loi  au  mineur  ^,  sous  le  double  rap- 
port de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Aussitôt  que  le  Jugement  pro- 
nonçant l'interdiction  a  acquis  force  de  chose  jugée* ,  il  faut  pour- 


17  Od  ne  parle  ici  qu'incidcrament  de 
]«  narcbeà  «uivreen  matière  d'interdic- 
Uon.  Elle  se  rattache  ä  la  procédure.  V. 
art  515,  eiPr.,  art.  890  cts.;  Proudbon, 
2,  p.  516;  Pigeau.  2,  p.  452;  Toullier, 
2,  n.  1510;  Duranlon,  5,  n.  726;  Fa- 
vard,  v^  InUrdictiûn^  sect.  1 ,  art.  5. 

18  V.  Locré  et  Delvincourt,  sur  l'art.  501 . 
\jk  liste  de  ces  jugements  est  afiichée 
daas  IcB  salles  d'audieace  des  tribuaaux 
et  daas  les  études  de  notaires,  L.  du  â5 
vent,  an  XI,  art.  18. 

19  L'art.  501  ne  contient  qu'une  dis« 
position  réglementaire.  Ce  n'est  pas  une 
condition  de  la  validité  du  jugement.  V. 
Merlin,  Questions^  v«  Tableau  des  nüer- 
ditSt  §  1  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  511  ; 
Toullier,  2,  n.  1584;  Durauton,  loe.cit.; 
Turin,4janv.  1812.  V.  en  sens  contraire, 
Maleville,  sur  l'art.  501  ;  Gass..  16  juin 
1810;  Turin,  20  janv.  1810.  [On  émà 
décider,  en  déflnitive,  que  si  la  pibli- 
cité  du  Jugement,  prescrite  par  l'art.  501, 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  don( 
l'omission  doive  faire  considérer  l'inter«- 
diction  comme  non  avenue,  Montpellier, 
l'nuill.  1840,  S.V.  ,40,2, 514,  l'incapaci- 
té de  r interdit  ne  peut,  taat  que  cette  iofo 
malité  n'a  pas  été  accomplie,  être  opposée 
k  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui.— iCon- 
trà,  Demolombe,  8,  n.  550.]  —  On  ne 
saurait  prétendre  davantage  que  l'inter- 
diction n'a  d'eCfet  que  dans  le  ressort  dn 
tribunal  qui  l'a  prononcée,  dO  juin  1819; 
[Merlin«  QuesL,  v»  TaUeau  des  kUerd., 
§  2;  Favard,  Rép.,  yo  C<ms.  jud.,  u.  5.] 

ïo  •  •     ■  •      ..»'-.     ^ 
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sentence  remonte  au  jour  de  la  oremiëre 
dédfiion,  DarenCon,  5, 11.770.  V.  §i55. 
[  En  d'anlreB  terme«,  l'appel  n'est  pas 
suspensif,  Delviaeourt,  1,  p.  4aO;Prou- 
dhon,^,  p.  352;  Thomines,  2,  p.  511; 
Ghauveau  sur  Carré,  n.  1652  sescfiés, 
et  3033  ;  Marcadé,  sur  l'art.  502  :  c'est* 
à-dire  que  si  le  jugement  est  confirmé 
sur  l'appel,  l'effet  de  l'arrêt  confirmatif 
remonte  au  jour  du  jugement  ;  mais  si  ee 
jugement  est  infirmé,  il  est  bien  clair 
qu'il  reste  sans  effet,  non-seulanent 
pour  l'avenir,  mais  pour  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  le  jugement  de  première 
instance  et  l'arrêt  d'appel.  V.  ToHlouse, 
50  janv.  1824.] 

1  Proudhon,  2,  p.  322.  Cet  auteur 
montre  tentes  les  eonsi^quenoes  qui  dé- 
coulent de  ce  principe.  Y.  aussi  Gass.,  11 
ao«t  1818.  [Toutefois  celte  assimilation 
n'est  pas  absolue,  ainsi  que  l'explique  ce 
même  paragraphe.—  Y.  le  titre  du  ß4a^ 
nage,  §  110] 

*  L'art.  505,  §  1,  ne  contient  qu'une 
application  dn  principe  en  matière  d'exé- 
cution de  jugements,  Pr.,  art.  ^^49  et  s.  Ce 
n'est  donc  pas  une  limitation  de  l'art.  502, 
Merlin,  Hep.,  v«  Merdicfwn,  %  5 ;  Prou- 
dbon,  2,  p.  rî32;  Toullier,  2^  n.  1555; 
Duranton,  3,  n.  '749;  Cass.,  ISoct.  1807. 
[L'art.  5^,  aux  lermesduquel  s'il  n'y  • 
pas  appel  du  jugement  d'interdi€tion,*ou 
s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu 
à  ia  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  sul>« 
rogé  tuteur  è  l'interdit,  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  non  qu'il  faille  attendre,  nour 
nenmer  le  tuteur,  qu'il  n'y  ait  plus  d'ap- 
pel peseible,  par  l'expiration  du  défal 
d'appel,  mais  que  tant  que  l'appel  n*ee( 
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voir  riaterditd*un  tuteur,  comme  s'il  était  mineur^  et  la  tutelle  à 
laquelle  il  est  soumis  est  réglée  d'après  les  mêmes  principes  que 
la  tutelle  des  mineurs,  art.  505  et  509,  sauf  les  restrictions  et  mo- 
difications ci-après  : 

i«  La  tutelle  d'un  interdit  ne  peut  être  conférée  que  par  la  loi 
ou  par  le  conseil  de  bmille,  tutela  furiosorum  est  vel  ùgUima*,  vel 
dativa. 

2«  Le  père  et  la  mère  ne  peuvent  choisir  à  leurs  enfants  en 
état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  le  tuteur  qui  leur  est 
nécessaire^. 

3*  Le  mari  est,  d'après  la  loi,  le  tuteur  de  sa  fenune  finq>pée 
d'interdiction  >,  art.  506. 

4^  Dans  tous  les  autres  cas,  le  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  alors  même  que  l'interdit  a  conservé  son  père  ou  sa  mère, 
ou  d'autres  ascendants^,  ou  qu'il  a  une  femme  ^,  arg.  art.  506, 
507. 


pas  inteijeté  il  peut  être  procédé  à  U  no- 
mination du  tatear,  sauf  à  suspendre  l'ef- 
fet de  cette  nomination,  dans  le  cas  ou 
rappel  Tient  ä  être  ultérieurement  inter- 
jeté, Delvincourt,  1,  p.  480;  Chardon,  n. 
225  ;  Duranton.  3,  n.  749  ;  Harcadé,  sur 
l'art.  505;  Demolombe,  8,  n.  553.  _ 
Conlrà,  Taulier,  2,  p.  112.-0  faut 
remarquer  d'ailleurs  que  la  nomination 
d'nn  tuteur  à  l'interdit  étant  l'exécution 
du  jugement  d'interdiction,  il  ne  peut  y 
être  procédé  qu'aprës  aue  le  jugement  a 
été  préalablement  signifié,  art.  147  Pr.; 
Cass.«  13  oct.  1807;  Toullier,  2,  n.  1335; 
Merlin,  Rép.,  vo  Interd.,  §  5,  n.  3;  Du- 
ranton, t6id.;  Chardon,  n.  244;  Demo- 
lombe,  8,  n.  555  ;  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu,  même  après  la  signification,  dans  la 
huitaine  du  jugement,  Pr .,  art.  449  ;  Bor- 
deaux, 14  avril  1806;  Duranton,  ïMd.; 
Demolombe,  und.] 

s  [Mais,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas, 
les  cas  de  tutelle  légitime  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  interdits  que  pour  les 
mineurs.] 

^  Observations  du  Tribunat  sur  l'art. 
505;  Locré,  sur  le  même  article;  Gass., 
11  mars  1812  :  Paris,  !•«  mai  1813  ; 
[Merlin,  Rép.,  v«  TuUUe,  sect.  2.  §  1, 
n.  8;  Toullier,  2,  n.  1336;  Duran- 
ton, 3,  n.  751;  Demante,  Progr.y  1,  n. 
502;  Chardon,  n.  230;  Demolombe,  8, 
n.  563  ;  Marcadé,  sur  l'art.  506.  Gela  ré- 
sulte de  ce  que,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  il  n'y  a  pas  de  tutelle  légitime  des 
ascendants,  qui  ne  peuvent  dès  lors  dé- 
léguer soit  par  testament,  soit  autrement, 
un  pouvoir  qn'Us  n'ont  pas.] 


B  Dans  la  supposition,  dn  reste,  qne  le 
mariage  n'a  pas  été  suivi  dn  divorce  ou 
de  la  séparation  de  corps,  [  Chardon,  n. 
351  ;  Demolombe,  8,  n.  568].  Y.  §  254, 
note  4. 

*  [Il  n'y  a  donc  pas  lien,  en  matiëre 
d'interdiction,  &  la  tutelle  légitime  des 
ascendants.  Gela  résulte  de  ce  que  l'art. 
505  veut  qu'il  soit  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  l'interdit.  Si  donc  un 
majeur  vient  à  être  interdit,  la  tutelle 
n'est  pas  dévolue  de  plein  droit  à  ses  as- 
cendants, Poitiers.  2d  fév.  1825  ;  Demo- 
lombe, 8,  n.  562  ;  Marcadé,  sur  l'art.  506. 

—  Contra,  Bordeaux,  15  germ.  an  IUI, 
et  Dissert,  insérée  dans  Sirey,  12, 2, 111. 

—  Toutefois  si  un  mineur  déjà  sous  la 
tutelle  de  son  përe  ou  de  sa  mëre  vient 
à  être  interdit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
nommer  un  tuteur  à  l'interdiction  :  sa 

Qualité  d'interdit  est  absorbée  par  celle 
e  mineur;  mais  lorsqu'il  atteint  sa  ma<^ 
jorité,  la  tutelle  légitime  prend  fin,  et  il 
doit  être  alors  pourvu  d'un  tuteur  par  le 
conseil  de  famille,  Proudhon,  2,  p.  333.] 
7  [  n  est  dérogé  par  l'art.  407  à  la  rè- 
gle générale  de  Part.  422  qui  déclare  les 
femmes  incapables  d'être  tutrices  :  la 
femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son 
mari  interdit.  Mais  c'est  une  simple  fa- 
culté, et  le  conseil  de  famille  peut  l'écarter 
de  la  tutelle,  sans  être  tenu  d'indiquer 
des  causes  d'exclusion,  Gass.,  27  nov. 
1816  ;  Orléans,  9  août  1817;  Delvincourt, 
1,  p.  481  ;  Duranton,  5,  n.  752;  Maenin, 
1,  n.  866  ;  Ghardon,  Pmss.  mariUMj  n. 
57:  Demolombe,  8,  n.  565  :  Marcadé,  sur 
l'art.  507,  Y.  mf,,  note  10.] 
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Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  la  tutelle  des  mineurs  ^, 
sur  les  causes  d'indignité,  d'incapacité  ou  d'excuse,  est  applicable 
au  cas  actuel.  Cependant  le  conseil  de  famille  peut  donner  à  l'in- 
terdit sa  femme  pour  tutrice^.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  de  famille 
doit  fixer  le  mode  et  les  conditions  de  Tadministration  de  la  tu- 
telle^ réserve  faite  du  droit  de  la  femme  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  si  elle  se  croit  lésée  par  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille *<>,  art.  507. 

Le  tuteur  doit  : 

i<*  Recevoir  le  compte  de  l'administrateur  provisoire,  s'il  en  a 
été  nommé  un  au  début  de  la  procédure  ^S  §  234,  art.  805  ; 

!2®  Suivre,  en  se  conformant  aux  circonstances,  les  règles  tra- 


<  Ainsi,  par  exemple,  pour  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  :  celui  qui  a 
poursuivi  l'interdiction  n'en  est  pas  ex- 
clu. Il  n'est  plus  partie,  art.  495. 

»  [V.«*p.,  note7.J 

1^  Quelle  est  l'influence  de  cette  no- 
mination sur  la  communauté  de  biens  ? 
sur  la  capacité  de  la  femme  dans  ses 

ßropres affaires ?V.Proudhon, 2,  p.  333; 
elv incourt,  sur  l'art.  507  ;  Touiller,  2, 
n.  1340.  La  femme  administre  alors  la 
communauté  comme  tutrice,  et  non  jure 
proprio.  V.  aussi  art.  222  ;  [  Demolombe, 
8,  n.  605  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  607. 
—  C'est  au  même  titre  qu'elle  administre 
ses  biens  propres,  dont  l'administration, 
avant  l'interdiction,  appartenait  à  son 
mari,  tWd.  —  Si  elle  veut  aliéner  les 
biens  de  la  communauté,  elle  doit  se 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  famiUe, 
comme  pour  les  biens  de  mineurs,  et  non 
directement  par  le  tribunal,  ibid.  —  Ccnr 
trà,  TouUier,  2 ,  n.  1344.  —  Si  elle  veut 
aliéner  ses  biens  propres,  elle  devra  se 
pourvoir  de  l'autorisation  de  la  justice, 
qui  remplace  celle  que  son  mari  ne  peut 
plus  lui  donner,  ibid.;  Poitiers,  17  juin 
Î846,  S.  V.,  47,  2,  16.  —  Quant  à  la 
femme  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice, 
elle  ne  peut  réclamer  l'administration  ni 
de  ses  biens  propres,  ni  de  ceux  de  la 
communauté,  qui  passe  au  tuteur  de  son 
mari.  Orléans,  9  août  1817;  Touiller,  2, 
n.  1344  et  1348  ;  Demolombe,  8,  n.  613; 
Marcadé,  sur  l'art  507  ;.. .  à  moins  que  la 
femme  n'obtienne  sa  séparation  de  biens, 
auquel  cas  elle  reprenarait  l'administra- 
tion de  ses  biens  propres  ;  mais  l'interdic- 
tion du  mari  ne  peut  à  elle  seule  être  une 
cause  suffisante  de  séparation  de  biens  ; 
Nîmes,  3  avrU  1832,  S.  V.,  32,  2,  428  ; 
Ljim,  20  joiD  1845,  S.  V.,  46,  2,  253; 


Benoit,  De  la  dot,  1,  n.  280;  Guliain, 
Droits  des  femmes,  n.  466;  Demolombe, 
8,  n.  614.  —  Contrày  Chardon,  Puiss. 
marit.j  n.  311  ;  Kodiere  et  Pont,  Contr, 
de  mar.,  2,  n.  803.  Néanmoins  la  mau- 
vaise gestion  du  tuteur  pourrait  comme 
celle  ou  mari  être  une  cause  de  sépara- 
tion ;  arrêts  précités  de  Nîmes  et  de  Lyon. 
—  Dans  tous  les  cas,  que  la  femme  soit 
tutrice  on  qu'elle  ne  le  soit  pas,  elle  a 
l'administration  de  la  personne  cies  en- 
fants et  la  surveillance  de  leur  éducation, 
Orléans,  9  août  1817  ;  Touiller,  12,  n. 
3U8;  Demolombe,  8,  n.  616;  Marcadé, 
sur  l'art.  507.  —  Mais  la  femme  non  tu- 
trice n'a  pas  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants;  l'interdiction  ne  dépouille 
pas  le  mari  de  l'usufruit  légal  de  ces  biens, 
qui  doivent  dbs  lors  être  administrés  par 
son  tuteur,  Demolombe,  8,  n.  618;  l)u- 
ranton,  3,  n. 754.— Con^rà,  TouUier,  12, 
n.  309;  Marcadé,  sur  l'art.  507.  — Au 
surplus,  lorsque  la  femme  est  nommée  tu- 
trice de  son  mari,  l'art.  507  veut  que  le 
conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les 
conditions  de  l'administration,  sauf  le  re- 
cours devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la 
femme  qui  se  croirait  lésée  par  la  décision 
de  la  famille.  Du  contexte  de  cette  dispo- 
sition il  résulte  que  le  recours  n'appar- 
tient à  la  femme  que  lorsqu'elle  a  été 
nommée  tutrice.  —  Contrày  Demolombe, 
8,  n.  600.] 

11  [  Ce  compte  est-il  soumis  aux  mêmes 
règles  que  le  compte  de  tutelle  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
tuteur  définitif,  mais  d'un  administrateur 
provisoire.  Dans  tous  les  cas,  le  manda- 
taire de  l'administrateur  provisoire  ne 
doit  pas  un  compte  de  tutelle,  mais  an 
compte  de  mandat,  Gass.,  16  féY.  1842, 
S.  V^,  42, 1,714.1 
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cées  par  le  conseil  de  &mille  pour  adoucir  le  sort  de  Tinteniit  et 
pour  amener  son  rétablissement,  art.  510^*; 

3*  Dans  le  cas  où  un  enfant^'  de  Tinterdit  vent  se  marier,  pour 
sadot,  ou,  s'il  veut  s'établir,  pour  lui  venir  en  aide  ^%  le  conseil  de 
famille  peut  lui  accorder  un  avancement  d'hoirie  ^^.  Le  conseil  de 
fiimiUe  doit  aussi  s'occuper  du  règlement  des  conventions  matri- 
moniales des  enfants  de  l'interdit  ;  mais  sa  >  délibération  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  avoir  été  homologuée  en  justice,  art.  511  **; 

4<>  Le  tuteur  est  autorisé,  si  l'interdit  est  marié^  à  agir  en  son 
nom  dans  toutes  les  demandes  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  de  les  former  ^'^. 

L'interdiction,  et  par  conséquent  la  tutelle  qui  en  est  la  con- 
séquence, cesse  avec  les  raisons  qui  l'ont  fait  établir  ^^.  Il  faut  ce- 
pendant, pour  faire  cesser  Tinterdiction,  un  jugement  obtenu  par 
les  mêmes  voies  que  celles  par  lesquelles  a  été  obtenu  le  juge« 
ment  qui  l'a  prononcée,  art.  512;  Pr.,  art.  896^^  La  demande 
de  mainlevée  peut  être  formée  par  l'interdit  lui^néme^^. 


^*  [Est-ce  au  conseil  de  famille  oaaa 
mari  qu'il  appartient  de  régler  si  la 
femme  interdite  sera  soignée  chez  elle  ou 
ailleurs?  C'est  au  mari,  Duranlon,  5,  n. 
762  ;  c'est  au  conseil  de  famille,  Char- 
don, Puis9.  tut^n.  219.  »  Nous  pensons 
que  c'est  au  mari,  dont  la  puissance  ma- 
ritale ne  peut  être  diminuée  par  la  tutelle 
dont  il  est  investi.] 

13  Ou  un  petit^fils  après  la  mort  de  l'en- 
fant. V.  cependant  Duranton,  5,  n.  76G, 
fqui  émet  une  opinion  contraire  ;  mais 
'art.  511,  sous  la  dénomination  génériaue 
d'enfants,  comprend  sans  aucun  doute  les 
petits-enfants,  Demolombe,  8,  u.  586  ;  et 
les  enfants  naturels,  ibid.,  n.  587.] 

1^  Amiens,  6  août  1824.  [L'art.  511 
n'est  pas  exclusif  de  l'avancement  d'hoi- 
rie à  faire  pour  tout  autre  établissement 
qu'un  mariage,  Limoges,  6  juin  iMl, 
S.  V..  42, 2,  m  ;  Demolombe,  8,  n.  587; 
Marcadé,  sur  l'art.  511.  —  Conlrà^  Ma- 
gnin,  1,  n.  889;  Chardon,  Puiss.  tut., 
n.  237.] 

^B  Non  par  préciput,  Duranton,  3,  n. 
763;  [Demolombe,  8,  n.  589.1 

*•  [11  est  à  remarquer  que  PinterNen- 
tion  du  conseil  de  famille  n  est  nécessaire 

3ue  lorsqu'il  s'agit  de  doter  l'enfant  ou 
e  lui  faire  un  avancement  d'hoirie  avec 
les  biens  de  l'interdit.  Si  donc  le  pëi*e 
étant  interdit,  la  mère  veut  doter  Tenfànt 
avec  ses  biens  propres,  elle  n'aura  besoin 
qjie  de  l'autorisation  du  tribunal  qui  rem- 
place celle  que  son  mari  ne  peut  plus  lui 
donner  ;  et  si  c'est  la  mère  qui  est  intei^ 


dite,  le  père  pourra  doter  l'enfont  arec 
ses  biens  personnels  sans  avoir  besoin  du 
consentement  de  personne.  Si  Feulant  est 
ms^eur  et  s'il  se  aote  avec  se;s  biens  pro- 
pres, l'intervention  du  conseil  de  {«miUe 
est  inutile,  Duranton,  3,  n.  763;  Demo- 
lombe, 8,  n.  590.} 

"  Colmar,  16  fév.  1832,  S.  V.,  32,  2, 
612.  [Aux  termes  de  cet  arrêt,  si  c'est 
la  femme  interdite  qui  poursuit  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens  contre  son 
mari  tuteur,  l'action  doit  être  intentée  au 
nom  de  la  femme  par  un  tuteur  oit  hoe 
ou  par  le  subrogé  tuteur.] 

A^  Pour  le  cas  oh  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'interd/cfion  vient  à  être  cassé. 
V.  Journal  du  palais,  17,  p.  193. 

w  Pour  la  procédure,  V.  Duranton,  3, 
n.  790;  Merlin,  fttfp.,  y^  lnierdiciion,%l: 
Dalloz,  Jur.  gén.^  v*  Interd..  sect.  1, 
an.  5;  [Carré,  sur  l'arU  896  Pr.;  Chau- 
veau  sur  Carré,  ibid.] 

»  Cass.,  12  fév.  1816;  Bordeaux,  8 
mars  1822;  Riom,  2  déc.  1830.  [Il  ré- 
sulle  de  ces  arrêts  que  l'interdit  peut  de- 
mander la  mainlevée  de  son  interdic- 
tion, sans  l'assistance  de  son  tuteur; 
3u'il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  se 
on  ne  un  contradicteur,  puisque  la  de- 
mande doit  être  formée  par  requête, 
communiquée  ensuite  au  conseil  de  fa- 
mille pour  avoir  son  avis,  lequel  peut 
s'opposer  à  la  demande  en  mainlevée  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  suffirait  à  l'in- 
terdit de  mettre  son  tuteur  en  cause.  V. 
Touiller,  2,  n.  1364;  Dunnton,  B,  n. 
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Sanf  les  époux,  les  ascendants  et  les  descendants;  personne 
n'est  tenu  de  conserver  plus  de  dix  ans  la  tutelle  de  rinterdit, 
art.  808". 

§  236.  Des  actes  de  tinterdit. 

Les  actes  ^  de  l'interdit  qui  <mt  une  date  postérieure  au  juge- 
ment d'interdiction*  sont  nuls  de  plein  droit»,  mais  seulement, 
art.  1125,  à  Tégard  de  Tinterdit  et  de  ses  héritiers  oureprésen« 
tants,  art.  502.  V.  art.  174,  442. 


791;  Chardon,  Puis3.  ««e., n. 255;  ChÄö- 
veau  sur  Carré,  n.  3037.  —  Si  le  tuteur  a 
été  mis  en  cause,  il  peut  interjeter  appel 
(lu  jugement  qui  relève  l'interdit  de  son 
interdiction,  Ca?s.,  i4  juin  1842,  S.  V., 
42, 1 ,  742.  —L'appel  peut  également  être 
interjeté  par  les  membres  du  conseil  de 
femille  qui  se  sont  opposés  à  la  mainle- 
vée, Pr.,  art.  894] 

*i  [  Mais  les  époux,  les  ascendants  et  les 
descendants  peuvent  se  prévaloir  des 
causes  ordinaires  d'excuse  admises  par 
les  art.  427  et  s. ,  Ciiardon,  Puiss.  tut.,  n. 
231  ;  Demolombe.  8,  n.  622.  —  L'art.  508 
s'applique  au  subrogé  tuteur  comme  au 
tuteur,  puisque  les  causes  d'excuse  rela- 
tives à  1  un  sont  communes  à  Tautre.  V. 
««p.,  §  213.] 

1  Le  testament  de  l'interdit  est- il  nul 
de  plein  droit?  Pour  l'afllrmative,  V. 
Grenier,  Des  don.,  i,  n.l()4,etToullier, 
sur  l'art.  913.  — •  En  sens  contraire,  V. 
Merlin,  Rép.,y^Tist,, »eci.  1,  §i,art.l, 
n.  6.  Cet  auteur  s'appuie  sur  de8  consi- 
dérations trës-puissantes.  [Cette ques- 
tion se  rattache  à  la  question  beaucoup 
plus  générale  de  savoir  si  la  nullité  de 
plein  droit,  prononcée  par  l'art.  502, 
s'applique  indistinctement  à  tous  les 
actes  de  l'interdit,  ou  si,  aii  contraire, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  distinctions, 
V.  Demolombe,  8,  n.  633  et  s.  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  contrats  et  les  actes 
d'aliénation  qui  ne  peuvent  être  faits 
que  par  le  tuteur  de  l'interdit  qui  le  re- 
présonlo,  et  les  actes  qui,  n'ayant  pas  le 
taraclère  d'un  contrat  ou  d'une  aliéna- 
tion ,  mais  qui  n'étant  que  la  simple  re- 
connaissance d'un  fait  personnel  à  l'in- 
terdit, ou  une  simple  manifoslation  de 
volonté,  ne  peuvent  être  faits  que  par 
lui,  tels  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel,  V.  sup.y  §  167,  et  les  testa- 
ment«. Ces  aolet,  dans  lesquels  ne  peat 


évidemment  pas  intervenir  le  tuteur, 
ne  sont  nuls  qu'autant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'interdit  les  a  faits  dans  un 
intervalle  lucide.  —  Mais  cette  distinc- 
tion ne  s'applique  pas  au  mariage,  Y. 
sup.f  §  110,  qui  est  un  contrat  d'une 
nature  particulière,  que  le  tuteur  ne 
peut  consentir  au  lieu  et  place  de  l'in- 
terdit, et  que  Tinterdit  ne  ncut  taire  lui- 
même  dans  un  intervalle  lucide,  parce 
que  son  interdiction  le  rend  personnel- 
lement incapable  de  contracter,  sans 
distinction  de  temps.  —  Il  est  k  re- 
marquer, au  surplus,  que  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  502,  de  tous  les  actes 
passés  par  l'interdit,  s'applique  non- 
seulement  aux  actes  proprement  dits  dans 
lesquels  il  a  été  partie,  mais  aussi  aux 
jugements  obtenus  contre  lui,  Riom,  14 
fév.  1842,  S.  V.,  42, 2, 153;  Demolombe, 
8,  n.  532.J 

•  y.  §  %4,  note  20.  [  Même  ceux  qui 
sont  faits  pendant  l'instance  d'appel  du 
jugement  d'interdiction,  si  ce  jugement 
vient  à  être  confirmé,  Riom,  14  fév.  1842, 
S.V.,  42,  8,153] 

*  [C'est-à-dire  qu'ih  doivent  être 
annulés  pour  le  seul  fait  d'interdiction, 
aans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  lé- 
sion, si  la  nullité  en  est  demandée  par 
rinterdit  dans  les  dix  ans  à  partir  dn 
jour  oii  11  a  recouvré  sa  capacité,  ou 
par  ses  héritiera  dans  les  dix  ans  à  par- 
tir de  son  décès,  art.  1304.  La  demande 
en  nullité  devrait  être  formée  dans  les 
dix  ans,  alors  même  qu'il  serait  constant 
d'ailleurs  que  l'interdit  n'avait  pas  sa 
raison  au  moment  précis  oij  l'acte  a  été 
fait  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  ne  de- 
viendrait pas  annulable  pour  défaut  de 
consentement,  aux  termes  de  l'art.  1108; 
il  serait  annulable  comme  émanant  d'un 
interdit,  aux  termes  de  l'art.  502,  De- 
molombe, 8,  n .  eSB.— CoïKrd,  Marctdé« 
sur  Varft.  502.] 
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Les  actes^  d'une  date  antérieure^  au  jugement  peuvent  être  ar- 
gués de  nullité,  toujours  de  la  part  de  l'interdit,  de  ses  héritiers  ou 
représentants,  art.  1135,  à  la  charge  parle  demandeur  de  prou- 
ver^ qu'au  temps  ou  l'acte  a  été  passé  ^  les  causes  qui  ont  &it 

*  [  Le  mot  acte,  dans  l'art.  505  et  dans 
Tart.  504,  n'a  pas  une  signification  aussi 
générale  que  dans  l'art.  502.  Il  ne  com- 
prend queles  actes  ou  jugements  auxquels 
une  personne  prétendue  en  démence  a  été 
partie;  mais  il  ne  s'applique  pas  aux  si- 
gnifications ,  assignations  et  poursuites 
qui  lui  sont  adressées  ou  qui  sont  diri- 
rées  contre  elle.— Contrd,  Poitiers,  !•' 
iév.  1842,  S.  Y..  43, 1,  394.  Celui  qui 
n'est  pas  interdit  n'est  pas  incapable  : 
on  peut  donc  agir  contre  lui,  a\ec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  n'appartient  pas 
à  tout  le  monde,  en  provoquant  l'inter- 
diction, de  donner  un  adversaire  capable 
en  la  personne  d'un  tuteur  à  ceux  qui  ont 
intérêt  à  agir  contre  un  individu  en  dé- 
mence. Les  actes  auxquels  a  pris  part  un 
individu  qui  a  déjà  donné  des  preuves 
d'aliénation  mentale  sont  donc  seuls 
suscepübles  d'être  annulés  :  si  Ton  est 
toujours  tenu  d'agir  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  on  n'est  pas  toujours  tenu 
de  contracter.  Y.  Demolombe,»,  n.  658.] 

>  Mais  à  la  charge  de  qui  est  la  preuve, 
dans  les  cas  des  art.  502,  503,  que  le 
contrat  juridique  est  d'une  date  plus  ré- 
cente, ou  respectivement  au'il  est  d'uue 
date  plus  ancienne  que  Tinterdiction, 
quand  l'acte  ne  porte  point  de  date  cer- 
taine? Y.  art.  1328.  Comme  la  loi  n'éta- 
blit pas  de  présomption  juris  ni  pour 
Tune  ni  pour  l'autre  date,  et  que  par 
conséquent  la  question  doit  être  décidée 
d'après  les  principes  qui  s'appliquent  en 
général  à  l'obligation  de  prouver,  celui 
qui  fonde  sa  demande  sur  l'acte  d'un 
interdit  devra  établir  que  l'acte  a  été 
passé  antérieurement  à  l'interdiction. 
L'acte  ne  vaut  même  pas  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  sa 
date,  art.  1347.  Observons  cependant 
que  cette  décision  peut  conduire,  dans 
des  cas  particuliers,  à  de  grandes  in- 
justices. Aussi  est-elle  controversée.  Y. 
Delvincourt,  art.  502  ;  Duranton,  3,  n. 
772.  —  [11  ne  peut  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté en  ce  qui  touche  les  actes  authen- 
tiques et  les  actes  sous  seing  privé  ayant 
une  date  certaine  postérieure  à  l'inter- 
diction. Quant  à  ceux  qui  ont  une  date 
postérieure  à  l'interdiction,  bien  que 
cette  date  ne  soit  pas  certaine  par  l'en- 
registrement ou  de  toute  autre  manière, 
cependant  l'acte  n'en  doit  pas  moins  être 
wuiidé  sar  la  demande  de  rinterdit, 


puisque  cette  date  est  opposable  k  ceux 
avec  qui  l'interdit  a  traité,  et  qui  ne 
peuvent  évidemment  pas  la  mécounalire, 
art.  1328;  Massé,  3.  n.  147.  Quant  anx 
actes  sous  seing  privé  n'ayant  pas  une 
date  certaine  antérieure  à  l'interdic- 
tion, la  questiou  fait  difficulté,  et  la  ja~ 
risprudence  offre  sur  ce  pohit  de  nom- 
breuses décisions  en  sens  divers,  les 
unes  admettant  la  présomption  d'antidaté 
des  actes  souscrits  par  l'interdit,  Paris. 
10  mai  1810;  Cass. ,  ô  iuill.  1816  ;  Rouen. 
22  juill.,  1828;  Orleans,  3  juill.  1835, 
S.V..  35, 3, 417;  Cass., 4 fèv.  1835,  S. Y., 
35,  1,  83;  les  autres  repoussant  cette 

Srésomption,  Bourges,  4  janv.  1831, 
.  Y.,  51,  2,  288;  Oriéans,  2o  août  «837, 
S.  Y.,  38, 2,  66,  et  21  mars  1838,  S.  Y.. 
39,  2,  326.  Il  nous  semble  que  le  défiiut 
de  certitude  de  la  date  n'équivaut  pas  à  sa 
fausseté  ;  et  que  si  l'interdit  peut  se  pré- 
valoir de  cette  incertitude  pour  être  admis 
à  établir  la  fausseté  de  la  date,  la  par- 
tie avec  qui  il  a  contracté  est  de  son  côté 
recevable  à  en  prouver  U  smcérité,  et 
que  c'est  dès  lors  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances, les  allégations  et  les  preuves 
respectivement  débattues,  l'époque  à  la- 
quelle l'acte  a  été  fait,  Cass.,  8 mars  1836, 
S.  Y.,  36, 1,  236;  Duranton.  3,  n.  772; 
Delvincourt,  1,  p.  482  :  Chardon,  Puiss, 
tut.,  n.  249  et  277;  Massé,  loc.  cU.-^ 
Remarquons  toatefois  que  s'il  s'apit  d'ef- 
fets de  commerce,  ils  sont  réputes  avoir 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers  porteurs 
.de  bonne  foi  à  rencontre  desquels  l'in- 
terdit ou  ses  représentants  ne  sont  pas 
recevables  à  prouver  l'antidate,  Paris,  20 
avril  1831,  S.  Y.,  31,  2,  288;  Cass.,  17 
mai  1831,  S.  Y.,  55, 1,  85;  Massé,  toc. 
cit.  n.  148.  Y.  cependant  Orléans,  3  juill. 
1835,  S.  Y.,  55,  2,  417  et  Cass.,  4  fév. 
1835,S.Y.,  55,1,  83.] 

«  Sur  la  preuve,  Y.  Toullier,  2,  n. 
1359.  Cette  preuve  est  nécessaire  alors 
même  qu'il  résulte  de  la  procédure  en 
interdiction  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion existait  déjà  tempore  negotii  per fecti, 
Nlroes,  10  mars  1819;  Duranton,  2,  n. 
780  ;  [  Demolombe,  8,  n.  656.] 

7  (Les actes  antérieurs  à  l'interdiction 
ne  sont  pas  nécessairement  nuls  comme 
les  actes  postérieurs  :  ils  feuvmt  seule- 
ment être  annulés  ;  d'oti  il  suit  qu'il  n'y 
a  lieu,  en  général,  de  les  annuler  que  si 
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prononeer  rinterdiction  étaient  notoires  ou  connues  de  l'autre 
partie  contractante^,  art.  503;  et  cette  règle  est  applicable 
par  analogie  aux  actes  passés  en  état  de  démence  par  une  per- 
sonne dont  l'interdiction  n'a  pas  été  provoquée  et  qui  ensuite  re- 
couvre la  raison®,  arg.  art.  504,  1108. 

Les  actes  d'une  personne  décédée  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  ^^,  à  moins  que  son  interdiction  n'ait  été 
prononcée  ou  provoquée  ^^  avant  son  décès  ^^,  ou  que  la  preuve 


l'interdit  en  éprouTe  sinon  une  lésion 
proprement  dite,  au  moins  un  dommage 
appréciable,  Gass.,  15  nov.  1826;  De- 
molombe,  8,  n,  657.] 

'  S'il  est  prouvé  que  la  cause  existait 
notoirement  ä  l'époque  mentionnée,  la 
partie  adverse  n'est  point  recevable  à 
prouver  que  cette  cause  lui  était  incon- 
nue, MotifiB  de  l*art.  503;  Duranton,  3, 
n,  775  et  s.  [  Selon  Harcadé,  sur  l'art. 
505,  au  contraire,  celui  qui  a  contracté 
avec  l'interdit  est  recevable  à  prouver 

3u'il  n'avait  pas  connaissance  des  causes 
e  Vinterdiction.  Cette  dernière  opinion 
nous  semble  préférable  :  des  que  l'an- 
nula (ion  ne  aoit  pas  être  nécessaire- 
ment prononcée,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  toutes  les  preuves  de  nature  à 
établir  la  bonne  foi  des  parties,  Demo- 
lombe,  8,  n.  657.  —  On  peut  même  être 
admis  à  prouver,  bien  que  les  causes  de 
l'interdiction  existassent  d'une  manière 
notoire  à  l'époque  d'un  acte,  par  exemple 
à  répoque  d'une  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  que  cet  acte  est  libre,  spontané, 
exempt  d'erreur  et  par  conséquent  vala- 
ble. Caen,  19  janv.  4843,  S.  V.,  43, 1, 247; 
Orléans,  8  fév.  4852,  S.  V.,  52,  2,  6.] 

9  V.  Duranton,  3,  n.  782;  Lyon,  24 
août  1831,  S.  V.,  32. 2,  84  ;  [Valette sur 
Proudhon,  2,  p.  540.—  Contrày  Prou- 
dhon,  loc.  cit.] 

10  «  Pour  cajise  de  démence  »,  à  plus 
forte  raison  pour  cause  de  fureur  et  même 
d'imbécillité.  V.  cependant  Duranton, 
loCm  cit. 

11  [Il  suit  de  là  que  si  l'interdiction 
n'avait  été  ni  provoquée  ni  prononcée, 
les  héritiers  ne  pourraient  prétendre, 
pour  faire  annuler  un  acte  consenti  par 
leur  auteur,  que  cet  acte  a  été  consenti 
dans  un  accès  momentané  d'aliénation, 
Demolombe,  8,  n.  666.— Maiscette  dispo- 
sition de  l'art.  504  n'est  applicable 
qu'aux  héritiers  de  l'auteur  de  l'acte; 
rien  n'empêche  celui-ci  de  demander  la 
nullité  d^un  acte  qu'il  aurait  consenti 
dans  un  accès  d'aliénation  mentale,  alors 
même  que  son  interdiction  n'aurait  pas 
été  provoquée»  Lyon,24aoat  1831,  S.  Y.» 


32,  2,  84:  Duranton,  3,  n.  782;  Valette 
sur  Proudhon,  2,  p.  540  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  504.  —  Contra,  Proudhon,  loc* 
cit,  —  Hais  l'art.  504  établit  une  fin  de 
non-recevoir  opposable  non-seulement 
aux  héritiers  (^ui,  comme  parents,  au- 
raient eu  qualité  pour  provoquer  l'inter- 
diction, mais  encore  aux  légataires  qui 
n'ont  pu  agir  pour  la  provoquer,  Demo- 
lombe, 8,  n.  665.] 
i>  Il  n'y  a  cependant  pas  lien  d'appli- 

3uer  cette  exception  lorsque  la  demande 
es  parents  a  été  repoussée  ou  déclarée 
périmée.  TouUier,  2,  n.  1363;  Duranton, 
3,  n.  786;  Pr.,  art.  399-  Mais  qu'arri- 
vera-t-il  si  la  procédure  seulement  a  été 
interrompue  sans  déclaration  de  prf- 
remption?  V.  Paris,  13  juillet  1808.  — 
[  Plusieurs  questions  peuvent  se  présen- 
ter sur  le  point  de  savoir  quand  l'inter- 
diction peut  être  réputée  provoquée ,  et 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  interdic- 
tion prononcée.  —  L'interdiction  est  pro- 
voquée  aussitôt  que  la  requête  à  fin  d'in- 
terdiction est  présentée  au  président  du 
tribunal,  à  moins  toutefois  que  cette  re- 
quête, non  encore  suivie  des  mesures 
qui  doivent  en  être  la  conséquence,  ne 
soit  présentée  en  temps  inopportun ,  de 
telle  sorte  qu'elle  puisse  être  présumée 
frauduleuse.  Si  la  demande  k  fin  d'inter- 
diction avait  été  rejetée,  ou  périmée  faute 
de  poursuites  ;  s'il  y  avait  eu  désistement 
de  l'action,  ou  même  abandon  pendant 
un  temps  suffisant  pour  qu'on  pût  en  in- 
duire l'intention  de  se  désister ,  on  ne 
pourrait  s'en  prévaloir  :  l'interdiction  est 
provoquée  dans  le  sens  de  l'art.  504, 
quand,  au  moment  du  décès,  il  y  a  une 
instance  sérieusement  pendante.  V.  De- 
molombe, 8,  n.  670.  —  L'interdiction  est 
prononcée^  bien  qu'antérieurement  au 
décès  il  eût  été  fait  mainlevée  du  juge- 
ment qui  la  prononce  :  le§  actes  posté- 
rieurs à  hi  mainlevée  pourront  être  at- 
taqués, non  pour  cause  d'interdiction, 
mais  pour  cause  de  démence.  Il  est  bien 
évident ,  en  effet,  que  Tart.  504  serait 
inutile  et  n'aurait  aucun  sens  si,  par  in^ 
krdicl^  pronondey  il  euieadaik  parier 
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de  la  démence  ne  résulte  du  contenu  môme  de  l'acte  attaqué^*» 
art.  BM.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  eiceptées  des  ter- 
mes de  cet  article  604  ^^^  art.  901 . 


CHAPITRE  n. 

DE    LA    CURATELLE. 

§  ^31.  Bigles  générakê  $ur  la  curatelle. 

Le  curateur  est  nommé  tantôt  par  le  conseil  de  famille,  tantôt 
par  le  tribunal. 

La  curatelle  légitime,  eura  légitima,  et  la  curatelle  testamen- 
taire, cura  testamentaria,  ne  sont  pas  admises  par  le  Code.  V.  cep. 
§238  et  art.  1055. 

La  curatelle  ne  comporte  pas  de  subrogé  curateur.  S'il  existe 
entre  le  curateur  et  la  personne  placée  en  curatelle  un  procès,  ou 
des  intérêts  à  débattre,  pour  lesquels  Tassistance  d'un  curateur 
soit  nécessaire»  il  faut  lui  nommer  ou  un  autre  curateur,  ou  un 
curateur  arfAoc*. 

Les  causes  d'indignité  et  d'incapacité  en  matière  de  tutelle  sont 
applicables  à  la  curatelle^,  Pén.,  arg.  art.  %,  34,  42. 

La  curatelle  est,  comme  la  tutelle,  une  charge  publique'. 
Cependant  les  causes  qui  peuvent  autoriser  une  personne  à  refuser 
une  curatelle,  ou  à  s'en  décharger,  sont  remises  à  l'appréciation 
de  l'autorité  chargée  de  nommer  le  curateur  *, 

Les  devoirs  et  les  droits  d'un  curateur,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 

d'une  interdiction  existant  encore  an  mo-  et  8,  n.  155;  Vaieille,  Donations,  sur 

ment  du  décës,  puisque  tous  les  actes  de  l'art.  901 ,  n.  i  ;  Chardon,  Du  dol,  1 , 

l'interdit  sont  nuls  de  plein  droit.— Cofi-  n.  83,  et  PuUs.  fut.,  n.  iM)6;  Demo- 

trà,  Deroolombe,  8,  n.  671 .]  tombe,  8,  n.  613;  Itarcade,  sur  l'art.  504; 

"[  C'est  là  une  question  de  fait  et  d'in-  Casa.,  22  nov.  1827.  —  En  sens  con- 
terprétalion  de  l'acte.  1  traire,  V.  Paris,  50  mess,  an  1111:  26 

1*  V.  Discussion  sur  les  art.  504  et  901;  mai  1815;  et  Rouen,  3  mai  1816.] 

d'Aguesseau,  Ptaid.,,  57  ;  Grenier,  Des  >  [  Demolombe, 8,  n.  252  et  255  ; Mar- 

donat.,  i,  n.  284;  TouUier,  2,  n.  1363,  cadé,  sur  l'art.  480.] 

et  5,  n.  57;  Favard,  v«  Testammt,  sect.  1 ,  >  [ Demolombe,  8,  n.  248 ;  Marctdé. 

§  1,  art.  1.  La  jurisprudence  s'est  pro-  aur  l'art.  480.] 

noncée  dans  ce  sens.  V.  notamment  Poi-  >  [Demolombe,  8,  n.  247  ;  Marcadé. 

tiers,  27  mai  1809;  Gast.,  22  nov.  1810;  aar  Tart.  480.] 

Colmar,  17  juin  1812;   Gass.,  17  mars  ^  Le  Gode  ne  contient  pas  do  disposi- 

181 3  ;  Gass. ,  26  juin  1 822 .  V .  cependant  tiens  générales  sur  la  curatelle.  Les  excu^ 

Maleville  et  Delvincourt,  sur  Part.  901 .  satUmes  à  tutHd  ne  s'appliquent  pas  do 

f  V.  encore  dans  le  aens  do  l'inapplicabi-  plein  droit  à  la  curatelle  :  elles  peuvent 

lité  de  Part.  504  aux  dispositions  à  titre  seulement  servir  de  règles  et  de  point 

RTatttit,  Merlin.  Rép.^  v»  r««.,  sect.  1,  de  départ,  I  Demolombe,  8,  d.  249;  Mar- 

art  1,  n.  1  et  S;  Dnninlon,  3»  n.  787,  çadé»  sur  Art.  480.) 
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sont  pas  déterminés  directement  ou  indirectement  par  des  dispo- 
sitions particulières,  doivent  s'apprécier  d'après  le  but  que  la  loi  a 
dû  se  proposer  en  instituant  chaque  espèce  de  curatelle  *.  Dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs,  le  curateur  est  soumis  à  la  respon* 
sabiÛté  de  droit  commun  imposée  à  tout  mandataire^,  art.  4992. 
La  curatelle  cesse  :  1**  avec  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été 
instituée  ;  2^  dans  les  mêmes  cas  où  cesse  la  tutelle,  par  exemple, 
par  la  mort  du  curateur,  toutes  les  fois  qu'à  raison  des  différences 
notables  qui  existent  entre  la  tutelle  et  la  curatelle,  les  causes  qui 
mettent  fin  à  la  tutelle  ne  cessent  pas  d'être  applicables  à  la  cura- 
telle 7. 

SECTION  f*.  —  DU  CURATEUR  ▲  l'émaugipation. 

§  238.  De  la  manière  dont  la  curatelle  est  déférée. 

Les  mineurs  émancipés  expressément  ou  tacitement^  ne  sont 
pas  complètement  assimilés  aux  majeurs,  mais  seulement  sous 
quelques  rapports^.  Sous  les  autres  rapports,  ils  ont  besoin,  pour 
la  validité  de  leurs  actes,  de  l'assistance  d'un  curateur.  —  Le  con- 
seil de  famille^  nomme  ce  curateur*,  arg.  art.  480. 

Par  suite,  ni  le  père  ni  la  mère  ne  sont  autorisés  à  donner  un 
curateur  à  leur  enfant,  soit  par  l'acte  d'émancipation,  soit  à  leur 
décès,  par  une  disposition  testamentaire'. 

»  [Le  curateur,  âila  difléreoce  da  tu-  portent  pas  par  eux-mêmes  obligation.] 

teur,  ne  représente  pas  le  mineur,  il  l'as*  s  [Du  domicile  du  mineur  selon  les 

siste  ;  il  n'agit  pas  pour  le  mineur,  il  le  distinctions  que  nous  avons  établies,  m- 

rend  capable  d'agir,  Demolombe,  8,  n.  ^à,  §  202.  V.  Marcadé,  sur  l'art.  480, 

255  ;  Harcadé,  sur  l'art.  480.]  et  Demolombe,  8,  n.  245.] 

*  Duranton,  3,  n.  680;  [Demolombe,  ^  Cette  règle  ne  ressort  pas  directe- 
8,  n.  258.  —  Il  suit  d%  là  que  le  cura*-  ment  de  l'art.  480.  Cet  article,  qui  ne 
teur  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  de  parle  que  du  curateur  dont  l'émancipé 
la  même  manibre  que  le  tuteur,  lîemo-  doit  être  pourvu  pour  la  reddition  du 
lombe,  8,  n.  257.]  compte  de  tutelle  (curateur ad  hoc) y  n'est 

"7  [  Demolombe,  8,  n.  259.]  qu'une  application  particulière  des  règles 

*  [Y.  mp.,  §227.]  générales  posées  dans  ce  paragraphe,  fiel- 
et Le  Gode  laisse  beaucoup  à  désirer  vincourt,!,  p.  507.  [Nous  ne  croyons  pas 

en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  sous  que  le  curateur  nommé  pour  assister  le 

guels  rapports  le  mineur  émancipé  peut  mineur  émancipé  lors  de  la  reddition  du 

être  assimilé  au  majeur,  ainsi  que  sur  le  compte  de  tutelle,  doive  nécessairement 

point  de  savoir  quels  actes  il  peut  faire  être  un  curateur  ad  hoc  :  il  peut  être  un 

seul,  et  quels  actes  il  ne  peut  faire  sans  curateur  définitif.  Gela  dépend  de  Tin- 

l'assistance  de  son  curateur,  et  même  térèt  qu'il  peut  y  avoir  à  nommer  un  cu- 

qaelquefois  du  conseil  de  famille.  V.  in  f.,  rateur  od /ioc  pour  la  reddition  de  compte, 

§  239.  On  peut  cependant  dire  que  le  par  exemple,  si  le  conseil  de  famille  vou- 

mineur  émancipé  est  assimilé  au  majeur,  lait,  après  le  compte  rendu,  charger  le 

en  ce  que  l'autorité  paternelle  et  Tau-  tuteur  lui-même  de  la  curatelle,  Marcadé, 

torité  tutélaire  ayant  cessé,  il  retrouve  sur  Tart.  480;  Demolombe,  8,  n.  244.] 
•la   liberté  de  sa  personne  et  de  ses      >  Locré,  sur  rarU480;Gaen,27jHin 

actions,  pour  tous  les  faits  qui  n'em-  1812;  Limoges,  2  janv.  1821. 
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Aucune  personne  n'est  appelée  par  la  loi  à  la  curatelle.  Plusieurs 
jurisconsultes  admettent  cependant  les  exceptions  suivantes  : 

i*  Le  mari  est  de  plein  droit  le  curateur  de  sa  femme  mineure^, 
arg.  art.  2^8. 

^  Le  père  et  la  mère,  ou  tout  au  moins  le  père,  ont  la  cura- 
telle de  leurs  enfants  mineurs  émancipés 7. 

Du  reste,  le  Code  n'impose  à  personne  l'obligation  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  nommer  ce  curateur  ;  il  parait  en  lais- 
ser le  soin  tantftt  à  l'émancipé  lui-même,  V.  art.  480,  tantôt  aux 
autres  personnes  qui  ont  intérêt  à  cette  nomination^. 

§  239.  Des  actes  du  mineur  émancipé. 

Le  mineur  en  puissance  paternelle  ou  pourvu  d'un  tuteur  est 
représenté  pour  tous  ses  actes  juridiques  et  pour  chacun  d'eux  en 
particulier,  V.  cep.  §  222,  par  son  père  ou  par  son  tuteur  ;  et  bien  ' 
que  les  lois  ne  lui  refusent  pas  complètement  le  droit  de  contrac- 
ter ou  d'acquérir,  il  jouit  cependant  en  principe  de  la  restitution 
en  entier  contre  tous  les  actes  par  lui  faits. 

Le  mineur  émancipé,  au  contraire,  n'est  ni  toujours  capable, 
ni  toujours  incapable^.  II  y  a  des  actes  que  le  mineur  émancipé 
peut  faire  seul  ;  d'autres  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance 

0  C'est  Topinion  commune,  smitentia  dans  le  silence  de  la  loi,  étendre  à  la  eu- 

communis.  V.  Pigeau,  i ,  p.  86;  2,  n.  472;  râtelle  les  règles  particulières  à  la  tu- 

Duranton,  2,  n.  305;  5,  n.  678;  Va-  telle,  Marcadé,  sur  Tari.  480.  —  Nous 

zeille,  Mar.,  2,  n.  349;  Pau,  11  mars  pensons  même  qu'on  ne  doit  pas  admet- 

1811;  [Demolombe,  8,  n.233;  Marcadé,  tre  la  curatelle  légitime  du  père  ou  de 

sur  l'art.  481.  C'est  une  conséquence  de  la  mère  émancipants,— CoiUrd,  Taulier, 

raulorité  du  mari  majeur  sur  la  personne  2.  p.  92  et  93;  et  cela  encore  bien  que 

de  sa  femme  et  sur  ses  biens.~Par  contre,  l'émancipation  étant  conférée  k  l'enfant 

la  femme  majeure  n'a  pas  de  plein  droit  pendant  le  mariage  de  ses  nère  et  mère, 

la  curatelle  de  son  mari  mineur,  Demo-  il  ne  fût  pas  encore  en  tutelle.— Con/rd, 

lombe,  8,  n.  234.^11  nous  semble  même  Marcadé,  sur  l'art.  480.  —  Nous  croyons 

douteux  qu'elle  puisse  être  chargée  de  la  que  de  l'art.  480,  portant  que  le  compte 

curatelle  par  le  conseil  de  famille,  et  de-  ae  tutelle  sera  renau  au  mineur  éroancl- 

venir  ainsi,  en  quelque  sorte,  le  chef  pé,  assisté  d'un  curateur  qui  sera  nommé 

momentané  de  la  communauté.  V.  De-  par  le  conseil  de  famille,  on  doit  con- 

molombe,  8,  n.  235.]  clure  que  le  curateur  doit  toujours  être 

'  Duranton ,  3 ,  n.  678  ;  Delvincourt,  nommé  par  Je  conseil  de  famille,  soit 

1,  p.  314.  Ce  dernier  auteur  pense  qu'il  après  une  tutelle,  soit  après  une  admi- 

y  a  une  curatelle  légitime  des  mineurs  nistration  paterneUe,  et  que  la  curatelle, 

comme  il  y  a  une  tutelle  légitime,  c'est-  sauf  dans  le  cas  d'une  femme  émancipée 

à-dire  qu'il  y  a  des  personnes  appelées  par  le  mariage,  est  toujours  dative.  V. 

de  plein  droit  à  la  curatelle  du  mineur  Demolombe,  8,  n.  236  et  s.] 
émancipé ,  comme  il  y  a  des  personnes       ^  [  Tous  ceux  qui  peuvent  provoquer 

appelées  de  plein  droit  à  la  tutelle.  V.  la  la  réunion  du  conseil  de  famille  pour  la 

Disc,  et  les  Ôbs.  du  Trib.  sur  l'art.  480.  nomination  d'un  tuteur  peuvent  la  pro- 

[  Cette  opinion  de  Delvincourt,  de  la-  voquer  pour  la  nomination  d'un  cura- 

quelleil  résulterait  qu'il  y  a  une  curatelle  teur.  art.  406.] 
lègiUme  des  père  et  mère  et  des  autres       *  V.  sur  cette  doctrine  en  général, 

Mcendants,  comme  une  tutelle  légiUme,  Touiller,  2,  n.  1296  et  s.;  DurtStan,  3; 

»e  peut  paa  être  suivie  :  on  ne  peut,  n.  665  e   s 
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du  curateur;  d'autres  pour  lesquels  il  lui  faut  l'assistance  de 
son  curateur  et  de  plus  Tautorisation  du  conseil  de  famille  ;  en- 
fin, il  y  a  des  actes  qui  sont  réglés  par  certaines  dispositions  de 
la  loi  :  telles  sont  les  dispositions  à  titre  gratuit,  art.  903,  904, 
V.  art.  1309, 1398;  le  mariage,  V.  §  427;  les  afiàires  de  com- 
merce*, Com.,  art.  %  3,  632  et  s. 

Lorsque  Témancipé  n'a  pas  capacité  pour  agir  seul,  le  curateur 
n'agit  pas  èr  sa  place  ;  c'est  lui  qui  agit  avec  Tassistance  de  son  cura- 
teur. II  suit  de  là  que  le  curateur  de  Témancipé  ne  peut  pas  é(re 
mis  seul  en  cause  dans  les  instances  qui  intéressent  le  mineur^. 


§  240.  Des  actes  que  rémancipé  peut  faire  seul. 

L'émancipé  peut  seul,  V  disposer  de  sa  personne^,  par  exem- 
ple se  louer,  s'engager  au  service  militaire*,  arg.  art.  374. 

^  Il  peut  faire  tous  les  actes  concernant  l'administration 
de  son  patrimoine  ;  ainsi  il  peut  toucher  ses  revenus  ',  en  don- 
ner quittance^,  aliéner'  ses  meubles^,  affermer  ses  immeu- 
bles, mais  par  baux  n'excédant  pas  neuf  années ''f  acquérir  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers^,  art.  481,  484.  Dans  tous  ces 


<  TouUier,  2,  n.  1299;  Duranton,  5, 
n.  699.  [V.  Massé,  3,  n.  83  et  s.1 

s  Gass.,  24  juinl809.  [V.  jup.,  §237, 
notes.] 

<  [Mais  ii  ne  peut  se  marier  sans  les 
consentements  requis,  V.  sup.,  §  127  ; 
ni  être  adopté,  art.  346,  V.  sup.,  §  175 
et  182;  ni  s'engager  par  des  vœux  reli- 

Sieux  ou  entrer  dans  les  ordres  sacrés, 
écr.l8fév.l809,art.  7,  et28fév.l810, 
art.  4.] 

*  V.  cependant  la  loi  du  21  mars  1832, 
art.  19,  32.  [Aux  termes  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  celui  qui  veut  con- 
tracter un  engagement  volontaire  doit, 
s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du 
consentement  de  ses  përe  et  mëre  ou  du 
tuteur;  d'oü  l'on  doit  conclure  que  le  mi- 
neur de  vingt  ans  qni  est  émancipé,  n'é- 
tant plus  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mëre  et  n*ayant  pas  de  tuteur,  peut  s'en- 
gager au  service  militaire  sans  avoir 
besoin  d'aucune  assistance,  Demolombe, 
8,  n.  264  et  s.] 

^  [Pourvu  qu'ils  soient  échus.  Les 
revenus  payés  d'avance  devraient  être 
considérés  comme  un  capital.  Y.  inf.,  § 
241  ;  Poitiers.  5mars  1823;  Fréminville, 
2,  n.  1057  ;  Troplong,  Du  louage,  n. 
145  ;  Demolombe,  8,  n.  273  et  s.;  Char- 
don, n.  566.] 
^  [  Mais  non  en  faire  la  remisa  :ca  se- 


rait faire  une  libéralité,  et  non  un  acte 
d'administration.] 

*  Duranton,  Des  contrats,  1,  n.  201. 

0  [  C'est-à-dire  ses  récoltes,  ses  den- 
rées, ses  bois  en  coupe  réglée,  Delaporte, 
Pand.  fr.,  2.  p.  380  ;  Demolombe,  8,  n. 
277.  —  Même  son  mobilier  personnel, 
Demolombe,  ibid.,  n.  278.  —  Contra, 
Troplong,  De  la  vente,  n.  167.] 

7  Les  baux  d'une  plus  longue  durée 
ne  sont  pas  en  générai  des  actes  de  pure 
administration.  L'art.  1430  doit  aussi  re- 
cevoir ici  son  application,  arg.  art.  1718; 
Nîmes,  12  juin  1821.  — [Il  suit  de  là 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  renou- 
veler le  bail  de  ses  biens  ruraux  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, et  le  bail  de  ses  maisons  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque.  Y.  l'ar- 
rêt précité  ;  Troplong,  Iht  louage,  n. 
146;  Chardon,  n.  566:  Demolombe,  8, 
n.  272.] 

•  Colmar,  31  janv.  1826;  Gass.,  15 
déo.  1832,  S.  V.,  33, 1,  687.  [Aux  ter- 
mes de  ces  arrêts,  le  mineur  émancipé  t 
capacité  pour  faire  seul  des  acquisitions 
d'imine«bles,  et  en  conséquence  la  lé- 
sion qui  se  rencontre  dans  une  telle 
acquisition  donne  lieu  en  faveur  du 
mineur  non  à  la  rescision  du  contrat, 
mais  seulement  à  la  réduction  du  prix, 
ToaUier,  6,  n.  107;  Marcadé,  sur  l'art. 
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cas  ^^  il  pent  trann^er  ou  oomfmmettre  ^^,  exoepté  loraqii*tl  ^agil 
d'un  immeuble  même  acquis  par  lui  ^S  P"*»  *^*  ^^*  ^^03. 

3<»  Il  peut  introduire  une  action  mobilière  ou  défendre  à  toute 
aotion  de  cette  nature ^^,  excepté  s'il  s'agit  de  capitaux  qui  lui  aont 
dus  ^3^  arg.  art.  483. 

4^  II  peut  même  consentir  seul  une  hypothèque,  lorsque  la  dette 
qui  motiye  l'hypothèque  a  été  contractée  régulièrement  ^^ 

Cependant  si  l'émancipé  gère  mal  son  patrimoine,  les  engage- 
ments pris  par  lui  peuvent  être  réduits  et  même  annulés  par  les 
tribunaux,  en  ayant  soin  toutefois  de  prendre  en  considération  l'é- 
tat de  la  fortune  de  l'émancipé,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
parties  avec  lesquelles  il  a  contracté,  l'origine  et  l'objet  des  dettes, 
art.  484*». 

§  241 .  Des  actes  que  témaneipé  ne  peut  faire  qtif  avec  F  assistance 
de  son  curateur. 


L'émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur  pour  la  validité  de 
ses  engagements  dans  les  cas  suivants  : 


481.  —  Cmirày  Domat,  l!v.  4.  lit.  6, 
sect.  2;  Coulou,  Quest.Ti,  p.  541  ;  Trop- 
long,  DetotrnfCji,  n.l67,  selonlesquels 
les  acquisitions  d'immeubles  ne  peu- 
vent être  consiilérôes  comme  des  actes 
de  pure  administration.  — Nouscroyons 
avec  DemolomlM»,  8,  n.  295,  qu'il  faul 
distinguer  entre  les  acquisitions  fiiites 
avec  les  revenus  que  le  mineur  éman- 
cipé peut  recevoir  et  dépenser,  et  les  ac- 
quisitions faites  avec  des  capitaux  dont 
il  n'a  pas  la  Iil)re  disposition,  art.  482. 
V.  le  paragrapli£  suivant.] 

»  (G'e.st-à-dire  pour  tous  lea  aaes  de 
pure  administi'atiou.] 

i«  Doranton,  3,  m.  668;  (Cirré,  n. 
3252;  Chaaveau  sur  Carré,  üiUi.\  Fré~ 
niiiville,  %  n.  1077;  Demolombe,  8, 
R.  282;  Dict.  du  cont.  eommere.,  t* 
Compromis^  n.  7.]  Touiller,  %  n.  1298, 
est  d'une  opinion  contraire,  [ainii  que 
Marcadé,  sur  l'art.  484.1 

<^  [  Si  l'acquisition  d'immeubles  est« 
«n  cerUlDS  cas.  un  acte  de  pure  admi-«. 
BiütraltoD,  V.  jup.,  note  8.  fl  en  est 
aulre«eaC  de  leur  aliénation.  V.  mf., 
§  «42.1 

12  [  Duranton,  3,  n.  660;  ueiviiiMurt, 
t,u.  471;  Pigcau.  1,  p.  79;  TouUier, 
%  n.  4â96  ;  ProodkoB,  2.  p.  432  ;  Mar- 
ende,  sur  l'art.  481  ;  Uenolooibe,  8,  ■. 
288.] 

4s  BunoteA«  2,  n.  «89;  DslyiMO«rt, 


ihid,;  [Pigeau,  t&id.;  Demolombe,  8.  n. 
284.— D'autres  auteurs  ne  font  pas  cette 
distinction,  V.  Proudhon,  TouWVer.  Mar- 
cadé,  ibiii.;  ou  la  repoussent.  V.  Taulier, 
2,  p.  91  .JV.  cependant  Maleville,  sur 
l'art.  484. 

**  AccessoriiMn  $eqwtw  princwak^ 
Locré,  sur  l'art.  484;  Toulfier,  2,  n. 
1298;  Duranton,  3,  u.  673;  Favard,  v« 
Emancipation ,  §  2,  n.  4  ;  J  Chardon, 
n.  570;  Delv incourt,  3,  p.  li>4.|  Prou- 
dhon, 2,  n.  259,  est  d'une  opinion  con- 
traire, {ainsi  que  Grenier,  Hyp.,i,  p.  37; 
Magnin,  2,  n.  1270;Marcadé,  sur  l'art. 
484;  Demolombe,  8,  n.  289  et  s.  Celte 
dernière  opinion  est  la  nôtre,  parce  que 

Sour  bypoUiéquer  U  faut  avoir  la  faculté 
aliéner,  art  2124;  et  parce  <^ue  les 
biens  des  mineurs,  sans  aistinciion,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  suivant  les  Cormes  autorisées 
par  h  loi.] 

A*  V.  la  diflcuasloB  sur  cet  arttole  et 
Duanton,  Des  comUraU,  1,  n.  200.  (Stuf 
cette  exception,  les  actes  qu'il  est  per- 
mis au  nineur  émancipé  de  faire  seul 
ne  peuvent  être  annulés  que  dans  les 
Blêmes  cas  que  les  actes  des  majeurs, 
doit  la  conséquence  que  s'ils  peuvent 
être  annulés  pour  erreur,  violence  ou 
d«L  Os  ue  neu  vent  l'être  pour  «nnle  lé- 
sion, art.  1109,  1117,  1304  et  13Û5: 
MuMde,  sur  l'art.  461.] 
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1«  Pour  reodroîr  les  oomptea  de  soa  tuteur^,  art.  480; 

^  Pour  donner  à  bail  un  immeuble  pour  plus  de  neuf  aiiB,  arg. 
art.  481  ^; 

3'  Pour  introduire  une  action  immobilière',  ou  concernant  son 
étal*,  ou  pour  défendre  à  des  actions  de  cette  nature',  art.  482 
et  arg.  de  Tart.  482; 

4''  Pour  recevoir  un  capital  mobilier^  et  en  donner  quittance  ^^ 
art.  482,  ou  pour  le  céder;^ 

5<»  Pour  aliéner  des  rentes  sur  l'État  de  50  fr.  et  au-dessous  ^. 
L.  24  mars  1806; 

6«  Pour  recevoir  une  donation,  art.  935.  Y.  art.  463; 

l""  Pour  introduire  une  action  en  partage^,  ou  (s  il  s'agit  d'une 

aux  capitaux  proTenant  des  éparffnes  du 
mineur.  [  En  effet,  cet  article  ne  fait  au- 
cune distiuctioD  relativement  à  l'origine 


*  Le  compte  peut  être  rendu  judiciai- 
rement ouextrajudiciairement,arg.art. 
482;  Duranton,  2,  n.  610.  V.  cependant 
Tounier,2,n.  1250;  Agen,  40  nov.  1824. 
V.  Slip..  §230,  note  6. 

«  Touiller,  2,  n.  1296.  [V.  le  para- 
graphe qui  précède.] 

3  [  Et  par  suite  pour  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  conduite  de  l'instance, 
acquiescer  ou  se  désister,  Cass.,  27  mars 
4852,  S.  V.,  32,  i,  5Ö8  ;  Demolombe,  8, 
II.  507.—  Contra,  Duranton,  5,  n.  690.] 

*  Per  arffumentum  à  minofH  ad  wia- 
jus,  Turin,  14  juill.  4807.  [D'après  cet 
arrêt,  la  femme  miteitre  demanderesse 
en  Buliilé  de  son  mariage  doit  être  assis- 
tée de  son  curateur.  V.  Demolombe,  8, 311 
et  s.]  V.  cenendant,  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps,  VazeiUe,  2,  n.  550. 

*  Si  donc  l'émancipé  t  été  seul  eité  par 
le  demandear,  il  ne  pourra  être  con- 
damné par  défaut,  MerllB,  Rép.^^  Cu- 
rtUeur,  §  1,  n.  6;  ?*  Appel,  seei.  l«*,  § 
5,  n.  9.  {Mais  réciproquement  le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  être  valablement 
assigné  en  la  personne  de  son  curateur  ; 
il  doit  être  assigné  personnellement,  et 

,  son  curateur  pour  fassisler,  Cass.,  24 
juin  4840;  Pigea«,  4,  p.  79;  Duranton, 
3.  1.682.1 

^  Capital  mobilier.— Lorsque  Var(.48t 
futdécrété,  l'art.  529  Be  Tétait  pas  encore. 
De lii  Texpression  tnobiiier.  [Il  n'y  a  plu« 
en  effet  aujourd'faJii  de  capital  immabi- 
lier;  les  rentes  foncières  mêmes  sont  mo- 
bilières.] V.  Duraaton,  3,  n.  685.— D'à- 
très  le  droit  actael  on  peut  encore  imno* 
iJiser  certains  capitaux,  tels  que  les  ren- 
tes sur  TEtat,  qui  rentrent  alors  dans  les 
dispositions  de  l'art.  484.— [Le  mineur 
émaBcipé  peut,  avec  la  seule  assistance  dt 
son  curateur,  faire  toutes  cessions  de 
créances,  Gast.,  43  ianv.  1840,  S.  ▼.«  40, 
i.  440.1  ^L'Mt.éMyaffikiaeemn 


des  capitaux] ,  Prondhon,  2,  n.258  ;  [ Du- 
ranton. 3,  u.  683;  Marcadé,  sur  l'art. 
482  ;  Demolombe,  8,  n.  299.]  —  Conlrà, 
Locré,  sur  l'art.  484;  [TouUier,  2,  n. 
1298;  Taulier,  2,  p.  93.  —Le  tuteur 
doit  voilier  k  ce  que  ces  capitaux  soient 
convenaWeracnt  placés,  art.  482;  [et 
en  cas  de  négligence,  il  est  respon- 
sable du  défaut  d'emploi,  Demolcnnbe.  8, 
n.  502  ;  Marcadé,  sur  l'art.  482.]  V.  Maie 
ville, sur  cel article;  Toullier, 2, n.  1297. 
[Selon  ce  dernier  auteur,  le  défaut  de  sur- 
veillance ou  la  négligence  du  curateur  ne 
peut  donner  lieu  contre  lui  à  aucune  res- 
ponsabilité ;  mais  c'est  upe  erreur.  Le 
principe  général  de  l'art.  4383  suffit,  en 
l'absence  d'une  disposition  soéciale.  pour 
servir  de  base  à  la  responsanilité  du  cu- 
rateur. —  Du  resta,  U  surveillance  n'est 
imposée  qu'au  curateur,  et  non  au  tiers 
qui  paye,  et  qui  dès  lors  ue  peut  être 
responsable  du  défaut  d'emploi,  Duran- 
ton, 3.  n.  679;  Fréminville,  S,  n.  104; 
Demolombe,  8,  n.  303.] 

^  Duranton,  Des  contrats^  4,  a.  499. 
[V.««p.,§240.] 

8  Cette  disposition  B*appliqae  aussi  aux 
rentes  sur  particuliers,  Duranton,  3,  n. 
688.  —{  Cimîrà,  Demolombe,  6,  n.  340, 
dont  l'opinion  doit  être  suivie.]  —  Rela- 
tivement aux  actions  de  la  fianquc,  V.  le 
décret  du  25  sept.  1813,  [qui  en  autorise 
le  transfert  par  le  mineur  émancipé  as- 
sisté de  son  curateur.] 

^  f  Sans  qu'  il  soit  nécessaire  d'avoir  l'a- 
vis du  conseil  de  famille  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  l'art.  840,  Bordeaux, 
25  janv.  4826;  TouUier.  4,  n.  407;  Va- 
leille,  sur  l'art.  840,  n.  2  ;  Duranton,  3,  n. 
691;  Mareadé,  sur  l'art.  482;  Demlonke, 
««cm  0,«.904.--Coiilr4,ftwttM,p.tfO; 
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femme  mariée  minem«)  une  demande  en  séparation  de  Mens^^y 
art.  840  et  arg.  du  même« 

§  242.  Des  actes  de  témancipé  pour  lesquels  il  faut  y  avec  rosiû- 
tance  du  curateur ^  Fautorisation  du  conseil  de  famitk. 

A  ces  actes  se  rapportent  : 

!•  Les  emprunts*,  art.  483.  V.  art.  457; 

2«"  Les  aliénations  d'immeubles,  même  dans  le  cas  oh  Us  auraient 
été  acquis  avec  les  épargnes  de  Témancipé  >,  art.  484.  Y.  art.  457 
et  458; 

3"*  L'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession,  arg.  de 
Fart.  484.  V.  aussi  art.  461  et  407  ; 

4<»  Les  transactions^,  arg.  art.  484.  V.  art.  467; 

5»  L'acquiescement  exprès  ou  tacite  aux  actions  immobilières 
ou  relatives  à  son  état,  intentées  contre  le  mineur  émancipé,  ai^. 
art.  484.  y.  art.  464  ; 

6°  L'aliénation  des  rentes  sur  l'État  au-dessus  de  50  fr.,  L.  24 
mars  1806,  art.  3^. 

Dans  tous  ces  cas»  il  est  de  plus  nécessaire  de  remplir  toutes  les 
formalités  qui  sont  imposées  au  tuteur  d'un  mineur  non  éman- 
cipé' ;  ainsi,  notamment^  il  &ut  faire  homologuer  par  le  tribunal 

Delvincoart,  2,  p.  347;  Magnin.  %  n.  cipé,  spécialement  par  une  femme  mi- 

960.1— Ne  peut-on  pas  induire  delà  com-  neure  émancipée  par  son  mariage,  avec 

binaison  des  art.  840  et  482,  H{ue  la  de-  cession  d'une  somme  égale  i  celle  em- 

mande  serait  régulièrement  formée  même  pruntée  à  prendre  dans  ses  reprises, 

sans  le  concours  du  curateur,  si  la  suc-  avec   subrogation    dans  son  hvpotbë- 

cession  était  purement  mobilière?  V.  que   légale,  doit  être    considéré  non 

Duranton,  7,  n.  105;  Cbabot,  sur  Tart.  comme  une  cession  de  droits  mobiliers 

817.  [Cette conclusion  ne  serait  pas  fon-  qui  n'excéderait  pas  sa  capacité»  mais 

dée  :  l'art.  840  ne  fait  aucune  distinction,  comme  un  emprunt  nul,  faute  d'observa- 

Demolombe,8,n.805;Marcadé,  surTart.  tion  des  formalités  prescrites  par  l'art. 

482.1  483,  Cass.,  31  juiU.  1850,  S.  V.,  51,  1 , 

10  Duranton,  3,  n.  691  ;  Yazeille,  Du  123.1 

mar., 2,  n.  350; [Demolombe,  8, n.308.]  >  [Y.  ntp.,  §  240.  Y.  aussi  TonUler, 

i  Touiller, 2, n.  1196. Y. § 241,  note  6.  2,  n.  1295] 
[  Bien  qu'ils  aient  pour  objet  des  dépen-  >  Le  mineur  émancipé  ne  peut  corn- 
ses  d'administration,  Delvincourt,  1,  p.  promettre  hors  des  cas  prévus  au  §  240, 
126;  Demolombe,  8,  n.  319.  Y.  Gass.,  note  9,  Pr.,  art.  1004  et  art.  83. 
1 8  août  1841 ,  S .  Y. ,  41, 1, 615  ;  Bourges,  ^  (  On  peut  enfin  poser  comme  règle 
13  août  1838,  S.  Y.,  38,  2,  490;  Paris,  générale  que  le  mineur  émancipé  a  be- 
85  juilL  1843,  S.  Y.,  43,  2,  379.  —  Et  soin  à  la  fois  de  l'assistance  deson  cura- 
bien  que  le  montant  de  l'emprunt  ne  dé-  teur  et  de  l'autorisation  du  conseil  de 
passe  pas  une  année  des  revenus  du  famille  pour  tous  les  actes  dans  lesquels 
mineur,  Marcadé,  sur  l'art.  483  ;  Demo-  le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  a 
tombe,  ibtd.  —  Le  mineur  émancipé  ne  besoin  de  cette  autorisation,  Demolombe, 
peut  non  plus  consentir  un  cautionne-  8,  n.  324.} 

ment  sans  l'autorisation  du  conseil  de  >  Locré,  sur  l'art.  484.  Gomme  dans 

famiUe,  Fréminville,  2,  n.  1069  ;  Demo-  plusieurs  cas  la  loi  laisse  dans  le  doute 

tombe,  8,  n.  321.  Y.  l'arrêt  précité  de  si  un  contrat  doit  être  soumise  la  règle 

Paru,  du  25  juill.  1843.  —  Jugé  que  du  §  241  ou  à  ceUe  du  présent  pan- 

lempnintoontractéparunmineuréman*  gnpht,  {c'est-à-dire  s'U  suffit  de  Tas- 
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la  délibération  du  conseil  de  famille  qui,  de  son  côté,  doit  tenir 
compte  des  projets  et  de  la  volonté  de  l'émancipé  ^.  L'émancipé 
est  d'ailleurs  dispensé  de  l'observation  de  toutes  ces  formalités 
dans  les  cas  où  le  tuteur  lui-même  en  serait  dispensé.  V.  du 
reste  inf.^  au  titre  Des  obligations^  la  théorie  de  la  restitution  en 
entier. 

§  243.  De  la  fin  de  la  curatelle. 

La  curatelle  des  mineurs  émancipés  cesse  : 

1«  Parla  mort; 

^  Par  la  majorité  de  celui  qui  y  est  soumis; 

3<»  Par  la  révocation  de  l'émancipation.  —  Le  bienfait  de 
l'émancipation  peut  être  retiré  à  l'émancipé,  soit  que  des  en- 
gagements pris  par  lui  aient  été  ou  réduits  ou  annulés^,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  484^  Y.  §  240  ;  soit  qu'en 
général  la  conduite  de  l'émancipé  ait  été  mauvaise^  ^  mais  à 
la  charge  d'accomplir  ^  les  formalités  suivies  lorsque  l'émanci- 
pation a  été  accordée;  art.  485  ^.  Le  mineur  rentre  alors  sous 
le  pouvoir  de  son  tuteur  légal  à  partir  de  la  révocation  de 
l'émancipation,  et,  à  défaut  de  tuteur  légal,  sous  le  pouvoir 
d'un  tuteur  qui  doit  être  nommé  par  le  conseil   de  famille'^ 

sistance  du  curatenr,  ou  s'U  faut  de  plus  à  mourir,  c'est  an   conseil  de  üunOle 

l'autorisation  du  conseil  de  famille]«  il  qu'il  appartient  de  révoquer  Témanci- 

convient  de  conseiller  toujours  de  faire  pation,  Duranton,  6,  n.  675;  [Marcadé, 

trop  plutôt  que  trop  peu.  sur  l'art.  485:  Demolombe,  8,  n.  358.J 

^  Toullier,  %  n.  l'298.  C'est  pourquoi  ^  [C'est-à-dire  que,  selon  les  cas,  l'é- 

Tart.  483  n'impose  point ,  comme  l'art,  mancipation  cesse  par  une  déclaration 

457,  §  2,  au  conseil  de  famille  l'obliga-  du  père  ou  de  la  mère,  ou  par  unedécla- 

tion  de  ne  donner  son  consentement  que  ration  du  conseil  de  famille  ;  et  il  nons 

danslescas  de  nécessité,  ou  en  considéra  parait  incontestable  que  le  mineur  a  le 

tion  d' un  avantage  évident.  [  Il  nous  sem-  droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 

ble  au  contraire  plus  rationnel  de  décider  contre  la  déclaration  ou  la  délibération 

que  dbs  que  l'autorisation  du  conseil  de  qui   lui    retire  Témancipation.    On  ne 

famille  est  exigée,  elle  ne  doit  être  don-  peut  en  efTet  rendre  le  père,  la  mère  ou 

née  qu'en  connaissance  de  cause,  c'est-  le  conseil  de  famille,  juges  absolus  du 

à-dire  pour  obéir  à  une  nécessité  ou  ob-  point  de  savoir  si  l'émancipé  se  trouve 

tenir  un  avantage,  Demolombe,  8,  n.  dans  un  cas  de  révocation,  Delvincourt, 

232.1  sur  l'art.  485.  —  Ctmtrà,  Magnin,  1,  p. 

^  [Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  782  ;  Demolombe,  8,  n.  359.] 

été  réduits  ou  annulés;  il  suffit  qu'ils  •  Touiller,  2,  n.  1303;  Duranton,  3, 

soient  réductibles  ou  annulables.  Il  faut  n.  676.  [Le  mineur  rentre  en  tutelle,  en 

ici  s'attacher  non  à  l'effet,  mais  à  la  ce  sens  qu'il  redevient  incapable  comme 

cause.  Marcadé,  sur  l'art.  485;  Demo-  avant  son  émancipation,  et  qu'il  a  besoin 

lombe,  8,  n.  346.]  d'un  tuteur;  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 

s  Delvincourt,  sur   l'art.  485.   [Par  dure  de  là  que  la  tutelle  qui  a  pris  fin 

exemple,  s'il  se  livrait  à  des  habitudes  do  par  son  émancipation  recommence  avec 

désordre  ou  de  débauche,  Demolombe,  son  même  personnel.  Sans  doute,  le  ta- 

8,  n.  357.]  teur  légal,  père,  mère  ou  ascendants, 

s  Si  l'enfiint  a  été  émancipé  par  le  [Contra ,  en  ce  qni  touche  les  ascen- 

père  ou  la  mère  et  que  ceux-ci  viennent  cUata,  Mvcadé,  sor  Fart.  485)  reprend 

T.  I.  M 
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et  il  y  PMtß  iiuqu'à  ea  qu'il  ait  atteint  m  majorité,  art.  4M  •. 
L*émanoipatioa  ne  peut  être  révoquée'  lorsqu'elle  a  eu  lieu  ta- 
mtemenl  par  Teffist  du  mariage,  art.  476^  et  arg.  art.  485  s. 

SBOnON  II.  -^»Bf  «miTRIBS  QOI  MMI'SIMTBVT  DN  UfDmMJ. 

§  244.  Du  curateur  des  absents  et  des  morts  civilement, 
—  Du  curateuf^  au  ventre. 

[Lorsque  rexistenee  d'un  individu  est  incertaine;  lorsqu'elle 
n'est  pas  reconnue  par  la  loi  ;  lorsque  cette  existence  n'est  qu'une 
éventualité  future,  la  loi,  veillant  aux  intérêts  de  ceux  qui,  dans 
eas  divers  cas,  ne  peuvent  y  veiller  eux-mêmes,  leur  donne  un 
curateur  chargé  de  ia  représenter.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les 
trois  hypothèses  suivantes  :  ] 

!•  Le  tribimaï  compétent  peut  nommer  un  curateur  à  l'absent 
et  à  tous  ceux  qui  lui  sont  assimilés  par  la  loi  quant  à  Tadminis- 
tratlon  de  leur  fortune.  V.  §  70  et  05,  art.  28  ;  I.  cr.,  art.  471  *. 

^  Le  mort  civilement  ne  peut  ester  en  justice  comme  deman- 
deur ou  comme  défendeur  que  sous  le  pom  et  par  rinterméd/aire 
d'un  curateur.  Ce  curateur  lui  est  nommé,  chaque  fois  que  son  in- 
tervention est  nécessaire,  par  le  tribunal  compétent  pour  connaî- 
tra ^  rßffeire  qui  rintére^3e^,  »rt,  p.  V,  |  g?  ^t  $, 

3»  8i  ßu  décès  du  mari  la  ferpipe  se  déclare*  ßqcelpte^  le  con- 

dv  (iMu  'J4>:                         u'U  tient  b.  868.]  Buaflnscoitrair«,  Delfiooourt, 

Uh  U  Uù\  ir:                          ao^tdii  «ir  l'art.  486. 

InUimà'A^^t  ''  ^i--  ^*"  —  ^  «r  Isatdi-  9  [L'émaneipattou  pest  être  retirée  au 

^uimt^  dojil  im  t^uvèir^,  expirés  par  Mineur  autoriéé  à  foire  le  eomnerce,  et, 

XvU^^  d«  l'^-Uf'^MfpaUoD,  (14  t>ou iraient  dans  ee  cae,  ee  retrait  entraîne  la  réso- 

y^m  rmuMtiÊ  (ive  {Uf  uttii  noüvelie  na-  eatiou  de  l'aulorisatien  de  hire  le  corn- 

^iimà^Un^  iUiA  %^ym\x  r|ui  leur  avait  merce.  Maie  cette  autorisation  ne  peut 

4^n|il    nKt  Jiif\m^^  loi«  l*xist£nce,  lui  être  retirée  directement  et  isolément. 

Prou41»pt»/2,p.'2ißß{  lUgniv,  l^p.lfi^;  V.  Massé,  3,  n.  9«.-^V.  Contre,  De- 

m\m]imU^,  6.  n    Mi  et  t,\  L'usufruit  »olorobe,  a,  n.  953  et  s.,  qui  pense  que 

\à^l  reirit  ii?  fj  afJî  mmtivL^  îkAratt  devoir  <^tte  autorisation  j^eut  être  retirée  diree- 

mn  %^\Mt,  I  Lemitii  ci  potion  cessant ,  tement  et  isolément.] 

^s  Hl«44  dof^'^l  QMlvr;  «Ir^jiQséquem«  ^  [V.  le  titre  de  VAhs€nce.\ 

mrnL  riisiî^itll  léei|iS«fllr«>viyre, puis^  ^  (Ce  eurateur  ne  peut  être  moromé 

Jil  ëmM  Iirll  ii  4a«  juir  l'efret  de  par  le  eonscil  de  famUle  ;  il  doit  néces- 

^"'"^"^^ii  i^fiuiutuïu,  2,n.  267{  finir ement  être  nenmé  par  le  tribunal, 

i«lt,Jlêft«l«  i8,i|.363.^  Toullier,  1,  n.  285.1 

pilier«  %.  k ,  i J3tl3  ;  Ouranion,  *  Il  suffit  que  la  ranme  ne  dédare  en- 

VérrâiM.  mw  Vmi.  385.  -»  ceinte,  si  uxor  se  fragnantmn  esse  di- 

.  «il**  %  UIO,  m\i^  174  <^*  Aucune  preuve  n*est  alors  nécessaire. 

^  lli  m  §mi  dutt«  uli« èUê  énMcipé  La  loi  4,  §  1,  i>ig.,   De  i?entre  in  poss. 

âg  mmMê,  IJ^»o1i»mia\  8,  n.  267.]  $täU.y  s'est  pa«  suivie;  prepter  ûasii^ 

'  Uiwu;,  ijt**  i*a:.  .^^puin^n,  «,  iatern   temporum  nostrortmi^  Delrin- 

n,  6%i  VM#Uk,  â,  «.  i65:  Favnrd;  court,  s^r  Vwi.  885ç  (Aix,  19  mars 

wv^  «w^.«  §  9.  n.  «(  [OtmnteiJbt,  ê,  4807.) 
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seil  de  famille  doit  nommer  un  curateur  au  ventre.  Ce  curateur  a, 
relativement  à  l'hérédité  qui  attend  l'enfant  à  naître,  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoîr3  gq'HB  ÎHfeijr,  avec  cette  différence  ce- 
pendant qu'il  doit,  autant  que  possible,  laisser  les  choses  dans  l'é- 
tat ou  il  les  trouve  jijMij'à  |'açco||c}ippjspt  4p  la  femme.  11  doit 
encore  veiller  à  ce  que  Tnéritage  revienne  aux  véritables  héritiers, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'il  n'y  .^^  p^  suppflgifjon  de  part*.  Si  l'enfant 
naît  vivant,  sa  mère  en  est  tutrice,  V.  cep.  art.  394  ;  et  le  cu- 
rateur au  ventre  est  de  droit  subrogé  tuteuf§,  art.  383.r:=V.  aussi 
§70. 

6EGTIM  III.  -T  Mß  CDBATBIÏflÇ  nÉMSÉi  i  |.*AIMiniW?IAJfIQN 

w  icKfiTAUfs  ^m^- 

§  %I6;  Bfß  ct^fatetfr^  aux  successions  vacantes  j  au  àétféfice  ^itiven- 
tairßf  V^  ^l^f^i^Hfio^  p  <iu  délaissenienf  pqf  hypothèque. 

[  La  loi  a  également  pourvu  à  radmjniçtratjon  des  biens  dont  le 
PJi'Qpriétaire  est  incertain^  par  la  noj^inalion  fie  curateurs  qui,  san^ 
riBprésenl.er  spécialement  aucfin  individu,  sont  préposés  à  ceç 
))iens  Ißt  les  administrent  daps  i'|i)térét  de  qui  de  qr^it.] 

Il  y  a  lieu  de  nommer  des  curateurs  de  cette  espèce  dans  les 
cas  suivants  ; 
i""  Qans  le  cas  d.es  art.  811  et  s.,  pour  une  succession  vacante  : 
2«  Dans  le  cas  de  i'art.  996  Pr.,  pour  un  benefipß  ^'JQv^Qtajra  ^ 
3<>  Dans  tejcasjdes  art.  1048  et;s.,*  pour  une  substitution^^ 
4'f  Dansie  cas  de  l'art,  ai 74,  pour  un  immcMble  délaissé  pa«  hy- 
ppHfèqMje. 
Il  sera  traité  de  ces  différents  euvateurs  en  lews  M^u  et  pia^îi?. 

^  y.  ior  le  curateur  m  ventre,  Locf^  4m»  ce  cas  fl  n'y  »  pu»  iiey  ^  «pmgiei' 

H  DelviDCQurt,  mv  l'art.  485;  ToulUer,  un  curateur  au  ventre  :  le  ^yl^rogé  auteur 

â,  U'iXQO;  Purantou,  3,  d.  428  et  $.;  donné  à  la  femme  k  rai^PM  des  .enfants 

I^g.,  De  vfintreinpos9.  mittenào,  ci  Ctj-  mineurs  dûot  elle  a  la  t))teM.e  an  ren^- 

rm,  ventris,  [V.  aussi  Varcadè,  sur  plirail  les  jonciimis,  Marcadi^,  «Mf  IVr 

r«rt.  393-1  §96.1 

^  A  moins  qae  la  mère  p'ait  4'9utre8  *■  Le  Gode  ëonne  U  d^nomioaMoi»  .de 

«nfanis  mineurs.  Dans  ce  cas,  leur  subr  tuteur,  et  non  de  curßleur,  à  la  persQpi^e 

rogé  tuteur  est  aussi  le  subrogé  tuteur  instituée  po|ir  i'exéculion  4'un  MH^m- 

du  posibume,  Pelvincourt,  sur  Tart.  3U3.  mis.  Le  choi^  de  cette  /?^pr/»§s|on  nt 

l  On  peut  même  aller  p|u9  loin,  M  dirie  que  s'accorde  p^s  «rec  son  sens  juri.diqMe. 


Digitized  by 


Google 


484  LE  DROIT  CIVIL  FRANQAIS. 


CHAPITRE  m. 

Dû    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

§  246.  Généralités. 

Le  conseil  judiciaire  peut  être  assimilé  au  curateur  d'un  mineur 
émancipé,  quoique  ses  attributions  soient  moins  étendues.  Ce  qui 
a  été  dit  au  §  235,  sur  le  curateur,  s'applique  donc  également  au 
conseil  judiciaire.  Ainsi  lorsque,  par  exemple ,  il  s'élève  une  diffi- 
culté entre  le  UEÛble  d'esprit  ou  le  prodigue  et  son  conseil,  le  tri- 
bunal doit  nommer  un  conseil  ad  hoc ^  à  moins  que,  d'après  les  cir- 
constances. Une  juge  préférable  de  nommer  un  autre  conseil^. 

Le  conseil  que  le  mari  est  autorisé  à  donner  à  la  femme  pour 
l'administration  de  la  tutelle  des  enfants  communs,  §  247,  se  rap- 
proche plutôt  d'un  devoir  de  bienveillance  que  d'une  charge  pu- 
blique*; c'est  plutôt  le  conseiller  de  la  femme,  qu'un  conseil  dans 
le  sens  propre  du  mot  '.  Il  en  résulte  que  le  conseil  ainsi  donné  à 
la  femme  n'est  pas  tenu  d'accepter  cette  mission^  ;  il  en  résulte 

i  Turin,  12  avril  1808.  Si  le  conseil  molombe ,  8,   n.  764  et  s.  —  Contra^ 

refuse  son  assistance,  la  personne  pour  Paris,  26  juin  1838,  S.  V.,  38,  2,  417. 

laquelle  il  avait  été  nommé  peut-elle  —  Toutefois,  le  conseil  mis  en  cause 

s'adresser  au  tribunal?  [Elle  peut,  si  avec  le  prodigue  peut  défendre  àk  la  de- 

le  refus  est  abusif,  {provoquer  la  révo-  mande  en  l'absence  de  ce  dernier,  et 

cation  de  son  conseil,  ou  la  nomina-  spécialement  former  opposition  au  juge- 

tion  d'un  conseil  ad  hoCf  selon  les  cir-  ment  par  défaut  rendu  tant  contre  lui,  en 

constances  ;  mais  celui  auauel  l'assis-  sa  qualité,  que  contre  la  personne  qu'il 

tance  d'un   conseil  est  nécessaire  ne  est  chargé  d'assister.  Cass.,  8  déc.  1841, 

pourrait  faire  suppléer  à  cette  assistance  S.  V. ,  42, 1, 60  ;  27  déc.  1843,  S.  V. ,  44, 

Îar  l'autorisation  de  la  justice,  Orléans,  1,  346.] 
5  mai  1847,  S.  V.,  47,  2,  567;  Besan-       t  n  y  a  controverse  sur  le  point  de 

çon,  11  janv.  1851,  S.  V.,  51,  2, 75;  De-  savoir  si  les  fonctions  du  conseil,  re- 

molombe,8,n.762.--Con«rd,Ma™n,  lativement  à  robligation  d'accepter  la 

l,n.900;  Chardon,  lHi«».«u/,  n.278,  nomination,   doivent   être  considérées 

?Lî::A,?"I**?P^?f.  comm_e  une  charge  publique.  V.  Mer- 


quia  été  donné  un  conseil  judiciaire,  ce  lence  du  Code  sur  ce  point,  rapproché 

conseil  judiciaire  peut-d  agir  seul  ?  Non;  des  principes  de  l'ancienne  jurispruden- 

le  conseil  n'est  donné  que  pour  assister  ce,  Demolombe,  8,  n.  710.1 

celui  qui  veut  faire,  et  non  pour  con-  ,  , .  _*   ,nj    c  j             *             i    » 

traindre  celui  qui  ne  veut  pas  faire,  ^  '  ^^^-  5^^'  §  \^^  .»«î^»  ^^  pikThkni 

Cass.,  20  mai  1806  ;  Paris,  3  fév.  1841  ?«  ^  «^^nseil,  du  mot  aw.  [V. cependant 

S.  V.,  41,  2,  224;  Touiller,  2,  n.  136^  *®  paragraphe  suivant.] 

etia82;  Favard,   v«»   Cons,  jud.,  n.  *  [Demolombe,  7,  n.  86.  Y. stip.,  note 

î   '  SîK^'^iS"»  ^»  "•   "^^î  Magniu,  2.  —  Par  la  même  raison,  anrès  avoir 

1»  n.  vw;  Marcadé)  sur  l'art.  513  ;  De-  accepté,  il  peut  se  démettre.] 
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également  que  les  actes  de  la  mère  tutrice,  accomplis  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  sont  moins  altérés  par  ce  défaut  de  concours 
que  s'il  s'agissait  d'un  conseil  ordinaire,  à  moins  toutefois  que  le 
mari  n'ait  expressément  subordonné  sa  femme  au  concours  de 
son  conseil'. 
La  nomination  d'un  conseil  a  lieu  danstroiscas.  V.  les§  247  ets. 

SECTION  I».  —  DU  coNSEa  que  le  uari  est  autorisé 

A  DONNER  A   SA  FEMME. 

§  247.  Attributions  et  responsabilité  de  ce  conseiL  —  Durée 
de  ses  fonctions. 

Le  mari  peut  donner  un  conseil  de  tutelle  à  sa  femme  pour  le 
cas  où  elle  deviendra,  par  sa  mort,  tutrice  des  enfants  communs. 
Le  but  de  la  loi,  en  accordant  ce  droit  au  mari  en  môme  temps 
qu'elle  lui  refusait  celui  d'exclure  la  mère  de  la  tutelle,  a  été  de 
concilier  autant  que  possible  l'intérêt  du  mineur  et  les  droits  de 
la  mère*.  —  Cette  nomination  d'un  conseil  a  lieu  par  acte  de 
dernière  volonté,  ou  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix.  V. 
§  2082.  —  Lorsque  le  mari  a  pourvu  sa  femme  d'un  conseil,  elle 
ne  peut  faire  aucun  acte  de  tutelle  sans  son  assistance^,  à  moins 
que  le  mari  n'ait  limité  à  certains  actes  la  nécessité  de  cette  as- 
sistance ,  auquel  cas  la  femme  est  habile  à  faire  seule  tous  les 
autres  actes  de  tutelle.  Le  droit  du  mari  de  déterminer  les  pou- 
voirs du  conseil  ne  va  pas  jusqu'à  retirer  à  la  femme  l'administra- 
is Delvincourt,  sur  l'art.  391.  En  fa-  ^  V.  la  discussion  sur  l'art.  391. —[Sur 
veur  de  cette  restriction,  on  peut  invo-  le  caractère  de  ce  conseil,  V.  le  para- 
quer  le  §  2  de  l'art.  391,  dans  lequel  on  graphe  qui  précède.] 
se  sert  par  exception  du  mot  cissistance  >  [  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Vacte  de 
en  parlant  du  conseil.  [  Notre  auteur  se  dernière  volonté  portant  nomination  d'un 
trompe  sur  le  sens  de  l'art.  391 .  Cet  ar-  conseil  judiciaire  soit  un  testament,  en 
ticle,  en  disant  que  la  femme  ne  peut  ce  sens  qu'il  doive  renfermer  une  dispo- 
faire  «an«  l'avisée  son  conseil  aucun  sitiondebiens;  mais  c'est  un  testament  en 
acte  relatif  à  la  tuteUe,  entend  évidem-  ce  sens  qu'il  est  soumis  aux  formes  tes- 
ment  parler  d'un  avis  conforme^  et,  tamentaires,  olographes,  authentiques  ou 
comme  le  dit  le  deuxième  alinéa  du  mystiques.  —  Si  cette  nomination  n'est 
même  article,  d'une  assistance  sans  la-  pas  faite  par  une  déclaration  devant  no- 
quelle  elle  est  inhabile^  Demolombe,  8,  taire,  elle  doit  être  faite  devant  le  juffe 
n.  92.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  de  paix,  c'est-à-dire  devant  le  Juge  de 
la  mère  et  le  conseil,  elle  doit  s'abstenir,  paix  du  domicile  du  déclarant,  et  non 
selon  Marcadé,  sur  l'art.  391  ;  elle  doit  devant  un  juse  de  paix  quelconque.  — 
s'adresser  au  tribunal,  selon  Chardon,  Contra,  Demolombe,  7,  n.  83  ;  Marcadé, 
Pîass.  ttt^,  n.  21;  ou  au  conseil  de  fa-  sur  l'art.  391.1 
mille,  selon  Demolombe,  8,  n.  95.  Nous  '  Le  conseil  peut,  dans  ce  cas,  être 
pensons  qu'elle  doit  s'adresser  au  con-  comparé  au  tutor  honorarius  notiliœ 
seil  de  famille  qui  l'autorisera.—  Sur  le  causa  datus du  droit  romain,  L.  32,  §  i, 
refus  de  concours  du  conseil  judiciaire,  Dig.,  De  test.  tut,\  L.  14,  §  6,  Dlg.  Deso- 
en  général,  V.  iup. ,  note  1.]  lut.  [  V.  le  paragraphe  précéd. ,  note  5.] 
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«bh  do  M  tutelle  <i  ou  à  SubbrdbttHét  Fèxei-ëlfcé  dû  Ütdll  ë«  pttte- 
tàncè  patetnëllé  de  la  ferürae  à  Taôsistanbe  du  febrisfeil»; 

Le  fcotiäell  éâl  soumis  ;  danà  léS  lirtlile§  de  ses  poüvöits,  I  la 
frfespbrtâabllitë  du  dtoit  corbmùn«.  Sa  nbttHtiötlott  tie  biodiflb  lli 
les  attributions  du  subrogé  tuteur,  ni  celles  du  conseil  de  föttillle^ . 

Lés  jxJlivoirâ  du  fconseii  ceäsfettt  IbrsqUë  là  mêreTteili  ä  ffefliter. 
à  résigner  ou  à  perdre  la  tutelle  ».  S'il  arrive  que  le  conseil  ne 
puisse  {Jds  exerfcet  lés  fondions  l^iii  liii  ont  été  cohféréeà;  si,  par 
exemple,  il  meurt  avant  Ib  père,  od  feMl  hé  veut  pas  s'en  charger, 
ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  tribunal  ne  peuvent  en  nommer  un 
autre  poiir  le  remplacer  ^.  V.  art.  äi)l  et  392. 

SECTION   IL  —DES  CONSEILS   DONNÉS   AUX  PERSONNES  FAIBLES 
OU  AAÏ.ÂDfeS  b'ÉSPlllf ,   fet  AUX  i»ROt)IGbEÔ. 

§  248.  Quand  et  comment  on  nomme  un  conseil  à  une  personne 
à  cause  de  la  faiblesse  de  ses  facultés  mentales. 

Dans  tous  les  cas  de  nature  à  motiver  line  demande  en  inter- 
diction, les  personnes  recevables  à  la  fonneir  peuvent  se  borner 
tout  d'abord  à  demander*  ta  nomination  d*un  conseil  judiciaiic 
pour  faiblesse  *  ou  maladie  d'esprit^.  De  plus,  si  le  tribunal, après 
que  la  demande  en  interdicliori  a  été  formée ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  234,  croit  devoir  répousser  celte  demande,  il  peut  ^  néanmoins 
encore,  d'après  les  circonstances,  c'est-à-dire  si  celui  contre  lequel 

*  Brujielles.  2i  mai  1806:  f  Gènest  10  sur  l'art.  491,  est  d*une  opinion  con- 
août  1811  ;  Magnin,  1,  ii.  450.]  traire.   [Hais  cette  opinion  ne  doit  pas 

*  Locréel  Delvlncourl,  sur  l'art.  391;  être  suivie  ;  le  pfere  seul  peut  donner 
Töutlier,  2,  tt.  1197;  IFrénlln Ville,  1,  nn  fconseil  à  la  femme;  ces!  une  suite 
40;  Demolombe,  7,  n.  90.]  de  son  autorité  maritale  et  paternelle] 

*  V.  §  237,  le  texte  et  la  note  6.  (  Le  1  Merlin,  Bép.,  v«  TeMnnteni,  secl.  1, 
fcoflscil  est  donc  responsable  de  ses  fautes,  8 1 ,  art.  1 ,  n.  5;  Agen,  4  mai  1856.  S.  V., 
sauf  aux  tribunaux  à  déterminer  la  gra-  86,  2,  560,  —  Contra^  DeWincouri,  sur 
^ité  et  rimputabililé  de  la  faute,  Demo-  l'art.  499.  [  L'opinion  de  Delvincourt  rie 
lombe ,  7,  n.  lOÎ.  —  Vûnlrà ,  Marcadé ,  doit  pas  être  sui\ie  :  le  tribunal  saisi  d'une 
sur  l'art.  591.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dis-  demande  en  Interdi'cUon  peut  se  borner 
Unffuer,  comme  le  ftil  Delvincourt,  1,  è  nommer  un  conseU,  art.  499  ;  on  cent 
p.  «i8,  entre  le  cas  oh  le  conseil  a  em-  donc  demander  à  ce  tribunal  c«  qn  il  a 
péché  un  acte  ttUle,  et  celui  où  il  a  con-  le  droit  d'accorder,  Marcadé ,  sur  l'art, 
senti  à  un  acte  préjudiciable  :  les  tribtt-  499.  ~  On  peut  même,  aprës  avoir  en 
nauxsontjuges.— Du  reste,  laresponsa-  première  instance  demandé  l'inlenllc- 
fcilité  du  conseil  né  fait  pas  disparaître  tion,  conclure  subsidiairement  en  appel 
telle  de  la  m'ere,  Ittrs  même  qu'cUe  au-  pour  la  première  fois  ft  la  nomination 
mit  agi  conformément  à  l'avis  du  conseil,  d'un  conseil,  Paris,  26  therm,  an  XH. 
Delvincourt,  1 ,  p.  426.]  ^  CxaUrà,  Orléans,  10  déc.  1806.] 

7  Douai.  17  janvier  1820.  *  Par  exiemple ,  aux  personnes  chez 

*  ^.      .       -        .«.  ».        .        ...         ...      amène  la  fal- 

[  fnict.  an  X  ; 
Murds-muets, 


Ik)  Bonsqa«!,       8  En  première  inslftilcebii  tt  ippél. 
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la  demande  est  dirigée  n'est  pas  toul  à  fait)  mais  jusqu'à  un  certain 
point  seulement  ^  incapable  d'administrer  ses  bienë,  lui  nommer 
un  conseil  judiciaire,  an.  496. 

Un  conseil  judiciaire  pedt  de  ftième  êtfc  nommé  au  prodigue*, 
c*est*à-dlre  à  l'homme  qui  dissipe  follement  sa  fortune  d'une  ma- 
nière inintelligente  ou  indigne'*  Cette  nomination  est  faite  par  lé 
tribunal  de  son  domicile >  sur  la  demande  des  personnes  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  4tt0,  peuvent  provoquer  l'interdiction -,  le  pro* 
digue  0  lui-même  peut  en  faire  là  demande,  mais  non  le  ministère 
public*^.  La  procédure  est  la  même  que  dans  le  cas  d'intcrdictiou, 
art.  513  et  514  «. 

Dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  soit  qu'il  s'agisse  d*un  conseil 


^  La  curateUe  du  prodigue  de  l'an- 
cien droit  français  n'a  été  maintenue  pâf 
le  Conseil  d'Etat  qu'après  une  longue 
délibération I  et  nen  dans  toute  son  éten- 
due. Elle  paraissait  dn  danger  pour  la 
liberté  civile.  Elle  est  inconnue  dans  le 
droit  anglais.  V.  Merlin,  Rép.f  \^  Pro" 
digue  ;  Disc,  sur  l'art.  513;  [Demolombe, 
8,  n.  690  et  s.) 

*[  Sur  les  caractères  de  la  prodigalité, 
V.  Touiller»  2,  n.  iS70;  Demolombe,  8, 
n.  693.  —  On  peut  définir  le  prodigue 
cdui  qui  dissipe  follement  son  palri^- 
moine.  Les  tribunaux  ont,  du  reste,  sur 
ce  point,  nn  pouvoir  souverain  d'appfé* 
dation  doui  rexerclce  échappé  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  Cass.,  4 
jttiU.  d838 ,  6.  V.,  58,  1,  654  :  Touiller, 
2,  n.  1371  ;  Durtnton,  5,  n.  798.  ^  Un 
conseil  pent  être  donné  au  prodigue, 
quelque  modique  que  soit  sa  fortune, 
Turin,  20fév.  1807;  —  à  la  femme,  bien 
qu  elle  soit  en  puissance  de  tnati,  Gass., 
4  juin.  1838,  S.  V.,  38, 1»  6Ö3  ;  Rennes, 
7  déc.  1840 .  S.  V.»  41,  2,  423  ;  alors  du 
moins  qu'elle  est  séparée  d«  biens»  Mont- 
pellier, 14  déc.  1841,  S.  V.,  42. 1»  310; 
car  si  elle  éUlt  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  qu'elle  n'eftt  Vadftil- 
nlstration  d'aucun  ne  ses  biens,  la  no»- 
miuation  d'un  conseil  lui  serait  tout  à 
faU  inutile.  Aussi  a  l-ll  été  jugé  avec 
raison  que  le  mariage  d'ttné  femme  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire  fait  cesser 
les  effets  de  la  dation  de  ce  conseil,  alors 

Sue  les  époux  sont  mariés  sous  le  rôpime 
e  la  comaonauté,  Nancy,  3  d»V  1838, 
S.  V.,  30,  2,283.— C<mfrd,!)emoloml.e, 
qnl  Invoque  «n  arrêt  de  Caen,  du  5  juiH. 
1843.  Du  reste,  même  sous  le  régime  de 
la  «ommuÄftuÄ,  si  k  mari  était  absent, 
Gass.,  9  mai  1829;  si  lui-métie  était  iil- 
ièr4ttim^««Pva  iTltti  «MM^n,  llenAes, 


7  déc.  1840 ,  S.  V..  41 .  2,  423,  la  femme 
pourrait  recevoir  un  conseil  judiciaire. 
—  Le  mineur  lui-même  peut  être  pourvu 
d'un  conseil  Judictait^»  de  même  qu'il 
peut  être  interdit.  V.st«p.,  §  233  :  Nlme«, 
22  avril  1859,  S.  V  , 39,  2, 455 ;  Trlb. 
de  ChAteauroux,  25nov.  1845;  et  Bou^ 
ges»  5  mai  1846.  S.  V. ,  40, 2,  329  ;  De- 
molombe, 8,  n.  443  et  696.1 

^  Telle  était  du  moins  la  décision  de 
ranciennbjurisprüdencc,  Touîlior,  2,  n. 
1373,  V.  cependant  Duranlon»  5,n.80S. 
t  II  ftul  décider  que  le  prodigue  ne  peut 
pas  plus  demander  un  conseil  judiciaire 
qu'un  incapable  d'une  autre  espèce  ne 
pourrait  provoquer  sa  propre  interdic- 
tion. T.  swp.f  è  ^M  ;  Demolombe,  8,  n. 
TOI.] 

7  Observations  du  Tribnntt  sur  Tart. 
514  ;  Touiller,  2,  n.  13*72{  Duranton»  5, 
n.  803.  En  sens  contraire»  Delvincourt, 
sur  l'art.  514.  [Le  ministère  public  pettt 
poursuivre  la  Bomination  d'un  conseil 
judiciaire  dans  tous  les  cas  où  11  pour^ 
rait  poursuivre  riuterdiclion,  art.  514, 
c^est-à-dire  quand  il  n'a  ni  conjointe, 
ni  parent«  connue.  V.  BesançMt  ^  Boût 
1810.] 

>  [  n  faut  don«  un  iAterroÄÄtoi^e  comme 
en  matière  dMnterdlction.  V.  st«p.,§235; 
fiourges,  2  IVud.  an  XIII;  Oass.,  4  jufU. 
1838,  S.  V. ,  38, 1 ,  654;  et  26  janv.  1848, 
S.  V.,  46. 1, 177.  Il  y  a  plus  i  onelettfe 
écrite  par  le  défendeur  et  contenant  V*^ 
veu  des  faits  sur  lesquels  s'appnle  la  de- 
mande ne  saurait  tenir  Heu  de  rinter- 
rogatoire,  même  ar^ét.-^ Mais,  pas  plte 
en  matière  de  conseil  judicial!^  qn'éta 
matière  tl'lnterdictien,  ft  ny  ä  nullité 
pour  émission  dans  la  irqn^  dcslnems 
des  témeins  et  tle  l'ifidtcatlott  ileé  pièctts 
justificatives,  même  mf^.] 
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judiciaire  pour  fidblesse  ou  maladie  d'esprit  ou  pour  prodigalité , 
le  jugement  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, art.  515  ;  Pr.,  art.  83, 892.  —  Dans  les  deux  cas ,  le  conseil 
est  nommé  par  le  tribunal  •,  qui  peut,  à  son  gré,  choisir  pour  cette 
fonction  un  étranger  ou  un  parent  *^.  —  Dans  les  deux  cas,  le  ju- 
gement qui  nomme  le  conseil  judiciaire  doit ,  comme  le  jugement 
d'interdiction,  V.  §  234,  être  rendu  public  dans  les  formes  déter- 
minées parla  loi",  art.  501,  515;  Pr.,  art.  897.  —  Dans  les  deux 
cas  encore,  celui  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  ne  peut  être 
réintégré  dans  la  pleine  jouissance  de  sa  liberté  civile  ^^  qu'en 
observant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  ont  été  suivies  pour  la 
nomination  de  ce  conseil,  art.  512, 514^3. 

§  249.  Des  actes  pour  lesquels  F  assistance  du  conseil  judiciaire 
est  requise. 

Celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  dans  les  cas 
énoncés  au  §  248,  peut,  en  règle  générale,  faire  seul  et  sans  Tas- 
sistance  de  ce  conseil  tous  les  actes  de  la  vie  civile^.  Ainsi  il  peut 
administrer  son  patrimoine  ^,  par  conséquent  aliéner  ses  meu- 

*  [Le  conseil  Judiciaire  ne  peut  donc  ^s  [Il  suit  de  là  que  le  dè<^s  du  con- 
tre ni  testamentaire ,  ni  légitime ,  ni  seil  ne  rétablit  pas  le  prodigae  dans 
même  datif,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  l'exercice  de  ses  droits  ;  son  incapacité 
donné  jpar  le  conseil  de  famille,  Demo-  continue,  et  il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un 
lombe,o,n.708.]  nouveau  conseil,  soit  à  la  requête  de 

10  On  prend  habituellement  pour  con-  toute  partie  intéressée,  soit  à  sa  propre 
seil  un  homme  d'affaires.  [Il  y  a  même  requête,  Demolombe,  8,  n.  776.) 
convenance  à  le  choisir  en  dehors  de  la  ^  [  Le  conseil  est  donné,  non  à  la  per- 
famille,  Amiens,  25  therm.  anXin.]0n  sonne,  mais  aux  biens  :  d*oü  la  censé- 
peut  nommer  plusieurs  conseils  à  la  quence  que  celui  qui  en  est  pourvu  reste 
même  personne.  V.  Touiller,  2,  n.  1577.  toujours  maître  de  sa  personne  ;  d'où 
[V.  aussi  Taulier,  2,  p.  132  ;  Chardon,  la  conséquence  encore  qu'il  peut  se  ma* 
Puiss.  tut.,  n.  267. —  Nous  croyons  rier  sans  l'assistance  de  son  conseil.  De- 
plus  simple  et  plus  rationnel  de  ne  nom-  molombe,  8,  n.  718;  Marcadé,  sur  Tart. 
mer  qu'un  seul  conseil,  comme  on  ne  Deut  513.  Mais  si  pour  le  mariage  on  dresr 
nommer  qu'un  tuteur,  Demolombe,  8,  n.  sait  un  contrat  impliquant  des  actes  que 
711 .]  le  prodigue  ne  peut  faire  seul,  le  conseil 

^1  [Décidé  que  le  jugement  par  défaut  devrait  intervenir  pour  la  validité  des 

portant  dation  d'un  conseil  judiciaire  conventions,  Marcadé, f&M(.;Demolombe, 

doit  être  réputé  suffisamment  exécuté,  8,  n.  740.  V.  m/*.,  note  15.— De  même, 

et  par  suite  est  à  l'abri  de  la  péremption,  le  prodigue  ne  pourrait  plaider  sans 

dès  qu'il  a  été  signifié,  publié  et  affiché,  l'assistance  de  son  conseil  sur  les  contes- 

encore  bien  qu'aucTiues  poursuites  n'aient  tations  auxquelles  donnerait  lieu  la  ce- 

été  exercées  pour  le  payement  des  frais  lébration  du  mariage,  par  exemple,  sur 

de  l'instance, Cass.,  12  mai  1851, S.V.,  les  oppositions  formées  k  ce  mariage  et 

52, 1, 131.]  dont  le  prodigue  demanderait  la  main- 

^>  La  demande  peut  aussi  être  formée  levée,  Toulouse,  2  déc.  1839,  S.  V.,  40, 

par  celui  auquel  le  conseil  a  été  donné,  2, 161  ;  Besançon,  11  janv.  1851,  S.  V.» 

Bruxelles,  31  mars  1808;  [et  générale-  51,  2,  75.— D'oii  la  conséquence  encore 

ment  par  tous  ceux  qui  auraient  eu  qua-  que  le  prodigue  peut  reconnaître  un  en- 

Uté  pour  demander  la  nomination  d'un  faut  naturel,  Demolombe,  ibid.;  Mar- 

SP^i^^^Uy^i^^^^ire,  Rennes,  16  août  1838,  cadé,  iWd.J 

».  V.,  38,  2, 284.)  1  (Paire  tous  actetf  ooMermloires , 
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bles',  acheter*,  et  en  général  contractera^  ;  il  peut  aussi  tester®. 

Mais  cependant^ ,  à  partir  du  délai  fixé  par  Part.  502^,  il  a  be- 
soin de  l'assistance  de  son  conseil  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés qui  suivent  : 

i^  Pour  ester  en  justice ,  comme  demandeur  ou  comme  défen- 
deur*; 

2» Pour  transiger*^; 

3<»  Pour  faire  un  emprunt  "  ; 

4?  Pour  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge  ^^  ; 


Montpellier,  !•'  juill.  1840.  S.  Y.,  40,  % 
314;  Demolombe,  8,  n.  751.] 

s  Duranton,  Des  contrats^  1,  n.  225; 
Delyincourt,  sur  Tart.  513:  [Demolombe, 
8,  n.  729.] 

*  [Pourvu  toutefois  que  l'achat  put 
être  payé  avec  les  revenus  du  prodigue, 
et  qu'il  fût  ainsi  de  nature  à  être  rangé 
parmi  les  actes  d'administration.] 

B  À  moins  que  sous  un  acte  licite  on 
ne  dissimulât  un  acte  défendu  à  celui  qui 
est  assisté  d'un  conseil,  Duranton,  Des 
contrats,  1,  n.  225;  [Demolombe,  8,n. 
722  ;  Cass.,  5  aodt  1840,  S.  V.,  40, 1, 
907] 

«  Duranton,  3,  n.  801  ;  8,  n.  167.  En 
ayant  égard  à  la  réserve  de  l'art.  901, 
Merlin,  Rép.,  v«  Testament,  sect.  1,§  1, 
art.  1,  n.  3;  Cass.,  6  juin  1821;  Dalloz, 
Jur.  gén.,  1'«  édit.,  v«  Disp.  entre  vifs  y 
ch.  2,  sect.  1,  art.l.  [La  défense  dV 
liéner  faite  à  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  n'emporte  pas  défense  de 
tester,  parce  que  celui  qui  dispose  pour 
le  moment  où  il  ne  sera  plus  n'aliène 
pas  à  proprement  parler.  Aux  autorités 
précitées,  add»f  Aix,  14  fév.  1808; 
Orléans.  12  août  1819;  Touiller,  5, 
n.  59;  Grenier,  Des  donat.,  1,  n.  107; 
Proudhon,  2,  p.  380;  Yazeille,  sur 
l'art.  901,  n,  8;  Poujol,  ibid.,  n.  8; 
Demolombe,  8,  n.  734  et  s.  ~  Chardon , 
Puiss.  tut.,  distingue,  mais  à  tort,  entre 
le  cas  oii  le  conseil  judiciaire  est  donné 
à  un  prodigue,  et  le  cas  ou  il  est  donné 
à  uu  faible  d'esprit,  pour  refuser  au  fai- 
ble d'esprit  la  faculté  de  tester.  Le  re- 
cours à  l'art.  901  suffit  pour  protéger 
tous  les  intérêts  légitimes.  Y.  Cass.,  19 
déc.  1814] 

7  Le  tribunal  qui  nomme  un  conseil 
ne  peut,  en  même  temps,  spécifier  les  ac- 
tes dans  lesquels  son  concours  sera  né- 
cessaire, Touiller,  2,  n.  1374.  [En  d'au- 
tres termes,  le  jugement  qui  nomme  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  ni  retrancher  ni 
ajouter  à  l'énumération  des  actes  pour 


lesquels  l'assistance  de  ce  conseil  est  re- 
quise, Demolombe,  8,  n.  720.] 

s  y.  ci-dessus,  §  234,  dans  le  texte  et 
à  la  note  20  ;  Favard,  v»  Conseil  judic., 
P  5.  [G'esl-à-dire ,  à  partir  du  jour  du 
jugemeut.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement peut  être  opposé  aux  tiers  avant 
d'avoir  é(é  publié  et  affiché,  V.  sup.y 
§  234,  notes  18  et  19.] 

»  Locré,  sur  l'art,  499.  [Soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  action  mobiliëre,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  action  immobilière  :  l'art. 


51 3  ne  distingue  pas,  Demolombe,  8,  n. 
723.  —  Du  reste,  le  conseil  et  celui  qu'il 
assiste  procèdent  conjointement.  Le  con- 
seil ne  pourrait  constituer,  pour  le  re- 
présenter, un  avoué  distinct  de  celui  qui 
est  constitué  par  l'assisté,  Pau,  2  janv. 
1849,S.  Y.,  49,2,  291.] 

^^  [Même  pour  une  contestation  rela- 
tive à  des  meubles.  Y.  la  note  qui  pré- 
cède.] 

11  [Par  suite,  les  obligations  person- 
nelles qu'il  contracte  ne  peuvent  être  exé- 
cutées ni  sur  sa  personne,  ni  sur  ses 
meubles,  ni  sur  ses  immeubles.] 

^<  [  Le  conseil  a  donc  le  droit  d'en 
exiger  et  d'en  surveiller  l'emploi,  puis- 

3ue  autrement  son  assistance  devien- 
rait illusoire,  Caen,  6  mai  1850,  S.  Y., 
50,  2,  592;  Demolombe,  8,  n.  726.  — 
Contra,  Rolland  de  Yillargues,  v^  Cons, 
jud.y  n.  36.— Il  a  été  ju^é  que  lorsqu'une 
succession  vient  à  échoir  au  prodigue,  il 
a  le  droit  de  faire  procéder,  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  de  se  saisir  des  deniers 
comptants  ou  autres  valeurs  qui  peuvent 
en  faire  partie,  Rouen,  19  avril  1847,  S. 
Y.,  47,  2,  363.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, qu'il  importe  peu  que  le  capital 
provienne  d'un  tiers  ou  d'une  succession 
a  laquelle  est  appelé  le  prodigue  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  rece- 
voir ce  capital,  et  dbs  lors  Tassistance 
du  conseil  est  requise.  Y.  Demolombe, 
8,  n.  301  et  728.] 
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tßVbuf  lOiSllëff  ies  imuieUMëft^*  ou  eötteemii*  Ufie  hypôltaè^ 
cjttfe  **  \ 

9»  PöUf  fliiM  ttfld  ddnfttiöil  «^,  ttrti  499  et  6l3i 

Dans  les  différents  cas  où  l'assistance  du  cotiàell  est  recpiise^  il 
doit  concourir  de  dâ  persoiitlfe  ftUk  Actes  et  j  donbet*  söii  «^oiisen- 
tement^*.  Faute  de  satisfaire  à  cette  obUgation,  les  actes  dont  il 


^>  [  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  aliénations  de  meubles  qui  peuvent 
éti^  MdBidéroes  eemme  des  actes  d'ttd^ 
ministralion,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit 
de  ehoses  fongibles,  ou  du  mobilier  per- 
sonnel au  prodigue.  Y..  Demolomhe,  8, 
n.  729;  Jnais  quand,  d'après  l'impor- 
tailc^  ou  la  nature  des  meubles,  l'alléha- 
tioh  dépasse  les  limites  d'une  aitnplë 
adnltHistratioh,  ou  quatld  elle  peut  €tre 
considérée  cohime  la  réalisation  d'tth  ca- 
t)ltäl,  elle  uë  peut  ft'efréctuer  sans  Ta»- 
sistance  dû  conseil  :  äVst  ce  qui  a  lieu 
pour  la  vente  des  hentèà  sur  l'Etat  ou 
sur  particuliers,  et  les  actions  industriel- 
les, sans  qti'il  y  ait  lieu  de  distinguer, 
coAtne  au  eiis  de  tninoritej  Y.  mp.,  § 
221)  selott  la  taleur  ttes  renies  ou  des 
actions,  Démblonbe,  8,  n.727;.  .  et  pour 
i'Éllénation  d'üll  espiUlàlitrede  i^nte 
tlagfere.J 

1*^  Une  hypdth^ue  Judiciair«  et  tine 
hypothèque  légale  peuvent  être  acquises 
sur  ces  biens,  Düranloui  Dei  cf>ntriitê, 
1)  B.  295  et  826.  [Quant  à  l'hypothèque 
judiciaire,  comme  elle  ae  peut  résulter 
que  d'un  jugement  valable,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  jugement  valablement  rendu  con- 
tre le  prpuiguë  sàAs  l'assistance  de  son 
conseil,  il  en  résulte  que  l'assistance  de 
ce  conseil  est  nécessaire  pour  la  consti- 
tution de  l'hypothèque  judiciaire.  Quant 
I  l'hypothët^ue  légale,  comme  elle  ne  ré- 
still^  pas  d'une  convention,  toais  de  la 
seblerorce  de  la  loi,  rdssistattce  du  con- 
seil n'est  pas  nécessaire  à  son  établisse- 
ment. L'assistance  ducohseil  n'est  même 
pas  nécessaire  bout*  la  Taliditô  de  l'acte 
«'ou  dérive  lliypothèque  légale,  par 
exen^ple,  ^\ît  la  validité  4u  mariage  du 
brodigue,  bien  qu'elle  puisse  être  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage. T.  sup,y  note  1  ;  Marcadé,  sur 
rài-t.  ölSj 

«  Ex  ratl(me  îêffii^  Dclvlttcourt,  éw 
fart  513;  Duranton,  Des  contrats,  1.  d. 
227 ,  et  Cours  tte  dr. ,  8,  tl.  167  ;  Meriln, 
Çép. ,  ^  Test. , pMSim;  [Demolorhlye,  8,  n. 
73e  et  s.  Donner,  c'est  allétter.]— Cepen- 
dant, le  cas  ou  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  a  consMtite  une  dot  I  son  enfiint 

FifallJeYMr  êlrè  «k^té  de  cet!»  rfegl», 
a«,  25  Juin  i806.-t  Kt>Ha  n%  Vo^i*, 


quant  à  nous,  aucune  raison  pour  affran- 
chir de  la  i^bg^é  généhitë  les  constitutions 
dotales,  qui  sont  de  véritablesaliéiiations, 
Montpellier,  i«'juill.  1840.S.  V.,40,2, 
31 4|  Demolombe,  8,  n.  738.]— De  même, 
il  Sera  probablement  loisible  à  celte  per- 
sonne d'assurer  à  son  conjoint,  par  le  con- 
trat de  mariage,  certains  avantages  pour 
le  cas  de  la  survie,  Merlin,  Hép„  V»/Vt>- 
digue,  §  5.  V.  aussi  Touiller  et  t)uraii- 
Ibn.  Y.  toutefois  Delvltocobrt)  sur  les  art 
409^813.  [C'est  encore  là  une  aliénation, 
et  l'assistance  du  conseil  est  ilécessiire, 
Gaen,  19  mars  1839,  S.  Y.,  39«  2,  275  ; 
Amiens,  21  juill.  1852. S.  V.,  52,  2, 572. 
— Par  la  même  raison,  il  ne  peut  consti- 
tuer une  rente  viagère  pour  prix  de  ser- 
Ïices  rendus,  —  Cotitrà,  Paris,  12  déc, 
836,  S.  V.i  36,  2, 17;...  ni  renoncera 
une  prescription,  troplong,  Prescrtpt,, 

*«  La  ratihaUtio  ex  post  qui  vient  plus 
t&rd  de  la  part  du  conseil  seul  ne  sulüt 
pas,  pelvldcourt,  sur  l'art.  513;  Duran- 
toh,  3,  u.  807.  [Il  suit  de  là  que,  dans 
les  actes  judiciaires,  le  conseil  doit  agir 
simullanément  avec  le  prodigue  detnah- 
deur,  et  comme  l'assistant;  que  si  le 
prodigue  est  défendeur,  le  conseil  doit 
être  rois  en  cause,  et  que  tous  les  actes 
doivent  être  signifiés  à  Tun  et  à  l'autre. 
—  Dans  les  actes  extrajudiciaires  ,  le 
cohsentemenf  du  prodigue  doit  être  sou- 
tenu de  celui  de  son  conseil  qui  l'assiste 
soit  de  sa  personne,  soit  de  sotl  consen- 
tement donné  par  acte  séparé,  mais  qui 
doit  être  joiut  à  Vacle  principal,  TouJ- 
lier,  2,  tl.  1380  et  1382  ;  Duranton.  5,  n. 
806:  Deraolombé,  8,  n.  755  et  s.— Il  est 
du  reste  à  remarqueir  que  l'assistance 
du  conseil  doit  être  spéciale  pour  chaque 
affaire  et  pour  chaque  acte,  et  qu'elle 
ne  pourrait  être  remplacée  par  une  au- 
torisation géhérale,  ou  même  par  une 
autorisation  se  rapportant  à  toutes  les 
afTaires  d'un  certain  ordre.  Cass.,  5  déc 
1850,  S.  Y.,  51,1,  777.  -  D'oü  la  con- 
séquence que  l'individu  ponrvttd'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  pas  être  commer- 
çant. Même  arrêt,  Demolombe,  8,  n.TBl; 
Massé,  3,  n.  152.  —  n  ne  pourrait  non 
pins,  même  avec  l'asslstauce  de  son  ciMi- 
seiU  eohtraeitèr  tttt«  bwHCtê  ea  hm  vdI^ 
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vient  d'être  question  sont  entachés  de  nullité  ^'^ ,  mais  seulement 
d'une  nuUité  relative  «s,  art.  1125;  art.  50â  et  arg.  art.  499, 
513,  514. 

Quant  aux  actes  faits  par  le  faible  d'esprit  ou  par  le  prodigue, 
avant  la  nomination  du  conseil,  ils  ne  peuvent  pas  être  attaqués 
sous  le  prétexte  que  les  causes  qui  ont  motivé  sa  nomination 
existaient  déjà  à  Téqoque  où  ils  ont  été  faits *^.  V.  art.  503. 


lectif  qui  lui  imposerait  des  obligations 
indéfinies,  même  arrêt.  —  Contra^  Pa- 
ris, 12  août  1848,  S.  V.,  48,  2,  608.  — 
Hais  il  pourrait  avec  cette  assistance 
devenir  associé  commanditaire,  ou  pren- 
dre des  actions  dans  une  société  ano- 
nyme.] 

17  Le  principe  que  Tart.  502  applique 
expressément  a  l'interdit  pour  faiblesse 
d'esprit  s'applique  aussi,  par  parité  de 
raison,  à  Tinterdit  pour  cause  oe  prodi- 
galité, Merlin,  Quest.f  v*  Tableau  des 
inlerd,  [L'art.  502  porte  qu^  tous  actes 
passés  sans  l'assistance  du  conseil,  pos- 
térieurement au  jugement  qui  le  nomme, 
sont  nuls  de  droit.  Cette  nullité  doit  donc 
être  prononcée  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'alléguer  ou  d'établir  la  lésion,  Demo- 
lombe,  8,  n.  769.  —  Conirà,  Paris,  26 
avril  1853,  S.  V.,  33,2,286.] 

1*  [C'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'incapable,  et  non  par 
ceux  avec  qui  il  a  contracté,  art.  1125.] 

19  V.  les  observations  du  Tribunat  sur 
l'art.  503.  V.  aussi  TouUier,  2,  n.  1383. 
[  L'art.  503,  qui  ne  parle  que  de  l'inter- 
diction, ne  doit  pas  être  étendu  au  con- 


seil judiciaire;  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  n'a  donc  pas  d'effet  ré- 
troactif, Orléans,  25  août  1837,  S.  V., 
38, 2,  66;  Delvincourt,  1,  p.  482;  Toul- 
lier,  toc.  cit.;  Duranton,  3,  n.  781  ;  De- 
molombe,  8,  n.  770.  —  Quant  aux  actes 
passés  pendant  la  litispendance,  ils  ne 
sont  pas  nécessairement  nuls,  mais  ils 
peuvent  être  annulés  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude  de  la  part  des  tiers  qui, 
connaissant  la  demande  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  se  sont  empressés 
d'obtenir  l'engafiement  du  prodigue.  V. 
Toullier,  toc  ctr.,  et  Demolombie,  Und. 
—  Sur  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé  ayant  une  date  non  certaine  anté- 
rieure ou  postérieure  à  la  nomination  du 
conseil,  y.sup.,  §  236,  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  de  l'interdiction.  — 
Le  conseil  judiciaire  peut  être  responsa- 
ble, selon  les  circonstances,  des  suites  de 
son  assistance  ou  de  son  refus  d'assis- 
tance ;  mais  une  action  en  responsabi- 
lilé  contre  lui  doit  être  difßcilcment  ac- 
cueillie, et  seulement  en  cas  de  dol  ou  de 
faute  tellement  grave  qu'elle  pût  être 
assimilée  au  dot.  V.  sup.^  §  247,  note 
6.1 


FIN  DU  PREMIER  YOLDUE. 
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